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INDUSTRIES  DÉTAT  ET  SERVICES  PUBLICS 


1.  —  Dans  les  nations  où  dominent  les  principes  de  liberté 
et  d'individualisme  qui,  en  un  siècle,  ont  modifié  la  face  du 
monde  civilisé,  l'Elol  est  tout  puissant,  de  par  la  force  des  lois 
délibérées  et  acceptées  par  les  cilovens,  et  en  même  temps  il 
est  très  pauvre.  Il  possède  bien  un  domaine  immense,  mais  ce 
domaine  public  est  improductif.  Bien  plus,  il  doit,  pour  l'en- 
tretenir, demander  année  par  année  aux  citoyens  Tarjj^ent 
nécessaire.  Hien  ne  montre  mieux  que  ce  stade  d'évolution 
auquel  l'Etat  est  parvenu  combien  il  y  a  de  distance  entre  sa 
situation  actuelle  et  sa  situation  passée,  où  le  souverain  était 
le  plus  ^rand  d'entre  les  propriétaires  et  tirait  des  revenus  de 
sa  propriété  les  moyens  d'exercer  sa  souveraineté. 

l.e  vrai  maflrc,  le  vrai  propriétaire,  étant  celui  qui  paie, 
l'Elut  est  devenu  progressivement  le  gérant  des  biens  que  les 
ritoyens  ont  consenti  à  mettre  ou  laisser  en  commun  pour 
l'utilité  publique.  Et  c'est  leur  collectivité,  en  tant  que 
nation  constituée,  qui  est  la  véritable  propriétaire,  le  véritable 
souverain,  même  dans  les  Etats  où,  comme  en  Prusse,  le  sou- 
verain héréditaire  est  le  gérant  nominal  d'un  domaine  privé 
dont  le  revenu  subvient  à  la  plus  grande  part  des  dépenses 
publiques.  Il  est  vrai  qu'en  France,  tout  autant  qu'on  Prusse, 
les  agents  supérieurs  de  l'Etat  le  considèrent  comme  leur  pro- 
pre bien  et  se  paient  de  leur  gestion  en  autorité  et  en  argent, 
en  raison  inverse  de  la  capacité  de  contrôle  acquise  par  le 
souverain  réel. 

Possédant  un  domaine  onéreux,  dont  certaines  parties  seu- 
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len  doniitMii  mi  imiMi  iitiiiii,  l'Elttt  modpmt*,  l'Elal  rr.iiMiii'« 
par  rxein|>l(*,  (lt>il  donc  deiiiaïuirr  ù  ia  fiNcaltli'  Iuum  m<*s  movctis 
d'exi»lcuce.  l/étude  des  moyens  fiscaux  de  TEut  ne  peut 
entrer  dans  le  cadre  de  cet  article.  Elle  est  faite  d'ailleura  en 
ce  moment  de  magistrale  façon  parGullloumc  De  (ircef  ^i).  Ne 
pouvant  trouver  des  ressources  siifriHanles  dan»  les  impôts 
directset  indirects,  et  d'autre  part  l'internationalisme  croissant 
de  la  production  ayant  fait  évoluer  le  système  des  douanes  du 
régime  purement  fisral,  qui  eKt  celui  des  pays  de  production 
industrielle  nulle  ou  arriérée,  en  un  réjL![inie  plus  ou  moins 
utilement  défen.sif  des  intérêts  économiques  de  la  nation,  les 
gérants  de  l'Etat  on  âù  constituer  des  monopoles  à  l'imitation 
de  l'ancien  régime.  Nous  avons  eu  d'abord  celui  du  tabac,  et 
les  charges  de  la  guerre  de  1870-187 1  nous  ont  valu  celui  des 
allumettes. 

De  notre  consommation  en  tabac,  TEtat  a  tiré  en  igo5  la 
somme  de  870. 720. 000  francs,  et  les  allumettes  lui  ont  donné 
a6milIions.au  total  ledixiAme  de  ses  recettes.  Que  le  monopole 
soit  de  droit  et  de  fait  comme  relui  de  l'Etat,  ou  de  fait  seule- 
ment comme  dans  certaines  branches  de  production  dont  il 
sera  parlé  plus  loin,  il  a  cet  avantage  pour  celui  qui  en  est 
pourvu  d'étendre  sa  marge  de  bénéfices  nets  jusqu'à  l'extrême 
limite  de  la  capacité  de  consommation  du  public.  C'est  ainsi 
que,  pour  le  tabac,  le  coefficient  d'exploitation  est  de  18,6  0/0 
et  le  bénéfice  net  de  81,94  0/0.  Pour  les  allumettes,  le  coeffi- 
cient d'exploitation  est  un  peu  plus  élevé  :  il  atteint  a6  0/0,  ce 
qui  réduit  la  marge  à  74  0/0.  Pour  le  tabac  comme  pour  les 
allumettes,  la  fraude  est  insignifiante  (2). 

La  marge  de  bénéfices  est  forcément  moindre  pour  les  allu« 
mettes  que  pour  le  tabac.  Le  public  supporte  plus  facilement 
l'impôt  sur  le  tabac,  consommation  subsidiaire,  que  sur  les 
allumettes,  consommation  nécessaire.  Même  si  l'on  n'est  pas 


I    V.  l'Keonomi»  /Mhtiçm*  et  ta  teume*  dm  Fiitamet»,  doot  le  6*  faseicalr  vical, 
dr  {>araflrr     i  s.  Vve  Larrirr.  el  Pari».  Félix  AIran.  pdilcvrs). 

(3)  V.  le  .<    <to/i«/iyiir  ri  dt  légiilalum  coniparrt,  n*  de  jaavier  1907 
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fumeur,  on  ne  peut  se  passer  d'alluintUtes.  Les  fumeurs  sont 
en  minorité  dans  la  nation,  puisque,  sauf  rares  exceptions, 
les  femmes  et  les  enfants  sont  exempts  de  ce  défaut,  et  que 
bon  nombre  d'hommes  ne  l'ont  pas.  Cependant  la  consomma- 
tion du  tabac,  faite  par  une  minorité,  rapporte  quatorze  fois 
plus  à  l'Ktut  que  celle  des  allumettes,  dont  tout  le  monde  se 
•<«>ri.  Il  serait  sans  doute  impossible  d'élever  le  bénétice  de 
I  i  i.it  sur  le  tabac  sans  s'exposer  à  voir  diminuer  la  consom- 
mation  ou  croître  la  fraude,  pour  laquelle  toute  élévation  du 
prix  de  monopole  constitue  une  prime.  Mais  à  coup  sûr  il 
serait  encore  plus  impossible  â  l'Etat  d'nui^menter  son  béné- 
fice sur  les  allumettes.  Le  consommateur  peuten  effet  diminuer 
sa  dépense  subsidiaire,  fumer  moins  de  tabac  ;  il  ne  peut  dimi- 
nuer sa  dépense  nécessaire.  Ici,  non  seulement  la  fraude  inter- 
viontlriiil,  mais  les  concurrences  déjà  existantes,  briquets, 
appurtMls  électriques,  etc.,  se  développeraient  et  l'ingéniosité 
des  inventeurs  aurait  vite  fait  de  ramener  l'Etat  à  sa  marge 
antérieure. 

L'Etal  fabrique  les  produits  qu'il  a  monopolisés,  mais  il  ne 
les  vend  ifrénëralement  pas  lui-même,  sauf  pour  ceux  de  ses 
manufactures-étalons,  tels  Sèvres  et  les  Gobelins.  Pour  la  vente 
du  tabac  au  détail,  il  a  constitué  un  monopole  en  faveur 
d'une  catégorie  de  personnes  qu'il  désigne,  selon  certaines 
r^u'les  et  sous  le  contrôle  du  Parlement.  Ce  contrôle,  est-il 
besoin  de  le  dire  ?  n'est  autre  chose  qu'une  participation  aux 
avan  tages  moraux  du  pouvoir,  dans  le  sens  métaphorique  du 
mot,  selon  le  degré  d'influence  des  parlementaires,  influence 
encore  renforcée  par  ces  distributions  de  bureaux  de  tabac 
qui  sont  '«   "  ''Miille  des  bénéfices  •>  du  régime  moderne. 

liuancx-moi  I  «rtenic,  je  voa«  cède  les  oèf^rc*  I 

Les  parlementaires  se  donnent  aujourd'hui  l'arsenic-tabac 
et  sr  'rit  les  nègres  des  recettes-buralistes  et  des  recettes 
pan  s  et  générales,  menues  et  grosses  fermes  de  notre 

fiscalité,  aurvivances  de  notre  fiscalité  ancienne  que  leperaon- 
nel  politique  actuel  se  garde  bien  de  faire  disparaître. 


L  htat,  rli.ii-.'.-  il.-  |HHit\..ii  I  i  .  ^<•^llr^lë  rxlrnriirc  de  la 
nation,  iiVnI  fait  !.il<i  i<  mt  tl  ai  iik-.n  ri  (le  poudreK.  Mai»  s'il  li'eat 
réservé  le  nionu|i<ilr  •l<-s  poudre»  de  chasse,  dans  un  intérêt 
fiscal,  et  de  guerre,  dans  un  intérêt  supérieur  de  défense,  iln'a 
pu  monopoliser  la  fabrication  des  explosifs  d'industrie,  qui 
s'appliquent  aussi  bien  aux  arts  de  lajuruerrc,  ni  la  fabrication 
des  engins  de  combat.  Ses  arsenaux  de  terre  et  de  mer  fabri- 
quent des  fusils,  des  canons  et  des  cuirassés;  mais  l'industrie 
privée  a  les  siens,  qui  en  fabriquent  à  côté  d'eux. 

Les  économistes  de  la  vieille  école  ont  beau  jeu  dans  leurs 
critiques  :  l'Etat  fabri(|ue  à  plus  grands  frais  que  l'industrie 
privée,  cela  est  incontestable,  et  nous  verrons  plus  loin  i 
quelles  causes  tientce  phénomène  et  dont  la  principale,  à  mon 
sens,  est  dans  le  retard  d'évolution  de  l'Etal  et  de  ses  organes 
au  regard  de  l't'volution  générale  dans  tous  les  ordres,  et  spé- 
cialement économique  et  politique.  D'autre  part,  pour  la  fabri- 
cation et  l'entretien  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  défense 
nationale,  l'industrie  privée  concurrence  bien  moins  l'Etat 
qu'elle  ne  le  domine.  Il  se  forme  contre  lui  des  coalitions  d'in- 
térêts contre  lesquelles  il  peut  d'autant  moins  se  défendre 
qu'elles  représentent  des  masses  nombreuses  de  producteurs, 
éleveurs  de  Normandie  et  des  Pyrénées,  drapiers  de  l'Hérault 
et  du  Tarn,  herbagers  de  toutes  les  prairies  et  commerçants  de 
toutes  les  villes,  qui  veulent  vendre  à  l'Etat,  sans  concurrence 
étrangère,  des  chevaux  et  du  fourrage,  des  uniformes  et  des 
fourniments,  du  blé  et  de  la  viande. 

Qu'on  aille  donc  proposer  à  ces  nombreux  fabricants  et 
intermédiaires,  à  ces  fournisseurs  de  tout  ordre  l'application 
du  plan  que  .Michel  Chevalier,  sur  l'indication  de  .Saint-Simon, 
traçait  de  l'utilisation  industrielle  de  l'armée,  qui  aurait  été  à 
la  fois  une  école  professionnelle  et  une  fabrique  de  tous  les 
objets  qui  lui  sont  nécessaires,  et  l'on  sera  bien  reçu  1  (i). 

II.  —  La  plupart  des  esprits  en  France  sont  acquis  au  prin- 

(i>  Sgêtèm*  imduêtrift.  t.  ||  (Œcviibs  i>i.  SAurr-SiMon  rr  u'Ehfantui,  t.  XXII. 
pp.  89-«4t.  -.  V.  auMi  le  trè*  iolérrcMOt  Iravail  de  M.  Loui»  fttot ,  DfmmêM, 
à»Q»  la  Mtmt  SteUlûtê  de  aoTenbre  1906,  p.  &iS. 
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cipe  du  monopole  de  i'alcooi.  Il  en  passera  cependant  des  flotf 
par  les  alambics  du  commerce  avant  que  soit  prise  une  mesure 
presqu'unanimemenl  reconnue  utile  au  fisc  et  nécessaire  à  la 
santé  publique.  Il  est  vrai  que  les  deux  motifs  qui  déterminent 
les  adhésions  au  monopole,  soit  de  la  fabrication,  soit  seule» 
ment  de  la  rectification,  ne  pourraient  être  satisfaits  également 
et  pleinement,  car  ils  s'opposent  et,  en  quelque  sorte,  s'ex- 
cluent. Pour  que  le  moyen  fiscal  vaille,  en  effet,  il  faut  que  la 
consommation  ne  diminue  pas.  Or,  nous  sommes  au  premier 
rang  parmi  les  nations  consommatrices,  et  l'alcoolisme  est 
chez  nous  un  fléau  public. 

Faut-il  croire,  avec  M.  Paul  Bureau,  que  si  les  condamna- 
tions pour  délit  d'ivresse  ont  décru  de  1880  à  1900,  cela  tient 
à  ce  que,  «  dans  un  milieu  social  donné,  l'action  répressive 
des  tribunaux  [est]  d'autant  plus  bénicrne  que  le  méfait  à 
réprimer  est  plus  fréquent  ■»  (1).  Cela  serait  vrai,  si,  dans  la 
mi^me  période,  la  consommation  alcoolique  avait  augmenté. 
Or,  dans  la  période  prise  par  M.  Paul  Bureau,  les  délits  répri- 
més .sont  tombés  de  67.165,  chiffre  de  la  fraction  quinquen- 
nale 1881-1885,  à  58.979,  chiffre  de  la  fraction  1896-1900.  La 
consommation  annuelle  de  l'alcool,  par  habitant  était,  pour 
la  première  fraction  quinquennale,  de  3  litres  91,  et  pour  la 
seconde,  soit  de  1896  à  1900  de  4  litres  56.  Voilà,  bien  confir- 
mée, scmble-t-il,  la  thèse  de  mon  savant  collègue  à  l'Ecole  des 
Hautes  Ktudes  sociales.  Mais  si  nouft  prenons  la  consomma- 
titui  annuelle  moyenne  de  1901  à  1906  nous  voyons  qu'elle  est 
tombée  à  3  litres  .55  par  tète,  c'est-à-dire  au-dessous  de  1876- 
1880.  Dans  le  même  temps,  les  délits  réprimés  passaient  de 
48./166,  chiffre  de  1901,  à  .53.3io  (a).  La  «t  loi  sociale  »  invo- 
qii«-i*  iri  p:«r  M.  Paul  Bureau,  ne  me  paraît  pas  trouver  ici  con- 

rUt  ItmpM  momttaux,  arec    préface  de  M.  Alfred    CroÏMl, 
<'•  .  '-«L«ttr««  de  Paria,  p.  s5  (Bioad  ri  Cie,  édileura).  Paris,  1907. 

Il»  Annuairr  if'i/ofiya*  {Slatialiqae  ^nérale  de  la  FraDce)  (publié  par  IcMiai*- 
trre  du  Trarail).  Année  190S.  pp.  H.  ^s-^S  (Paria,  Inprinerir  nationale).  iga6.  — 
V.  le  Rapport  du  miniBtrt  df  ta  Jusiiet  aa  Prétidtnt  à*  ta  Ripabtiqm»  amr  rat/mimt»- 
InUiom  d»  ta  juattct  crimimtlU  ptmdami  Faitmh  1905,  poblié  dao»  le  Jommûl  Ojjiùêl 
du  i4  mart  1907.  (anoexeX  PP*  (49  •>  aniv. 
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firnialinii.  Il  faut  cependant  noter  que  le  rétabliatement  dn 
privilf^KT  dm  bouillriini  dr  crû  <k  la  veille  des  électiona  de  i()03 
élève  la  consonimnlioii  de  l'aicuul  bien  au-<letMu*  dea  chiffres 
officieU.  On  peut  donc  affirmer  que  l'alcoolisme  demeure  un 
péril  et  quon  n'a  prit  en  réalité,  jusqu'àce  jour,  aucune  mesure 
poar  le  conjurer. 

Ce  n'est  passurceu\  'i<ii'  ••uiiidèrenl  le  monopole  de  l'alcool 
comme  une  ressource  Hiicale,  qu'il  faut  compter  pour  celte 
répreaaion  oéceanire.  Nombreux  sont  les  hommes  politiques 
qui  tiennent  le  monopole  en  résenre,  soit  pour  aider  à  la  liqui- 
dation bndt^étiiire  si  rllc  «icvieiit  impossible  autrement,  soil 
pour  constituer  un  trt'sor  de  guerre.  Ils  comptent  faire  passer 
le  rendement  de  l'alcool  de  lioo  millions  à  800  millions.  Toute 
mesure  anti-alcoolique  vraiment  efficace  ne  pourrait  donc 
avoy*  leur  suffra^  ;  et  si  le  monopole  devait  prendre  ce  carac- 
tère,ils  préféreraient  y  renoncer  et  chercher  de  Tardent  ailleurs. 

Quelles  que  soient  les  conséquences  fiscales  du  monopole,  il 
est  désirable  :  i*pour  réduire  au  minimum  la  nocivité  de  l'alcool 
pardesprocédésirréprochablesde  rectification,  a*  pouren  dimi- 
nuer la  consommation  par  rélévalioii  des  prix.  L'Etat  ne  doit 
pas  se  faire  des  ressources  aux  dépens  de  la  santé  physique, 
intellectuelle  et  morale  de  la  nation  ;  et  c'est  un  calcul  fiscal 
slupide,  en  somme,  que  de  prendre  des  millions  aux  contri- 
buables affaiblis  et  démoralisés  pour  leur  construire  des  h<^pi- 
taux  et  des  prisons.  LaRossie  a  vu  dans  le  monopole  un  moyen 
purement  fiscal  ;  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  s'en  soit  bien 
trouvée. 

En  Suisse,  c'est  une  préoccupation  sanitaire  et  morale  qui 
a  dominé  l'établissement  du  monopole,  mais  adultérée  d'une 
arrière-pensée  fiscale.  Ilien  ne  montre  mieux  cette  arrière- 
pensée  que  la  comparaison  du  coefficient  d'exploitation,  55  0/0, 
au  bénéfice  net,  i^5  0/0.  Ce  bénéfice  est  incomparablement  infé- 
rieur à  celui  de  notre  nouvelle  taxe  sur  l'alcool,  qui  majore  de 
pi  un  de  3oo  0/0  le  prix  de  production.  Il  est  vrai  qu'une  part 
du  bénéfice,  en  Suisse,  a  été  consacrée  à  une  intention  morale. 
L'art.  3a  de  la  loi  fédérale  instituant  le  monopole  consacre  le 
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dixième  de  ce  revenu  à  la  lulle  contre  l'alcoolisme,  chaque 
canton  employant  sa  quote-part  à  son  i^ré.  Il  est  vrai  aussi,  par 
contre,  qu<*  i-t>rtains  cantons  ont  employé  la  dtme  de  ralcool 
d'une  manière  assez  inattendue  :  «  On  en  vit  acheter  avec  la 
dtrae  des  entrais  pour  les  vignes  ;  pendant  qu'on  boit  du  vin, 
on  ne  boit  pas  d'absinthe;  c'est  une  application  comme  une 
autre  de  l'homéopathie  »  (i). 

Les  programmes  démocratiques,  non  seulement  en  France, 
mais  au  dehors,  demandent  la  nationalisation  des  assurances, 
éiralement  demandée  par  les  programmes  socialistes.  Déjà,  en 
Suisse,  l'Etat  de  Neuch:ltel  est  entré  dans  l'application  pratique 
du  système.  Cette  expérience,  faite  depuis  un  temps  très  court 
et  sur  une  échelle  très  réduite,  frappera  immédiatement  par  ses 
résultats  les  esprits  les  plus  prévenus.  Alors  que  les  recettes  se 
sont  (•li*\«-cs  en  iQof)  à  4^0. 6a8  fr.  5o,  le  bénéfice  net  a  ét^  de 
3^».',:^^  tr.  jf)  dont  31.544  fr.  i3  a  au  fond  de  répartition  aux 
assurés  el  réserve  pour  l'abaissement  des  primes  lors  de  la 
mise  en  vigueur  des  nouveaux  tarifs  »  (a). 

Ce  bénéfice,  produit  avec  un  apport  décapitai,  pour  partici- 
pation aux  primes,  de  73.060  fr.  i5,  fourni  par  l'Etat,  et  par  le 
montant  des  primes,  peut  être  comparé  à  celui  que  les  com- 
pagnies privées  accusent.  Il  équivaut  à  un  dividende  de 
5o  0/0  du  capital  engagé  et  â  un  bénéfice  de  11  0/0  sur  le  total 
des  versements  de  primes.  Et  ce  profit  n'est  pas  empoché  par 
des  actionnaires,  puisqu'il  reviendra  aux  assurés  sous  forme 
de  diminution  de  primes  dans  les  exercices  ultérieurs. 

Au  3i  décembre  1904,  les  i4  compagnies  d'assurances- 
-^,  qui  ont  engagé  un  capital  nominal  de 
;■■'  M...........  .i.^i.  ...iiaientun  dividende  de  1 1  0/0  à  leurs  action- 
naires. Quant  au.x  victimes  d'accidents,  on  avait  dû  verser 
pour  elles  56  millions  de  primes  pour  leur  donner  une  indem- 
nité globale  de  35  millions  (3).  Les  intermédiaires  avaient 

(I)  T^ntpt  An  I»  mars  1907. 

(st  '  dcOrn^ve.  Il  aTril  igoS.  CilA  par  Edfard  Milhaad.  il«Mi#5«dé- 

/«te  '  t'/A,  p.  q8. 

(3)  AnmuMrt  ttaliitiqmf.  p.  3o4. 
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prélevé  neaf  millions  di*  coinmisMions,  et,  dans  les  six  millions 
de  frais  généraux,  que  de  içroN  traitements  aux  actionnaires  les 
plus  influents  ! 

Si  nouM  prenons  les  i8  compagnies  d'assurances-incendie 
françaises,  nous  voyons  qu'en  igo5  leurs  recettes  ont  été  de 
i35  millions  et  qu'elles  ont  payé  aux  sinistrés  63  millions  et 
demi,  soit  46,8  o/o  seulement  de  leurs  recettes  ou  So^ia  o/o 
des  primes  nettes  encaissées  (i).  Plus  de  3a  millions  en  com- 
missions et  onze  millions  et  demi  de  frais  généraux.  Cea 
chiffres  ne  gênent  pas  les  adversaires  de  rexploitation  par 
l'Rtat  dans  leur  critique  sur  sa  (gestion  onéreuse.  Il  est  cepen- 
dant certain  que  par  l'atlrihulion  à  l'Etat  du  monopole  des 
assurances,  —  monopole  de  fait  actuellement  par  la  coalition 
des  compagnies  françaises  et  qu'elles  voudraient  achever  par 
l'exclusion  des  conipaK^nies  étrangères, —  les  17  0/0  donnés 
aux  rabatteurs  des  branches  accident  et  les  23,8  0/0  à  ceux  des 
branches  incendie  iraient  soient  dans  les  coffres  de  l'Etat  ou, 
ce  qui  serait  mieux,  resteraient  dans  les  poches  des  assurés. 
Cest  d'ailleurs  dans  ces  deux  chapitres,  frais  généraux  et 
commissions,  que  certaines  «  mutuelles  »  prélèvent  un  béné- 
fice qui  égale  et  parfois  dépasse  la  moitié  des  primes  versera. 
1^8  aigrefins  qui  montent  de  telles  entreprises  avec  l'argent 
des  assurés  peuvent  à  la  fois  se  passer  de  capital  et  de  divi- 
dende, ce  qui  est  le  suprême  de  l'art  capitaliste.  Les  chiffres 
que  nous  avons  donnés  suffisent  à  prouver  que  le  monopole 
des  assurances  donnerait  à  la  fois  aux  assurés  el  à  l'Etat  un 
bénéfice  considérable. 

Ce  bénéfice,  M.  Paul  Leroy-Beau  lieu  le  conteste.  Prenant 
le  chiffre  des  dommages  causés  par  les  incendies  et  celui  des 
sommes  assurées,  il  déclare  que  «  les  pertes  non  couvertes  par 
assurances  en  matière  d'incendie  ne  dépassent  guère  10  0/0  du 
total  des  sinistrés  »  (a).  Mais  si  vraiment  la  clientèle  des  com- 
paf^ies  se  compose  des  neuf  dixièmes  des  assurables,  n'est- 


(1)  McmUtmr  d«$  Auurame*M.aoùl  1906. 
(t)  Bmnamitte  fronça i»  à  u  it  rérrivr  igo&. 
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elle  pas  suffisamment  considérable  pour  que  l'assurance  soit 
constituée  en  un  service  public  ?  En  réalité,  la  statistique  des 
sinistres  porte  plutôt  sur  les  immeubles,  les  marchandises  et  le 
matériel  industriel.  Mais  si  tout  le  monde,  ou  presque,  est 
assuréets'il  nedemeure  pluscheznousen  dehors  de  l'assurance 
qu'un  dixième  de  ces  menasses  modestes  qui,  ^Ace  à  la  certi- 
tude de  l'indemnité,  peuvent  voir  sans  souciller  leur  mobilier 
disparaître  dans  les  flammes,  pourquoi  les  compagnies,  qui  ne 
se  font  pas  concurrence,  puisqu'elles  sont  coalisées,  afTectent- 
elles  une  si  grosse  part  de  leur  recettes  au  chapitre  des  com- 
missions ? 

De  1H88  à  1892,  ce  régime  a  donné  aux  i|iiuue  plus  ancien- 
nes compagnies  françaises  un  dividende  annuel  de  a3o  o/o; 
en  igo5  Tune  d'elles  a  produit  plus  de  i8o  o/o  pour  la  branche- 
vie,  et  i35  0/0  pour  la  branche-incendie.  Il  y  a  donc  là  un 
roonpole  de  fait  on  ne  peut  plus  productif  et  l'on  comprend 
qu'en  Suisse,  où  la  démocratie  est  plus  entreprenante  que 
chez  nous  et  où  dix-sept  cantons  possèdent  des  offices  publics 
d'assurances  contre  l'incendie,  un  mouvement  se  produise  en 
ce  moment  pour  la  nationalisation  (i).  En  France,  un  mouve- 
ment analos^ue  s'est  dessiné  il  y  a  deux  ans  et  n'a  abouti 
qu'à  une  élévation  de  la  lave  pénihl«'m«'nt  arrarliéc  ati  Sénat 
par  la  Chambre. 

Le  caractère  de  service  public  des  assurances  se  manifeste 
surtout  dans  les  sinistres  collectifs  :  incendies,  tempêtes  ou 
convulsions  cosmiques.  M.  PaulLeroy-Beaulieu,  en  énumérant 
naguère  quelques-uns  de  ces  désastres,  disait  :  «  Les  compa- 
gnies supportent,  sinon  sans  pâtir,  du  moins  sans  fléchir,  ces 
gros  sinistres  w  (a).  Un  an  à  peine  après  celle  affirmation,  un 
tremblement  de  terre  détruisait  une  partie  de  San-Prancisco  : 


(t)  CmI  ainti  que.  le  ii  férrier  dernier,  des  dél^fvé*  de*  eaotoas  de  Zarieb. 
Zeof,  r  ^  Vnrovif.  TharfOTÏe  et  Appeiuell 

(Rliedr  tir  poar  dîsrater  crtle  quetlioo  «t 

M  aoBt  pruitoittc-  d  ruiiaiiiiitii»'.  rtii  nuui  de  Irun  voMTtrBMDenU  rrtpectifa.  en 
fivrar   Af  I»    nintn',»'  -oi!  .-.  P'.  ,tRr.  W  lun  av9,  Rmmê  SœmiUU  dt  tati  1907, 

p.  4rt» 
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et  lor  qualre-rtnft-dooie  compat^nien  appelées  A  indemniser 
les «inialrës.lrenlr -deux  payaient  inlëiçralement  et  soixante  ne 
ronsenlaienl  à  paver  que  les  trois  quarts  des  perles.  Et  pour- 
tant, aux  Etals-Unis  comme  en  France,  les  primes  sont  tou- 
jours versées  pour  une  valeur  supérieure  à  celle  des  objeU 
assurés  et  les  indemnités  sont  toujours  ramenées  au-dessout 
de  la  valrur  réelle  des  objets  détruits.  M.  Frédéric  Passy  a 
fréquemment  dénoncé  cette  pratique  malhonnête  sous  ce  titre 
si|(niHcatif  :  VAsturance  mensongère  (i). 

Si  du  monopole  de  fait  de»  assurances  nous  passons  à  celui 
de  la  raffinerie,  soit  du  sucre,  soit  du  pt'lrolc,  nous  ne  pour- 
rons que  constater  une  fois  de  plus  le  caractère  indéniable  du 
service  public  que  prend,  par  la  nature  des  choses,  la  réparti- 
tion de  ces  utilités  de  tout  premier  ordre  pour  tous  les  consom- 
mateurs. La  fiscalité  publique  peut  se  substituer  à  celle  de 
quelques  douzaines  de  capitalistes  et,  quels  que  soient  ses 
besoins,  se  montrer  moins  rapace  qu'eux.  Le  sucre  est  reconnu 
désormais  comme  un  aliment,  et  non  plus  seulement  comme 
une  cousommalion  de  luxe;  le  pétrole,  tout  en  continuant  de 
servir  à  l'éclairage  privé,  donne  maintenant  de  la  force 
motrice  à  l'industrie.  Nul  renchéris*iemenl  artificiel  ne  peut 
frapper  ces  deux  produits  sans  frapper  l'unanimité  des  citoyens. 
Leur  gérant,  l'Etat,  a  donc  le  devoir  d'ajouter  le  droit  au  fait 
et  de  faire  cesser  cette  exploitation  du  public.  C'est  ce  qu'on  a 
romyris,  en  .Amérique,  où  le  trust  du  pétrole  ne  payait 
plus  le  baril  aux  producteurs  que  3fr.  5o  au  lieu  de  6  francs  : 
l'Etat  du  Kansas  a  crée  une  raffinerie  dont  la  concurrence 

(i)  Jomrnat  d«a  KeomomUln.  n*  d'aoAl    ujcA,  et    coinple'-r«R<)n  «I»  !•    Société 
^Méamomi*  politiqm»,  réunion  da  4  ■>•>  tvorj.  —  A  rapprorher  'aralioa 

faite  à  la  Chanbrr  par  M    Moafeot.  rapporteur  fénëral  du  bti  la  <iic- 

t   récente  sur  l'aui^rocntation  de  la  taxe  aur  Ira  coaipair>> 
Wr    de   I^r<»n,  i1il-iJ.    —  qui  eomple    ici  de  nombreux   r   _ 

*}•■  •■'•  ■'-'^.  "iv  >    ini.iirniea  d'aaanraocea  piua  de  700.000  frcooa  de  pn> 

\n'%  cl  a  d'p<rn»r  (>lus  d;  3  tuilltona  pour  aea  aapeora-pompiera.  V«at<«n  savoir 
c«  qa'tlle  a  touché  dana  le  mtae  lapa  de  tempa  comme  indemnité  de  ainiatrest 
1 1.&94  franea  I  Mait  par  contre  il  y  avait  pendant  c«  tempa  aept  morU  et  cent  buil 
btra»/*  parmi  loua  ces  vaillanu  aapcurt-pompiers  de  Lyon  qui  avaient  combaUu 
l'iBcendieri  sauvé  la  for'.une  de  qui  T  0«a  eompcfoica  piua  encore  que  relie  det 
siniatrés  t  {Jomrmml  OfJkM  da  i&  déeeibw  ifoA). 
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.tiiffira  pourconiraindrc  les  (mutera  à  élever  leurs  prix  d'achat. 
Rntratnés  par  l'exemple,  les  propriétaires  de  puits  du  Texas* 
du  Kansas,  de  TArknnHas.  du  Missouri  et  de  l'Iowa  demandent 
rétablissement  de  rafhneries  nationales  (i). 

L'enivrais  est  l'aliment  du  sol,  faute  duquel  le  rendement 
a^^rieole  serait ^te  ramené  à  presque  zéro  dans  notre  vieille 
Europe.  Cet  aliment  chimique,  surtout  sous  la  forme  de  phos- 
phate et  de  superphosphate,  a  pris  une  importance  énorme 
dans  l'économie  rurale  française.  Aussi  l'extraction  et  la  fabri- 
cation en  ont-elles  été  rapidement  monopolisées,  et  rien  qu'en 
cinq  ans  le  syndicat  des  superphosphates,  dit  de  Saint-Oohain, 
a  pu  pnMever  une  soixantaine  de  millions  «  d'impAts  sur  le 
travail  des  cultivateurs  »,  et  cela,  naturellement,  «  sans  qu'au- 
cune augmentation  de  salaire  soit  venue  améliorer  la  situa- 
lion  des  extracteurs  et  des  ouvriers  des  usines  de  phos- 
phate (n)  ».  Il  est  certain  qu'en  l'état  actuel  de  l'afirriculture  ces 
béiit'fices  ne  pourraient  pas  être  transférés  des  compa^ies 
exploitantes  à  l'Etat  et  que  l'industrie  des  engrais  chimiques 
ne  saurait  constituer  à  aucun  degré  un  monopole  fiscal. 

Pourrait-on,  comme  le  propose  Henri  Turot,  faire  de  l'impor- 
tation du  café  en  France  l'objet  d'un  monopole  fiscal  ?  (3).  A 
première  vue,  il  est  séduisant  de  voir  s'élever  le  rendement  bud- 
gétaire des  cafés  de  laS  millions  à  agÔ,  tout  en  abaissant  le 
prix  de  vente.  Mais  si  l'on  considère  que  le  café  est  un  aliment 
d"  <*  d'un  usage  aussi  général  que  son  utilité  est  incon- 

l<- .; on   ne   peut  souhaiter  que  le  monopole  prenne  un 

caractère  fiscal.  Ce  serait  rentrer,  ou  plutôt,  puisque  nous  n'en 
sommes  pas  encore  sortis,    s'enfoncer  plus   avant  dans  le 

i  1 1  Joariud  d**  Débat»  du  8  mmT%  1906. 

>     Vkmxbttb.    Unr     iodattrie    à    irancformer,    Rtvuê    tœiatitt*    da 

••-"'>.  pp.  9&9  «t  «air.  —  V.  ^r'^'"^'"*  l'arlirlr  de   CoumM-Mount.. 

d«o«  t'  -    da  97  jaavier  1907.  Coo  '  ««Uait  à  Jatte  liU*  qve  r« 

tn   -  .  mur  poar  la  oalioaaiiution.  M^mn.'-   Viollrlla  jufe.  oon  «an»  boa» 

>  rfu'il  aeraii  plaa  facile  d'obtenir  de  l'Etat  aa  crédit  qui  permettrait 

neoie*  d'installer  nne  ncine  eooperatiTC  poar  la  fabrieatioa  d*a 
t  Noua  reviaodrooa  aur  cette  ial^raaaante  qaeatioa  daaa  aa  arti* 

<ie  du  café.  Jomrmai  au  7  décMil>re  1906. 
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détestable  réj^ime  dei  impôit  indirect!  sur  la  conaommalion 
dea  objrta  nëceaaairea.On  conçoit  le  monopole  fiacal  pour  Pal- 
oool  et  le  tabac,  on  ne  le  conçoit  pas  plus  pour  le  café  que 
pour  le  sucre,  (''est  ici  de  monopole  social,  et  non  fiscal,  qu'il 
doit  être  question. 

Dans  une  intéressante  sr  m*  <i  iulules  publiés  \mr\  /Ju/nanitét 
Léon  Blum  dit  que  tout  monopole  de  fait  doit  se  (raiinfurraer 
en  service  public.  On  peut  étendre  cette  doctrine  à  tous  les 
objets  de  nécessité,  même  non  monopolisés  et  simplement 
surtaxés  par  le  jeu  de  la  spéculation.  Examinant  la  nécessité  de 
constituer  un  budget  de  réformes  sociales,  Léon  Rlum  ne  voit 
qu'une  solution.  «  C'est,  dit-il,  réliiblisscmenl  de  i^rands 
monopoles  fiscaux  très  largement  productifs  w  (i).  Soit;  encore 
faut-il  distinguer  entre  les  utilités  que  doivent  procuier  ces 
monopoles  et  entre  les  catégories  de  consommateurs  auxquels 
elles  sont  destinées.  Ainsi,  par  exemple,  le  blé,  dont  Jaurès  a 
proposé  que  l'Etal  prît  monopole  des  achats  à  l'étranger,  (2)  ne 
pourrait  être  l'objet  d'un  prélèvement  au  profit  de  l'Etat,  ce 
prélèvement  étant  par  destination  consacré  à  mettre  nos  agri- 
culteurs en  état  de  résister  à  la  concurrence  étrangère  ou  de 
produire  d'autres  denrées  que  celles  sur  lesquelles  la  conmr- 
rence  deviendrait  aussi  onéreuse  qu'inutile. 

111.  —  L'Etat  est  le  producteur  incontesté  de  cette  utilité 
commune  qu'on  appelle  la  monnaie.  Mais,  comme  nous  l'avons 
vu  dans  un  précédent  article  (3),  les  espèces  métalliques  ne  sont 
plus  qu'une  monnaie  d'appoint.  De  plus,  le  crédit  est  devenu 
un  des  ressorts  essentiels  de  la  vie  économique  moderne.  Or, 
de  même  que  l'Etat  a  concédé  à  une  compagnie  particulière  le 
monopole  de  la  fabrication  du  papier-monnuie,  il  a  abandonné 
l'organisation  du  crédit  à  l'initiative  privée.  Ce  qui  devait 
arriver  est  arrivé  :  l'exploitation  commerciale  du  crédit  a  fini 
par  mettre  l'épargne  de  la  France  à  la  disposition  de  quatre 


<•)  INtOMn  proaoor^  à  la  Cbaoïbrr  le*  19,  «6  jaia  cl  S  jaillet  1897.  réani*  wi 
broebarw  m«i  I«  titrt  SmmIîmm  «f  /^if^^^^  (Librairie  d«  la  Pttit»  Répmhliqmê). 
(S)  V.  I«  ••  de  mara.  p.  Ml^ 
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établissements,  «  grands  magasins  du  crédit  »,  comme  les 
appelle  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui  se  sont  comportés  vis-à- 
vis  des  banques  locales  comme  le  Louvre  et  le  Bon  Marché 
vis-à-vis  du  commerce  de  détail.  El  comme  les  opérations  des 
emprunts  d'Etats,  même  véreux,  surtout  véreux,  étaient  plus 
fructueuses  que  la  commandite  de  l'industrie  nationale,  et 
aussi  dcmandaii^nt  moins  de  travail  et  de  peine,  les  quatre 
établissements  coalisés  ont  canalisé  sur  ces  opérations 
l'épargne  française.  Si  bien,  que,  de  1894  à  1906,  sur  dix-neuf 
milliards  d'épargne  réalisés  dans  cette  période,  on  n'en 
compte  que  neuf  en  valeurs  françaises  11). 

(le  n'est  pas  seulement  la  timidité  de  nos  épargnants  qui  les 
a  empêchés  de  soutenir  l'industrie  nationale,  c'est  surtout  l'in- 
térêt des  grands  établissements  à  diriger  leurs  placements  sur 
les  emprunts  et  entreprises  de  l'c^tranger.  Ils  entretiennent  à 
cet  effet  toute  une  armée  de  rabatteurs  qui  gagnent  leur  pain 
à  calomnier  nos  industriels  et  commerçants,  à  les  taxer  d'iner- 
tie et  d'incapacité.  Et  l'on  s'étonne  qu'en  vingt-cinq  ans 
notre  commerce  extérieur  n'ait  augmenté  que  de  la  0/0, 
aloraque  le  commerce  extérieur  de  rAllemajfne  augmentait 
de  107  0  0  I  Et  l'on  est  tout  effaré  d'apprendre  qu'aujour- 
d'hui l'épargne  française  commandite  l'industrie  allemande, 
plus  riche  d'activité  et  d'entreprise  que  d'argent  I  En  Allema- 
gne, il  n'y  a  bien  que  neuf  grandes  banques,  souvent  associées; 
mais  cinquante-quatre  autres  banques  gravitent  autour  d'elles 
et,  comme  elles,  créditent  l'industrie.  Hésullal  :  En  France, 
on  ne  consacre  que  ii5  millions  de  dépôts  à  l'industrie;  en 
Allemagne,  on  y  en  consacre  8^3  (a). 

I^  crédit  est  désormais  monopolisé  en  France  au  détriment 
des  intérêts  qu'il  prétend  servir  et  du  crédit  même  de  l'Etat. 
A  preuve  la  baisse  actuelle  de  la  rente,  amenée  par  une  cam- 
pagne savante  à  double  effet  :  combattre  l'impôt  sur  le  revenu 

(n  ?(olc  rommttaiqaé*  par  M.  Ncyaarck  à  la  Soeiété  de  •laUaliqaa  (1906). 

.  les  ariiclrs  de  Lrmta.   Hfvmt,  aae.  Rtvma  et»  Htvmm  dca  1**   noveabre, 
eaibre  1906,  i**.   l^  février  et  1**  mai  \<mn.  ri  \r    dimeoar*  de  Ruuaort  i  la 
Chambra.  Jommat  •JficM  da  S  férrtar  1907 
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par  rorganisation  de  l'exode  des  capitaux  cl  diriger  cea  capi- 
taux Rur  lea  fund»  étranKcrs.  La  Miluation  daniçercuse  créée 
tant  à  TElal  qu'à  i'induMtrie  italioiiale  montre  ansez  le  carac- 
tère de  service  public  dont  lea  tranNfortnuliona  modcrneu  uni 
revêtu  le  crédit.  La  puissance  publique  a  donc  sur  lui  plus 
qu'un  droit  de  contrôle,  d'ailleucs  illusoire.  Elément  essentiel 
de  la  vie  économique,  il  doit,  par  conséquent,  au  même  litre 
que  les  cheminn  de  fer  et  les  mines,  être  rois  entre  les  mains 
de  la  nation 

Actuellcmenl,  l'Ltal  hc  fait  le  comrtiandiluirc  doh  lUblitu- 
lions  de  crédit,  caisses  ai^ricoles  et  banque  coopérative,  aux- 
quelles la  commandite  capitaliste  se  refuse  encore.  Il  autorise 
certains  élablisseroenls,  notamment  les  caisses  d'épargne,  à 
faire  des  avances  aux  sociétés  qui  construisent  des  maisons 
ouvrières.  Là  s'arn^te  jusqu'à  présent  son  ciïort,  qui  a  piuldl 
un  caractère  de  pliilanlhrupie  et  ne  peut  être  considéré  sérieu- 
seroenl  comme  l'amorce  d'un  système  de  nationalisation  du 
crédit. 

Les  postes,  tcll'^^aptle8  et  téléphones  sont  chez  nous  à  la 
fois  un  service  public  et  un  monopole  fiscal,  c'est-à-dire  une 
entreprise  d'Elal  productive  de  bénéfices.  Une  récente  réduc- 
tion de  la  taxe  des  lettres  à  dix  centimes  a  amoindri  le  carac- 
tère fiscal  au  profil  du  service  public  ;  mais  il  s'en  esl  suivi  une 
véritable  crise  postale,  l'Etal  ayant  prélen<lu  maintenir  son 
c  oefficienl  de  recettes  nettes  sans  augmenter  son  coefficient 
d'exploitation.  Il  a  mécontenté  à  la  fois  le  public,  plus  mal 
servi  qu'avant  la  réforme,  et  son  personnel,  harassé  de  son 
travail. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  étal  ici,  sinon  pour  mémoire, 
des  manufactures  nationales,  tels  les  Gobelins  et  Sèvres,  qui 
sont  bien  moins  des  survivances  du  colbertisme  que  des  ate- 
liers-étalons pour  certaines  industries  d'art.  Ainsi  de  l'impri- 
merie nationale.  Ces  établissements  ne  jouissent  d'ailleurs 
d'aucun  monopole,  et  leur  marque  mmiIc  leur  donne  un  avan- 
tage dans  la  concurrence  universelle. 

J*ai  parlé  de  la  bouille  blanche  et  verte  dans  un  article  pré- 
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cèdent  (i).  La  nationalisation  de  cette  force  motrice  est  appa- 
rue à  certains  Etats  comme  un  corollaire  de  celle  des  chemins 
de  fer.  Nous  avons  vu  que  c'est  le  cas  de  la  Suède  (a).  C'est 
également  celui  de  la  Suisse,  qui  est  un  des  pays  du  monde  où 
la  nature  tient  le  plus  de  forces  motrices  en  réserve.  La  com- 
pat^'^iiie  du  chemin  de  fer  du  Saint-<îothard,  qui  remettra  son 
exploitation  »u  e^ouvernement  fédéral  en  1909,  a  demandé  au 
gouvernement  du  canton  d'Uri  la  concession  des  forces  motri- 
ces du  cours  supérieur  de  la  f\euss,  qui  sont  évaluées  à 
1/4.000  chevaux-vapeur,  pour  l'application  éventuelle  de 
l'électricité  à  la  traction  (3).  Chez  nous,  la  houille  blanche  et 
la  houille  verte,  dans  leur  emploi  encore  rudimcntaire,  sont 
aux  mains  de  l'industrie  privée.  El  elle  s'en  sert  pour  installer 
la  forme  motrice  au  domicile  des  ouvriers  qu'elle  emploie  et, 
de  cette  manière,  le  transformer  en  un  «  atelier  de  famille  1» 
qui  échappe  à  la  législation  protectrice  de  la  santé  et  de  la 
valeur  économique  du  travailleur. 

EucàNE    FoURNIÈR£. 


{i)   V,  ir  n'  de  janvirr,  pp.  4^  el  41». 

{»)  V.  le  a*  de  tnar»,  p.  i5>. 

(S)  GM9Ut  dt  Laïuamu^  aS  février  190&. 
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{Suite  et  fin), 
CIHAPITKE  IX 

IMI'RF.SSIONS    DOUCRS 

Ce  sont  les  souffrances  qui  donnent  matière  à  récit,  le  bon- 
heur n*«  pas  d'histoire  ;  aussi  n'aurai-jeque  peu  à  dire  de  cette 
année  i85o  qui  me  fut  si  douce. 

J'allais  à  l'école  où  j'apprenais  »  ce  que  je  voulais  »,  bien 
que  gêné  un  peu  par  mon  embarras  de  parole  qui  me  prenait 
par  intermittences  et  me  faisait  railler. 

Quelles  belles  journées  !  Je  me  levais  le  matin  à  Oh.  i  3,  fai- 
sais ma  prière,  mangeais  un  morceau  de  pain  de  ménat^e  pres- 
que blanc  avec  un  peu  de  fromage,  je  jouais  avec  une  nouvelle 
chatte  i^rise  qu'on  nous  avait  donnée,  puis  vers  7  heures 
j'allais  à  la  recherche  de  camarades  pour  jouer  aux  billes  en 
attendant  la  classe.  Nouveau  jeu  après  la  classe,  jusqu'à  la 
nuit  tombée  ;  alorsj'allais  m'asseoirau  pied  del'escaliiT.  atten- 
dant ma  mère  qui  ne  tardait  pas  à  arriver. 

Un  temps  vint  cependant  où  je  jouai  moins.  J'aimais  beau- 
eoap  à  lire  et  comme  je  n'avais  sous  la  main  que  des  livres 
de  piété,  je  devins  naturellement  fort  pieux,  priant  beaucoup 
et  m'imposant  parfois  de  ne  pas  aller  jouer  par  esprit  de  mor- 
tification. 

Parmi  ces  livres  qu'on  m'avait  prêtés  était  un  /V/i«^r-y-6/>ii, 
livre  abominable  qui  ne  parlait  que  des  tourments  éternels  de 

(i|  Voér  1mN«*  4c  janvier,  férricr,  avril  eljuia. 
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l'enfer.  Je  finis  par  en  être  ob&cdé  et  il  m'arriva  souvent  de 
pleurer  amèrement  sur  le  sort  épouvantable  des  malheureux 
damnés.  Puis  une  idée  fixe  me  vint  que  mon  père  qui  n'avait 
pas  eu  le  temps  de  se  confesser  était  damné.  Dans  celte  triste 
conviction,  je  passais  une  partie  des  nuits  entière  à  prier  pour 
lui,  me  reprochant  le  matin  d'avoir  cédé  au  sommeil.  Ce  fut 
bien  pis  quand  je  lus  un  jour  dans  l'abominable  livre  que  les 
prières  qu'on  faisait  pour  les  damnés  ne  servaient  qu*à  les 
faire  souffrir  davantaii^e.  Cela  me  parut  trop  fort,  j'en  réferai 
â  ma  mère  qui  me  répondit  que  Dieu  était  trop  bon  pour 
qu'il  en  fût  ainsi,  et  de  ne  pas  me  casser  la  tète  de  toutes  ces 
choses. 

—  Mais  c'est  imprimé  dans  les  livres,  disais-je.  Et  je  ne  fus 
qu'à  demi  calmé.  Il  me  fallut  une  partie  de  billes  pour  me  ras- 
séréner. 

Tout  cela  me  donna  une  forte  tendance  au  mysticisme  et 
j'en  arrivai  un  jour  à  une  véritable  hallucination  qui,  par  un 
étrange  concours  de  circonstances,  eut  un  sens. 

Je  raconte  sans  expliquer,  obligé  d'en  croire  mes  fidèles 
souvenirs  plutdt  que  ma  raison. 

Une  nuit  je  me  réveillai  en  sursaut.  —  Maman,  maman, 
voyez  cette  boule  blanche  qui  vient  sur  moi  je  veux  la  pren- 
dre et  je  ne  peux  pas. 

—  Qu'as-tu  ?qu'a.s-tu  ?  dit-elle,  en  accourant  à  mon  lit  dans 
l'obscurité. 

—  La  boule  blanche,  plus  gn>sse  que  ma  tète,  ellea  roulé,  elle 
n'est  plus  là. 

J'avais  eu  l'exacte  percpptu)n  d  une  ronde  forme  blanche, 
d'un  blanc  de  neige  dans  la  nuit,  venant  sur  moi. 

.Ma  mère  me  calma,  je  me  rendormis  et  le  jour  suivant  on 
y  pensait  guère,  quand  dans  l'après-midi  on  vint  nous  annon- 
cer que  le  frère  de  mon  père  avait  été  lue  par  de  mauvais  gar- 
nements la  nuit  précédente  en  retournant  de  .Sury-le-Cantal 
à  Lucenol. 

Ma  mère  en  conclut  que  c'était  l'Ame  de  mon  oncle  qui 
était  venue  demander  les  prière*  de  l'innocence.  Je  me  g«r« 

MKVt't  MM  lAIIHTIL  i 
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pluH  Hvulii  cnr<it<- •i.iii><  i<--  voiott  du  luv  •^|^  i>iiii'.  Ici  ciiGura 
je  me  contente  de  raconter  Hana  dxpliquer,  garantiiMant  foui*? 
ment  la  vëracilé  du  fait.  C'était  un  dimanche  de  printempi. 
Mu  mrrt'  HO.  leva  vo ri  6  heure»,  s'habilla  liuitonient,  alluma  la 
grille.  Ht  nu  prière  et  se  mit  à  balayer  et  à  nettoyer  «oit^ncuse- 
monl  comme  elle  faisait  chaque  dimanche  pour  enlever  toute 
la  pousKière  de  la  semaine.  Verit  7  heures,  m'étant  réveillé,  je 
remarquai  qu'elle  s'arrêtait  parfois  pour  écraser  une  larroo. 

Ma  vie  solitaire,  les  petits  rt  les  t^rands  malheurs  qui 
m'avaient  dt^jà  frappé  avaient  sin^ulièrenieul  avivé  encore  ma 
sensibilité  native.  En  voyant  ma  mère  pleurer  je  fus  pris  d'une 
irrésistible  tristesse  mêlée  d'attendrissement  et  bientiUje  me 
pris  à  pleurer  doucement. 

Ma  mère  m'entendit. 

—  Pourquoi  pleures-tu,  mon  enfant,  me  dit-elle  en  «'es- 
suyant vivement  les  yeux. 

—  C'est  de  vous  voir  pleurer,  maman.  Qu'avex-vous,  qqe 
vous  onl>ils  fait? 

—  Ce  n'est  rien,  mon  enfant,  lève-loi. 

Je  me  levai,  obéissant  toujours  et  je  fis  ma  prière  avec  plus 
de  ferveur  qu'à  l'ordinaire.  Après  quoi,  allant  à  ma  mère  et 
l'entourant  de  mes  deux  bras  : 

—  Mère,  mère,  lui  dis-je,  pourquoi  pleurez-vpus  ? 

—  Ne  t'afflige  pas,  mon  fils,  ce  n'est  rien,  ce  n'est  qu'un 
rêve. 

J'insistai  pour  connaître  ce  rêve,  elle  m'avait  tant  parle  de 
rêves  :  j'en  avais  déjà  tant  moi-même  de  très  impressionnants, 
qu'ils  faisaient  partie  de  ma  vie  muraleely  jouui«M)t  un  certain 
râle. 

Ma  mère  me  raconta  qu'elle  avait  rêvé  que  j'étais  guillotiné 
pour  avoir  fait  la  révolution  et  qu'elle  avait  remarqué  au  pied 
de  l'échafaud  une  bohémienne  qui  autrefois  lui  av^ii  dit  des 
rho.ses  extraordinaires.  —  Il  y  a  de  cela  vinjBTt-deux  ans,  dit- 
elle,  j'avais  seize  ans,  j'étais  vachère.  Nous  avions  nos  bétes 
aux  cbampii  avsc  les  autres  vachères  du  hameau  de  Marrilleux 
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deux  enfant»  de  cinq  à  sepi  ans  «  qui  avaient  faim  ».  Elle 
passait  timidement,  je  l'appelai.  Elle  nous  raconta  sa  misère, 
qu'elle  n'avait  plus  de  mari,  qu'on  la  chassait  de  partout  parce 
qu'on  la  |)n'iiuit  pour  une  sorcière,  ce  qui  n'était  pas  vrai,  liien 
qu'elle  siU  lifauctjup  de  choses  que  nous  ne  comprenions  pas. 
M  Prise  de  pitié  je  lui  donnai  mon  goûter  du  pain  noir  avec 
du  fromage  et  les  autres  tirent  comme  moi.  La  mère  et  les 
enfants  mandèrent  à  leur  faim  et  purent  emporter  un  bon  reste 
pour  un  repas  encore. 

—  Puisque  vous  êtes  si  bonnes,  nous  dit-elle,  je  vais  vous 
dire '<  la  bonne  aventure,  montrez  vos  mains.  «Elle  parla  à  mes 
r<'ii  .-s  de  mariage,  d'enfants,  et  quand  ce  fut  mon  tour: 

«  li venez,  n>e  dit-elle,  j'ai  plus  que  cela  à  vous  dire.  »► 

«  Nous  nous  assîmes  à  quelques  pas  sur  le  revers  d'un  fossé 
et  vpici  ses  paroles  : 

«  —  V^ous  êtes  plus  que  vous  ne  croyez,  vous  avez  bien  à 
«  souffrir  mais  \ (MIS  aurez  une  vieillesse  tranquille,  vous  v-."- 
M   marierez  deux  Uns  et  vous  élèverez  trois  enfants. 

<  Le  premier  vous  sera  le  plus  utile,  le  second  sera  votre 
«  orgueil  et  votre  tourment.  Je  le  vois  loin^  loin,  hors  de  votre 
«  monde,  il  sera  de  ceux  dont  on  parle  mais  il  est  dans  les 
c  révolution^  et  je  voi.s  un  échafaud.  Prenez  garde  à  lui   ». 

«  Je  n'avais  plus  guère  pensé  à  cette  aventure,  me  dit  ma 
mère,  mais  cette  nuit  j'ai  revu  la  bohémienne  tn  rêve,  tu  étais 
grand,  tu  avais  fait  la  révolution,  on  te  conduisait  à  l'écha- 
fau<|  et  la  bohémienne  te  montrait  du  doigt. 

«  Ce  n'est  pourtant  qu'un  rêve,  reprit-elle  après  un  silence 

plein  de  pensées;   mais  promets-moi  de  ne  pas   aller  ni  à 

Saint-Etienne,  ni  à  Lyon,  ni  à  Paris  pour  faire  les  révolutions. 

—  Oh  sois  tranquille,  lui  dis-je,  je  n'irai  pas  faire  de  révo- 

luiiiui.  if  suis  chrétien  je  veux  être  martyr. 

pas  martyr  non  plus,  ce  n'est  pas  nécessaire.  Tu 
resteras  paysan  comme  nous.  Oh  !  d'ailleurs,  laissons  ça.  Elle 
n'a  pas  dit  vrai,  je  ne  me  suis  mariée  qu'une  fois  et  je  o'élève 
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«jur  .i.iix  niiiini'»,  |Mitnt|ue  mol!  pauvrc  Jcan-M»ric  eal  mort. 
Nous  iiuuH  rciiitmes  à  pleurer  Jeun-Marie  pendant  uo 
nioinenl.  Puis  je  jouai  avec  la  chatte,  nous  mangeAmes  la  «oupe 
et  allAmes  A  la  messe  le  cœur  un  peu  gros.  Chez  moi  la  IriHtesse 
nVlait  pas  sans  un  certain  charme,  je  m'étais  mis  dans  la  léte 
d'être  martyr,  je  voulais  croire  à  la  prédiction  cl  je  me  jurai 
solennellement  de  toujours  défendre  la  religion  chrétienne  et 
de  mourir  pour  sa  défense.  Serment  d'enfant,  sublime  dans 
ton  intention,  et  que  je  ne  me  rcpens  pas  d'avoir  violé. 

3i  août  1814. 

Mon  heureuse  année  de  i85o  me  fournit  peu  de  souvenirs 
précis,  je  me  souviens  des  longues  journées  du  jeudi  que  je 
passais  en  grande  partie  dans  la  maison,  à  lire  les  Evangiles 
et  quelques  livres  de  piété  :  je  n'avais  que  cela.  Abstraction 
faite  du  sujet,  j'éprouvais  un  charme  singulier  à  la  lecture;  on 
peut  juger  d'ailleurs  à  quel  point  cet  unique  aliment  intellec- 
tuel dut  fortifier  ma  fer>'eur  relii^ieuse.  J'aimais  cependant  le 
jeu  et  j'y  courais  quelquefois,  mais  moins  qu'à  mes  livres  que 
je  lisais  et  relisais,  et  notamment  ma  Vie  des  saints  qui  a  été  la 
consolation  de  mon  adolescence.  J'étais  souvent  dérangé  dans 
ma  lecture  par  la  chatte  grise  qui  venait  se  faire  caresser  et 
frotter  sa  tète  contre  ma  figure,  ce  que  j'aimais  bien  aussi. 
Quand  ma  mère  n'allait  pas  en  journée,  elle  me  conduisait 
quelquefois  chez  un  vieux  paysan  de  86  ans,  nommé  Job, 
constamment  alité,  ancien  mauvais  sujet,  pour  le  moment 
gardé  par  une  femme  relativement  jeune  et  qui  était  une 
grande  paresseuse,  comme  d'ailleurs  le  vieux  I"''  r:iiiii:n< 
beaucoup  à  être  chez  eux  et  j'y  allais  souvent. 

Ils  avaient  quelques  livres  dans  un  coin,  j'en  pris  un  au 
hasard  relié  A  bordure  jaune,  c'était  le  testament  du  curé 
Mcsiier.  —  Lis,  me  dit  le  vieux  Job,  tu  verras  que  ton  curé  te 
trompe  quand  il  te  dit  que  d'un  pain  A  cacheter  il  fait  un  Dieu. 
Faire  un  Dieu  !  lui  qui  ne  peut  pas  faire  une  mouche,  un  Dieu 
qu'on  mange  ! 

Je  m'imaginais  que  le  vieux  Job  plaisanlail  cl  j  uu\rii>  le 
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livre  avec  une  sërénité  parfaite,  je  lus  plusieurs  passades.  Ma 
pensée  ne  put  pas  se  plier  à  une  contradirtion  si  violente,  si 
imprévue,  si  complète.  —  Non.  je  ne  peux  pas  lire,  dis-je  en 
jetant  le  livre,  ça  me  fait  mal. 

—  Et  dire  que  tu  penseras  comme  cela  quand  tu  seras 
f^rand,  car  tu  n*es  pas  du  troupeau  des  imbéciles. 

—  Pour  cesser  d'être  chrétien,  jamais  !...  jaimcrais  mieux 
mourir  dans  les  tourments,  répondis-je  en  revenant  aux  idt'es 
de  martyre  que  j'avais  puisées  dans  ma  Viedfs  saintt. 

—  Qui  vivra  verra  »,  répondit  le  vieux  voltairienqui  se  mit 
à  me  raconter  des  histoires  de  la  République  et  de  TEmpire 
que  je  buvais  des  oreilles  si  l'on  peut  ainsi  parler.  Ma  piété 
avait  triomphé  de  Tassaut  de  l'aTeul,  mon  innocence  triompha 
des  citations  très  vives,  et  dont  je  n'ai  compris  que  plus  tard  la 
sii^nification,  d'une  arrière  petite-fille,  d'une  année  plus  jeune 
que  moi.  Heureuse  i^râce  d'état  de  l'enfance  qui  entend  sans 
comprendre  et  voit  sans  voir!  Mon  imagination  ne  fut  pas 
même  effleurée.  Un  malaise  d'une  minute,  immédiatement 
oublié,  et  ce  fut  tout.  Parmi  mes  camarades  d'enfance,  un  était 
mon  préféré.  Il  s'appelait  Jean  Gontard.  était  très  bon  et  très 
doux,  mais  fils  de  propriétaire  il  était  mon  supérieur  et  ne  me 
rendait  pas  mon  afTeclion,  qui  était  pourtant  très  vive  et  se 
contentait  du  peu  qu'on  voulait  bien  lui  rendre.  Une  fois,  dans 
un  différend  avec  un  autre  enfant,  <îontard  sans  motif  prit 
parti  contre  moi,  j'en  fus  afTeclé  au  point  d'en  être  malade 
une  journée. 

Vers  cette  époque  un  plus  (j^and  chagrin  me  vint  de  ma 
mère.  J'ai  dit  qu'elle  était  bonne  et  douce,  cependant  elle  ne 
manquait  pas  d'être  quelquefoisimpatienteet  souvent  elle  avait 
eu  des  taloches  pour  mon  frère  atné  qui  la  faisait  endéver. 
\  Jean-Marie  elle  n'avait  jamais  donné  une  chiquenaude,  à 
moi  non  plus,  ce  qui  était  inouï  vu  ce  qui  se  passait  autour  de 
nous.  Il  est  vrai  que  je  lui  donnais  peu  sujet  de  s'impatienter 
à  mon  sujet.  Un  jour  elle  m'avait  mis  à  dévider  du  fil,  ce  que  je 
faisaJH  a.sHez  bien  d'habitude,  celte  fois  je  ne  fus  pas  heureux 
et  j'embrouillai   l'érheveau  ;    Dans   le    premier  moment    de 


iS  HUt  MKiALtstr. 

(I^pil,  ma  mère  mu  Hnnna  iiit  Houfflpt  jiolir  la  première  foîk  dé 
ta  fil!^  Mon  iaiii^  nb  fit  qu'un  (oui-,  une  affliction  immenae 
m'envahit,  j'allai  dan»  un  fenil  voisin  et  Iî\  mr  ■-•  •  ' urer 
avec  une  telle   violence  que   le«  Aaiit^lotK    m  •  (le 

n'était  pas  le  mal  que  m'avait  fait  \t  soufflet,  j'en  recevais  bien 
d'autre»  de  mes  camarades  :  mëis  j'dimais  tant  ma  mère  i^dé 
je  ne  pouvais  me  faire  A  cette  idi'e  d'iHrr*  bsttii  piii-  rlle.  Il  me 
semblait  que  tout  rn-  "  liiiiih»*iir  .riMirinci'  \cii:»ii  .)i>  v*.'r-r.iiil..r . 
je  dtf.sirais  mourir. 

Effrajée  de  me  voir  ainsi,  ma  mère  vint  et  me  dit  d'une  ¥6ix 
qu'elle  affectait  de  rendre  ferme  :  «  Ne  pleure  plus,  ce  h*égl 
rien  ».  Je  me  jetais  violemment  dans  ses  brns  m'écriant:  '•  Oli  ! 
non,  maman,  si  lu  veux  que  je  vive,  ne  me  bats  plus  jamais, 
j'aime  mieux  mourir.  »  Ma  mère  ne  comprit  pas  bien  sans 
doute  d'où  pouvait  venir  une  pareille  sensibilité;  mais  son 
cœur  sentit,  elle  mêla  ses  larmes  aux  miennes  et  me  dit  :  — 
Non,  mon  Benoit,  je  ne  te  batlerai  jamais  plus,  je  te  !•*  iiiri>  : 
je  vois  bien  que  lu  n'es  pas  comme  les  autres. 

L'excellente  femme  a  letiu  parole.  Jamais  plus  sa  main  ne 
se  leva  sur  moi. 

Peu  de  jours  aprr>.  il  m';iiii\;i    un  :niin- «  Iki^iiii  t  .iiisf  jKir 
l'abscnre  de  ma  chatte  çrisr  que  je  n'avais  pas  vue  depuis  deux 
jours.  Le  malin  du  troisième,  jeh>iis  pas  la  force  de  mé  lever 
pour  aller  A  l'école.  Je  me  déclarai   ft  moi-ménie  malade  de 
chai^rin.O  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  j'avais  le  cœur  !i  " 
Tout  d'un  coup  j'entendis  un    miaulement  plaintif  et  .......<, 

la  pauvre  chatte  ^rise  passait  avec  peine  par  la  chatonhière 
et  venait  vers  le  lit  en  sb  traînant  sur  trois  pattes  A  travers  la 
chambre.  La  pauvre  bête  avait  été  prise  dans  un  traquenard 
que  notrr  propriétaire,  homme  méchant  et  dur  avait  mis  d.ui«^ 
une  brèche  du  mur  de  Son  enclos  pour  estropier  les  rhals  ••( 
les  chiens  des  voisins. 

tit  la  dixième  fois  que  pareille  chose  arrivait.  Mais  Dril- 
i.Mi  VI-  moquait  des  rériamntions. 

^)u'on  juge  de  ma  douleur  lorsque  je  vis  que  ma  pauvre 
frise  avait  laisné  une  palte  dans  l'horrible  instrument.   Elle 
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Hall  là  les yeux  câres  cl  lourde,  le  poil  hérissé,  n'ayant  mèmf 
pas  la  forrc  de  h'-'  ii  moignon  sanglant  d'où  pendait  des 

prolonçements  de  _  :  i'os  et  de  nerfs,  miaulant  faiblement. 
Je  ne  sus  que  faire  ;  elle  sembla  le  comprendre,  elle  ressortit 
lentement  et  je  ne  la  revis  plus,  sans  doute  la  malheureuse 
b^le:jll:i  mourir  darts  un  coin.  Lp  soir  ma  mère  me  trouva  pleu- 
rant l'i  II  avaiil  rien  maiii^t^  Klle  bhlma  vivement  le  Drillard  et 
me  dit  que  c'était  malheureux,  mais  que  je  ne  devais  pas  pour 
cela  me  passer  de  mang-er  ni  manquer  l'école.  Je  repris  le 
lendemain,  tout  enfunébré,  ma  vie  ordinaire  et  je  restai  pen- 
dant plusieurs  semaines  tout  attristé  de  la  fin  malheureuse  de 
ma  pauvre  t^risc,  la  compagne  fidt^iede  mcD  heures  de  solitude. 


CH.4PITHE  X 

LE    RBMARJAGB   DB  MA    IfàRB 


La  Bohémienne  qui  avait  prédit  :'<  rn.->  rnêre  qu'elle  se 
marierait  deux  fois  n'avait  pas  menti 

Depuis  deux  ou  trois  ansdéjà,  un  ancien  scieur  de  long  ori- 
ginaire de  la  montagne,  qui  travaillait  à  Prétieux,  venait  la 
voir  assez  souvent.  .Ma  mère  ne  tenait  pas  trop,  paratl-il,  à  se 
remarier,  car  plus  d'une  fois  elle  las.sa  lu  constance  d'Ëymar 
lionnel  qui  restait  des  six  mois  sans  venir,  mais  reprenait  tou- 
jours ses  anciennes  assiduités. 

C'était  surtout  i\  cause  de  mon  fr«»r«*  aîné  qu'elle  exemptait 
du  service  militaire  que  ma  mère  résistait.  A  celte  occasion 
de  charitables  voisins  ne  manquèrent  pas  d'exciter  mon  frère. 
(|ui  me  parla  de  la  chose.  J'avais  9  ans,  il  en  avait  ta»  nous 
causions  sérieusement  de  cela«  le  travail  précoce  mûrit  vite  et 
je  nir  prononçais  moi  pour  le  mariage  promettant  à  mon 
rr«>ri*  di*  (Il  i-iigager  à  dix-sept  ans  pour  l'exempter,  comme  on 
m  avilit  dit  que  cela  se  pouvait.  J'en  parlai  à  ma  mère  qui 
m'embrassa  en  me  ciisant  qu'on  aviserait  autrement. 


i4  Rivnt  «oaALifTK 

lU  nrirfiil.  rllf  r(  nii>n  futur  l)«>uu-p('r<',  iiih*  rt'Htiliilion  (|iii  a 
(li^cid^  i\r.  m«  iletliiiée  elmu  «orlie  du  payMuoiiat,  uù  probable- 
iiirnlje  Mru'i  mort  muir  cela.  On  convint  de  faire  de  mon 
frère  un  instituteur  pour  l'exempter.  Pour  cela,  de  lourds 
juicrifices  seraient  nëcesnairea,  main  on  les  ferait  en  commen- 
çant lorsque  mon  frère  aurait  seize  ans.  Jutu|ue-là  ildf^fi' 
continuer  d'aller  en  condition,  ce  qui  eut  lieu  en  effet. 

Cet  arrangement  aurait  été  assez  du  goût  de  mon  frère  ;  mais 
il  se  demandait  si  dans  quatre  ans  ma  mère  et  son  futur 
mari  pourraient  tenir  cette  promesse. 

Malgré  sa  mauvaise  humeur  on  passa  outre.  Celait  un 
dimanche  de  février  iSSi,  le  dernier  dimanche  gras,  il  tom- 
bait une  pluie  glaciale  mêlée  de  neige;  quelques  masques 
couraient  cependant  les  rues  ;  mais  je  me  gardais  bien  d'ouvrir 
la  porte  pour  les  voir,  d'abord  mes  livres  m'avaient  dit  que 
c'était  un  péché  ;  ensuite  j'étais  absorbé  dans  une  fervente 
prière. 

Ma  mère  et  lionnel  étaient  partis  à  la  mairie  pour  faire  le 
mariage  civil,  ils  devHit>nt  recevoir  la  bénédiction  nuptiale  le 
mardi  suivant.  Une  immense  tristesse  m'avait  envahi  en  les 
voyant  partir,  j'eus  un  pressentiment  très  net  que  ma  mère 
allait  être  très  malheureuse  et  je  priais  très  ardemment  pen- 
dant deux  heures,  accumulant  les  pater  et  les  ave  (i). 

...Au  moins  dans  ma  misère  avec  ma  vocation,  mon  pain 
noir,  ma  sainte  ignorance,  mes  espérances  religieuses  outre 
que  je  ne  connaissais  pas  encore  les  responsabilités,  lea 
pesantes  initiatives  et  les  âpres  soucis  de  l'avenir,  j'ignorais 
que  l'iniquité  et  les  souffrances  fussent  les  .souveraines  du 
monde  et  mon  creur  était  calme  quand  je  pouvais  oublier 
l'enfer  chrétien. 

Le  cercle  étroit  dans  lequel  je  me  mouvais  laissait  hors  de 
ma  portée  les  grandes  souffrances  morales  et  surtout  celle,  la 

(t)  Ici  semble  t'arrétrr  le  maoutcrit.  Nous  pouroos  cependant,  en  tuirant 
l'orHre  cbronolocique.  y  ajoaler  le  frarment  non  pafiné  qai  faisait  fvarlie  da 
■i^aie  maiiMMTii. 
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plus  honorable  ntais  la  plus  inffuérissable,  qui  consiste  à 
saigner  au  spectacle  de  l'égoîsme,  de  l'injustice,  de  lacruaulii 
s'acharnani  sur  tout  ce  qui  pense,  sur  tout  ce  qui  vit  et  faisant 
de  la  terre  une  caverne  de  crimes,  de  tortures  et  d'entredévo- 
rement. 

Les  contre-coups  de  la  douleur  universelle  ne  lacéraient 
pas  mon  cteurcomme  le  fouet  sur  le  dos  du  malheureux  esclave, 
l'indiscnation  et  la  désespérance  n'avaient  pas  enfunébré  ma 
pensée  et  souvent  chantonnant,  rêvant  autourde  mon  troupeau 
dans  le  hruissemenl  de  la  nature  en  fête,  sous  les  rayons  fécon- 
dants du  soleil  printanier,  il  m'est  arrivé  d'être  parfaitement 
heureux. 

Un  jour  entre  autres  reste  dans  ma  mémoire  :  le  i4  avril 
i853.  Je  m'en  allais  souffrant  de  tout,  des  misères  et  des  mau- 
vais  traitements  que  je  voyais,  des  animaux  efflanqués  et  mal- 
traités eux  aussi,  des  insectes  que  l'on  foulait,  des  plantes  brû- 
lées par  lu  sécheresse,  des  arbres  que  je  voyais  abattre  ;  alors 
j'éprouvais  Tardent  désir  d'être  seul  pour  souffrir  de  l'uni- 
verselle souffrance.  Et  comme  c'était  ma  seule  forme  de  pen- 
sée ma  tristesse  altruiste  ne  manquait  pas  de  charme.  Mais  je 
ne  pouvais  guère  m'y  abandonner,  mes  bêtes  étaient  difficiles 
à  garder  ou  le  travail  commencé  m'appelait  et  j'allais  à  la 
peine  maternelle  et  personnelle.  D'autres  fois  c'était  un  cama- 
rade qui  venait  me  distraire.  Je  ne  le  recherchais  pas,  mais  je 
m'attachais  vite  à  lui.  Je  préférais  les  jeunes  filles  que  je  trou- 
vais plus  douces  et  qui  me  comprenaient  mieux. 

Mais  le  heurt  constant  de  la  vie  et  les  railleries  dont  j'étais 
l'objet  eurent  raison  de  ma  sensibilité  excessive,  je  devins 
presque  aussi  endurci  qu'un  autre  et  je  ne  fus  plus  sans 
reproche  vis-à-vis  des  Hnimaux  qui  dépendaient  de  moi. 

RknoIt  Malon. 
PIN 


L'ARt 


L  Arl.  il  est  soinnuin,  li  ot  toute  la  vie  ! 

Pour  nos  cœurs  douloureux,  pour  noire  Ame  asservie 

Dont  la  flamme  s'éteint    il  est  l'ardent  trésor 

Qui  dans  nos  jours  glacés  peut  l'animer  encor  ! 

Il  est  tout,  ivresse  des  sens,  splendeur  de  l'ftme, 

Pour  la  femme  l'amour  et  pour  l'homme  la  femme, 

l>c  rt^ve  pour  chacun  et  pour  tous  l'avenir. 

C'est  lui  le  créateur  magique,  il  peut  tenir 

Entre  ses  doigts  légers  et  son  front  qui  rayonne 

Les  Irouhles  de  Circé.  les  affres  d'Hermione. 

Le  doux  chant  de  la  mère  et  cet  effort  géant 

Qiii  soulève  la  foule  et  bout  dans  l'Océan. 

Il  est,  et  c'est  Assez,  il  est.  et  tout  s'anime, 

l>e  montre  devient  beau,  le  lâche  magnanime, 

Ix"  cœur  le  plus  mesquin  sent  au  travers  de  lui 

Percer  comme  un  rayon  d'étoile  qui  le  suit  ; 

L'égoîsme  étouffant  se  diï^perse  à  son  souffle 

Ft  le  bourgeois  poussif,  le  pied  dans  sa  pantoufle, 

Gras,  flasque,  vil.  gourmand,  sons  ses  grands  yeux  ouverli 

|je  front  entre  ses  mains  bégaie  un  premier  vers. 

Idéal  I  Idéal  !  source  où  l'âme  s'étanche. 

C'est  lui  qui  sur  nos  cœurs   comme  une  urne  te  penche 

Ft  soulevant  ton  voile  entre  ses  doigts  sacrés 

Verse  tes  rayons  purs  aux  hommes  altérés. 

Cœur  éperdu  d'amour,  coeur  tout  brûlant  de  haine. 

Cœur  palpitant,  cœur  vrai,  cœur  maudit,  6  géhenne  ! 

Tout  le  mal,  tout  le  bien  Tun  en  l'autre  fondu 


El  pleurant  sur  le  tout  comme  un  rayon  ppr(1u. 

Qui  le  prend  ce  rayon  et  qui  donc  1  amalgame 

A  ce  limun  brillant  pour  lui  donner  une  ftmto, 

Qui  fait  surgir  de  toi,  métal  en  fusion, 

L'éclair  sacré  qui  doit  redevenir  rayon  ; 

T  1.  lui,  l'Art,  le  dieu,  qui  si  son  doigt  nous  touche 

I    r  ^     lir  les  accords  divins  de  notre  botirhe  : 

Qui  rien  qu'en  nous  montrant  ces  antin 

De  son  souille  fécond  enfante  les  héros. 

Cuiir  .'p«r<lu  d'amour,  crvwr  tout  hrâlant  de  haine, 

Cœur  palpitant,  ropur  vrai,  tous  faits  d'argile  humaine. 

Qui  sentez  tout  l'enfer  et  tout  le  firmament 

Frissonner  en  votre  Mre  avec  cet  élément, 

Allez,  car  c'est  en  lui  que  votre  lèvre  ardente 

Boira  ce  vin  des  forts  où  l'flme  s'alimente  ; 

Allez,  car  c'est  en  lui  que  revêtus  de  jour 

Vous  clamerez  de  joie  et  vous  fondrez  d'amour. 

M  '  :  il  pst  |p  nrp  lir.' 

*^'  •    •    !ii         :     _^  humains  sonne  11  (liai gf 

Et  lorsque  le  destin  sur  eut  plane  et  s'abat 
\a!\\t  montre  la  Victoire  au  délS  du  combat. 
Tout  ce  qui  fait  vaillant  notre  rn»ur  misérable. 
Tout  ce  qui  le  redresse  alors  que  tout  l'arrable 
El  qu'un  décret  des  dik»u3t  sur  lui  s'appesantit  ; 
Tout  ce  qui  le  fait  irrand.  quand  le  monde  est  petit  ; 
Totit  ce  qui  le  fnit  bon,  quand  la  vie  est  amèrc 
Et  qui.  tel  le  sommeil  d'un  nistre  sans  chimère, 
îx»  reposant  du  mal  pour  le  bien  le  fait  fort 
Et  retrempe  sa  foi  pour  un  nouvel  effort. 
C'est  l'Art  ! 

El  m.ir  '  lu  vondrnis.  pauvre  femme, 

Que  ce  grand  t:  ;.      ..,.  au  merveilleux  dictame 
r)e  force  et  de  santé,  de  joie  et  de  splendeur. 
y.iiX  tes  petits  dégoûts  et  tes  vapnies  pudeurt  ; 
Que  l'Art  ne  s'inspirât  que  d'au  àf\k  moroië, 


W  ftivui  sociALtimt 

Qu'il  vtl  tout  rUnivrrs  danii  un  bouton  de  roM 

Kl  n  eut  pour  >'al)iTU%er  que  lett  UrmeH  du  ciel  1 

Monlre-nioi  li*  gtNint  (|ui  m*  nourrit  de  miel  ; 

I^  Ilot  jamaiH  amer  ;  le  riel  sans  nui  orage  ; 

Kl  nionire-moi  la  aource  où  je  prendrai  courage, 

\\cc  tous  met  tourmenta,  ptaaiont  ou  douleurs. 

Si  l'Art  n'est  qu'un  ruisseau  d'asur.  bordé  de  fleurs. 

Oui.  1  Arl  est  nfCanié  de  fortes  nourritures  ; 
Oui,  tous  les  élémcnls  lui  MTvenl  de  pâture  ; 
Oui  le  laid,  oui  l'abject,  l'borreur  ou  le  df^^goAl, 
Si  l'Art  passe  et  le  touche,  en  beauté  se  résout 
Et  de  son  sang  ardent  devient  l'ardente  lave  ; 
Et  comme  au  sein  de    mers  tout  s'épure  et  se  lave, 
Tout  se  fait  rayonnant,  fondu  dans  sa  splendeur. 
Oui,  l'Art  n'a  ni  dédain,  ni  honte,  ni  pudeur, 
Il  va.  tranquille  et  sur,  peignant  sa  large  fresque, 
Contemplant   l'Univers     grouillant  et   pittoresque 
Et  prenant  à  chacun  ce  qu'il  lui  peut  donner. 
Quoi  !  l'empy^cheras-tu  d'avoiç  vu  rayonner 
Le  reflet  d'une  étoile  en  un  crachat  immonde  ? 
Et  quand  l'esprit  d'un  dieu  le  transporte  et  l'inonde, 
Quoi  î  l'empécheras-tu  de  voir  en  l'excrément 
Toute  une  sourde  vie  éclore  obscurément 
El,  montant  au  soleil  dans  un  vague  murmure. 
Faire  jaillir  soudain  la  splendeur  de  l'ordure  ? 

Quoi  î  vas-tu  d'un  seul  mot  supprimer  Murillo, 
Effacer  dans  Goya    le  pus  et  le  caillot  ; 
Dans  Leconte  de  Lisle  expurger  la  vermine 
Du  vieux  Viçvamithra.  qu'il  fait  presque  divine  ; 
Sur  le  pont  de  Murcie,  où  s'épouillenl  des  gueux. 
Mettre  des  muscadins  ;  dans  Hirhepin  fougueux 
Remplacer  le  mol  nu,  brutal,  blasphématoire, 
Par  des  petits  vers  doux  où  l'abeille  vient  boire  ; 
Vas-tu  châtrer  Shakespeare  et  sa  musc  en  fureur, 


L  ART 
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Qui  pa^sc  tour  à  tour  du  grolc^cjuc  .'i  l'horreur 
\'A  briller  Hal)el;ii?«  où  dan»  iiii  large  rirr 
Toul  if  !.'i'iiio  liiiinain  se  retrempe  et  ri'>j)ire  ? 

(  )ui,  la  vie  e^t  partout  et  son  frisson  de  feu 

Fait  (lu  plus  >il  objet  un  atome  de  Dieu  ; 

Oui,  I Vxcrruicnt  lleurit,  oui,  le  irachat  rayonne   ; 

Oui  toul  palpite  et  vit,  toul  chante  et  tourbillonne  ; 

^Hii,  l'Art  surprend  en  tout,  dans  un  spasme  enchanté. 

Le  rayon  de  divin  dont  tout  est  habité. 

Jeanne  Mine 

HariM,  ft  juiitet.'iù   octobre  igo& 


LA  DOITRINF  HE  PECOUEUR 

CHAPITHK  III 

1.  —  Critique  de  l'état  présent. 

l   \.  —  Faits  négatifs. 

L'économie  tout  entière  de  la  société  actuelle  présente  un 
profond  désordre,  une  g^rave  anarchie.  La  cause  de  ce  désor- 
dre est  la  liberté  dérét^lée  des  hommes,  s'exerçant  sous  la 
forme  de  la  concurrence  qui  est  la  guerre  ou  du  monopole  qui 
est  Toppression  (i).  Concurrence  et  monopole  se  manifestent 
par  l'appropriation  individuelle  des  instruments  de  produc- 
tion, par  l'intérêt,  par  le  droit  illimité  de  transmettre  et 
d'aliéner,  par  le  droit  d'héritage  :  il  en  résulte  une  insolida- 
rité absolue  (a).  «  Les  peuples,  dit  Pecqueur,  sont  au  fond 
d'une  prison,  dont  les  murs  d'enceinte  sont  la  propriété  arbi- 
traire des  instruments  de  travail,  Téchançe  individuel  faculta- 
tif, le  prêt  à  intérêt  ou  la  vertu  reproductrice  du  capital,  la 


(Il  Ha  prtnciffê  fonémmtntal  de  Forgantêation  dm  travail, '  Amélioraîioiu  mmê^ 
ritUm,  p.  «7  M|q.  ;  Mlérmdm  eommtgret^  l.  %,  p.  iS5M|q.;  Théorie  momvtlh.  p.  4i4 

(>)  ilM..  p.  4*1. 
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cuiicurrêncc  ttn8rchinn>>  »••   !»•  ilr<>ii  :i\»'HLr|i»  (VUAriinrro  v«»|mo 
la  naissance.  »  (i) 

La  liberté  qui  produit  ces  mfiux  n'est  qu'qne  n  fausse 
liberté»,  bien  qu'on  la  parc  du  pom  de  liberté  économi- 
que {-À).  Elle  n'est  qu'une  concurrence  arbitraire,  que  le 
u  lai>i.sez-faire  du  hasard  u.  Ejlle  procède  de  conceptions  éguïs- 
tes,  immorales.  «  Si  vous  invoquez  le  Chacun  chez  soiy  chacun 
pour  sot\  vous  faites  involontairement  la  théorie  de  la  rapacité, 
de  la  haine  et  de  la  jalousie,  de  la  concurrence,  de  l'isole- 
ment, du  désordre,  de  l'imprévoyance,  du  gaspillage  et  de  la 
licence.  »  (3)  C'est  ce  que  font  les  économistes  qui,  avec  tou- 
tes leurs  doctrines,  sont  réduits  è  avouer  «  l'impuissance 
radicale  de  l'économisme  et  des  conducteurs  des  nB^iops  à 
remédier  à  l'incohérence  industrielle  »  (4J- 

Les  conséquences  de  telles  doctrines,  et  du  régime  qu'eljea 
défendent,  se  font  sentir  dans  la  production  et  dans  la  répar- 
tition. 

I*  Ixi  jft'iu'i'  ii'ifi.  —  nan>  I  t'otuioni  i  '  t'Ile,  «  la  produc- 
tion est  tout  ù  la  fois  superflue  et  iuM  <■  »  (5).  Elle  gas. 
pille  et  elle  fait  défaut.  Elle  prodigue  ses  forces  et  elle  est  infé- 
rieure aux  besoin^  des  hommes.  L'  «  insuffisance  du  matéiiel 
df-  '.-s  '•  est  telle  que,  si  la  richesse  existante  était  par- 
tag!..  ^..icmenl  entre  tous  les  individus,  il  n'y  en  aurait  pas 
asse4  pour  chacun.  Même  en  Angleterre,  le  pays  le  plus  pro- 
ductif et  le  plus  riche  de  tous,  la  consommation  annuelle 
moyenne  reste  au-dessous  du  médiocre.  Presque  partout,  un 
partage  égal  des  biens  ne  donnerait  aux  individusque  «  4es 
bribes,  une  part  exiguë,  insaisiMsable  »  (6). 

Cette  insuffisance  provieii^  d|i  manque  d'organisation.  Il  y 
a  incohérence  et  divorce  entre  les  deux  branches  de  la  pro- 
ie R4ptit!"iuf  lit  Dieu,  p.  m. 
{*)  Soi  >,  D*0,  p.  19  Miq. 

■  3)   Ilf  limp ^ 

\  ;                                    /<  mdtutri^U  ;  -•  et.  Ùm  oéntêblt  proMmt  dé  Fieoi^omi* 
poiii......  ./...— --'■«.  4  inan  1844. 

i^)  Ou  .fU4. 

(d>    Al'i'  'M.   p.     tX^tJlt. 
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dttclion.  ngriculturc  fi  mu  -n  m  pagnes  et  villes  (i).  Et  le 

commrrcr  impruductif  inip<  <'nlnives  et  sch  dîmes  à  tout 

ee  qui  travaille  et  produit  (a).  Aussi  toute  production  est 
retardée,  gênée,  diminuée,  ou  empêchée.  Qu'on  regarde  la 
France  :  les  plus  utile»  des  travaux,  des  grands  travaux, 
comme  les  chemins  de  fer,  n'avancent  point,  ne  se  foni 
point  (3).  Le  crédit,  si  nécessaire  dans  une  économie  dévelop* 
pée,  est  insuffisant  par  le  nombre  de  ses  établissements,  parmi 
lesquels  on  ne  compU*  point  de  liHiiqur»  populairps,  et  par  la 
nature  de  ses  organes  dt^biies  et  de  ses  procédi's  surannés  (4)« 
On  constate  pourtant  un  progrès  «'norme  dans  l'industrie, 
transformée  par  le  machinisme.  Le  ser^'ice  rendu  par  les 
machines  est  considérable  :  non  seulement  elles  intensifient 
prodigieusement  la  production,  mais  «  elles  contribuent  certai- 
nement, quoique  lentement,  à  raflPranchissement  général  de 
IVspéce  humaine  dans  ses  masses  de  travailleurs  ».  Leur  mul- 
tiplication, leur  extension  continue  doit  être  saluée  comme  un 
bienfait,  «  car  il  y  aura  des  millions  d'esclaves  de  moins  et  des 
millions  d'hommes  libres  de  plus  !  m  Elles  semblent  promettre 
cet  idéal,  que  partout  «r  l'homme  commande  et  qu'une 
machine  exécute  »  (5).  Mais  si  le  machinisme  amène  avec  lui 
le  progrès,  c'est  un  progrès  accompagné  de  beaucoup  de 
souffrances,  de  beaucoup  de  misères  (6).  L'une  de  ces  misères, 
et  Tune  des  pires,  c'est  que  la  machine  a  attiré  la  femme  du 
ménage  A  l'atelier  :  il  se  peut  que  ce  soit  pour  elle  le  premier 
pas  de  l'affranchissement,  mais  au  prix  de  quels  maux  (7)  ! 
Surtout,  le  machinisme  a  tué  le  travail  morcelé,  par  ménai^es, 
par  foyers  (8).  Il  a  fait  disparaftre  la  petite  industrie  fami- 
liale :  en  créant  la  fabrique,  il  a  concentré  l'industrie,  et  cette 

(1)  ImlérH»  dm  eommnr»,  i.  1,  p.  63  t*\*\.,  k^  »<]'i       '^  '  'iiinuduafiâim, 

(ti  Sûimtdm  pêmpU.  n*S.  p.  18  tqq. 

(1)  Imidréti  dm  emmmttreê,  t.  1,  p.  Ss,  noie. 

(4)  /bid..  p.  47M7«. 

{h\  ÂmUiormliomt  mmUrullm,  p.  i««  «qq. 

(6)  l§Êrmmif  dm  imIériU  imdmttriit»  et  Ht»  imiérHê  «ocMax.  /«  Pkmttiulért,  U  t, 
p.  71. 

(7)  tmtérHâ  dm  eommtre*.  i.  1,  p.  37g  aqq. 
(•I/M..  p.B6nq. 
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concentration  s'accrott  sans  cesse  (i).  Elle  a  produit  une 
nouvelle  féodalité,  une  c  oligarchie  ag;^ricole  et  industrielle  u, 
dont  la  puissance  s'étend  sur  le  domaine  entier  de  la  produc- 
tion et  Pexploile  à  son  gré  (2). 

La  forme  la  plus  saisissante  de  cette  féodalité  industrielle 
et  capitaliste  apparaft  dans  les  (grandes  compagnies.  Les  gran- 
des compagnies,  qui  se  sont  abattues  particulièrement  sur  les 
grands  travaux  publics,  où  leurs  «  concessions  >  sévissent 
comme  des  n  emprunts  onéreux  déguisés  ».  sont  l'expression 
vigoureuse  et  brutale  du  monopole.  Ceux  qui  les  dirigent,  les 
banquiers,  les  gros  capitalistes,  ««sont  comme  dessangsues  pour 
le  corps  social  ».  Ils  se  servent  des  perversions  de  l'esprit  de 
crédit  et  de  l'esprit  d'associatiun.  Ils  créent  un  «  pouvoir  de  fait 
en  présence  du  pouvoir  social  de  droit»  (3).  Leur  existence, leur 
action  constituent  une  «  monstruosité  sociale  et  économique 
à  laquelle  un  pays  ne  pouvait  être  réduit  que  parle  droit  des 
plu»  forls(/|)  ».  D'ailleurs, ce  régime  monstrueux  n'eslcompensé 
par  aucun  avantage  particulier  dans  le  travail  et  dans  l'exploi- 
tation. «  11  y  a,  pour  douter  de  la  modération  des  compagnies, 
del'habilitéet  mémede  l'intégrité  delà  plupartdes  hommesqui 
se  mettent  à  leur  léte,  de  mauvais  signes  dans  le  temps  (.'>).  » 
Les  agents  des  compagnies  n'ont  pas  plus  de  zèle  et  d'activité 
que  les  agents  de  l'htat.  On  peut  même  supposer  que  le  fonc- 
tionnairc  d'État  est  capable  de  travailler  pour  l'intérêt  général 
en  même  temps  que  pour  lui-même,  pour  sa  pension,  pour. sa 
retraite  [Ct).  Du  reste,  si  les  agents  de  l'État  sont  imparfaits 
comme  ceux  des  compagnies,  il  est  plus  facile  de  réformer  et 
d'améliorer  les   premiers   que  les  derniers  (7).  Mais,  cette 

(t)  tbid..  I.  1.  p.  &7  tqq.  :  Dm  tférUabiê  probUimt  d«  téeoitomit  politique. 

(s)  Ibid.,',  —  cf.  Intérêt»  du  commerce,  U  t,  p.  3^5  x|q..  (.  >,  p-  loi  .et.  t.  i. 
p.  ^oo  c  Cbaqnr  jour,  le»  capitali«le«rnrelopp«aldan>  leurdépeodaDcr  les  peliU 
pri>prietair«>»-moreif/«>ar«;  et  la  conrenlratioo  eal  là  meoaçaole  sar  lear*  titea.  » 

(3)  Ibid.,  p.  4r>7-4A8. 

\\)  De  la  lègistaiinn  et  du  mode  d'Aeécmtiou  dm  ehtmimê  d»  ftr.  Pari»,  iVio, 
in-«.  p.  VII, 

i:>t  Hnd.,  p.  187. 

4.,  p.  187  •qij..   194  «qq. 

./    ,    p.    374    \t\K\. 
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queiition  laiMi^e  de  côté,  lei  grundet  compagnies  ont  mani* 
fe«té  et  produit  un  tel  concour«  d'éiçoîsmcH,  un  tel  décliatne- 
roent  de  cupidités  et  do  spc^culnlions  i),  une  concurrence  si 
acliarnéc  entre  elles  (a),  une  aristocratie  capitaliKte  si  oppres- 
sive  pour  la  société  (3)  que  leur  procèa,  désormais  iuMlruit 
devant  l'opinion,  doit  aboutir  à  une  condamnation  formelle. 
3*  Lu  répartition.  —  Dons  les  grandes  compagnies,  dans  la 
conccntrution  induslriclle  apparaissent, ù  côté  des  maux  d'une 
production  anarchique,  les  maux  d'une  mauvaiiie  répartition. 
Ce  sont  ceux  qui  donnent  du  désordre  économique  la  révéla- 
ion  immédiate  et  l'impression  la  plus  forte  piut-étre  C'est 
d'abord  la  propriété,  avec  tout  ce  qu'elle  consacre  de  hasard,  de 
violence,  d'inéi^nlilé  :  «  la  superstition  du  champ^  de  la  pro- 
y^riV/ea^o/ue  devient  inlraitablecommetoute  passion  stupide»; 
la  propriété  devient  accaparement  et  spoliation  \}\).  C'est 
ensuite  le  fermage  et  le  prél  à  intérêt,  avec  leur  inimurulité,  leur 
iniquité  essentielle  t5).  «  La  cause  la  plus  u^éncrale  et  la  plus 
persévérante  de  l'inégalité  de  richesse,  de  savoir  et  de  mora- 
lité parmi  les  hommes,  c'est,  non  pas  la  propriété,  le  capital,  ni 
même  l'héritaitre,  maisl'inlérét,  la  vrrtu  reproductrice  attribuée 
au  capital,  et  la  particularisalion  en  propriété  absolue,  dans 
les  mains  des  individus,  des  instruments  du  travail,  des  sources 
et  conditions  matérielles  de  la  richesse.  »  (6)  Le  capitalisme 
oisif  fonde  sur  ces  abus  son  privilège  odieux.  «  Le  capitaliste 
doit  travailler  tout  comme  le  non  capitaliste  pour  ^auner  sa 
vie,  ou  mieux,  ne  vivre  que  du  fruit  de  son  propre  travail,  car 
la  matière-capital  ne  peut  travailler  à  sa  place.  Donc  il  n'est 
pas  bon.  il  ne  peut  se  faire  moralement  qu'un  homme  quel- 
conque soit  réduit  à  donner  malgré  lui  À  un  autre  qui  a  déjà 


(i)  Ihid,,  p.  1S7  M|f|..  194  «qq- 

(s)  Ihtà.,  p.  ao3  »4|q. 

(S)  /6m/.,  p    3-i  k.f.|. 

(4)  0*1'  'm». 

i&)  Dm  t, .^  aux  cla»*..  ...... ...t^,  4  mar*  i844 .  —  < '-  .^*ilml  éa  penpie, 

a*3,  p.  |6  Mjq.  ;  •  L'oturr  n'rsl  qu'unr  de»  fornir»  de  l'eiploilaliuii  de  rbomine 
par  l'bonmr.  • 

((>  AmâlutrtUuMê  witldrtWft,  p.  346. 
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plus  que  lui  une  part  quelconque  du  fniil  du  sien.  »  (i) 
Ce  n^trime  immoral  est  celui  qui  existe  actuellement.  En 
face  de  la  classe  capitaliste  et  oisive  il  maintient  la  classe  labo- 
rieuse et  indigente.  Il  n'y  a  pas  de  statistique  réelle  du  paupé- 
risme ;  les  gouvernements  ont  l'air  de  vouloir  le  cacher.  Il 
nppiirnft  toutefois,  en  Angleterre  notamment,  et  en  France; 
il  appuratt  dauK  son  étendue,  et  aussi  dans  sa  progression; 
et  encore  ne  connett-on  que  la  misère  officielle  (a).  11  y  aurait 
lieu  dVlargir  les  cadres  du  paupérisme.  Aux  victimes  de  la 
misère,  c'est-à-dire  du  dénuement  absolu,  de  l'incapacité  de 
subsister  par  soi-même,  il  faudrait  joindre  les  victimes  de  la 
pauvreté,  dont  le  nombre  est  énorme,  car  lu  pauvreté  est  la 
privation  des  moyens  de  fortifier  et  développer  sa  vie,  et  même 
des  jouissances  passées  en  habitude  :  est  pauvre  quiconque 
est  condamné  à  un  travail  exténuant  ou  malsain,  quiconque 
n'est  pas  assuré  d'une  subsistance  paisible,  quiconque  »  ne 
possède  pas  le  loisir  de  respirer,  de  cultiver  sa  maison  et 
son  cœur,  de  vivre  de  celte  nourriture,  non  moins  substan- 
tielle pour  l'âme  et  pour  le  corps,  qu'on  appelle  morale  ». 
Dans  1rs  statistiques  du  paupérisme  devraient  rentrer  tous  ces 
pauvres,  non  misérables  peut-être,  mais  vraiment  pauvres, 
tous  les  prolétaires,  tous  les  déclassés  qui  se  trouvent  dans  la 
vîe  sans  aucune  sécurité  (3). 

Le  paupt'risme  est  la  lare  d'un  régime  d  niiquitc  ;  il  ac'  us.- 
à  fond  la  mauvaise  répartition  de  la  richesse  (4).  Et  en  ciî^i 
la  Révolution  de  1789  et  toutes  les  révolutions  bourgeoises  ont 
seulement  fait  passer  une  part  considérable  ou  même  la  tota- 
lité des  biens  de  la  main  des  aristocraties  dans  celle  des  bour- 
geoisies ;  mais  aucune  n'a  aboli  l'inégalité  de  répartition  « '' 
Deux  classes  se  sont  perpétuées,  celle  des  producteurs  et  «  <  ii< 
des  non  producteurs  propriétaires  et  bourgeois,  qui  ont  pris 


(I)  /*«/.,  p.  574. 

(j)  Jf>ui.,  p.  i3t.  aou  >. 

^^<  lf"J..  p.  Ssfr4«7. 

I  îl  If'sd.,  p.  6«  tq*!. 

[i)  Dm  fotumyummi  eoiulttmltomiut. 
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el  connervé  tuuteii  les  meHurrM  pour  exclure  les  producteurs 
dp   la   richesse  de  la  pf^priété  et  des  privilètrcn  qui  y  sont 
«Itachi^s  (i).  L'appropriation  par  la  minorité  des  biens  el  des 
instruments  du  travail  oblige  la  majorité,  composée  des  prolé- 
taires, i  se  mettre  au  service  de  cette  minorité.  Ou  bien  les 
travailleurs  prélent  leur  travail  aux  proprii^taires,  et  se  font 
domestiques,  ouvriers,  employés  ;  ou   bien   les  propriétaires 
prêtent  aux  travailleurs  la  matière  de  leur  travail,  et  se  cons- 
tituent ainsi,  par  le  loyer  ou  le  fermage,  profit  ou  intérêt. 
D'ailleurs,  les  deux  méthodes  conduisent  au  même  résultat  : 
#  travail  en  place  d'autrui  et  au  profil  d'autrui  »  (a).  Partout, 
«  derrière  le  travailleur,  il  y  a  relui  qui  s'approprie  les  fruits 
de  son  travail  »  (3).  Par  la  loi  du  salaire,  le  travailleur  est  lié 
à  la  tAche;  il  devient  l'esclave  du  capitaliste,  qui  achète  son 
travail    pour  lui   faire    produire    le   plus  possible,   et    pour 
revendre,  au   profit  exclusif  du  maftrc  qui  n'a  pas  travaillé, 
les  produits  du  travail  (4).  Il  en  résulte  que  «<  les  masses  en 
Europe  sont  libres  en  droit,  elles  sont  salariées,  nul  ne  songe 
A  en  faire  de  nouveau  sa  propriété,  sa  chose,  les  ramener  à 
Pesclavage  de  la  glèbe  ou  de  la  manufacture;  mais  elles  ne  sont 
pas  libres  en  fait,  car  elles  n'améliorent  que  bien  difficilement 
et  imperceptiblement  leur  sort  (5)  ».  L'ouvrier  d'aujourd'hui 
reste  privé  de  jouissances  physiques  et  morales.  El  comment 
en  aurait-il  ?  comment  en  obtiendrait-il  de  son  patron  ?  com- 
ment pourrait-il  conquérir  la  liberté  et  le  bonheur  ?  «<  Les 
conditions  sont  égales  entre  lui  et  son  maître,  à  peu  près 
comme  elles  le  sont  pour  la  victime  sous  le  couteau  de  son 
bourreau.  *>  (6; 

Une  telle  situation  économique,  c'est  l'inéi^^alité,  c'est  l'injus- 
tice, et  c'est  aussi  la  lutte  en  permanence.  La  société  apparaît 

(t)  /U/orm»  éltrtoralt,  p.  t4  tqq. 

(*)  Tkéorù  momoflU.  p.  4oM>s. 

(S)  Dm  véritMt  pnMime  é»  t4eamomi« polit iqiu. 

(4)  ÀmHioratUma  malérietU$,  p.  fi84lg.  —  Cf.  intérêt»  dmeûmmrrrr.  i    t.  p.   lui 
•qq..  MT  Ut  ùUêrmédiairm  dm  travail,  «  toeatairtê  d'homme»  » 

(&I  AmiUaratkma  malériatlê».  p.  i&&. 

(5)  Dm  tort  ri»»nté  amjf  cta»»m  omvrièrt»,  it  nm  1844. 
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divisée  en  trois  classes  ennemies,  celles  des  aristocrates,  des 
hoiirtrcois  et  des  prolétaires  (  i).  Surtout  un  fait  prédomine, 
l'uiita^onisme  entre  le  prolétariat  et  c  les  plébéiens  parvenus 
au  bien-être  et  à  la  puissance  politique  n  (a).  Cet  antaf^onisme 
lie  deux  classes  se  manifeste  partout  où  elles  se  sont  formées, 
en  Angleterre  par  exemple,  où  le  régime  féodal  et  l'esclavage, 
la  trrande  industrie  et  la  grande  culture,  la  concurrence  et  le 
laisscz-faire  ont  contribué  à  convertir  la  «  classe  moyenne  » 
en  «  classe  prolétaire  »  (3).  Les  nations  où  le  régime  féodal 
subsiste  encore  présentent  aussi  le  développement  d'un  prolé- 

I  i  «t  «  d  t'i  :'  '  (4)  ».  Dans  les  États-Unis  même,  où  la 
.-.ICC  de  pri;-...--..  ;u  nourrit  une  puissance  économique  de 
première  importance,  l'inégalité  économique  s'exprime  par 
l'esclavage  du  travail  et  par  le  paupérisme  (5).  Devant  ces 
faits  graves  et  parfois  terribles,  il  semble  que  l'état  de  choses 

'*-iel   ne  peut  pas  durer;  il  semble  que  <«  l'on  court  aune 

iMiillible  conflagration  (6)  ». 


5  2.  —  Faits  positif  g. 

Contre  celle  conclusion,  toutefois,  se  présentent  plusieurs 
^vmpt()mes  rassurants.  D'abord,  deux  idées  apparaissent 
nijnurd'hui  qui  ont  une  grande  valeur  de  persuasion  :  la  pre- 
iiii'-re,  c'est  que  le  capital,  le  travail  et  le  talent  doivent  s'équi- 
librer  équitabtement  dans  la  répartition,  et  la  seconde,  c'est 
'|ue  tout  homme,  avec  de  la  bonne  volonté,  doit  pouvoir  vivre 
de  son  travail.  Ces  deux  idées  conduisent  actuellement  à  une 
'«juste  prétention  des  masses  émancipées  »  et  à  la  i*  gënéro- 
-^ité  forcée  des  classes  supérieures  i>.  Il  restera  à  réaliser  la 

combinaison  économique  >  qui,  au  moyen  de  ces  idées  et  de 

(  I  )  D#  rindiifidmaJitme. 

{■»!  Inttréta  da  eommtrte.  t.  i,  p.  aSs. 

(3)  Am/tioratiomi  matérielles,  p.   ii9. 

(^1  InttrétM  da  rommtrct,  t.   i.  p.  17^  M|q. 

(!>!  Anu>ttonUionM  maténellet,  p.  ii3-ii4. 

{f>\  Da  droit  au  travail. 
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CM  MntimenU,  fera  de*  inulitutionf  «olidetet  durables  (i). 

Or  c(*9  institutions  elles-ménes  semblent  déjà  s'orj^anis*^r 
ou  se  préparer.  Il  jr  a  dans  les  améliorations  matérielles  d'Ut 
la  seule  économie  est  le  sièfe  une  vertu  réformatrice  el  pro- 
pneaaive.  Le  développement  économique  est  une  cause,  un  fac- 
teur dVmancipation  :  par  Taccroisfiement  de  la  production,  il 
permet  une  cnnuommation  plus  abondante  et  à  meilleur  inar» 
ché.  Il  sert  au  perfectionnement  cl  à  I  afTranchiHsement  de  la 
vie.  Il  semble  que  se  manifeste  un  n  admirable  accord,  qui 
existera  désormais  pluH  que  jamais,  entre  le  développement 
indu.HtricI  et  l'émancipation  du  plus  i^rand  nombre  »  ;  en  effet, 
«  la  propagation  du  matériel  économique  conduira  le»  classes 
moyennes  et  les  sous-moyennes  au  sentiment  de  leurs 
droila  a  (s).  A  la  réalisation  même  de  ces  droits  le  progrès 
économique  conduit  aussi  :  les  machines,  (]ui  en  sont  les  <' 
nés  les  plus  actifs,  .semblent,  malgré  les  troubles  qui  en  it:... 
quent  l'emploi  et  l'extension,  devoir  être  un  des  meilleurs 
instruments  de  libération  pour  les  travailleurs,  de  relèvement 
pour  lu  classe  pauvre  (3).  Kn  dépit  des  maux  qu'il  traîne  avec 
lui,  l'industrialisme  :\  l'ant^laise  est  un  aident  d'amélioration 
en  tant  qu'il  introduit  ou  développe  la  prévoyance  sociale  (4). 
Ainsi  l'économie,  avec  toutes  ses  misères,  est  un  champ  de 
progrès  continu. 

Ce  qui  sert  le  plus  A  ce  progrès,  ce  sont  les  jiisiiiuiions  qui 
ont  pour  objet  ou  pour  effet  d'augmenter  les  relations,  les 
communications  entre  les  hommes.  Les  banques,  pour  le  cré- 
dit et  les  rapports  commerciaux  (5),  les  moyens  de  transport 
el  les  chemins  de  fer  en  particulier,  pour  l'échanife  des  pro- 
duits et  l'association  des  intérêts  (6).  sont  parmi  les  plus  bien- 
faisantes de  ces  instiluli<}ns.  L'économie  tout  entière  dépend 


(I)  Imêéritê  dm  eommeret,  t.  s,  p.  iii>ii4. 

(t)  Ihid.,  I.  I.  p.  4«ï-4t7. 

(3)  /6j;tf..p.«sqq.  449. 

(tl  /ti^..p.4i9-4*a. 

ll»l  /béd.,  p.  193  «qq. 

(«»  thid.,  p.  «4  •qq. 
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de«i  moyens  de  transport  et  de  leurs  perfectionnements  d). 
Tandis  que  les  prog^rès  spéciaux  et  locaux  de  l'industrie  ten- 
dent à  rompre  Téquilibre  de  la  population  et  du  travail  entre 
les  villes  et  les  campaçnes,  le  développement  des  communica- 
tions tend  à  rétablir  cet  équilibre,  en  contribuant  à  la  repo- 
pulation des  campaj^nes  et  en  stimulant  leur  activité  indus- 
trielle. En  cfTot.  «  pour  rendre  aux  campâmes  la  rie,  il  faut  de 
toute  nécessité  y  ramener  l'industrie,  compaçcne  inséparable 
de  l'agrirullure,  et  se  souvenir  que  leur  divorce  est  mortel  à 
la  pro<<pt>rité  générale,  autant  qu'à  la  vraie  civilisation  »  : 
i\  ce  divorce  l'extension  des  moyens  de  communication  met 
fin  (a).  Elle  fait  plus  :  elle  rapproche  et  réunit  les  nations. 
Elle  pn*[>are  la  liberté  commerciale  universelle (3),  par  laquelle 
comnienrera  à  se  réaliser  l'unité  du  monde  {f^).  L'unité  ne  se 
fera  que  par  l'équilibre  politiqu<*  des  nations  ;  or  <  les  nations 
ne  peuvent  s'acheminer  vers  l'équilibre  politique  que  par 
l'équilibre  industriel  et  matériel  n.  Cet  équilibre  matériel  s'ac- 
complit nujoiird'hui  :  il  se  fait  parmi  les  nations  une  «  grande 
œuvre  dV-i^alisation  industrielle  et  commerciale  ».  L'industrie 
et  la  production  deviennent  cosmopolites:  l'économie  future 
du  monde  et  son  orgtinisation  s'élaborent  ainsi  (5). 

Mais  celte  élaboration  serait  vaine  si  elle  conservait,  si  elle 
maintenait  tous  les  éléments  d  injustice  et  d'inégalité  que  pré- 
sentent aujourd'hui  la  distribution  du  travail  et  la  répartition 
des  biens.  Il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  justice  se  prépare.  Le  salaire 
est  la  marque  de  l'esclavage  des  travailleurs  :  sans  doute,  mais 
le  ■•  •  s'améliore  et  s'élève,  et  cetic  progression  manifeste 
le  .)pemenl  physique  et  moral  de   l'humanité  (6).    Le 

salarié  n'a  pour  toute  richesse  que  son  travail  :  sans  doute, 
mais  la  bienveillance  et  la  prévoyance  des  chefs  d'entreprise 
commencent  à  l'associer  aux  bénéfices  de  la  production,  en 

II)  Ibid.,  p.  SI  «iq. 

1,,    />.-^.,    p.    I3|.|S&. 

/  .  p.  «48. 

"-lionUiomê  maténwiin,  |>.  joi  aqq. 
/..  p.  i*S-m4. 
\<>)  int*f4t»da  eommeret,  t.  ».  p.  ia6  iqq. 
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fuifuinl  la  part  de  non  talent  technique,  par  exemple,  sou» 
forme  de  primes  (f).  Puis,  dVIIe-méroe  s'accrott  la  solidarité 
ouvrière,  avec  ses  wuvres  de  compa^nonnai^e  et  de  mutualité 
•l.»nl  In  France  et  l'Anijleterre  montrent  le  progrès  (a). 
D'uillouni,  toute  l'histoire  permet  d'observer  le  développe- 
ment successif  des  classes  qui  travaillent  et  qui,  par  le  travail, 
arrivent  à  possi'der  (3). 

Néanmoins,  la  richesse  et  la  propriété  n'ont  pas  rrssé  de  se 
concentrer  dans  les  mains  d'une  minorité  qui  en  tienlla  majo- 
rité impitoyablement  exclue  :  mais  qu'est  au  juste  et  que 
signifie  cette  concentration  ?  D'abord,  pour  ce  qui  est  de  la 
propriété  foncière,  des  biens  fonciers,  le  mouvement  de  con- 
centration ne  doit  pas  cacher  un  vaste  mouvement  contraire 
de  morcellement  qui  s'opère  en  même  temps  (4).  Tout  n'est 
pas  bon  dans  ce  morcellement  :  il  s'oppose  souvent  à  l'exploi- 
tation vigoureuse  et  progressive  du  sol,  à  l'afflux  des  capitaux 
dont  cette  exploitation  a  besoin  ;  il  se  peut  qu'il  crée  et  qu'il 
maintienne  sur  la  terre  des  «  ilotes  »  d'une  nouvelle  espèce, 
attachés  à  leurs  lambeaux  mensongers  de  propriété  (5).  Mais 
ce  morcellement  actuel,  excessif  et  débilitant,  n'est  pas,  ne 
peut  pas  être  un  état  stable,  durable  :  c'est  un  état  transitoire  ; 
or  il  a  eu  du  moins  pour  effet  d'afl'ranchir  un  bon  nombre 
d'individus  de  sujétions  anciennes,  il  les  a  affranchis,  et,  libé- 
rés, ils  sont  prêts  à  entrer  dans  une  association  économique 
qui,  par  la  concentration  volontaire  des  biens  et  des  forces, 
augmenterait  considérablement  la  puissance  de  leur  produc- 
tion et  la  valeur  de  leur  possession  (6). 

Dans  l'industrie,  la  concentration  présente  un  aspect  beau- 
coup plus  saisissant  que  dans  l'agriculture  et  dans  la  propriété 
foncière  :  mais  y  est-elle  générale  et  absolue  ?  et  a-t-elle  réelle- 
ment pour  conséquence  la  constitution  d'une  féodalité  nou* 

(I)  IM.,  p.  i44-i5*. 

(•>  Ibid.,  p.  i7S>t77. 

(S)  Âmilioratùmê  maiérMUê.  p.  117  «qq. 

(4)  t^UHtê  du  OMWMTw.  t.  t.  p.  49&:  Af  rimiimdm^Um». 

(.'•I  IntirHa  dm  commmût,  t.  a.  p.  (O^i. 

(ft»  Ihid.,  p.  77  aqq. 
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velle  comparable  â  Tancienne  ?  Contre  la  constitution  de  celle 
féodalité  s'élèvent  des  facteurs  très  importants,  l'instruction 
croissante  et  réçalité  croissante  des  individus  dans  l'ordre 
intellectuel  et  moral,  et,  par  suite,  dans  l'ordre  économique. 
Une  classe  moyenne  souvent  considérable  est  arrivée,  dans 
beaucoup  d'Étalé,  à  la  propriété  ;  parmi  ces  petits  propriétaires 
fii^urent  notamment  les  déposants  des  caisses  d'épargne.  ««  Loin 
donc  que  nous  puissions  croire  à  une  concentration  féodale, 
nous  sommes  frappés  de  l'accélération  avec  laquelle  tout  le 
monde  capitalise  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  la  vogue  et  le  succès 
des  entreprises  par  sociétés  en  commandite,  par  actions  de  peu 
de  valeur  (i).  »  Donc,  étant  donné  le  mouvement  qui  partout 
pousse  en  avant  et  élève  les  classes  moyennes,  on  ne  peut  sup- 
poser la  formation  réelle  et  durable  d'une  féodalité  indus- 
trielle,si  ce  n'est  précisément  par  elles.  Mais  alors  cette  féoda- 
lité ne  pourrait  exister  et  se  manifester  que  comme  une 
'(  réi^l(;mentation  »,  à  son  propre  avantage,  de  la  concurrence 
excessive  et  du  monopole  excessif;  ce  serait  un  «  système  de 
réglementation  élastique,  qui  assure  une  certaine  stabilité, 
compatible  avec  le  mouvement  et  l'avancement  de  tous,  et  sur- 
tout du  talent  et  du  mérite  i»  (a).  D'ailleurs,  l'existence  même 
d'une  «  démocratie  radicale  »,  et,  en  général,  le  développement 
universel  de  la  démocratie  tendent  à  accroître,  à  étendre  par- 
tout l'égalité,  et  à  empêcher  les  excès,  les  abus  de  l'inéga- 
lité (3).  Il  n'y  aura  donc  pas  féodalité,  mais  seulement  concen- 
tration, et  concentration  qui  pourra  être  u\ile  et  bienfaisante, 
surtout  grâce  aux  avantages  de  l'association,  dont  les  germes 
et  les  tentatives  apparaissent  de  tous  cdtés  (4)- 

Les  progrès  de  l'association,  dans  l'économie,  ont  suivi  ceux 
du  machinisme  :  il  y  a  entre  les  deux  ordres  de  faits  une  sorte 
de  «  solidarité  »  étroite  (5).  L'association  se  présente  sous  deux 


(*)    /but.,   p.   «iMlQ. 

(3)  /&!</.,  p.  419. 

(4)  tlHd,.  p.  4>7. 
(h)  tbtd..  p.  {(&. 
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formel  p^nëraleti  :  i*  aiAocialion  pour  la  production  et  la  cir^ 
cuUtion  (tociélét  roanufaclurièrea,  agricoles,  elc.)  ;  2°  atnocia- 
lion  pour  la  f^ranlic  (aaturancee«  mulualilés).  Dana  cea 
inNlitulioii!!  Mc  maiiifmte  une  Irtidaticc  vigourcuHc  à  une  orga- 
nisation nouvelle  :  il  faut  en  mesurer  loule  l'imporlance  (1). 
(JuelqufH  faiiH  Honl  particulièrement  inslructifa.  Le  principal, 
c'eut  Ir  développement  den  aociélés  par  action»  (a),  dex  sociétés 
iinonvinrs,  et  .«turtout  des  snciélt^s  en  commandite  par  actions 
de  faibli*  valeur  (3).  Mnis  le  mouvement  s'est  étendu  H  l'agri- 
culture.  Précisément  rien  n'cHt  plus  nécessaire  à  l'industrie 
agricole,  dans  les  conditions  actuelles  de  la  vie  économique, 
que  l'association  pour  le  transport,  la  manutention,  la  fabri- 
latiou  et  la  vente  des  produits  du  travail  de  la  terre,  jusqu'à 
prosent  a  isolé  et  morcelé  »  :  or  cette  association  se  réalise 
dans  les  fruitières,  qui  ont  fait  leurs  preuves  et  montré  leur 
utilité  (4)*  A  côté  des  fruitières  se  constituent  des  colonies 
ui^ricoles  (5)  :  il  est  à  prévoir  que  l'extension  de  l'association 
M-.'rirole  amènera  le  groupemcat  de  la  population  dans  «  des 
>ii.<^ons  communes  »,  fitrme  ultime  et  terme  de  l'association 
humaine  (6). 

Quant  à  la  manière  dont  se  créent  ces  institutions,  elle  est 
très  variée  Toutefois,  il  faut  remarquer  l'ouverture  d'une  voie 
nouvelle  de  réforme  économique,  qui  est  l'intervention  de  la 
loi.  Les  exemples  de  cette  intervention  se  multiplient  en 
France  et  plus  encore  en  Angleterre  :  elle  a  surtout  pour  objet 
la  réglementation  du  travail  (7).  Il  y  a  là  ui\  fait  d'importance 
considérable  pour  l'avenir. 


(1)  tM.,  p.  B^'^t. 

(a)  Ibid.,  p.  4&7  feqq. 
(1)  thùl.,  p.  9S  tqq. 
(4)  laid.,  p.   lia.  459  «qq. 
(6)  Ihié.,  t.  a,  p.  i8t  «qq. 
(6)  ibUl..  t.  t.  p.  118. 

{^)  AmétioratioM  matéritltm.  p.  M*»  —  Peeqaear  nentioane  le  rèfltntnt  praa- 
•iM  d<  B«i  18I9  isr  Xt  travail  de«  jeaoea  ouvrier*. 
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2.  —  Le  régime  nouveau. 

§  I.  —  Les  principes  de  torganisation  économique. 

i"  ÏÀX  socialisation.  —  La  conulitulion  idéale  de  l'association 
éroiiomiqiic  (le  l'avnnir  est  une  constitution  communiste;  elle 
est  telle  pour  satisfuire  à  la  morale.  La  loi  tuorale  aboutit  â  la 
communauté;  elle  impose,  en  ce  sens,  des  règles  précises  d'éco» 
nomie  sociale  (i).  «  Pourquoi  ces  masses,  qui  seules  travail- 
lent, sont-elles  exténuées,  amaif^ries,  tout  endolories  par  la 
misère?»  Pourquoi  la  loi  morale  est-elle  constamment  enfreinte 
aujourd'hui  ?(a).  Parce  que  la  richesse  est  accaparée,  mono> 
polisée.  On  ne  peut  pratiquer  la  fraternité  sous  le  régime 
actuel  i<  delà  propriété  des  instruments  de  travail  n,  dont  les  tra- 
vailleurs eux-mêmes  se  trouvent  exclus.*  Cette  constitution  est 
une  monstruosité  sociale  funeste  à  tous,  même  ù  ceux  pour  qui 
elle  semble  faite...  Ce  régime  industriel  équivaut  à  une  spolia- 
tion et  un  déni  de  justice  pour  la  majorité  des  peuples.  »  Il  doit 
prendre  fin  par  «  la  socialisation  des  instruments  de  travail  et 
la  transformation  du  propriétaire  et  du  capitaliste  en  fonction- 
naires publics  »  (3).  Ce  régime  nouveau,  ce  serait  la  commu- 
nauté :  c'est  un  idéal  auquel  on  a  le  devoir  de  tendre  et  de  se 
préparer,  maisqu'on  n'a  pas  le  droit  de  vouloir  de  force  et  d'im- 
poser (/|).  Il  y  a  seulement  lieu  de  rechercher  avec  précision  de 
<]uelle  manière,  selon  <|  ne  Iles  formes,  parcpielles  institutions  il 
pourra  se  réaliser. 

Les  principes  de  ces  institutions  ne  sont  autres  que  les 
droits  et  les  besoins  de  l'homme.  L'économie  doit  rendre 
effectifs  les  droits  reconnus  par  la  société  nouvelle,  et,  entre 
tous,  le  droit  au  travail,  qui  est  le  droit  de  participation  com- 


(i)  Ripmbliffue  de  Dit»,  p.  a48  «qq. 

(«)  rhid..  p.  9Ô3. 

(3|  /6ii/..  p.  «69.  971. 

(4)  ThéorU  nottvtile.  p.  '•SS  lujq. 
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plète  A  celte  i^conomie  elle-même  (i).  Mai»  les  droiU  ont  pour 
conlrepirtie  dm  devoirn.  Le  droit  au  travail  implique  l'obli- 
i^liun  du  travail  (a).  Le  droit  humain  ne  veut  pas  que  personne 
puisse  vivre  en  fainéant,  en  oisif,  ou  en  vagabond.  «  Il  faut  que 
chacun,  sans  exception,  concoure  également,  positivement  et 
efficacement  à  la  production  de  l'une  quelconque  des  richesses 
totales  de  la  société  pour  avoir  droit  et  être  admis  à  la  distri- 
bution de  ces  richesses.  »  (3)  Ainsi  la  collaboration  au  travail 
social  est  la  condition  des  droits  attachés  A  la  qualité  de 
membre  de  l'association. 

Selon  ces  principes  et  selon  les  principes  généraux  de  la 
morale  sociale  on  peut  établir  la  liste  des  réformes  qui 
devraient  être  réalisées  immédiatement  si  les  peuples  étaient 
c  ce  qu'ils  peuvent  et  ce  qu'ils  doivent  être  »  :  adaptation  de 
la  production  et  de  la  consommation  aux  besoins,  distribu- 
tion équitable  des  richesses,  équilibre  de  la  population,  sup- 
pression de  l'intérêt  du  capital,  abolition  de  Texploitalion 
de  l'homme  par  Thommc  (4).  Plus  particulièrement,  en  ce  qui 
concerne  l'organisation  du  travail,  le  «  socialisme  égalitaire 
et  fraternel  »  doit  pourvoir  à  ces  quatre  objets  :  socialisation 
des  instruments  de  travail,  transformation  de  tout  travail  en 
<«  fonction  sociale  »  et  de  tout  travailleur  en  fonctionnaire, 
unité  économique  nationale,  égalité  des  cunditions  (5). 

De  ces  règles  nouvelles  la  plus  importante  c'est  la  socialisa- 
lion.  Les  autres  en  dépendent,  comme  elle  dépend  elle-même 
de  la  morale.  C'est  c  au  nom  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la 
fraternité  universelle  »>  qu'il  faut  vouloir  «  F  unité  économique  la 
plus  rigoureuse,  une  (issociation  nationale  et  cosmopolite 
étroite  »  ;  et  c'est  en  vue  de  cette  fin  qu'il  faut  «  âocialiser  les 
instruments  de  la  production  et  les  utilités  de  toute  nature, 

(i)  Dm  primtipê  /«mdamtnial  d*  forçoMotioit  dm  travmit  :  l>  c  riittribuiion 
d'aoe  fonetioa  à  ebaqae  rîtojen  n*e«l  pac  autre  chose  que  la  rr  nce  du 

droit  au  Iravail  et  que  ee  qu'on  appelle  diviaioD  du  IraTail  en  éoo(i>  iii|up». 

<s)  Tkéorit  mamotllê,  p.  497  aqq. 

I  :)    fta  méritmbU  problèm»  d*  téeomomu  potilique 
\  ntHiotmtiomM  moUrMln,  p.  »4i-*4*. 

^■ifmida  fifutilt    n*  t     f>     t.1 
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matérielles  et  immatérielles,  tacréet  et  profane*  »  (i).  Contre 
Ujuk  les  r^otsmes,  «  la  solidarité  dit  :  La  terre  est  à  tous  et 
n'est  à  personne  ;  elle  doit  être,  en  conséquence,  aménagée, 
cultivée  en  raison  des  besoins  généraux,  au  profit  équitable 
de  tous,  par  les  plus  aptes,  et  avec  toutes  les  conditions  d'un 
progrès  indéfini,  de  manière  à  faire  rendre  d'autant  plus  au 
globe  qu'il  y  aura  plus  de  populations  qui  le  couvriront  »  (2). 
11  n'est  pas  d'autre  réforme  concevable,  ni  d'autre  principe 
d'amélioration.  «  Héformer  la  propriété,  c'est  soci'a/ârr  la  pro- 
priété ;  c'est-à-dire  retirer  la  disposition  absolue  et  arbitraire 
des  instruments  du  travail  national  aux  individus  et  aux 
familles,  pour  les  confier  aux  pouvoirs  représentatifs  de  la 
nation  ;  à  charge  d'en  disposer,  telon  le»  loi*,  dans  l'intérêt 
général  de  la  communauté  nationale,  sous  le  contrôle  souve- 
rain du  peuple  ».  (3)Seulement  ainsi  pourra  être  réalisée  la  soli- 
darité entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail (4)- A  celle  grande  n'forme  csl  allarlu'e  toute  ! 'organisation 
de  l'économie  future. 

Que  devient,  dans  cette  organisation,  le  droit  d'appropria- 
tion individuelle  ?  Il  disparaît.  Les  instruments  du  travail  et 
les  utilités  matérielles  créées  par  eux  ont  désormais  un  carac- 
tère collectif  :  les  individus  ne  peuvent  en  recevoir  qu'une 
pure  délégation  (5).  Dans  le  domaine  commun  de  l'humanité, 
il  n'y  a  plus  de  place  pour  la  propriété  individuelle  :  elle  se 
transforme  en  usufruit.  D'ailleurs,  il  reste  toujours  à  l'indi- 
vidu, privé  de  la  propriété  «  matérielle  »,  la  propriété  c  imma- 
térielle >,  celle  de  l'éducation,  de  la  science,  des  beaux-arts. 
Mais  sur  les  biens,  sur  la  riches.se,  il  n'a  plus  que  des  droits 
«I  de  possession  »,  c'est-à-dire  «  des  droits  de  la  loi  ou  potUift^ 


'  ;  Salai  du  ptuplt,  n*  i.  p.  t  iqq 

r<^,    t.    *,    p.     lO^III. 

,'  *«9;  Répmhiiqa*  de  Ditm,  p.  *^  :  *  Pr^priM.  o«  plalAl 
utafrait  rommnn.  indivi*.  inalién«bl«  à  jamai*  de  la  Icrrc  el  d^  U>o«  \t*  io*tr»- 
aroU  de  Irarail...  Deléçatiom  de*  intlranenUde  travail  el  •!'•  ««rtim  aui  indi- 
TMaa,  loojoars  rcTCodicable  coonne  propriété  publique.  » 


non  dendroiiH natiirelât  impretrri/Uibies  t.  Drotlsrontidérableii. 
du  rrHlr,  puinqu'iln  ii'^tcn<l(*iit  à  tout  ce  qut*  l'individu  peut 
revendiquer  pour  enlrelcnir  Mavicuu  pour  Hccompiir  sun  dëve- 
lop|)ement.  lU  deviennent  même  druttii  de  propriété,  maiit  de 
propriété  limitée  et  transitoire,  pour  ce  qui  eut  objet  de  oon- 
sommution.  Cette  propriété  effective,  mais  purement  lé((«ie, 
c'est"  notre  part  équitable  de»  richesHen  collerliviîment  pro- 
duiten  et  des  avantages  sociaux  ».  En  somme,  »  les  individus 
ont  droit  à  la  propriété  d'une  part  des  richesses  consomma* 
blés  de  l'association  nationale,  mais  non  à  la  propriété  des 
V  .  dos  instruments   ou   des   conditions   matcrielles  de 

(  .1:  .  hessc.  Tout  oe  qu'un  homme  reçoit  au-delà  de  la  pari 
proportionnée  à  son  travail  est  ou  un  abus,  ou  une  conces- 
sion, une  aumône,  ou  le  résultat  de  l'ignorance  et  du  pré- 
jugé. »  (i) 

Le  corollaire  de  cette  réforme,  c'est  la  suppression  de  I  inté- 
rêt. La  suppression  de  l'intérêt  rendra  seule  elfective  l'obliga- 
tion du  travail  ;  l'intérêt  supprimé,  «  on  pourra  être  oisif, 
mais  ce  sera  A  la  condition  de  vivre  sur  ses  propres  produits, 
non  sur  ceux  d'autrui,  ce  qui  est  tout  autre  chose  »  (2  1.  Aujour- 
d'hui, comme  «<  les  cupilulistestcl  les  propriétaires,  c'est-à  dire 
les  préteurs  de  terres,  de  maisons,  d'usines  et  d'argent,  vivent 
sans  travailler  du  rapport  de  leur  capital  »,  on  est  réduit  A 
cette  alternative  :  ou  tolérer  le  prêt  à  intérêt  et  l'exploitation 
qu'il  produit,  ou  abolir  le  crédit  et  l'emploi  des  capitaux,  et 
par  là  tarir  une  des  sources  de  la  richesse  générale.  La  sup- 
pression de  l'intérêt  mettra  fin  à  l'exploitation  des  hommes 
sans  diminuer  la  production  des  biens  dans  l'économie  socia- 
lisée (3). 

1^  théorie  de  la  socialisation  est  ainsi  complète.  Sous  le 
titre  de  «  Socialisation  du  territoire  national  et  de  tous  les 
instruments  de  travail  qui  en  dérivent  »,  elle  peut  être  résu- 
mée ainsi  qu'il  suit  :  «  Désormais  le  territoire  national  appar- 

(1)  Théorie  momvlle.  p.  S77  «qq..  S98-3g|^ 
(a)  AÊrnitiontêomê  maUriêttm,  p.  I4A.  148. 
(S)  TMarit  mmmUt,  p.  Si7-«Sa. 
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tient  à  tous  et  n'appartient  à  personne.  Il  est,  en  conséquence, 
déclaré  propriété  nationale,  inaliénable  et  indivise  à  jamais. 
Il  S'^  loité,  aménagé,  cultivé  de  la    manière  et  par  les 

fon  ircs  ai^ronomes  et  agriculteurs  qui  conviendront  le 

plus  à  l'utilité  générale.  De  même,  les  instruments  de  travail 
mobiliers,  les  fruits  et  les  produits  quelconques  du  règne 
minéral.  V('v'*Mitl  et  animal,  qui  constituent  ces  instruments, 
ou  qui  sont  la  matière  première,  la  condition  ou  la  source 
matérielle  de  travail  ou  de  richesse,  sous  la  main  et  l'intelli- 
gence de  rhorome,  sont  la  propriété  commune,  inaliénable  et 
indivise  du  peuple  en  corps,  en  tant  qu'instruments  de  travail. 
Mais  rcs  fruits  et  ces  produits,  en  tant  qu'utilités  humaines, 
consommables  personnellement,  son!  susceptible»  de  devenir 
propriété  individuelle  pour  chaque  citoyen,  par  le  travail  et  la 
rétribution.  »  (  i) 

II  ap;  à  l'économie  nouvelle  d'orir«"iser  ce  travail 

cl  cette  !    .: ..  ..lion. 

■}*  L'administration.  —  Organiser  le  travail,  c'est  mettre  fin 
à  l'anarchie  dans  l'économie,  dans  la  science,  les  beaux-arta, 
dans  toutes  les  formes  de  l'activité  humaine  (2).  Seule  l'orga- 
nisation du  travail  empêchera,  rendra  impossible  l'exploita- 
tion de  la  majorité  par  la  minorité  :  l'État  doit  l'accomplir  (3). 
Contre  tous  les  abus  par  lesquels  «  la  force  des  classes  ouvrières 
est  indignement  prostituée  »,  une  sévère  réglementation  doit 


Ml  I^d.,  p.  0w:   —  <^f-  l'^f'^i*  du  eommarrt,  1.  i.  p.  su  :  •  la  éeoooaiie 

•.X  lalr    u    «.Tiir    !••  Âi<-n.  ct  MF»  Ifl  socisliMUoB  proçrtuive  des  tource»  de  la 
^  da  travail.  dr«  coadiliona  da  bieaétre  aaiTerarl.  ec 

^  ...<'.,  m  ,.  j..,..  .rinuDrratioo  dctiratr**.  mIqb  leur  valeur  uu  lear  aUiilé 

•<«  ialc  rvlalivr.  ea  prcaaal  poor  li«»e  miDimum  le  «Iricl  aéce%»airr  bycieniiiar- 

'  ndo  :  re  Mra  la  po«*i*   ...  .     -  i«  bra»  de  boaae  roloat*. 

"il.  dra   »erour«  pul  rmcal  «t  inUlligeameal 

'■rrn*ér  et  c«lal 
<>.  daaa  toatea 
'   ir«i>»u>i»»twu  ei  la  4li»|H>»iU«*a  de*  fwaclttwa  et  de«  agcata 
"•a.  a 
/«/oMtfMMSfa/  0lt  fotfomiftiom  ém  travail. 
|3'  f»,  p.  »aB  aqq. 
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intervenir  :  cette  ré;s'icii)entaliou  t^cnérale,  c'est  l'œuvre  d'or- 
ganisation du  travail  |)ar  ri!.tat(i). 

Il  est  ni^ccssaire  de  recourir  à  l'État.  »  La  prétention  de  se 
passer  de  l'intervention  de  Tbtat  dans  l'orj^anisation  économi- 
que n'est  rien  moins  que  la  négation  de  cet  éternel  écho  de  la 
conscience  universelle  :  //  rst  légitime  de  contraindre  à  ce  qui 
ett  Juste  (surtout  quitiid  ce  qui  est  juste  concerne  la  vie  du 
grand  nombre  et  la  doit  sauvegarder).  Le  droit  emporte  obliga- 
tion et  coercition.  Im  force  est  au  âeruice  de  la  Justice.  »  Il  est 
impossible  de  croire  au  concert  spontané  des  individus,  sépa- 
rés par  leurs  intérêts  et  leurs  passions.  Et  que  craindre  de 
l'État,  avec  le  principe  universellement  appliqué  de  l'élec- 
tion ?  (a)  Il  faut  dans  la  société  un  «  centre  ordonnateur  >>  qui 
connaisse  les  besoins  et  les  ressources  des  pays,  qui  préside  à 
la  production,  relie  entre  eux  les  prodiirleurs  (3).  Sans  unité, 
sans  autorité,  l'économie  ne  cesserait  de  présenter  anarchie  et 
désordre.  L'Étal  sera  un  pouvoir  de  contrôle,  un  intermédiaire 
actif;  il  sera  en  tout  organisateur  (4).  «t  Une  société  doit  être 
considérée  comme  un  u^rand  atelier,  comme  une  armée  de  tra- 
vailleurs, comme  une  hiérarchie  de  fonctionnaires.  »  (5)  L'or- 
ganisation nouvelle  déterminera  la  nature  et  l'attribution  des 
fonctions,  leurcla.ssement,  les  conditions  de  leur  exercice  (6). 
m  Organiser  le  Irauail,  c'est  régulariser  l'activité  de  chacun  et 
de  tous,  conformément  à  In  loi  de  solidarité,  d'égalité  et  de 
liberté;  mettre  l'ordre,  le  roncerl  el  riinilé  dans  celte  activité 
collective.  »  (7) 

L'organisation  du  travail  sera  donc  d'institution  nationale  : 
ce  sera  une  administration  de  l'économie  nationale  (8).  Ce 
sera  une  administration  centrale,  initiatrice  et  régulatrice  (9). 

(1)  Amtilioratiomê  maUrùlt«$,  p.  sSo. 
(«)  5«/al  du  pnptt.  p.  M.  «7. 
{l)  Théorie  momôtiU,  p.  &&i  cqq. 
(4)  /but.,  p.  U-j  M|q. 

(6)  AmétioratUmê  malMtHê»,  p.  t44-«4B. 
(6|  nOorit  momvttlt,  p.  Mg. 

(7)  Dm  primeipf  /omdmmuUal  dt  rorçamimtum  du  Iravmil. 

<9)  Théorit  mêmc^tk,  P*  B71  «44. 


LA  OOCTIUlVE   DE   PCCQUIUR  49 

Conslilude  par  l'élection  «<  rassemblée  des  représentants  aura 
dans  ses  attributions  le  règlement,  l'organisation  et  la  haute 
direction  de  tous  les  modes  d'activité  et  de  toutes  les  relations 
sociales  possibles...  Le  pouvoir  social  sera  l'unique  ordonna- 
teur du  travail,  l'unique  dispensateur  du  salaire.  >  (i)  En  eiïet, 
K  si  quelque  principe  doit  être  admis,  c'est  que  les  gouverne- 
ments sont  institués  pour  se  mettre  vis-à-vis  de  chacun  en 
lieu  et  place  de  tous,  et  réciproquement.  Ils  sont  les  gérants 
de  la  grande  association  nationale  :  partout  où  l'intérêt  géné< 
rai  est  en  question,  ils  interviennent,  ils  doivent  intervenir,  i 
En  particulier  dans  lestravau.x  piibfics,  qui  ont  pour  but  l'in- 
térêt commun,  l'État  est  donc  le»  directeur  naturel,  indispensa- 
ble (2).  Cette  direction,  cette  administration  générale  du  tra- 
vail suppose  de  la  part  de  l'État  une  compétence,  et  par  suite 
des  connaissances  économiques  aussi  précises  qu'étendues  : 
il  en  résulte  quc«  la  science  statistique  sera  constituée  et  mise 
au  nombre  des  attributions  gouvernementales  essentielles  et 
les  plus  importantes  du  ministère  du  commerce  de  chaque 
pays.  Des  fonds  publics  du  budget  et  une  correspondance  sta- 
tistique suivie  entre  les  divers  ministères  de  l'Europe  ne  tar- 
deront pas  à  permettre  de  publier  annuellement  une  statisti- 
que universelle  officielle,  dont  les  matières  s'augmenteront  et 
le  cadre  se  remplira  graduellement  au  fur  et  à  mesure  que  les 
relations  deviendront  plus  actives,  et  que  l'importance  d'une 
.statistique  sera  mieux  comprise  des  peuples  les  moins  avan- 
cés en  organisation  administrative  (3).  i> 

Ainsi  se  constituera  l'unité  économique  du  monde,  unité 
réelle,  active,  efficace,  unité  d'organisation  et  de  gestion. 
N'opprimera-t-elle  pas  l'individu  ?  Non.  <  11  ne  s'agit  point 
A' enrégimenter  les  travailleurs,  Dieu  nous  préserve  de  songer 
à  une  telle  énormité  :  mais  de  les  classer,  de  régulariser  et 
harmoniser  leur  activité,  en  la  ramenant  à  la  discipline  de 
Téquité  et  de  l'égalité,  à  l'uniformité  législative,  à  la  solidarité, 

(I)  thié,,  fk.  70t. 

(,,  -  ^.  p.  |S3. 
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à  r«asUUnce  miitiirlle,  enfln  à  l'untlé  nntionnle.  ■  (i)  l/indi* 
vtdu  connerverM,  hicii  pluH,  il  aiiifmcnleni  «ea  fnrceii  ri  tea 
movcnii  d«  di^vrlopp^pmrnt.  b'aillt*tini,  le  nouveau  réi(:imfl  aéra 
entièrement  dt^mocratique,  el  «  le  gouvernement  reprt'aentatif 
Mrs  la  forme  de  l'économie  indualrielle  •  (a).  C'ealdirc  que  la 
liberté  et  la  volonté  de  chacun  auront  leur  place  el  leur  part 
dans  l'adminialration  el  danii  la  direction  de  IVconomie. 

lll'BKHT  Bot7HaiN 

(A  iuiore). 

(i)  £>«  priiusipt  /o0utmm*nlat  d»  torgitnuaiion  ém  trovail. 
\,*)  IiUérétM  dm  eommêrct,  t.  >.  p.  s43-944> 


LK  l^AR'FI  SOCIALISTE  ET  LE  SYNDICALISME 


Al  .      i>   <  liU  UcbaU  pariementaireft  sur  U  politi- 

que ail  !•    il  <  abtiicl  Clemenceau,  plusieurs  élus  socia- 

listes onl  prononcé  des  discours  sur  le  sjfndicalisme  et  tes  rap- 
ports avec  le  parti  socialiste.  Les  citojrens  Vaillant,  Willm  et 
Jaurès  en  particulier  ont  traité  devant  la  Chaubre  cette  ques- 
tion complexe  et  délicate.  Mais  les  circonstances  voulurent 
4U  ilti  puila&âciit  plus  comme  des  avocats  que  comme  les  mem- 
bres d  un  parti  politique.  Au  lieu  d'examiner  à  fond  et  dans  le 
détail  les  conséquences  bonnes  ou  nuisibles  pour  le  socialisme 
de  1  iiiiluence  toujours  plus  considérable  du  syndicalisme  dans 
lus  milieux  (K)puidire&,  force  leur  fut  de  paraître  considérer  la 
question  comme  réssolue  et  le  syndicabsme  comme  la  méthode 
d'action  sociale  la  meilleure  qui  soit. 

Lcura  discours  ont  donc  pu  donner  aux  muitants  qui  les  ont 
lus  une  impression  et  des  idées  inexactes  sur  les  rapports  réels 
du  parti  socialiste  et  du  syndicalisme.  Il  n'est  donc  pas  sans  uti- 
lité d'examiner  d'abord  certaines  des  aiTtriiiations  des  orateurs 
ho4  i.ili!>les  et  de  chercher  ensuite  quelle  direction  syndicale  doit 
buiuc  le  P.  S.  pour  rester  en  conformité  avec  les  principes  gé- 
néraux de  son  action. 

\jt  citoyen  Vaillant  exprimait  l'opinion  générale  de  la  plu- 
part des  socialistes  français  sur  l'action  syndicale  lorsqu'il  s'é- 
criait  : 

\m  C.  (i  T.  rppr^««nl«  vériublemeol  le  moavwneBt  tymlical,  U  omni» 
»  '         "     ■  '       ir  M  hiMe  «yndicale,  com- 

iji  pour  MO 


58  kK^i  r.   VH  i%i.iHTt 

>oilfc  p»»un]uoi  nou»  U  «IfMrndtm»  «vrc  le  droil  (rtirganÎMlion  «yndicale. 
<-itaini«  nutt*  ttéleiidrion*  Ir  |Nirti  ■ocialitlr  lui-tnAnir. 

Et  plus  loin  : 

Il  n'y  •  |>luB  à  parirr  de  conflil  rntrr  deui  organiMlM^n»  qai.  dans  leur 
indf|>rtuliinrr  ahaolue  et  dans  /cari  rdlti  eorporatil  et  politique  distincte, 
aunt  tir»  <>i  -  (ompl^icntairca  do  la  clasac  ouvrière,  pour  «on  action 

lolalr  qui   1  par  la  force  dea  cboaet,  de  mieux  en  mieux  coordonnée, 

l'une  rrprfM'tiUnl  l'unité  rorfioralive,  l'autre  l'unité  politique  du  proléta- 
riat français. 

Il  donnait  d'ailleurs  la  définition  socialiste  du  syndicat  lort- 
qu'il  disait  : 

Le  syndicat  e»t  l'élément  générateur  qui  dans  U  aodélé  traualui'iiiés 
deviendra  l'auMniation  des  producteurs,  et  ce  syndicat  est  actuellement,  eo 
se  {é<Ji'raMt  librement,  l'organisation  qui  réalise  la  force  corporative  du  pro- 
L'Iariat  luttant  avec  sa  force  politique,  avec  son  parti  socialiste  pour  son  dé> 
\elup|>emcnt,  pour  son  émancipation. 

Au  cours  de  tout  son  discours  d'ailleurs  le  citoyen  Vaillant 
unissait  sans  cesse  les  mots  syndicalisme  et  socialisme,  comme 
deux  conceptions  solidaires  intimement  liées  l'une  à  l'autre  dans 
son  esprit. 

Mais  c'est  là  ime  théorie  du  syndicalisme  qui  n'est  pat  cfu 
tout  conforme  à  celle  des  syndicalistes  révolutionnaires.  Le  co- 
mité confédéral  en  effet  est  loin  de  considérer  l'action  politique 
comme  «  complétant  ))  l'action  syndicale  :  cette  dernière,  dit- 
il.    so    suffit    enli^reme^t    à    clIe-inAme    et    contient    en    soi 
toutes  les  puissances  d'émancipation  prolétarienne,  l^n  parlant 
«'omine  il  l'a  fait,  le  citoyen  Vaillant  était  donc  en  opposition 
avec  les  syndicalistes  révolutionnaires.  Pourqtioi  ne  l'a-t-il  pas 
indiqué  ?  N'y  a-l-il  pas  quelque  danger  à  laisser  se     '    '     H-icr 
ridé*e  (jiie  le  parti  socialiste  est  imi  au  mouvement  m;.-...  ...istc, 

alors  que  l'on  sait  que  les  militants  syndicalistes  ont  pour  objectif 
d  éliminer  le  plus  lAt  possible  l'influence  du  socialisme  politi- 
que ? 
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Le  citoyen  Vaillant  d'ailleurs  p>u  «nfusion  plus  loin 

encore  :  il  pnxrlama  du  haut  de  la  lnli*iin  «le  la  Chambre  l'ac- 
cord parfait  qui  rî'Kne  entre  la  C.  G.  T.  et  le  parti  socialiste  : 

Djii-    iiiK     .II- 11. -1. ri    pn-ccdenlc,    M.    (I  i    \i>ulait   op|M>wr   Ivs 

«ItVUraitotio   (i<-   <]ii<l<{(i«-»   «vndicalûlcs  au   |'  niisle.   Cette  question 

n'a  pat  «le  rtiaon  d'être.  Il  a  pu  •€  produire  qurlquei  friction*  i  l'origine 
entre  la  (^unf/ilrration  générale  liu  travail  et  le  parti  «orialinte,  mai*  %\  le 
fait  a  pu  te  pnxluire  et  m  partiellement  et  Utcalenient  il  a  pu  en  subftister 
(piel«]ue  choae,  cela  n'a  qu'une  importance  aecondaire.  cela  n'a  plua  d'im* 
porlaiire  actuelle.  La  naittance  de  la  Confédération  du  travail  ardemment 
lir-KiD'c  et  «econdéo  par  noua  a  mis  fin  à  toute  ingérence  politique  dans  U$ 
tyndicat».  Il  n'v  a  plu»  à  parler  de  diviaion,  de  conflit  aprèa  lea  congrèa 
Irnu»  &  A  mien»  (i)  par  la  Confédération  du  travail  et  à  Limoges  par  le  parti 
(MK'ialiMe. 

\«»il;j     \raimont     hcancoup     d  inc\n<  tiludcs  le     citoyen 

Vaillant  ccrit  l'histoire  conformément  à  ses  désirs  rétrospectifs. 

IjB  naissance  de  la  C.  G.  T.  n'a  été  ni  ardemment  désirée  ni 
secondée  par  le  parti  soi-ialiste  :  c'est  après  une  violente  discus- 
sion entre  partisans  de  la  grève  générale  et  socialistes  du  P.  0. 
F.  que  se  produisit  au  Congrès  de  la  Fédération  des  Syndicats 
à  Nantes  (189^1)  une  scission  d'où  devait  naître  la  C.  G.  T. 
animée  du  pur  esprit  grève-généraliste,  tandis  que  les  socialis- 
tes guesdites  cherchaient  à  reconstituer  une  organisation  syndi- 
cale rivnle.  —  En  ce  qui  concerne  l'ingérence  politique  dans 
les  syndicats  à  l'heure  présente,  il  suffit  de  relire  le  Congrès 
d'Amiens  pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  propagande  anar- 
chiste qui  s'y  est  faite  depuis  plusieurs  années. 

Quant  à  pnN'lamer  «  qu'il  n'y  a  plus  de  divisions  )),je  ne  sais 
vraiment  où  le  citoyen  Vaillant  a  vu  qu'aucun  militant  du  syndi- 
calisme révolutionnaire  ait  déclaré  son  accord  avec  le  P.  S.  Sans 
doute  les  violentes  accusations  et  les  perfides  insinuations  dont 
les  socialistes  ont  été  l'objet  de  la  part  des  syndicalistes  ont 


(1)  Cf.  Kmi^Ârr  ri<,u«i|uet  au  (kinfr^s  <i'Ainiea»(igo6)  (pag*  i4*)<iana  la  diaeaa* 
lion  «tir  Irt  !f  la  C.  G.  T.  rt  du  P.  8.  <  Aa  débat  de  la  C.  G.  T.  Ica  ao- 

«isIkIp»  a'av  ,     >  tant   dr  solliriiudr  poor  la  cla»»e  ouvrière.  Hom»  avoua  /# 

droit  df  noMM  mtdtr. . ,   • 
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momentanément  venté.  Le*  •yndicelitlee  révolutionnaires  pour- 
suivit  au  mépris  i\v  toute  justice  et  de  tout  sentiment  démocra- 
tii|ue  et  républicain  par  le  gouvernement  Cl^moncoau,  tentent 
la  valeur  de  l'appui  si  désintéressé  des  socialistes,  et  ils  n/'gligent 
dr|>  >  mois  de  les  attaquer  ;  mais  pas  un  n'a  désarmé: 

ih  ......:      .  .^  leur  idéal,  leurs  théories  et  leurs  tactiques.  Ft 

les  socialistes  sont  seuls  h  proclamer  l'accord  parfait. 

Il  faut  signaler  encore  une  autre  inexactitude  du  citoyen  Vail- 
lant, reprise  d'ailleurs  par  le  citoyen  Willm  dans  un  discours 
plein  d'excellents  passages  et  de  courageuses  affirmations  :  elle 
M  Irait  i\  lu  direction  de  la  C.  G.  T.  Ix»  citoyen  Vaillant  parle  de 
ces  «  hommes  très  intelligents,  qin*  sont  secrétaires  de  la  con- 
fr^déralion  ou  secrétaires  des  syndicats  et  nullement  dirigeants 
de  ce  mouvement  )).  Et  Willm  ajoute  :  «  c'est  l'ensemble  des 
«  organisations  ouv^i^re8  qui  dicte  à  la  C.  G.  T.  son  attitude. sa 
((  ligne  de  conduite  :  l'impulsion  ne  vient  pas  d'en  haut,  elle 
((  vient  des  syndicats  ;  de  même,  pour  le  parti  socialiste,  la  vie 
«  du  parti  n'est  pas  dans  la  tôte,  comme  souvent  vous  croyei 
«   l'y  voir  :  elle  est  dans  l'ensemble  du  parti...  » 

Cette  assimilation  du  parti  socialiste  et  de  la  C.  G.  T.  en  ce 
qui  concerne  leur  direction  intérieure  est  absolument  inexacte. 
L'ne  organisation  ouvrière  dont  la  reprc^'scntation  proportion- 
nelle est  volontairement  bannie,  pour  laisser  la  direction  du 
mouvement  à  la  minorité,  ce  qu'affirment  hautement  les  diri- 
geants actuels  de  la  C.  G.  T,  suit  une  méthode  tout  h  fait  oppo- 
sée à  celle  du  parti  socialiste.  Ce  n'est  pas  «  l'ensemble  des 
organisations  ouvrières  qui  dicte  h  la  C.  G.  T.  son  attitude  n, 
mais  bien  la  minorité  maintenue  maîtresse  des  congrès  par  un 
mode  suranné  de  représentation.  Le  P.  S.  au  contraire,  nette- 
ment partisan  de  la  représentation  proportionnelle,  cherche 
dans  un  sincère  effort  démocratique  l'expression  exacte  de  la 
volonté  de  la  majorité  par  un  système  scrupuleusement  com- 
biné de  groupements  fé<léraux.  I^^s  deux  méthodes  de  repré- 
»cnlation  sont  absolument  opposées. 

lie  jour  même  où  parla  Vaillant  à  la  Chambre,  une  voix  s'est 
fiit  entendre  qui  réprouva  l'engouement  actuel  du  P.  S.  pour  le 
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«;vri(li     '  r<'\  wliifMiii  M  '      ■  «  ^t   i  .'llr   de  Jules  Guesde.  — 

Le  te  :.  ...it-'l  de  .-îCi  'Jr-iaialiuns  ii  a  jjj.-,  encore  élé  publié  : 
voici  »ous  toutes  réserves  celui  qui  en  a  été  donné  par  le  Réveil 
da  Nord  : 

L'action  dirtcU,  la  grète,  houseaUr  Ut  totdûlt,  ptndre  le*  patrons, 
mettre  la  main  sur  l'usine,  la  belle  pietoire  !  Vous  n'aurez  fait  que  changer 
/  'lires  ;  la  propriété  n'en  restera  pas  moins  privée.  C'est  la  théorie 

.  cela,  la  ijieille  musique  que  nous  connaissons  et  qui,  pour  avoir 
changé  d'instrument,  n'en  resté  pas  moins  la  même  chanson.  Et  si  le*  pro- 
Utnirr*  nrf  'de  «Ole  ne  sont  poi  eapobl**  d'envoyer  de* 

hommn  tir  t  pomvoirt  publie*,  tZf  le  sont  bien  moin*  en- 

rnrr  de  te  fnirt  trouer  la  peau  pour  aller  i  un  but  par  le  plut  long  chemin. 

Im  ''  Healisme  h  outrance  ni  de  l'antimi- 

litariêrf  ure,  action  néfaste  qui  embarrasse 

notre  route,  paralyse  notre  marche,  et  c'est  pourquoi  je  parle  avec  colère, 
"•  '"  ''  ''  '  de  ces  tentatives  de  dériation  qui  se  donnent  de*  elluret 
T'  <  ft  nous  font  perdre  des  années  de  propagande. 

L'action  directe  et  l' antimilitarisme,  comme  U*  comprennent  certains, 
innt  des  maladies  dont  U  parti  te  libérera  comme  il  t'est  guéri  des  autre* . 

Ce  qui  n'empêcha  pas  Jaurès,  le  1 1  mai,  de  prononcer  à  la 
Chambre  un  discours  où  il  paraissait  prendre  très  au  sérieux 
cette  ((  mauvaise  littérature  ». 

Ivc  ton  de  la  polémique  change  avec  lui.  Nous  retrouvons 
diins  ses  paroles  ce  haut  idéalisme,  cette  largeur  de  vues  désinté- 
ressées qui  lui  ont  acquis  dans  le  socialisme  international  une 
si  haute  situation  morale.  Il  ne  repousse  pas  brutalement  com- 
me Guesde  un  phénomène  aussi  considérable  que  le  syndica- 
lisme qu'il  ne  sulTil  pas  de  mépriser  ou  de  nier  pour  anéantir  : 
niais  il  évite  aussi  les  déclarations  exceuivet  de  Vaillant  qui  af- 
fectait de  confondre  dans  un  mAme  amour  socialisme  et  syndi- 
calisme. 

Mais  il  plaide  une  oauM  devant  un  tribunal  qu'il  sait  mal 
disposé  et  il  s'efforce  naturellement  de  ne  mettre  en  valeur 
que  les  points  favorables  h  ceux  qu'il  défend,  atténuant  tout  ce 
qui  |)ourrait  être  tourné  contre  eux.  Sans  doute  il  reconnaît  U 
pn-Mii.»-  <îi'H  ;in.>r.  lil-ii-w  «Uns  la  C.  G   T    •  (t  mais,  ajoutr-'-îî 
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c»l-iv  «jiif  Irur  uttioii  v^i  «lu  i»<  .mh  au  |H»iiit  »jim-  >iMif  dites  ?  » 
Kl  »ans  f\aiiiirier  lu  qiicMlioii  j'iii-  .i>iinl,  il  m*  roiilcnle  de  signa- 
ler «|Uo  le»  libertaires  ttymlicalisle»  uni  u  abandonné  la  vieille 
nuHaphy$ic|iie  anan  liinte  au  sujet  de  la  loi  »  et  que  ces  etpnla 
[Misitifis.  «  au  lieu  d'oppuser  à  la  loi  une  ni^'galion  méla- 
pli>>ii]ur  la  prennent  comme  un  fait  et  l'utilisent  comme 
loi  jH)ur  le»  progri's  de  la  classe  ouvrière et  du  mo- 
ment (]ue  m^me  les  liberlaires  reconnaissent  la  loi  comme 
un  fait  dont  il  faut  faire  usage  pour  les  progrès  du  pro- 
liMarint.  In  ronsi^quence,  sinon  avouée  au  moins  nécessaire,  est 
«pie  le  prol^'larial  doil  conquérir  le  plus  possible  des  fois  de  ga- 
rantie, des  lois  d'émancipation,  des  lois  d'organisation  ». 

Jaurt's  devance  ici  de  trop  loin  la  pensée  des  libertaires  Pour 
défendre  l'organisalion  ouvricre  doni  ils  ont  accaparé  la  direc- 
tion, il  leur  prèle  des  idées  qu'ils  n'ont  jamais  formulées  :  ce 
procédé  de  défense  n'est  pas  sans  danger  pour  le  parti  socia- 
liste. Est-il  conforme  à  ses  intérêts  de  faire  croire  au  proléta- 
lial  que  les  anarchistes  deviennent  des  partisans  de  l'action  lé- 
gale, qu'ils  sont  somme  toute  très  proches  de  nous  ? 

Dans  ce  dis4"ours,je  le  répète, Jaurès  a  interprété  les  faits  et  les 
paroles  de  la  manière  la  plus  favorable  à  ceux  qu'il  défendait. 
Mais  il  est  bien  évident  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  question 
«loit  être  posée  et  disrulée  entre  socialistes.. \prè8  avoir  fait  preuve 
d'une  remarquable  indépendance  d'idées  en  défendant  devant  la 
Chambre  une  poignée  de  libertaires  abusivement  poursuivis  par 
le  gouvernement  de  la  République,  le  parti  socialiste  a  non  seu- 
lement le  droit,  mais  le  devoir  d'examiner  de  près  les  consé- 
quences po.ssibles  de  ses  rapports  de  plus  en  plus  intimes  avec 
ces  politiciens  qui  n'ont  rien  fait  pour  mériter  sa  confiance. 


Ce  qui  contribue  plus  encore  peut-être  que  les  inexactitudes 
diplomatiques  des  discours  parlementaires  à  donner  au  public 
i^ocialisle  l'impression  de  l'unité  de  pensée  et  d'action  entre  leâ 
syndicalistes  révolutionnaires  et  le  P.  S.,  c'est  l'attitude  du  jour- 
nal VHumanité  depuis  bien  des  mois. 


LC   PAETI   MMUALISTB   ET  LB  STHMCILIIVK  57 

Noii9  voyons  aujourd'hui  des  amis  autorisés  de  Guesde,  les 
Lafarguc  et  le!»  Bracke,  écrire  à  VHumanité  a  côte  de  Griffuel- 
hes  et  de  Pouget  dont  ils  ne  critiquent  ni  le  syndicalisme  ou- 
trancicr,  ni  l'antiparlementarisme.  De  mi^-me  Jaurès  et  les  an- 
ciens membres  du  P.  S.  F.  négligent  de  discuter  avec  les  syn- 
dicalistes révolutionnaires  :  si  bien  qu'un  lecteur  non  informé, 
potirnni  rroirt*  <|«ie  les  déclarations  d'un  libertaire  comme  Pou- 
uet  ou  Griffuclhes  expriment  la  pens»'c  -/.'m' nie  du  socialisme 
français  sur  les  questions  syndicales. 

L'organe  du  Parti  d'ailleurs  n'est  pas  neutre  :  il  est  en  réalité 
syndicaliste.  Plusieurs  des  r/*dacteurs  chargés  des  question! 
syndicales  apportent  dans  leurs  comptes-rendus  ou  apprécia- 
tions un  parti-pris  manifestement  favorable  au  syndicalisme 
révolutionnaire  et  passent  sous  silence  la  plupart  des  manifes- 
tations des  syndicalistes  réformistes.  Sans  vouloir  faire  une  série 
de  citations  qui  seraient  sans  doute  fastidieuses,  je  tiens  à  si- 
gnaler entre  autres  le  cas  suivant  : 

Ccit  à  propos  du  Congrès  des  travailleurs  des  chemins  de  fer 
du  moiî*  d'a\ril  1907.  A  la  première  séance,  un  camarade  repro- 
cha au  conseil  d'administration  de  n'avoir  pas  fait  une  propa- 
gande assez  active  en  faveur  de  la  journée  de  8  heures.  A  quoi 
Guérard.  le  secrétaire  général  du  svndicat,  déclara  que  les  grou- 
pes,  toujours  autonomes,  avaient  à  plusieurs  reprises  répondu 
qu'ils  n'étaient  pas  en  force  pour  obtenir  la  journée  de  8  heures. 
((  Il  y  a  neuf  ans,  déclara  Guérard.  nous  avons  décidé  le  grève  gé- 
nérale pour  obtenir  cette  journée  de  8  heures.  L'échec  a  été  com- 
plet et  vous  savez  quelles  ont  été  les  conséquen<-es.  Les  groupes 
ont  p«''ri<  iité,  d'autres  ont  disparu.  Il  nous  a  fallu  neuf  ans  pour 
panser  les  blessures,  reconstituer  les  groupes,  redevenir  une 
force  et  gagner  à  la  cause  syndicale  les  indécis.  Etes-vous  ca- 
pables de  décider  de  ne  travailler  que  8  heures  par  jour  ?  »  — 
«  Non  !  non  !  n  répondent  un  grand  nombre  de  délégués.  — 
((  Alors,  reprend  Guérard.  nous  devons  nous  incliner  devant 
«  e*  faits  et  poursuivre  méthodiquement  notre  propagande  ». 

VoiU  un  échange  de  viiet  asaei  important,  d'une  force  édu- 
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calive  ttiet  réelle  pour  mcnlcr  d  elrc  imnii'iin''  pir  VHnma- 
nité. 

Voici  commonl  elle  résume  ces  déclarations:  «  Une  discus- 
sion a  lieu  sur  la  journée  de  8  heures  et  les  congreMÎtes  expri- 
ment leur  ferme  volonté  de  (aire  une  propagande  incessante  en 
faveur  dp  cette  réforme  qu'ils  ne  pourront  conquérir  que  le  jour 
où  l'organisation  sera  suffisamment  forte  ».  Croit-on  vrai- 
ment que  le  lecteur  de  VIlunumité  ait  une  idée  exacte  de  la  dis- 
cussion du  Congi^s  des  chemins  de  fer  sur  la  question  de  la 
journée  de  huit  heures  ? 

Ce  n'est  qu'un  détail,  dira-t-on.  Assurément.  Mais  il  a  sa  va- 
leur, car  beaucoup  de  détails  de  ce  genre  passés  sous  silence, 
ftiiffmcnt  h  modifier  aux  veux  du  lecteur  le  caractère  véritable 
d'un  congrès  ou  d'une  réunion.  Ce  qui  distingue  les  syndicalis- 
tes réformistes  des  syndicali.stes  révolutionnaires,  ce  sont  précî- 
«i*'ment  des  opinions  et  des  tactiques  particulières. 

A 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  attitude  nouvelle  P 
i"  liO  prestige  grandissant  du  mouvement  ouvrier,  —  et  la 
réaction  contre  la  politique  exclusivement  bornée  à  l'action 
électorale  et  parlementaire.  Les  fautes  répétées  de  certains  poli- 
ticiens socialistes,  les  Millerand,  les  Rriand,  les  Viviani,  ont  jeté 
sur  le  socialisme  parlementaire  un  certain  discrédit.  De  plu- 
sieurs expériences  malheureuses,  on  a  conclu  que  la  participa- 
tion des  so<MaIistes  au  pouvoir,  et  par  extension  l'action  parle- 
mentaire toute  simple,  étaient  h  rejeter.  Ces  déceptions  répétées 
jointes  aux  déclamations  antiparlementaires  des  syndicalistes 
ont  puissamment  contribué  h  accroître  le  prestige  du  mouve- 
ment syndical  aux  yeux  du  prolétariat  organisé. 

a"  D'ailleurs  l'hostilité  trt^s  nette  des  membres  du  P.  G.  F.  è 
l'égard  de  la  C.  G.  T.  et  l'indifféruiioo  vis-à-vis  des  questions 
syndicales  que  manifesta  trop  longtemps  le  P.  S.  F.,  absorbé 
qu'il  fut  pendant  plusieurs  années  par  les  luttes  parlementaires 
de  l'affaire  Dreyfus  et  de  la  Défense  Républicaine,  avaient  se- 
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paré  d'eux  \en  organinationfl  syndicales  et  facilité  l'acoeMion  des 
nn  '  '  '  h  la  tAte  de  la  (^.  G.  T.  Les  socialistes  avaient  ainsi 
ptr:  '   influcn<-e  dans  les  milieux  syndicaux. 

Je  me  souviens  d'avoir  entendu  de  Pressenié,  dans  les  com- 
mencements de  la  dernière  législature»  regretter  vivement  cette 
paradoxale  division. 


Ij«'s  >...  I  il  ifs,  innnit't*  ilos  nroyr«'s  du  syrulicalisiur  n'\<»- 
lutiunnaiir  anarchi»le,  ne  \oulant  pas  laisser  grandir  contre 
eux  le  mouvement  de  l'organisation  corporative  ouvrière,  se 
décidèrent  récemment,  —  il  y  a  dix-huit  mois  ou  deux  ans  —  h 
faire  des  avances  à  la  C.  O.  T.  La  période  de  début  fut  assex  cu- 
rieuse, Kouvent  pénible.  On  vit  Jaurès  violemment  attaqué  par 
Poiiget  el  Griffuelhes,  conseiller,  une  attitude  aimable  et  con- 
cilianie  à  l'égard  de  ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  insulté. 

Rt  peu  à  peu  s'esquissa  le  rapprochement  :  les  socialistes 
f  '  '  ^  '''>ns  sur  concessions,  les  syndicalistes  affectant  une 
:  ils  acceptèrent  cependant  l'offre  qui  leur  fut 
faite  de  collal>orer  à  VHumaniU  :  c'était  une  tribune  de  laquelle 
ils  pourraient  parler  h  tout  un  public  de  travailleurs  parmi  les- 
(jiif^K  «o  trouvaient  des  adhérents  éventuels  è  leur  syndicalisme 
bruyant.  En  entrant  dans  ce  journal  hospitalier  ils  firent  con- 
naître qu'ils  avaient  Oxé  leurs  conditions  d'indépendance  abso- 
hie  :  humblement  leur  hiMe  confirma  que  les  nouveaux  coUa- 
l)oraleiirs  du  journal  socialiste  étaient  libres  d'y  tout  dire  sous 
leur  propre  responsabilité,  —  promesse  qui  fut  tenue  de  part 
el  d'aure. 

N'est-il  pas  surprenant  de  voir  avec  quelle  facilité  le  parti  so- 
cialiste s'est  engntré,  sans  discussion  préalable,  avec  l'assenti- 
ment de  tous,  ou  du  moins  sans  protestations,  dans  cette  voie 
qui  peut  le  mener  si  loin  ?  L'histoire  du  parti  socialiste  et  de 
ses  diverses  fractions  est  faite  de  scissions  ou  d'alliances  sur  des 
que<itions  de  tactique  ou  de  théorie  :  le  ministérialismc-la  frrève 
générale,  la  participation  au  bloc,  ont  été  l'objet  de  discussions 
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|)ri»fttii<lo<«  ri  Ni(»l(<iili>H.  Kl  iiiijoiii  <l  liiii  <|ti  il  -  .t^il  non  pai  de  l'ac- 
lion  t-oinniiine  «le  deux  frat  liuii"-  ><h  lali^lt-^  ou  de  deux  groupet 
parlementaires,  mai»  de  rallianct;  du  P.  S.  avec  le  syndicalisme 
révolutionnaire  qui  recommande  une  pt^iitique  que  le  P.  S. 
tient  |K)ur  dangereuse  et  mauvaise.  preMjue  personne  ne  pro- 
teinte  dans  le  parti.  Je  sais  bien  que  le  P.  S.  et  le  S.  I\.  (Iil>ertaire 
ou  non)  ont  plus  d'un  point  commun  :  leur  objet  d'abord  qui 
est  la  transformation  de  la  société  actuelle,  ensuite  leur  terrain 
d'action  qui  est  la  classe  ouvrière.  Mais  l'action  et  la  propagande 
passées  de  ces  deux  groupe»  politiques  ont  trop  man]u^>  tout  ce 
qui  les  sépare  dans  la  cunccplion  piiil(>8op)iique  de  l'évolution 
sociale,  comme  dans  les  détails  de  la  pratique  présente,  pour 
qu'une  alliance  entre  eux  soit  naturelle  ou  désirable. 

Cerlain.s  militants  du  syndicalisme,  au  congrès  d'.\nnons  de 
la  C.  G.  T.,  ont  affecte  de  considt'rer  comme  solidement  rlablie 
l'union  des  socialistes  révolutionnaires  et  des  syndicalistes. 
Mais  c'est  pnk^isément  sur  ce  point  que  doit  se  porter  toute 
l'attention  du  P.  S.  :  les  S.  R.  ont  tout  intérêt  à  laisser  s'établir 
cette  légende  de  l'union,  à  prendre  droit  de  cité  dans  notre 
parti,  car,  lorsque  la  tourmente  sera  passée  et  que  le  P.  S.  vou- 
dra reprendre  sa  vie  autonome,  ils  seront  Ih  pour  le  gôner  dans 
sa  marche  en  avant  et  pour  lui  susciter  mille  difficultés  dans 
son  action  parlementaire. 

Les  anarchistes  et  les  syndicalistes  en  effet  sont  et  demeu- 
rent des  adversaires  du  so<*iali8me,  car  ils  recommandent  à  la 
classe  ouvrière  sur  la  plupart  des  questions  actuelles  une  mé- 
thode d'action  prolétarienne  dont  les  socialistes  ont  depuis  des 
années  prorininé  les  dangers.  Voilà  ce  que  nous  oublions  bien  à 
tort. 


Mais  il  est  un  point  de  la  propagande  syndicaliste  révolution- 
naire au  sujet  duquel  l'attitude  neutre  du  P.  S.  me  parait  par- 
ticulièrement dangereuse   :   c'est  l'antiparlementarisme. 

Les  membres  du  bureau  du  comité  de  la  C.  G.  T.  en  effet  ne 
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laissent  passer  aucune  occasion  de  proclamer  leur  opinion  sur 
ce  point.  Faut-il  rappeler  que  Ciriffuelhes,  secrétaire  général 
de  la  C  G.  T.,  po!>a  sa  candidature  dans  un  arrondissement  de 
Paris  aux  élections  législali\es  de  1906,  dans  l'intention  de  pro- 
fiter des  facilités  données  aux  candidats  pour  tenir  des  réunions 
publiques  dans  les  préaux  d'écoles,  pour  afficher  sans  timbres  des 
placards  antiparlementaires  ?  Faut-il  rappeler  les  nombreux 
articles  du  citoyen  Pouget  au  cours  desquels  il  redit  à  maintes 
reprises  l'inutilité  de  l'effort  parlementaire  auquel  il  oppose 
l'efTicacité  de  l'action  syndicaliste  ?  Les  militants  moins  con- 
nus ne  perdent  pas  non  plus  de  vue  dans  l'exercice  quotidien  de 
la  propagande  cette  partie  du  programme  syndicaliste.  Faut-il 
rappeler  que  dans  un  grand  nombre  de  secrétariats  de  syndicats 
on  voit  au  mur  une  ou  plusieurs  afTiches  anarchistes  aux  titres 
sensationnels  :  ((  Ne  votez  pas  )),ou  bien:  a  Au  bétail  électoral  », 
dans  lesipielles  les  citoyens  sont  vivement  engagés  à  ne  pas 
prendre  part  aux  élections  ? 

dette  propagande  se  fait  aussi  individuellement  par  la  parole. 
J'assistai  ainsi  il  y  a  quelques  mois  à  la  scène  suivante  qui  se 
passait  à  la  Bourse  du  travail  dans  le  bureau  d'un  syndicat  : 
Vn  ouvrier  arrive,  se  fait  inscrire  ;  le  secrétaire  remplit  les  for- 
malités d'usage,  donne  la  carte,  reçoit  la  cotisation,  adresse  au 
nouveau  syndiqué  quelques  paroles  d'encouragement  et,  au 
moment  où  ce  dernier  va  sortir,  le  rappelle  pour  lui  remettre 
qiirl<|iics  ((  papillons  »  antiparlementaires  et  antipatriotes  à  col- 
ler dans  la  rue  ou  dans  l'atelier. 

Ltiin  de  moi  la  pensée  de  me  scandaliser  de  cette  manière  de 
faire  :  chacun  est  libre  de  penser  comme  il  veut  et  de  chercher 
1^^  à  répandre  ses  idtres  parmi  ceux  qui  l'approchent.  Je  ne  doute 
'^"  pas  de  la  sincérité  de  ceux  qui  font  une  aussi  naïve  propagande. 
Mais  le»  questions  qui  sur  ce  point  se  posent  h  moi,  comme,  je 
le  sais,  à  beaucoup  de  socialistes,  sont  les  suivantes  :  Le  parti 
socialiste  a-t-il  raison  ou  a-l-il  tort,  au  point  de  vue  de  l'expan- 

Ision  de  ses  idZ-os  dans  la  masse  électorale,  de  paraître  approuver 
une  MMiiblal.le  propagande  ?  Kst-il  conforme  aux  intérims  du 
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eolanto  oordimle,  pour  n«  pts  dire  une  tllianoe,  enirt  Itt  fyndi- 
calittM  anarchittes  anliparlomeotairea  al  Im  ■ocitiirtl  qui  par 
(iélinition  sont  parlwueatariitM  ? 

11  faul  ajouter  d'aillaun  que  les  circoofUnoat  poliliquet  que 
noua  iraveraons  aonl  parliculièremeiii  proptoet  à  U  propagande 
antiparlementaire  ;  et  ce  n'est  pas  le  moindre  dea  reproches  que 
nous  a^ons  le  droit  d'adreaaer  à  Clemanoaau,  à  Briand  et  à  Vi- 
viani  :  ils  ont  par  leur  attitude  antidAmoflra tique  atteint  sinon 
ruiné  dans  l'esprit  de  beaucoup  de  prolétaires  le  respect  de  l'idée 
républicaine.  Et  ils  ont  facilité  les  progrès  dea  théories  anarchis- 
tes qui  recoiuinundent  l'abolition  pure  et  simple  des  parlementa 
inutiles  et  ils  ont  rendu  singulièrement  délicate  la  tâche  de  leurs 
ancieni  amis. 

Je  sais  parfaitement  qu'il  est  diilicile  dans  cea  conditions  pour 
le  parti  socialiste  de  partir  en  guerre  contre  les  antiparlemen- 
taristea  et  de  paraître  défendre  un  régime  aussi  peu  démocrati- 
que que  la  République  de  Clemenceau.  Mais  je  sais  aussi, 
comme  beaucoup  de  socialistes,  combien  il  est  dangereux  de 
laisser  les  idées  anarchistes  acquérir  chaque  jour  un  prestige 
plus  grand  parmi  les  ouvriers  organisés. 

Si  les  folies  du  ministère  Clemenceau  nous  mettent  dans  la 
nécessité  de  faire  une  paix  momentanée  avec  les  anarchistes,  il 
laut  nous  y  résigner, mais  en  conservant  la  plus  grande  indépen- 
dance pour  la  propagande  des  idées  que  nous  croyons  jus- 
tes. Et  il  faut  rappeler  sans  relâche  au  prolétart-*  ••'--  l'idée  est 
plus  forte,  plus  durable  que  les  hommes  qui  pi  il  la  ser- 

vir en  la  déformant.  11  faut  lui  dire  que  si  Cleni<  ri(  rm,  Briand 
et  Viviani  ont  faussé  l'arme  de  progrès  qu'est  la  Hépublique, 
d'autres  sauront  après  eux  lui  rendre  son  efficacité  réelle.  Il  faut 
lui  rappeler  qu'il  sufht  pour  cela  que  le  nombre  de  voix  socia- 
listes grandisse  chaqye  jour  et  que  le  nombre  des  élus  du  prolé- 
tariat conscient  atteigne  l'importance  qu'il  devrait  avoir  norma- 
lement si  tous  les  exploités,  toutes  les  victimes  du  régime  so- 
cial actuel  votaient  pour  leurs  défenseurs  naturels. 

C'est  préciaément  dans  les  périodea  de  crise  comme  relie  que 
nous  traversons,  alors  que  laa  groupaa  ouvriera  ae  aentant  mena- 
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ces  dans  les  quelques  libcrU;»  qu'ils  ont  cru  conquises  s'unissent 
pour  mieux  tenir  tête  au  gouvernement  bourgeois,  c'est  précisé- 
ment alors  qu'il  importe  de  rappeler  aux  troupes  socialittea  les 
principes  de  notre  parti,  que  les  déclamations  sinoèrea  ou  iaté 
ressées  des  groupements  voisins  peuvent  leur  faire  un  peu  per- 
dre de  vue.  C'est  ce  qu'aurait  dû  (aire  l'organe  du  parti  socialiste: 
< on«kiiler  l'action  conibin<!*e,  niais  pas  la  confusion  des  partis. 
Ur  17/  '    it  appliquée  depuis  des  mois  à  mettre 

en  luiiii    .  <>ns  de  cerleinee  personnalités  politi- 

ques, ce  qui  n'était  pas  difficile.  EUe  a  donc  développé  chee  aet 
lecteurs  la  défiance  à  l'égard  des  hommes,  mais  elle  n'a  pas 
cherché  à  raKemiir  en  eux  la  crovance  dans  les  idées  et  dans  les 
institutions. 


Sur  les  trois  points  principaux  du  programme  syndicaliste 
révolutionnaire  :  U  grève  génértle,  1  action  directe,  l'antipatrio- 
tisme,  le  P.  S.  doit  prendre  parti. 

Sur  le  premier  et  le  dernier,  nous  connaiseons  déjà  le  M>nti- 
ment  Je  la  majorité  du  parti  :  la  grève  générale  est  plus  une 
conception  ciu  th*'orie  qu'une  xérilable  tactique  immédiatement 
applicable.  Las  S.  R.  eux-mêmes  la  considèrent  comme  une 
fonne  spéciale  de  la  révolution  sociale  et  ne  prétendent  pas 
«|u'rllr  doive  être  pratiquée  sans  délai.  Les  avis  très  partagés 
ilc&  divers  groupements  et  personnahtés  socialistes  rendent  d'ail- 
leurs une  tentative  de  grève  peu  probable  sous  une  forme 
vraiment  générale.  On  peut  donc  la  coniidérar  oomme  un 
concept  théorique,  utile  par  sa  force  de  propagande,  car  il 
s'impose  par  sa  simplicité  à  l'esprit  des  travailleurs  et  leur  donne 
ainsi,  sous  une  forme  aocetsiMe  à  tous,  le  sentiment  réel  de  la 
puissance  qu'aurait  leur  action  combinée.  Mais  il  ne  semble  pas 
que  l'on  soit  près  d'en  faire  prochainement  l'expérienoe  eo 
Franoe. 

Les  socialistee  soni  antimilitariales  en  tant  qu'ils  sont  abaolu- 
ment  oppoaés  à  l'interveation  de  l'armée  nationale  dane  les 
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fliU  entre  lo  capital  et  le  travail  :  sur  ce  point  ils  sont  unanimes. 
Mais  le  P.  S.  s'est  refusé  jusqu'ici  à  (aire  siennes  les  théories 
antipalriotiques  d'Hervé  et  de  son  petit  groupe,  surtout  composé 
d'anarchistes. 

Par  contre  le  Parti  n'a  encore  pris  aucune  décision  sur  le 
principe  de  l'action  directe  et  il  serait  bien  désirable  que  cette 
siluHtion  d'attcnlc  ccssAl  le  plu«  \ài  possible,  car  elle  peut  pré- 
senter dv  réels  dangers  pour  le  développement  des  idées  socia- 
listes ches  beaucoup  de  camarades. 

C'est  en  eflet  une  théorie  très  tentante  :  chaque  catégorie 
de  citovcns  doit  se  charger  elle-même  par  tous  les  moyens  de  la 
défense  de  ses  inlércls  vis-à-vis  de  la  collectivité  ou  de  ses  repré- 
sentants. Les  réformes  ne  s'attarderont  plus  dans  les  cartons 
des  Chambres  et  ne  dépendront  plus  de  la  bonne  volonté  du 
gouvernement:  les  intéressés  se  lèveront  et  par  une  action 
légale  ou  extra-légale  imposeront  leur  volonté  à  leurs  adver- 
saires sociaux  ou  à  la  nation  elle-même.  La  grève,  qui  est 
une  action  conforme  à  la  légalité,  les  manifestations  tolérées 
sous  certaines  formes  sont  des  exemples  de  l'action  directe. 
Elles  ont  une  grande  valeur  sociale  tant  pour  la  propagande 
que  pour  l'obtention  même  de  certains  avantage  :  le  P.  S.  y 
est  en  principe  très  favorable. 

Mais  qui  ne  voit  que  la  généralisation  de  1  action  directe  con- 
duirait à  la  négation  de  la  forme  représentative  actuelle  du  ré- 
gime républicain  ?  Elle  serait  en  opposition  même  avec  la  direc- 
tion générale  de  l'histoire  de  la  civilisation  dans  laquelle  le  pro- 
grès politique  a  toujours  consisté  à  (aire  rentrer  tous  les  citoyens 
sous  l'empire  des  lois,  c'est-à-dire  de  conventions  passées  entre 
les  diverses  catégories  de  citoyens  et  la  collectivité.  Proclamer 
que  l'action  directe  est  la  niélluKle-ly|)e  du  progrès  social,  c'est 
proclamer  que  la  voie  suivie  jusqu'ici  par  l'histoire  est  absolu- 
ment erronnéc,  et  qu'il  faut  revenir  aux  temps  lointains  où 
chaque  clan,  chaque  tribu,  chaque  famille  cherchait  à  s'empa- 
rer du  pouvoir,  ou  tout  au  moins  à  s'assurer  la  plus  grande  part 
possible  de  satisfactions  et  d'avantages  sans  se  soucier  de  la  si- 
tuation des  autres  :  c'est  revenir  au  régime  du  u  chacun  pour 


LE    PARTI    SOCIALISTK    ET    LE  STlfDICÂLIillB  66 

soi  )).  Sans  (Joute  1  urigine  de  celle  tendance  chez  un  grand 
nombre  de  salariés  vient  de  ce  que  la  République  qui  avait  pro- 
mis l>eaucuup  d'égalité  et  de  liberté  n'en  a  que  bien  peu  donné 
et  que  l'cgoïsme  de»  politiciens,  formant  une  véritable  classe 
privilégiée,  a  laissé  dans  un  déplorable  abandon  toutes  les  ré> 
formes  socialement  et  économi<|uement  démocratiques.  Contre 
cette  politique  partiale,  les  ouvriers  veulent  s'élever  par  tous  les 
moyens  et  cela  est  absolument  justifié.  Mais  ils  perdent  de  vue 
que,  si  toutes  les  catégories  de  citoyens  prétendent  imposer  cha- 
cune leur  volonté  à  collectivité,  il  n'y  a  plus  aucune  stabilité  dans 
la  \H'  soiiale  :  Or  tous  les  systèmes  conçus  par  les  socialistes 
français  ou  allemand,  ont  jusqu'ici  considéré  l'ordre  social,  c'est- 
à-dire  rol)éissance  à  une  convention  acceptée  et  respectée  par 
tous  les  cllovcns  connue  absolument  indispensable.  Ainsi  s'affir- 
me le  caractère  ananlii^»»-  ■■!  »«m-  ''-'Miiologique  de  ce  mot,"<le 
l'action  directe. 

\a:  p.  s.  qui  suit  une  p>lili(|iie  parlementaire  et  qui  prétend 
non  pas  agir  en  dehors  de  la  légalité,  mais  bien  dans  la  légalité 
qu'il  cherche  à  transformer  légalement,  ne  peut  donc  pas  accep- 
ter 1  Hclioii  directe  dans  toutes  ses  manifestations  ;  il  doit  faire 
un  départ  entre  l'action  directe  normale,  raisonnée  :  les  grèves, 
les  manifestations  d'opinion  et  de  propagande,  —  et  l'action 
directe  nrcidentellc.  irréOéchic.  Et  chaque  fois  que  l'occafeion 
s'en  présente,  il  doit  a\oir  le  courage  de  <!!'••  >.'!l  i^^pi. >iiv.'  -.ii  non 
les  tentatives  d'actions  directes. 


I 


\u  point  de  vue  syndical  proprement  dit,  le  P.  S.  doit  se  pro- 
noncer sur  les  |N>iiits  principaux  de  tacti()ue  qui  séparent  les 
<liverses  école»»  du  .syndicalisme.  Il  doit  indiquer  dans  un  plan 
général  la  ligne  de  conduite  qu'il  recommande  à  ses  adhérents  : 
l'action  syndicale  soi-ialiste  doit  tendre  au  m^>me  objet  que  l'ac- 
tion parlementaire,  et  pour  cela  il  est  indispensable  que  tous  les 
suciaiiKles  «lans  leur»  syndicats  respectifs  suivent  une  même  tac- 
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lunir,  iiuu  1  iiii  iiM  (lu  Ci  lion  le  motivemcnl  syn- 

dioul  de  loiit»  i-  -  -  41  h  ions.  Le  P.  S.  doil  donc  indu|uer  ù 
ses  adhérents  l'atlitude  qui  lui  paraît  la  plus  conlornie  aux  inté> 
r^ts  qu'il  défend  sur  les  points  principaux  qui  (ont  l'objet  de 
discussions  très  vives  au  sein  des  s^rndicats  entre  révolutionnai- 
res et  réformistes. 

C^  sont  par  exemple  les  questions  qui  touchent  à  fa  neutra- 
lité politique  du  syndicat,  celles  qui  ont  irait  à  son  importance 
numérique,  à  sa  puissance  iinancière,  aux  institutions  de  soli- 
darité et  de  prévoyance  qui  grandissent  autour  de  lui,  cfU**» 
aussi  qui  se  rapportent  à  la  manière  dont  la  grève  doit  être  (  1^ 
chée  ou  évitée,  à  son  caractère  révolutionnaire  ou  économique  : 
celles  enfm  qui  ont  trait  au  fonctionnement  et  à  la  direction  de 
la  C.  G.  T. 

A  chaque  instant  de  leur  vie  syndicale  les  socialistes  se  trou- 
vent en  présence  de  ces  diverses  questions  de  détail  ;  les  solu- 
tions les  plus  diverses  leur  sont  proposées  parmi  lesquelles  ils 
sont  parfois  embarrassés  de  choisir. 

Evidemment  ce  ne  sont  que  des  dire»  li^ns  u'.'ii«'r.tles  lir  prin- 
cipe que  le  P.  S.  peut  donner  à  ses  adlicnni-  ■  '  uv  .  î  ,1.w..nt 
s'en  inspirer  dans  la  lutte  quotidienne. 

Ce  n'est  pas  ici  la  place  de  tracer  un  plan  complet  de  la  tacti- 
que syndicale  du  parti  socialiste  :  je  voudrais  cependant  par 
un  exemple  indiquer  l'esprit  général  qui  me  parait  devoir  diri- 
ger l'action  des  socialistes  dans  les  syndicats  et  à  la  C.  G.  T. 

Faut-il  chercher  à  constituer  des  syndicats  nombreux,  pui.n- 
sants,  avec  diverses  institutions  de  prévoyance  et  de  solidarité, 
caisses  de  secours,de  chômage,  de  maladie,  fonds  de  grève,etc., 
du  genre  des  syndicats  anglais  et  allemands  ;  ou  bien  des  syn- 
dicats peu  nombreux,  mais  très  unis,  très  indépendants,  prin- 
cipalement destinés  à  agir  en  temps  de  grève  ou  de  ré\olution 
et  qui  seront  comme  les  entraîneurs  révolutionnaires  de  la  masse 
ouvrière  inorganisée  P 

Au  T><»inl  «le  \uedc  l'nrlion  syndicale  proprement  dite,  le  P.  S. 
doit  i^tre  partisan  des  syndicats  puissants,  nombreux  qui  grou- 


i 
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pent  la  plus  grande  proportion  possible  des  ouvriers  d'un 
même  métier. 

Au  point  de  vue  propreinenl  syndical,  en  etfet,  le  syndicat  au- 
iii«''ri<]uemunt  ini}>ortant  représeole  seul  avec  exactitude  les  dis- 
l>oaitton9  et  l'état  d  esprit  général  d'une  corporation  :  seul  il 
pourra  prendre  des  décisions  qui  auront  de:»  chances  de  corres- 
pondre asses  exactement  à  la  pensée  de  la  majorité,  et, 
par  conséquent,  pourront  être  mises  réellement  en  pratique 
par  elle.  Ainsi  pourront  être  évitées  les  tentatives  infructueuses 
de  grève  qui  découragent  les  ouvriers  et  encouragent  les  pa- 
trons. Tout  mouvement  de  propagande  ou  de  grève  entrepris 
avec  l'absentiinenl  de  la  majorité  dans  une  corporation  haute- 
ment s^fndiquée  a  naturellement  plus  de  chances  d'aboutir  que 
dans  une  corporation  dont  la  majorité  inorganisée  oe  suit  pas  ou 
peu  la  minorité  s}ndiquée. 

D  ailleurs  une  organisation  o^ndicalc  nombreuse  donne  .1 
ceux  qui  en  font  partie  le  sentiment  exact  de  leur  puissance 
réelle,  au  lieu  que  les  syndicats  peu  nombreux  ne  savent  jamais 
>ur  qui  ils  peuvent  compter,  courant  le  risque  d'être  suivis  ou 
do  ne  pas  l'être  par  les  ouvriers  non  syndiqués. 

1^  syndicat  numériquement  important  devient  amsi  1  école 
même  de  la  \ie  MKiale.  11  est  ù  remarquer  en  efiet  d'une  ma- 
nière générale  que  plus  un  syndicat  devient  puissant,  plus  sa 
politique  s'éloigne  des  mouvements  spontanés  irréfléchis  et  de- 
vient r«iis4)tttu'«.  Les  syndiqués  s'entraînent  ainsi  peu  à  peu  à 
réali>er  lu  \aleur  exacte  de  leur  groupement,  et  à  mieux  connaî- 
tre U-a  diiïicultés  qu'ils  ont  à  vaincre.  N'est-ce  pas  la  meilleure 
école  du  prolétariat  u  conscient  »  ? 

Le  syndicat  nombreux  n'a  pas  seulement  d'importance  au 
point  de  vue  de  la  régularisation  de  l'action  syndicale,  mais  il 
ttl  toujouTii  accompagné  d'institutions  annexes  qui  le  font  péné- 
trer intimement  dans  la  vie  quotidienne  des  syndiqués. 

Et  les  syndicalistes  révolutionnaires  commettent  à  ce  sujet 
une  étrange  contradiction.  —  Le  syndicat  doit  pour  eux  être  le 
cceur  même  de  la  vie  prolétarienne,  l'organe  essentiel.  Mni«  lU 
ne  veulent  pas  que  cet  organe  remplisse  des  (onctions  réguL 
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dans  l'existence  courante.  Presque  tous  en  effet  condamnent 
les  institutions  Mxialcs  tjui  chez  les  Anglais  et  les  Allemands  et 
dans  certains  it^ndicat»  français  ont  accompagn<S  le  dévelo|)|H-- 
nient  nuiiuTi<]uc  du  s^ndicot  caisses  de  secours,  de 
chômage  ou  de  maladie,  (unds  de  grève  ;  toutes  ces  institutions, 
ils  les  traitent  avec  mépris  de  «  mutuellistes  »  et  les  tiennent 
pour  absolument  contraires  ù  leurs  principes  révolutionnaires. 
—  Mais  si  l'on  retire  au  syndicat  ses  annexes  sociales,  par  quoi 
le  rattaclicrart-oii  ù  la  \ic  prolétarienne  ?  Eli  quoi  ?  on  estime 
que  les  ouvriers  seront  plus  attachés  de  cœur  à  un  syndicat  où 
ils  ne  trouveront  ni  secours  en  cas  de  maladie  ou  de  chômage, 
ni  subsides  en  cas  de  grève,  qu'à  un  syndicat  où  ils  trouveraient 
tous  CCS  avantages  ?  L'aspiration  révolutionnaire  abstraite,  la 
conception  théorique  du  rôle  prépondérant  que  doit  jouer  le 
syndicat  au  jour  de  la  grève  ou  de  la  révolution,  ont-elles  vrai- 
ment chez  la  moyenne  des  ouvriers  plus  d'efficacité  pour  sou- 
tenir en  eux  les  convictions  et  l'élan  d'émancipation  que  les 
avantages  matériels  offerts  par  les  diverses  institutions  organisées 
au  sein  d'un  syndicat  puissant  et  nombreux  ? 

Vraiment,  c'est  raisonner  abstraitement  sur  un  type  théori- 
que de  l'ouvrier  moderne  qui  n'a  aucun  rapport  avec  la  réalité' 
vivante.  Cette  prétention  est  absurde,  tout  simplement  :  elle 
ne  soutient  pas  l'examen.  Le  syndicat  nombreux,  puissant, 
riche  et  solidement  soutenu  par  des  caisses  de  secours,  de  chô- 
mage ou  de  maladie,  par  un  large  fonds  de  grève,  est  celui  qui 
attirera  le  plus  les  ouvriers,  celui  aussi  qui  tiendra  dans  leur 
\ie  la  plus  grande  place,  celui  auquel  ils  se  sentiront  attachés 
par  le  sentiment  et  par  l'intérêt  et  pour  la  défense  duqt;el  ils  se 
lèveront  avec  le  plus  d'énergie  et  de  conviction  durables. 

Est-on  d'ailleurs  fondé  à  dire  qu'un  tel  syndirat  est  par  es- 
sence conscr\atonr,  réactionnaire,  »|u  il  doit  fatalement  suivre 
la  même  évolution  que  ces  Trade's  Unions  anglais  si  méprisés 
par  les  S.  R.  français  ? 

Avant  de  porter  ce  jugement  il  faudrait  au  moni.s  icnir  compte 
du  lempt'rament  de»  races  et  ne  |x>int  perdre  de  vue  que  l'ou- 
vrier anglais  n'a  pas  derrière  lui  le  passé  d'efforts  révolution- 
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naires  de  l'ouvrier  français.  Et  d'ailleurs  pourquoi  ne  réussi- 
niit-on  pas  par  la  propagande  h  maintenir  l'esprit  d'<^mancipa- 
tion  en  t-veil  dans  les  syndicats  nombreux  ?  Les  révolutionnaires 
i|ui  en  redoutent  l'enilHiurgeoisement  n'auront  qu'à  y  jouer 
leur  rôle  d'entraîneurs  n*volutionnaires  et  s'ils  s'y  prennent  bien, 
i^  '  tit  ôtre  assurés  que  leurs  efîorts  ne  resteront  pas  sans 

Vraiment,  il  faut  n'avoir  qu'une  confiance  bien  limitée  dans 
la  conviction  syndicale  et  socialiste  des  ouvriers  français,  ou 
lenir  p<jur  bien  superficielles  leurs  aspirations  vers  le  mieux- 
rtre  matériel  et  mural,  pour  croire  que  les  minimes  satisfactions 
fournies  par  i|uelqucs  institutions  de  prévoyance  et  de  solidarité 
{Mourront  énerver  en  eux  tout  désir  d'émancipation. 

En  raison  de  ce  qui  précède,  le  P.  8.  doit  être  nettement  parti- 
san des  syndicats  puissants. 


A 


Ce  n'est  là  qu'un  exemple  de  la  manière  dont,  à  mon  sens, 
le  P.  S.  devrait  examiner  les  questions  syndicales  et  faire  con- 
naître son  opinion  sur  chacune  d'elles.  On  ne  saurait  trop  le  ré- 
péter, les  socialistes  dans  les  syndicats  doivent  avoir  une  tacti- 
que commune  ;  ils  doi\cnl  avoir  la  même  conception  générale  du 
>yndicalisme,lui  donner  l'importance  réelle  qu'il  comporte, mais 
ne  pas  laisser  absorber  par  lui  tout  leur  horizon  politique.  Or 
beaucoup  de  so<'ialistes  dominés  par  la  propagande  syndicaliste 
sont  |)<>rtés  à  attribuer  au  syndicalisme  une  valeur  exagérée.  Il 
iiiiporic  donc  au  plus  haut  point  mte  le  parti  so<-iatisle,  par  l'or- 
gane de  ses  con.seil8,  examine  sans  retard  cette  question  capitale 
et  trace  au  plus  tôt  son  programme  syndicaliste. 

ETtBNffB  Buisson 
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La  criM  vilieole.  —  Lm  éveocneoU  da  Midi. 


Imi   1  ii-f  iiKiil   souiirc  à   1  h<ur«    fjn  li  est   lo    Mim 
uiif  cri>i'  (io  .vurprudiiclion. 

Mais  par  là,  que  (aut-il  rnlcndrc  au  jutte  ? 

Eflt-r«>  ijui'  la  France  produit,  comme  on  l'a  dît.  plu»  •■•'  >iii  ' 
loi»  }  Nous  l'avion*  cru  sur  la  foi  de  gens  autorisés  ou  simplcmi  : 
i|uc  nous  l'avions  constaté.  Nous  allions  répétant  que  le  Midi,  après 
l'invasion  du  phylloxéra,  n'avait  pas  seulement  reconstitué  set  vignes,  mais 
qu'il  les  avait  étendues  :  il  en  avait  avant  1876  dans  tous  ses  départements 
^auf  a5,  il  en  a  maintenant  dans  tous  ses  dé|)artements  excepté  8  ;  il  en 
avait  sur  les  coteaux,  il  en  a  maintenant  sur  les  coteaux  et  dans  U  plaine  ; 
il  en  a  jusqu'au  seuil  de  ses  maisons,  n'avant  même  pas  réservé  le  plos 
«onveni  un  petit  enclos  p^iur  le  potairer.  Nous  savions  qu'à  la  place  des  vi- 
vnes  détruites  on  avait  planté  des  ceps  américains,  qui  rendent  beaucoup 
plus.  Et  nous  nous  disions  :  m  II  y  a  plus  de  vignes  et  de  metUeoret  vi- 
gnes  :  donc  il  y  a  plus  de  vin  ». 

C'est  ainsi  qu'on  se  trompe  de  la  meilleure  foi  du  monde,  en  OMnt  de 
la  seule  raison.  Mais  la  statistique  est  venue,  l'impeccable  statistique,  reine 
des    sciences    sociales.     Et    elle    nous    a     pn'senté    -î  rlo- 

grammcs  et  diagrammes.  Elle  nous  a  montré  :  1*  qu<  .«res 

planté  de  vignes  n'a  cessé  de  décroître  en  France  depuis  60  ans  ;  il  y  en 
avait  en   i8'il    :  2.970.000  hectares  :  en   187^  :  a.iiô.ooo  li  en 

iHSj   :  3.11)6.739  hectares  :  en   1893   :   1.733.^59  hectares  liui 

il  n'y  en  a  pas  plus  de  1.760.000  hectares  (1)  ;  9*  si  dans  la  nurtuation 
des  récoltes  annuelle»,  on  es«aie  de  marquer  le  rendement  moven  d'une 
asB«t  vaste  période,   on   voit  que.   somme  toute,    il   n   pIntAl   diminué   :   de 

(i|  Chiffres  tirés  de  r^nnaairr  SlattMtiqmt  dm  afin  .^, 

AMy  à  la  Chambre  (10  jnio)  —  Cf.  Altmm  frapkifu-^  dr 

ta  Frange  ;  Paris.  1907  :  p.  344.  ~  Cf.  eaeore  :  PnéDani..  <>  «/ 
la  pitiemilmrt  mèridionaU  ;  Giard  tt  Brière.  1907  ;  p.  58. 
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r>S  mtlltont  d'HI.  |>«r  an  entre  1860  et  1875,  il  Mt  deMMidv  à  63  miflioat 
d'Hl.  de  1900  à  1906  :  3*  quant  i  la  conaonunalicMi  d«  bouch*,  «II*  wm 
%v  aille  pat  avoir  baiaaé  ;  on  peut  méoM  avancer  qoe  la  iOp|>r«aaioa  des 
drotta  d'octroi  dans  le*  viUea  l'a  ce«  temps  dernier*  légèrement  aog* 
m.iitf-  (i). 

\a  I  ne  sont  point  U  des  chiffres  inventés  pour  le  raccès  d'uni 
<  >  Ktnt  lea  diifires  produits  d'après  les  recensemeots,  par  des  penoona- 
'  .iblea,  sereins,  impartiaux  du  Ministère  du  Travail  :  autant 
•oot  des  vériléa  démontrées.  locKaont-nooa  devaat  leur  m«- 
fBsIé  et  disons  qu'il  est  certain,  d'une  certitude  officielle  (»).  qu'autrelois, 
quand  les  viticoHeors  plantaient  plus  de  vignes,  faisaient  plus  de  vin  et 
que  nous  en  baviou  oioîne,  toot  oe  vin  se  vendait  à  merveflk  :  aujoord'hni 
au  contraire,  on  en  produit  moins,  sur  un  moindre  espace  ;  on  en  boit 
autant  ou  un  peu  plus  ;  et  poartant  il  y  a  mévente  et  misère.  D'oà  vient 
cela  ? 

.11   faut  maintrnir  littéralement  notre  thèse. 

Dire  en  cHi-t  qu'il  v  a  surproduction  de  vin,  ce  n'est  pas  dire  qu'on  en 
produit  plus,  c'e»t  dire  qu'on  en  produit  trop.  Or  il  peut  à  la  lois  j  en 
avoir  moins  et  trop  II  «luflît  que  la  production,  même  diminuée,  ne  s'éooola 
plu«  tout  entière.  Et  c'est  bien  ce  qui  est  arrivé. 

I  D'abord  nous  avons  perdu  le  marché  extérieur  si  l'on  excepte  qœlqaec 
rrui  famrut  que  se  diqmlent  lea  tables  ricbee,  nos  vins  mojene  ne  paa- 
sent  plut  la  frontière.  Peiil-4lv«  à  cela  j  a-t-il  on  pen  de  noira  iuHe  ;  peut- 
être  ceux  qui  crient  le  plus  aujourd'hui  contre  les  vins  malhonnêtes  n'ont* 
iU  r  ''vré  i  l'étranger  le  pur  jus  de  leurs  vignes  ;  peot-étre  la 

>K>i  A)-»lènic  protectionniste  a-t-elle  inspiré  aux  Etats  voisins 

un  naturel  déûr  de  représailles.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  les  vieux  pays 
'        ''  .  Italie,  Grèce  et  F  '  !u  leurs  vignobles  : 

'il.    I<     r>r.>u,    I.'  w,    la    Californie, 

l'Australie,  le  Cap,  le  Turkestan,  la  Russie,  la  Bulgarie,  hi  Roomanie  en 
ont  planté  rhes  eux  pour  la  première  lois  :  la  récolte  da  monde  était  avant 
1870  d'environ  iio  milliona  d'HI.  et  nous  en  loomieeionf  ploi  de  k 
moitié  ;  elle  dépasse  maintenant  160  millions  el  nous  n'en  fournissons 
même    plus    le    tiers.    Or,    à    mesure    que    le    mouvement    de    no*    ex* 

f-"   ^" "^   ■--   n.  9416.  —  Atcer  (/ee.  eti.)  doeee  4e*  ehiVrs*  plas  élsvée. 

OUI  i  «ooroe.                  • 

n  --•- ^-  — •«  (loaDèes  r.o;-.-ir,..     «".-i 

qu  ntatr  :    i* 


ie  ri  du  read*- 
du  viifnobU  tl 
■lu  u»  naaqurol,  nsis 

nuii  ,ur«. 


|MiffialiuiM  M»  nilrnli«Miil.  nou»  n«»oii»  |»«»  »u  d^^cloppcr  noir»  ooiMomm*- 
Uun  blérÎMirr.  Il  eût  f-ié  poMÎblc.  pcul-éU»,  «Um  Im  bonaM  «lUiéM.  par 
b  vMito  éirtctr  à  Imn  marché,  de  conquérir  pea  à  pmi  oeitaiiiM  réfioo*  k 
hW^rv  ri  à  ridrr.  d'nilr^cr  |iru  k  |n>u  li  l'ak^Mil  m  dienlèle  ouvrifrr.  de  vain- 
cre au  wmrocnrrmrnl  la  |»iM'rilr  cnHMtlr  «••■*  I.M*.t»r«  ilVau  \..u«  n  avon* 
rtrn  lait. 

II.  Mitux  qur  cela  :  rn  ni^iiir  trmpt  que  i'étrangpr  m>  icnnail  à  nitt  vina, 
noua  noua  UiasioM  envahir  par  le»  vin»  de  |Vf— -— r  T»  Mtiia  1879,  mma 
importons  d'année  en  ann^  laa)our*  plu»  q»  rton».  Ao)our- 
d'hui  nou»  n'exporton»  pa»  a  million»  (1111  m  iroporton»  plot 
(If  5  millions,  les  96/100  venant  de  l'Algérie. 

III.  l'ne  bonne  partie  de  nos  vins  autreloia  passaient  k  l'abmbic  ;  au- 
jourd'hui les  alcools  d'industrie,  moins  coAtenx,  ont  lait  aux  alcools  natu- 
rrU  une  eoncnrrence  mortelle. 

Dan*  la  période  |865-|R-I.  on  a  dinlilU'  6.90O.OOO    Hl. 

i87i-i87«  7.480.000 

1876- 1881  a. 785.000 

1881-1886  338.000 

1886-1891  435. 000 

1891-1896  I. 117. 000 

1896-1901  i.o33.ooo 

De  ce  lait,  année  moyenne,  pr^  de  6  millions  d'Hl.  nelaaA  dans  noa 
oelUert. 

IV.  Enfin  —  il  faut  bien  Ir  dire  —  au  consommateur  qat  demandait  du 
vin  naturel,  on  a  quclqurfoi»  fourni  tout  autre  chose.  Le  vigneron  mouille  lé- 
gèrement, le  négociant  mouille  un  peu  plus,  le  débitant  mouille  exceaaive- 
ment.  Sur  le  vin  ou  le»  marcs  de  la  première  cuvée,  on  jette  de  l'eea  el  du 
sucre,  et  cela  lait  une  seconde  vendange.  Et  je  ne  perle  pea  dee  vin*  buis 
raisins,  que  la  chimie  fabrique  el  parfume  avec  astuce.  Ce  aont  là  de» 
opérations  sur  lesquelles  la  statistique  ne  nous  renseigne  guère,  mais  ellea 
sont  courantes.  Bien  avant  qu'il  s'en  plaigne  et  en  raeore.  le  Midi  en  •  le 
premier  usé  et  il  en  a  vécu.  A  l'époque  du  phylloxéra,  la  vigne  ne  donnant 
guère,  nos  bons  méridionaux  n'ont  pa»  ru  la  miaulé  de  laisser  la  France 
altérée.  Il  nou»  fallait  de  4o  k  5o  millions  d'Ill.,  ils  n'en  avaient  que  ao 
k  a5  millions  :  leur  esprit  de  combinaison  a  comblé  k  diflérenoe.  La  fraude 
alors  était  verloeuse  :  elle  rapportait.  —  Mais  quand  revinrml  lea  années 
d'abondance,  les  pratiques  de»  années  maigres  aurvéeorenl.  Deme  I  si 
Ikmi  marrhé  qur  rnûlr  Ir  vin  dr  rai»in,  l'autre  coâte  encore  moins  cher. 
J'eipriinif-  TU  tfiV/i  rii'ii-i.lr  .  ■  II.,  .'-.liri;. ni..  ..i.iiUii<tno  •  ■!  •■'»"»(  de  l'an 
i9oS: 
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Sortie*  dM 

EvaJoatioo         eellien  das 

UoamwiM  de  la  récolte  rècolUnU 

Agde    70.000  133.473 

Aigoee-Vive»  9.5oo  9.368 

Aume*  9000  aft.Soo 

BeM«n  ^0.000  7*-^^ 

Boa)an  17.000  60.696 

CafM«t«n)<    4o.ooo  169.466 

Ca»lrlnauiIr-(Mii  [  36.000  4l.633 

Caai  .  36.000  61. SIS 

Catoul«-U-s-U«'2uT»    .  70.000  163. 64i 

Cetaenon    33. 000  69.836 

Colombien  16.000  39.339 

Coololire* 9.000  18.900 

Gignac    3.i4o  i4.339 

CrabeU  16.000  3o.  100 

Leapignan  36. 000  66.173 

Létignan  8.000  19-903 

Lignan  13.000  3o.843 

Marau»>an.  63.000  80. 486 

Maracillan  67.000  i33.34l 

Maumihan  46.000  77.61 1 

MiiTval  13. 600  39.000 

MoiiLad%  8.000  38.930 

Montagnar  66.000  108.93 1 

NisMn  60.000  110.166 

Oionxar  16.000  46.663 

Pnulhari  lO.OOO  33.900 

Pinet    ...  30.000  39.976 

PoinéroU   .  36.000  63.637 

Puu*erguirr  66.000  113.336 

Quarante    36. 000  78.137 

Satnt-André-iie.SangonU...  33.776  46.366 

SaiutPareoir'  30.000  44.l6a 

Srrviari  60.OOO  94.I16 

Th^xari  66.000  119.989 

Vain*»    30.000  60.690 

Dan*  une  niunographie  de  b  conunttne  d'Aimargace  (Gard),  M.  Jean 
Vidal  ^ril  :  «  l)u  3  •cpirmbrv  au  96  octobre  190S,  b  gare  a  reço  63 
«agont  de  «ucrr  rn«lalliM>  n*  3  repréeeotanl  on  loanaga  de  499.336  kg.  ». 
Sur  le  terriloire  d'une  commune  votaine,  un  prt^nrlUmir*'  prodoiaaot  3  à 
1.000  III.  de  vin  en  a  Mabor^  16.000  111. 
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Par  une  étran((e  mlnridfnre.  pliii  l'on  Intudiil.  moin*  lr«  fratidrura 
éuirnl  inqui^l/*.  I/r  «urrr  |Myanl  (1«'«  drotU,  le  vin  n'en  payant  pm.  faul- 
il  croire  qu'au  Hicrairr  le  gouvernement  trouvait  aon  compte  }  Du  rett* 
»i  (|url<|Ui-  l<<  ■<    niai  inl(*iili«>nn^  drettait  procè»* verbal,  I' 

auteur  de»  lut..  mil,  aetun  l'utage.  pour  en  suspendre  Tapi 

Voici  b  petite  note  fournie  au  Tempi  (8  juin)  par  l'administration  des 
fmanoM. 

Ann^s 
1903-190^ 

I9(i5-i9ii(> 
1906-1907    

Or  tout  ce  vin  d*-  »urre  impunément  vendu,  c'est  autant  de  viu  de  raidn 
qui  ne  se  vend  point  et  demeure  en  r/«»rrve.  Quand  il  en  vit  ses  caves  ar- 
rlii-plcines,  le  vignrn>n  »c  prit  à  mé<liler.*ï^  fraude,  d^s  lors,  cessa  d'être 
honnMr  :  i(  l«es  fraudeurit  au  pilori,  leur»  protecteur»  h  la  voirie  !  n  II  était 
un  peu  tard. 

Telle?  sont  les  causes  de  la  crise.  Nous  avons  beau  produire  moins  et 
boire  plus,  nuus  pnxiuisons  encore  trop  puisque,  le  peu  que  nous  produi- 
sons, nous  ne  le  vendons  plu»  au  dehors  et  ne  le  distillons  plus,  puisqu'il 
ne  soutient  pas  la  concurrence  des  Nins  de  fraude  et  des  vins  étrangers  ;  il 
est  naturel  alors  que  nos  chaix  m  regorgent  et  que  le  prix  «n  baisse.  Et 
c'est  de  là  que  vient  notre  misère. 

Quels  remAdes  ? 

Noire  ami  Jaurès,  dans  le  débat  de  la  Chambre,  •  dépoeé  le  1 1  juin  la 
proposition  suivante   : 

«  .4  partir  du  /**  juiUft  1907,  les  domaines  dont  lesquels  la  culture  df 
«  la  vigne  constitue  l'élément  principal  du  revenu  sont  propriété  nationale. 
<i    Let  prttpri''  'inerons  qui  IravoUI'    "  '     r  terre  en  ron- 

«   sen^mt  la   ;  .  «ous  réstrve  des  •  >  définies.   Vne 

«  /oi  spéciale  déterminera  Us  conditions  d'expropriation  des  domaines 
«  nationalisés.  La  nation  en  remettra  l'exploitation  «>  une  association  (féné- 
V  raie  des  travailleurs  de  la  vigne,  formée  par  les  salariés  de  tout  ordre  em- 
a  ployés  à  la  viticulture.  Les  propriétaires  vignerons  formeront  une  asso- 
it dation  dénommée  association  des  propriétaires  viticuUeurs.  Un  conseil 
(I  de  gestion,  compo%f  de  délégués  de  l'astnciation  générale  des  travaillrurt 
u  de  la  vigne,  de  délégués  de  l'association  des  propriétaires  viticulteurs  et 
(t  de  déUgués  de  la  nation,  déterminera  les  conditions  générales  d'adminis- 
M  tration  du  domaine  vitieole.  Ses  décisions  seront  obligatoires  pour  tous 
u  les  groupes  de  travailleurs  de  fa  vigne  et  pour  tous  les  propriétaires  ri- 
H  gnerons.  Vne  loi  spéciale  déterminera  le  mode  de  nominniion  Ir  nom. 
«  hre,  U  proportion  et  les  attrihalions  des  déUguis  ». 

Ce  n'eet  pas  noua  qui  naédirona  de  ce  projet  :  il  exprime  dans  des  Unaea 
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'  lain  la  plot  pare  orlhodovi^  vtrialirU*  ;  è  la  ThAmbre,  nous  l'aonoM  volé, 

'<>.  ou  par  diadpUne,  el  surtout  parce  qa'aoa 

t  I  rion.  Mai»  «il  bllait  en   19  joun  organiaar 

nt  pour  le  i*'  juillet  1907.  b  propriété  et  la  prododioo  aocialaa, 

9odali»te«.  qui.  par  tendereaa»  nlnM  poar  ooa  idé>i,  j  reoon- 

premirn.  >uu«  vonlon*  bien  rfiltÊtr  U  aocialUm»,  omm  avec  lea 

ni<iiti<lr<-  !  nouii  en  aarona  dignes,  c'eat-èWlira  quand  laa  et- 

priu  »er<  t.:  ,  ;   , ,  ir  une  expérienee  heorsoae  à  en  gérer  lea  inatito- 

lions.  Joiqup-lk,  Mre  socialiste  consiAiera  pour  noos  ft  ineérer  opportané- 
nent  dan<t  notre  économie  lea  réiomea  qui  peu  k  peu  nous  rapprodietont 
ie  notre  rêve. 

Or  que  pouvons- nou*  faire  dans  cet  esprit  pour  combattre  dès  maintenant 
la  (  ri<'>  viiirol*  3  rt'nl .  rd  i|  faut  prévenir  et  réprimer  la  fraude.  Cela  n'est 
(n<  propr'-iixnt  •. >•  i:,|i^tf>,  cria  rst  de  simple  honnêteté. 

Il  est  honnête,  tout  Rtmplcment.  que  dans  l'intérêt  du  consommateur 

'  rdise  la  fabrication  et  b  vente  des  vins  arti- 

quand  ils  ne  sont  pas  dangereux,  le  oonaon- 

nateur  a  le  droit  de  savoir  au  juste  re  qu'il  achète  et  le  vin  artificiel  doit  être 

[>niir«uivi  «'il  se  présente  comme  naturel.  Il  bodra  pour  ceb  installer  ici 

ei  I,'*  i^t^  laboratoires  :  e'asi  une  dépense  urgente. 

ni  au  moiiillaffe,  lea  Chambrée  ont  prétendu  l'empêcher  par  b 
I  de  récolte  (t). 

''  i*'.  —  Chaque  année,  aprêa  b  réeoHe,  tout  propriétaire,  lar> 
iiiirr,  iiK'layrr  récoltant  du  vin,  dovra  d/rlarer  h  la  mairie  de  la  commune 
r«<i  il  a  fait  «on  rin  :  t'  I^a  »aperfirie  des  vignes  en  production  qu'il  pos- 
•  •  'le  on  exploite  :  9*  La  quantité  totale  du  vin  produit  et  celle  des  stocks 
"r*  r«>«lanl  dan«  ses  caves...  Ce<i  d^lsrations  seront  inscrites  sooa 
I  :  !  «lu  déclarant,  sur  un  registre  restant  à  la  mairie  et  qui  devra  être 
'  communiqué  è  tout  requérant.  Eltea  seront  signées  par  b  décbrant  sur 
î    '        Ire  :  il  en  sera  donné  réeépjseé. 

•'  sera  Iransmiae,  par  len  aoins  de  b  mairie,  an  recevaur  boraUsIa  de 
>  b  localité,  qui  ne  pourra  délivrer,  au  nom  du  décbrant.  des  titres  de  mou> 

'  de  vin  supérieure  à  b  quantité  déebrée.... 
'  i«e  *era  punie  d'une  amende  de  cent  franes  k 

l^k  mille  franc*!  >' 

Tr^»  hi.  ilir.n»  -    int,  comme  le  Tempi  qu'il  v  a  le  une 

rim»  h  \>  Il  ,   t  iii.rtl.  dans  une  démocratie,  que  b  loi  soit 

•ous  la  sauvpffitrdp  de  tous.  Mais  :  i*  il  sera  toujours  possible  au  ri- 

n  âe  «  lorrer  n  sa  déclaration  un  peu.  J'ai  réodlé  i.ooo  lîl.,  j'en 

><^  I.900,  me  ré«erv8nl  d'ajouter,  le  cas  éditant,  ft  l'abri  de  b  loi, 

IX*  m  d'eau  :  a'  en  tout  caa,  ri  b  fraude  est  phs  difieile  ehas  b  réeollanl. 


|i)  Loi  d«  *f  jais  1907. 
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•ll«  fn  toujours  autM  Met  chtt  lo  négociant  rt  ehet  le  débitant.  Il  faudrait 
faire  obligali«>n  è  limt  marrhand  d'indiquer,  dr  façon  tr^  apparente,  par 
eiemple  tur  le  limneau  ou  la  bouteille,  le  degré  du  «in  qu'il  livre  <  '•  -•  U 
meilleure  façon  d'atteindre  le  mouillage. 

e)  Plu»  délicate  est  la  question  du  aurrage.  Le  vin  de  «ucre  n'e»t  pN»  du 
pur  ju*  de  vigni'.  «oit  :  main  on  t'accorde  a»M>x  à  ne  pat  \r  trouver  mauvaii, 
el  puisqu'il  revient  à  meilleur  marché,  il  |>ourrait  être  une  boiaaon  pour  ceui 
qui  n'ont  que  di>  l'eau  i  boire.  On  ne  voit  paa  pourquoi  Ir  légitlateur  en 
pro»crirall  ab»«dument  la  fabrication  «incére,  août  prétexte  de  proléger  les 
vin*  du  Midi.  Autant  vaudrait  proacrire  le«  machinea  k  tiaaer  mnm 
prétexte  qu'elle*  portent  préjudice  aux  tîtteurt  it  la  main.  11 
y  a  là  en  quelque  aorte  un  progrès  de  vinification,  qu'il  faut  accepter  de 
bonne  grâce.  Tout  ce  que  l'Etat,  tuteur  des  intérêts  non  de  la  routine,  est 
autorisé  do  faire,  «-'rnl  de  prendre  certaines  mesure»  provisoires  p<^ur  qu'en 
douceur  les  vignerons  puissent  n'arconinioder  À  la  nouveauté.  Il  fx-ut  iMrc 
bon, par  exemple  que  pendant  quelques  années, le  quintal  de  sucre  ff  ainsi  em* 
plové  soit  frappé  d'une  taxe  complémentaire  de  4o  fr.  i"  le  pree- 

crit  l'art.  5).  Je  sais  bien  que  par  cette  sorte  de  douane  n  on  ferme 

en  partie  aux  département  du  Nord  un  débouché  à  leurs  sucres  ou  qu'on 
augmente  le  prix  de  revient  de  certains  vins  légers  du  Centre  ou  de  l'Rst.qui 
ont  beaoin  en  eRel  d'être  <<  sucrés  »  ;  mais  c'est  un  sacrifice  qu'i  charge 
de  revanche  une  région  de  la  France  peut  momentanément  consentir  à  une 
autre,  dans  un  esprit  de  solidarité. 

\jc  dilTii-ile  sera  df  frapper  te  sucre.  L'art.  8  dispoêO  : 

«  Tout  commerçant  i{ui  voudra  vendre  du  sucre  ou  du  glucose  par  quan- 
«  tités  fiupt^rieures  à  35  kilos  est  tenu  d'en  faire  préalablement  la  dédaratson 
((   è  l'administration  des  contributions  indirectes. 

«  Il  devra  inscrire  se»  réceptions  de  sucre  et  de  glucose  sur  un  carnet... 
«  II  mentionnera  sur  le  même  carnet  les  livraisons  supérieures  i  a5  kilos. 
«  Ce  registre  sera  représenté  k  toute  rétjuisition  du  service  de»  contribu- 
«  tions  indirectes,  qui  procédera  h  toutes  vérifications  nécessaires  pour  le 
a  contrôle  des  réceptions  et  des  livraisons. 

«  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  aéra  punie...  » 

Mais  le  vifrneron  ou  l'entreposilaire  en  achètera  ou  fera  acheter  par  ses 
•mis  chei  plusieurs  épiciers  une  fois  par  jour  oi  kilos  ;  et  voili  la  farce 
)Ooée.  Certes  on  fraudera  moins,  après  la  loi  :  on  fraudera  encore  bel  et  bien. 

Que  pourrait-on  faire,  au  surplus  }  Il  est  bien  difTicile  aujourd'hui  de 
lorcer  les  barrières  de  douane  pour  reconquérir  les  marchés  perdus  ;  il 
est  bien  difficile,  après  avoir  ouvert  la  France  aux  vins  d'Algérie,  de  la  leur 
fermer  tout  k  coup  :  il  est  bien  difTicile  de  réserver,  par  la  loi,  k  une  distil- 
lation  onéreuse  la  production  de  l'nlrool  de  bouche.  Puis  donc  que  la  con- 
sommation du  vin  ne  peut  être  aisément  accrue  il  ne  reste  plus  qu'une 
chose  k  tenter,  c'est  d'en  restreindre  la  pr    "  Eh  oui,  il  faudrait,  en 

plus  d'un  endroit,  arracher  le*  vignes    Je  ~       •.     ■  i'  rlion  de  la  n>utine  mé- 
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<  >U-     u  .Nou»  ne  |H»u\    n     ;         -ju'   «lu  mu  •>    «,«»iunt    jl  ,- mi.  r  i.     L.i 
;    >,<•    que  le  Midi  n'est  |>a>  di -«ùné  par  un  décret  de  ii.iUirr   .lut    '•■>iiii 
terni'l*  de  la  vigne,  c'e*t  qu'il  y  a  90  ans  les  coteaux  «euU  en  étaient  plan- 
(.  '.n  avait  paB  ;  c'e»t  que  dès  maintenant  on  cultive  les 

..I  ii-t  cuiil«iii«  j.riviU'giés  di-s  P\n''iH"cs-Orientale«,  du  blé 

dans  l'Aude,  du  mûrier  et  de  l'olivier  dans  le  Gard.  L'eau  manquo^  Mai* 
IKt  t  .11  liii  .l'aHcrter  inutilement  une  légion  de  fonctionnaires  à  des  vé- 
lii,  <ii  i.-  i.ii.:i wiitics,  pourrait  entreprendre  le»  grands  travaux  d'irrigation 
qui  aimurraienl  leau  des  fleuves  dan»  le»  régii>ns  »4Vhc8.  Pour  encourager 
\vs  propriélaires  i  l'initiative,  il  pourrait  dégrever  d'impôts  les  terrains  dé- 
p|jt.t<  s  ou  paver  de»  primes  aux  nouvelles  cultures.  Aux  intéressés  de  (aire  le 
reste.  1/Ela(  ne  peut  jni»  tout  et  son  rAle  est  moins  d'agir  au  nom  des  indi- 
vidu» que  d'exciter  les  individus  à  l'action. 

Mais  lorsque  par  ce  double  moyen  —  répression  de  la  fraude,  réduction 
du  «i^iKihlf  —  le  Midi  sera  sorti  de  cette  mauvaise  passe,  il  ne  sera  pas 
sauvé  à  tout  jamais  Ln  mode  de  culture  anarchique,  qu'aucun  calcul,  au- 
cune prévision  ne  règle,  est  sujet  nécessairement  i  des  crises.  S'il  veut  les 
éviter,  il  faudra  que  le  Midi  ordonne  sa  production  et  sa  vente  ;  il  faudra 
d'une  part  que  des  association*  communales  de  vignerons,  rapprochées 
dans  une  fédération  centrale,  règlent  peu  à  peu,  avec  une  autorité  croissante, 
\'>  y   '  irlle  du  domaine   vï!  ur  en  tirer  le   plus  grand 

pi  .  :  iilre  part  que  cette  [  n  syndiquée,  abouchée  di- 

rectement avec  les  grands  organes  coopératifs  de  consommation  veille  à  me- 
•ttinr  «on  offre  i  la  deiiiaiitle  certaine.  \\of»  plus  de  ces  périls  mortels  de 
discUr  ou  d'abondance,  l'ordre  garantira  U  sécurité, 

Ix*  moment  sera  venu  de  représenter  k  la  Chambre  le  projet  Jaurès. 
Quand  If  Midi,  éclairé  de  raison,  aura  spontanément  «  socialisé  a  comme  on 
dit  en  esprit  et  en  vérité,  une  grande  part  de  sa  production,  nooa  daman- 
deroii»  k  la  loi  de  o  8o<-ialiser  n  le  reste.  C'est  le  râle  de  la  loi  de  consacrer, 
d'achever  Ttruvre  de»  mtcurs. 

n 

Depui»  quel(|ue4  années,  les  vignerons  du  Midi  ne  vendaient  plus  leur 
vin.  D'abord,  il»  ne  s'inquiétèrent  pas  outre  mesure  :  ils  avaient  vu,  de 
tout  temp»,  de  bonne»  cam()aenes  succéder  aux  mauvaises  cl  ils  espérèrent. 
Mais  les  btmne^  campagnes  tanlaient  à  revenir,  et  en  dépit  de  leur  insou- 
ciance il«  conifii'-nçaient  à  »e  désespérer.  Alors  un  homme  est  apparu  :  c'était 
un  |)a\»an,  aux  idée»  ingénues,  à  la  |>arole  imagée.  Il  s'adressa  ï  ses  cora- 
patriotes  et  leur  dit  :  h  Si  noua  ne  vendons  plus  notre  bon  vin  de  soleil,  c'est 
que  de»  homme*  fourbes  en  fabriquent  du  mauvais  k  meilleur  compte.  Mais 
il  V  a  U-l>a»,  à  Parii,  des  députés  toul-pui»»ants  et  bons.  Crions-leur  noire 
misère  et  il»  nous  sauveront  ».  C'étaient  11  des  exhortations  «impies,  faciles 
i  ««'"M"  "       "  '  rtort  d'action.  Les  mullt- 

lude»  s      rt  comme  un  rédemplaor. 
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Mai*  paniii  Iv  di»ci|>U»  du  llattra,  li  jr  eo  avail  d'adroiu  qui,  d«o«  1m 
lutlr*  pobU«jur«,  avaient  appn«  à  vunuailra  \m  bominM.  iU  aavaieol  qu« 
|iuur  émoutuir  ira  luuUa  tl  iaul  loa  odiauiitr  :  ilâ  orguuaèml  duoc  d«a 
aicKrUnga  viiHauiuianU  ;  il*  aavaivul  t|uv  puur  émouvoir  l«a  goavamaoU, 
il  (aul  ica  iiiiiiacvr  :  ib  déclarèretil  donc  :  u  tNua  fuuoAcipaliléa  ae  déoaeUronl 
ol  iiuuK  rviuaeruna  l'iuip^M  ai,  au  lo  juiu,  d«nuar  diUi,  nuua  u'avona  pu 
aaliaiacùun  ». 

>e  •*i)oiia  pca  Irop  aétrèna  pour  1m  vtgOMOoa  du  Midi.  Ce  m>oI  dM 
gen»  malhrurruk,  à  qui  Im  penaéM  MmuM  n*  août  pM  ûaém.  Vous  me 
dirrt  qur  dan»  ïvur  ap|Muvri»a«iueDt  ila  oot  «u  quelque  peit,  <j'  i», 

dana  lea  été  d  abondance,  ila  ont  cbenlé  oonuiM  dM  cigelM  ;  >  '  u. 
Ut  n'en  »ont  que  plua  à  plaindre  aujoufd'bui,  ai  à  leur  pénurie  t'ajoute  l'a- 
iii<  \  uuk  iiiv  dirci  que  la  (raud«  n'c«t  paa  la  aource  de  loot 

In.i  it  produit  trop  dv  vin,  et  qu'ils  meurent  de  leur  négU- 

gence.  C'eat  vrai  :  ila  n'ont  pas  conaulté  eatet  IM  1m  atatiatiquM.  Leur  en 
voudruni-noua  }  Voua  me  dires  qu'ils  ont  recourt  paretteueement  à  l'Etat 
■u  liru  de  faire  eflori  eux*mteiM.  G'mI  encore  vrai  ;  maie  Uurt  élus,  de- 
|fuis  trente  tna,  leur  unt  pruiuia  tant  et  de  ai  bellet  cbosM;  ila  ont  vu  tant  de 
lois,  des  hauteurs  ministérielles  descendre  la  manne  deê  Iota  proteotrioea,  des 
bonnes  parolea  et  dM  laveurs  :  l'Etat  eal  d  lointain  et  ai  grand....  vrai- 
ment ils  sont  bien  dignes  d'excuse.  Les  responsaLKrs  sont  ceux  qui  ont  cont- 
oience  :  c«  sont  1m  dépuléa  et  c'mI  le  gouvernement. 

Les  députés  devraient  être  les  éducateurs  de  ceux  qui  1m  élieent.  lit  sont 
renaeignéa,  —  du  nioinf>,  ili>  ont  tes  moyens  et  le  devoir  de  l'ôlre.  —  ila 
poatèdent  une  grande  autorité  de  persuasion.  Ils  pourraient,  dana  bien  dM 
cat,  prévenir  les  crises  en  conseillant  à  temps  les  adaptaliona  néoeaaaifM. 
Or  combien  y  a-l-il  de  députéa  du  Midi  qui  soient  deacendua  dans  leurs  cir- 
conscriptions  et  qui.  réunisMnl  leurs  électeurs,  leur  aient  dit  :  a  Mm 
amis,  le  utarché  des  vins  ett  encombré  :  vous  ieriex  bien  de  vout  grouper, 
de  vous  fédérer,  de  décider  de  concert  une  réduction  de  vot  vignoblM.  Je 
m'engage  à  vous  aider  ».  Bas  démagogues,  serviteurs  des  passions  masqui- 
nes,  au  lieu  de  diriger  l'opinion,  ils  préfèrent  la  suivre  dans  tM  Mutet  capri- 
cieotM  :  à  cela,  au  moins  on  ne  ri»i]uc  point  M  réélection.  On  ne  remplit 
paa  ton  mandat,  soit  :  maia  on  le  conserve. 

Et  lorsi|ue  enfin,  malgré  eux,  la  révolte  s'mI  mise  à  bouillonner,  qu'ont- 
ils  (ait  pour  la  calmer  ?  Quelles  p«rolM  de  raison  ont-ilt  prononoéM  ? 
Quelles  démarches  de  conciliation  ont-ils  tentéM  ?  II  parait  que  l'intérêt 
de  leurs  électeurs  les  obligeait  à  t'en  tenir  éloignés.  A  la  Chambre  où  ils 
sont  restés,  ils  ont  improvisé  tant  bien  que  mât 
core  l'ont-il»  votée  trt>p  lard.  La  colère  Mt  ei 
Ma  loi,  ils  l'ont  bien  mériléa. 

Mais  le  gouvernement,  t'fl  te  peut,  ett  plus  (<>ii| 
mout<-iuonl  vaste  ctinunc  lelui-U.on  a  le  cl»oi\  rnir. 
M-  dire  :  a  Le  peuple  eal  aimpla,  eottait  à  dM  imtincU  aveuglM  ; 
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Mire  de  guider,  de  oonleair  dan»  l'ordre  m  liberté  ».  Ou  bien  on  penee  : 

..gitalioii  (le  surface  lo  [HUpIf  a  le  «000  proiond  de  U  légalité, 

iai"  'ufiaoce   :  lui-même  réglera  par  U  niaoD  m*  déaifa  tomul- 

toeux  ».  De  cet  deux  méthode*,  je  ne  laia  bquelle  e»t  b  meilleure  :  cela  dé> 

îîstancei.  Mats  entre  lea  deiu,  il  but  «n 
tiite  serait  d'osciiltT  pcrpéUiaJlemeot  de 
1  une  *  1  autre.   1  l<i  buu>  de  M.  Clemenoeao. 

I.  Du  5  mai  au  <j  jum.  •!<•  grands  meetings,  réuniaaant  des  fouba  par  cen* 
laines  di-  mille,  se  »unt  tenu*  |)êriodiqucmvnt  h  Narbonne,  à  Perpignan,  à 
Car-  i^xonne,  à  Mmea,  à  Montpellier.  iNon  seulement  b  miniatère  ba  a 
,iut.>ri<<n,  mais  il  a  permis  aux  communes  d'y  contribuer  par  des  crédite 
I  oiii<i<  rablct,  il  a  fait  pavoiser,  illuminer  les  monuments  publics,  il  a  de- 
tiMii<i<-  iiu  '  •nipagnies  de  chemin  de  (er,  pour  ba  manifaatente,  dea  trains 
Je  plaisir  a  lant  réduit.  Je  ne  critique  point  ces  procédés  :  b  gouvememeat 
traitait  le  peuple  en  homme  majeur  et  lui  faisait  des  politesses.  Très  bien  I 
Mai»  il  !  •vérer.  Il  y  avait  li-bas  on  Comité  ;  pourquoi  le  gouver- 

ni'mcitl  I  '  ,  '*  enUsndu  »vê  v<xu\  tt  doléancea  ?  Pourquoi  ne  l'a-t-il  pas 
convoqué  t  Je  dirais  plus.  M.  Clemenceau  a  dans  le  Midi  un  haut  prestige 

•  t  i'  nii,  Dieu  merci,  do  ceri.i'  ii^tives  ;  je  regrette» 
r.ii  I  ^  lin,  dans  un  mouvement  iiice  heureuse,  il  ne 
•oit  pas  allé  tout  seul,  le»  mains  dans  les  poches,  le  chapeau  sur  l'oreille, 
diiM  lilif  sur  la  place  publique  avec  u  ceux  d'Argeliera  ».  M.  Clemenceau 
I)  Y  .1  jMjint  pensé.  M.  Clemenceau  était  assuré  de  voir  b  Midi  u  bouger  u 

•  t  danser  b  brandule  ;  il  était  assuré  de  s'entendre,  avec  sa  permission, 
•><>nimcr  d'agir.  C'était  encore  une  manière  à  lui  de  se  faire  de  l'oppoailioo. 

Il  Or  le  10  juin  arrive.  La  loi  sur  b  fraude  n'éteit  pas  votée  :  fidèles 
.«ti\  Mil/  igf>ments  pris,  les  maires  se  sont  démis  de  burt  iooetkms,  les  pro- 
|)rivi«iris  ont  refusé  l'impôt.  U  semble  que  b  gouvwneinent  alors  ait  perdu 
le  sens.  Eh  quoi  l  ce  n'éteit  donc  pas  du  battege  1  «  lion  vieux  Guyot-Dca> 
saigne,  ili.*  IKnipire,  vite,  vite,  mettez-moi  à  l'ombre  un  moOMOl  oe  oo* 
mite  qui  ni<*  gène  ;  —  Picquart  vite  au  galop  ;  contre  le  Midi,  en  avant  I  »  Et 
b  gouvernement  ordonna  l'envoi  des  troupes  et  l'arrestetion  dea  meneurs. 
Aprfs  lr  ^anoes  de  b  veslb  o'éteit  là  une  atroce  impradenoe. 

Ceux  ,-.  „  jovcmement  appebil  des  meneurs,  en  réalité  étaient  des 
btitta.  M.  Cbmenceau  qui  ne  manque  pas  d'une  intelligence  aigfle,  sans 
i1Iii*l<<ti,  itir.iii  Kiflo  dû.  oe  semble,  tenir  oe  raiaonnement-ci  :  h  En  somme 
ifi  MIxri,  •  •  i-.rrottl  et  lea  autres,  ce  sont  des  ambitieux  de  popubrité.  Us 
«<  ul«>nt  que  leur  aflaire  réusaiaae.  Us  ont  donc  intérêt  i  ce  qu'elle  ne  sombre 
pat  dans  la  violence.  Or  ils  ont  pour  oeb  plus  d'autorité  que  moi.  Laisaona- 
!•••  I  l!t  en  effet,  même  quand  b  (oub  eut  été  sureidtée  par  d'abrman- 
lia  nouvelles,  ib  surent  encore  lui  en  imposer.  Deux  heures  avant  d'être 
arrêlr*.  Frrr<Mil  fniMil  démolir  des  harriradf^  :  Catluda  de  •■  eellub  obta 
naît  la  libération  d'un  suus-préfet  prisonnier  ;  le  Comité  de  Dener»  peiw- 
(bit  Bux  soldats  mutiné»  de  rentrer  à  b  caserne.  Que  b  goowniameol  ne 


HO  MIVUI  iOCUUtTI 

<li»<   |>a»,  cMt  un  maoaong»,  qu'un  ne  pouvait  compOMr  «vm  om  g«a»-lè. 

<  Muni  à  l'envoi  dn  UoapM,  c'était  ni  plua  ni  OMMM  noe  déolarntioa  de 

k:u<  rn   civile.  Il  laut  prendre  la  nature  humaine  oonoM  «Ue  Ml  :  3  n'est 

|Mf>  ixxkilili-  «|u'iiiH'  \illc  arrueillir  a%i*c  c-nlhouaiaanM  dw  COtru*!'  ut 

mi»>i<>ti  ii<  la  rharger.  Je  ne  Mta  pat  ce  (|ui  «'eet  paaaé  an  joale.  i  iU< 

que  peraonne  puiaae  le  savoir  jamais.  Les  uns  diront:  «  La  troupe  •  provo- 
(|uv  ».  (Hi'iiii'nrrau  n^ptindra  :  ''  '  '  >  fuulr  n.  En  vérilv,  dans  ces  hi-urr» 
dr  Iruuittr,  il  >  a  prt>viH-ati<>n  i  ;  personne  ne  cunimenoe,  et  lout 

le  monde  rontinue  :  les  pierre*  vl  les  balles  parlent  toutes  seules.  Nous  ne 
voulons  pas  employer  de  gros  mot».  U  est  absurde  de  croire  que  M.  Cl«> 
menceau,  homme  incapable,  mais  brave  homme,  ait  tendu  un  pi^ge  à  oa9 
population  qu'il  dédirait  iiiitrailler.  Mais  h  sun  insu  et  malgré  lui  il  a  toot 
fait,  |>ar  «a  brulaiilô  M>u(laiiu-,  |iuur  «]ur,  fatalrnicnt,  cr  qui  e»t  armé  arrivât. 
El  dans  la  rigueur  des  termes,  il  est  responsable  du  sang  versé 

III.  El  voici  maiiili-iiaiit  lu  troi<ii«-nic  manière  lii-  M.  Clemenceau.  On  était 
en  pleine  répression  :  Ferroul  et  le  comité  en  prison  ;  seul  Albert  avait 
érhappé.  In  jour  on  apprend  que  Marcellin  Albert,  déguisé,  s'était  rendu 
ï  Paris,  que  M.  Clemenceau  l'avait  reçu  ou  ministère  et  l'avait  lait  sortir 
par  une  porte  dérobée.  Qu'un  nous  entende  bien  :  Nous  ne  reprochons 
pas  à  M.  Clemenceau  de  n'avoir  point  livré  la  tête  de  son  h6te  :  il  a  joué, 
en  beauté,  l«>s  (loinez  de  Sil\a  :  nppiandi^Kon».  Mai»  \<>iri  qui  est  grave. 
A  cet  homme,  frappe  d'un  mandat  d'arrêt,  M.  Clemeiueau  n'a  pas  seule- 
ment laisé  la  liberté  ;  suspendant  pour  lui  l 'exécution  des  lois  il  lui  donne 
un  »auf-cunduit.  il  le  charge  d'une  négociation  ofTicielIe  auprès  de  ses 
amis  révolté».  Kh  bien,  »oit  encore  I  Ne  sovon»  pas  phari<«ien».  Kl  (H>urvu  que 
la  paix  se  bssc,  qu'importe  une  rature  i  la  lettre  du  Code.  Mai»  alors  d  (al- 
lait être  grand  jusqu'au  bout.  Or  Albert  était  à  peine  sorti  que  M.  Clemen- 
ceau faisait  savoir  i  la  presse  que  le  llédemptour  reçu  par  lui  avait  regretté 
aes  torts  et  s'était  mis  k  pleurer.  Vous  imaginet  dès  lors  le  crédit  de  l'am- 
basaadeor... 

Les  choses  en  sont  là.  En  dépit  de  l'armée,  le  Midi  se  pacifie  de  lui- 
même.  On  a  foini  de  cntire  qu'il  nit  »ongé  à  je  ne  nai»  quelle  autonomie.  Cela 
est  fou.  Trop  de  souvenirs  communs,  trop  de  gb>ire.  trop  de  blessures  com- 
mune» le  rivent  à  la  France  :  il  restera  fougueusemeiil  avec  iiou».  Mais  ne  »r 
délacheri-t-il  pas,  un  moment,  de  la  fonne  républicaine  ?  Nous  ne  bisons 
pas  nou»  autre»,  l'injure  à  la  Hépublique  de  la  confondre  avi'c  un  mini»lère 
qui  la  défthonorc.  Mais  dans  »tin  dé»r»|M»ir  et  sa  colère,  le  pay»an  du  Midi 
fera-l-il  celle  iii«linclion  ?  Et  ce  »eni  |>eul-èlre  aprè»  toutes  le»  autre»  la 
faute  la  plu»  gra^e  de  M.  (Ilenienceau,  qu'après  avoir  été  p«irté  au  gouver- 
nement par  une  mai«>rilé  inouïe  d'espérances,  il  ail  par  son  inertie,  par  aon 
•O'    '  M-  il'nn  Hii  II-  peuple  le  plu»  enthousiaste  du 

m-i  1  ■    ^        ,    la   |ireniièrr  f(ii<i  de  la   République. 

IIk>HI    nfKII<«t'T. 
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Lf  projet  du  couveroeniFat  anfiai»  tur  les  pcliU  fermafrs.  —  La  booille  bla»- 

ehr  daus    ]r  .  :n:\..i^    .'r  U'-roe.  —  !^  banqae  canlonale  vaudoiM  rt    la  Baoqor 
naiionalr  xiii^-.'-  Vboliiioo  drs  droits  d'ociroi  «ur  les  vint  en  Espagne. 

L.  ;:.u><  riii  lie  tu  diigUis  a  J6po«é  récenuneal  tur  le  bureau  île  b  Chan- 
hrc  •!•  -  <    'iMiiiuiM*  un  prujcl  de  loi  aor  lea  pdila  lannagea  (small  HoU- 

L  .\ti({Ul4rrt  c*t  le  jmi}»  (-la»»it|ue  de  la  grande  propriété.  Le  toi  jr  ap- 
paHtrnt   à   973.000  Undlurdt,   dont   9.000  en  poaaèdeni  à  eux   «cuit   la 
moiiir  cl  91  la  Biuème  partie.  C'ett  l'une  des  conaéqoenoea  de  ce  n-i:' >  ■ 
qu'en  Angleterre  la  fraction  de  la  population  qui  vit  de  l'agricolture  n  j1 
teint  paa  la  quarantième  du  total,  —  alor»  qu'en  France  par  eju»nple  elle 
en  repréaenic  le  atuint.  La  projai  veut  remédier  à  cette  aitaation,  rq)eo> 
pler  lea  campagne*,  décoogeationner  lea  vtUea,  en  oonalitoant  par  voie 
d'expropriation  des  exploitations  de  petite  on  moyenne  étendue,  de  5  k  60 
'it  de  3  à  30  h»  Un*).  L)<*A  aujourd'hui,  les  autorités  locales  ont  Ir 
procéder  à  des  rxproprialioni»  en  vue  de  la  création  de  petilea  pro- 
priétés et  de  petits  fcmiagrs  ;  mais,  en  raison  des  influences  qu'elles  su- 
•  Iles  ne  (ont  qu'un  minime  usage  de  ce  droit.  Le  projet  entend  ré> 
xt'lr  dr«  c«uii/v  cuunciU  ol,  au  besoin,  leur  forcer  la  main.  Les 
propriétaires  expropriés  seront    indemnisés  de  la  valeur  vénale  de  levra 
biens. 

Touchant  relie  expropriation,  un  rédacteur  du  Messager  de  Paris, 
II.  Garrrau-D<»mlMialr.  otnimmlant  la  réforme,  fait  cette  remarque  : 
a  La  cession  par  contrainte  (>cut  impliquer  un  grave  préjudice  au  proprié» 
lairr,  indi-|N'ii(larnnirnl  nii'iiK*  ilr  la  valeur  intrinM><|ur  de  la  propriété.  1^ 
nouveau  pr«>jet  ne  s'en  occupe  point.  Il  ne  prévoit  aucune  compensation  de 
•  ce  rhel.  aucun  dommage-inli^rél.  Est-ce  bien  équitable  ?  N'y  a-t-il  pas  là  une 
atteinte  k  un  droit   incoritctialilr   ?   n. 

I>r  m^mr  auteur  ajoute  i'  Autre  considération,  dont  les  socialistes  fe> 
ront  leur  profil,  «ar  iU  y  Irouvenmt  un  précédent.  Lea  tenea  qne  les  con» 
seils  de  comté  ou  les  commissaires  oflBciels  aurtint  achrtéea  de  gré  o«  de 

I'  >•'*/  de  In  etAleetitUé  ;  elles  ne  seront  pas  rraen- 
'^  ..  '    «front   Iriil/ft       \iriii  «#  rnnttitiifrti   un   doNieMe 


Hi  BFvrr  M»ri\iisTr 

M  Ae  9oiiA*i>t/  pas  une  or^onUotion  embryonnairt  de  la  nati 
du  $ol  Y  Sir  Hrnrjr,  M.  Lewia  lUrcouri  «4  Icun  ooUigueê  do  raLu.< .  ...    .il 
ouvrenl  au  •oculùnie  pralique  un«  voia  oè  il  pourra  m  précipiter  qutl<{u<- 
jour....  (i)  ».  • 

C'mI  bioo  poMÎbk. 


La  Suiaav  e*l  Irt-t  inin  >  n  li"Uilli  M. un  lu  l'iiviruit  i  uhIIikii  di-  ihc- 
vauK->apeur)  {7),  t\  ii>j>iii-  ^'lii>i<  ur-  initici'^  I  ojiKii.in  {iut>li(]uc*  »e  préoc- 
cupe de*  iDO}en»  de  aoutlraire  ce«  reasources  naturelle*  infiniment  précieu- 
aea  au»  î  iliert  ou  de«  tociélét  finao  i' 

re«.  La    .  tée  au  point  de  vue  lédri  li 

in*is,  prenant  lea  devanta,  le  canton  de  Berne  vient  de  la  résoudre  dan»  le» 
limite*  de  aea  compét>  t  .nalos.  Une  déciaion  de  l'aseemblée  oanlo* 

nale,  qu'un  référendui  ire  a  ratifiée,  aurbordonne  l'eoiploitelioo  de 

toute  force  hydraulique  public  à  une  conceaaion  de  l'Etat,  conoeaaion  qui 
ne  ftcra  arconl^o  quo  moyennant  le  paiement  d'un  droit  initial  et  d'une 
rrtlev.in(«.'  aiiiiuvitc  pro|H>rtionncc  nu  nombre  de  chevaux  utiliaéa.  G'eat 
l'aflinnation  du  druil  do  l'Etal  à  la  rente  de  la  houille  blanche  ;  c'est  — 
•i  du  luuins  la  rodevance  perçue  est  assez  élevée  —  la  soeialisûtion  de  la 
hoaUU  blanche. 

Le  canton  de  Berne  est,  de  tous  les  cantons  suisses,  le  plus  riche  en  force 
hydraulique.  l)t^«  aujourd'hui  ^3.9(1)  rhcvaux-vapeur  sont  exploités  ; 
aaa.5oo  chevaux- vapeur  sont  encore  inexploités. 


Le  g  )uin  le  peuple  vaudois  a  ratifié  une  loi  du  Grand  Conseil  de  ce  can- 
ton qui  autorisait  l'Etat  à  souscrire,  au  prix  de  700  fr.,  a6.ooo  actions  de 
la  Banque  cantonale  vaudoise.  Il  s'agit  donc  d'une  opération  de  18  million» 
900.000  (r.  Jusqu'ici  la  banque  était  placée  sous  le  contrôle  de  l'Ktat. 
mais  son  capital  appartenait  pour  la  plus  grande  partie  è  dea  particuliers. 
La  scmsiriplion  qui  vient  d'èlra  décidée  a  pour  effet  de  faire  de  l'Etat  le 
plus  grand  actionnaire  de  la  Banque,  et  par  auite,  sans  6ter  k  cette  der- 
nière son  caractère  juridiqae  d'institution  privée  et  autonome,  de  l'aesimi- 
1er  «n  réalité  h  une  benque  d'Etat  pure. 

C'est   l'étatisation  de  iood,    non   de   forme,   l'étatisation   par  pénétra- 
it) tiêaam^tr  éf  Paria  du  «fi  juin  1907. 

{%)  Neuf  lûrtehtr   Ztttamg  Ja    i*' jaillel   11107.    i*«  éditieo  du  matia    (estrsit 
d'no  doranenl  ofBciei  qai  vieal  d'Ilre  publié). 
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fion,  réUtÏMlion  voilée  mhu  l'eaTeloppe  d'oM  iwlitBtion  privée,  —  mé- 
thode dont  ooui  trou  voue  «o  Sataee  oa  aMM  grand  noaibre  d'applioalioae. 


Une  de  oea  eppliceboo»  est  la  Banque  Naliooale  Sviaat,  eréée  en  1906  ci 
qui  vient  d'uuvnr  aee  gtttcliela  le  ao  juin  dernier.  Banque  privée,  pois- 
i|u'cll«-  •  oifiste  en  uno  sociclû  montée  par  action*  ;  mais  banque  privée 
dont  les  caillons,  corp*  publics,  sont  de  très  importants  actionnaires  — 
sur  5o  millions  d'actions  ib  en  poseident  90,  —  banque  privée  dans  la- 
qurtle  If  <  ipiul  privé  ne  peut  an  aacoa  oaa  reoevoir  on  dividanda  aopériaar 
à  i  %,  baïKjue  privée  enfin  dans  lagnelle  looa  les  pouvoirs  apparlieiuiottt  à 
l'Etat.  En  «flct  à  U  léte  de  la  Banque  se  trouvent  trois  rouagee  :  le  Conseil 
de  han'jiif.  I  la  DireatfoM  génénle.  Or,  aor  laa  ho 

metiihr.  <  .lu  <  sont  nommés  par  le  Conseil  fédéral, 

o'est-i-dire  par  le  gouvernement  de  la  Gonlédératton  ;  à  son  tour  le  Comité 
de  Itdii<]u> .   iioiHiiit'  !  de  Banque,  n'est  qa'ono  émanation 

indu*  1 1.    .il)  1...1  .  :in  nomme  lui-même  b  Direction  Gé- 

nérale. 

Va    \,     ,.,.  UN.:'.    ■  •    !  .,:,..,.,..      !       r.,rll       !,   x;       1  i  ■•- 

raie,   r«-d«>ul.»nl   !■:    .  .....  .   !  ■    ;    (  i,r.      .  ■,;    .,,,   ...i,-i.i.  ■ 

rer  cette  solution  »t  )>.  un  triomphe. 


Le  projet  de  budget  du  ministre  dee  flaanees  espsgnol  pour  1908  con- 
tient l'abolition,  à  partir  du  i"  janvier  1908,  de  tous  les  droits  d'octroi 
sur  les  «ins  à  Madrid  cl  dsns  les  principales  villes  de  la  province. 


Bon.  MiuuvB. 


MOUVEMENT  SYNDICAL 

Lm  irrèvr»  :  dn  inscriu  marilintt.de*  ou*rirr»  «irrirolr»  «!r    \»  Brir.  de»  li»- 
Man  dt  Kl«r«.  -   L«*  eonfrèt  :  de*  po*lier*. 

laliai  a.    —    l.e  «yndiralitmr  rrvoluliunnair*  et 

I  il,    jiiiii  -  I  •>(  .iiv.rt  Mir  II  i,'r.>.    c<fi<r.il<-  (l<  •  iii«i  ni-  iiurilmi' >• 

Elk  i  tsl  uuiioiucu  iii  iiii'im  l.  iiij,»  ,ju'  uiulivéi-  J»ar  un  finuu^anl  aj.jH-l, 
lancé  par  le  Cuaiité  <l<  .i<  J' n-  >  h-pui*  quinxe  an*,  jr  Ut-oo,  nou*  «up- 
nlkni»  lea  pouvotra  puiiln  -  <i'  j<  l' r  un  n  uMrtl  »ur  nulro  nii*^re.  Depuis  de* 
nèdea  on  vide  la  cai*»)-  •!•'  n^"  iinux,  <  i  aujourd'hui  on  vicnl  nou*  dire  : 
L'Etal  n«  voua  doil  rien  I  Ealimes-voua  bien  linirriix  ai  on  vou*  fait  de* 
rente*,  car  vom«  r^lamei  un  argent  qui  ne  vous.  «|)j>.irl»tnl  pa*  ». 

La»  de  rfriamer  en  vain  le  relèvement  dv  leur  nuKie^U-  ptiisiun,  une  vén> 
table  pension  de  bininc,  le*  marin*  de  tou*  le*  port*,  ofiicier*  compris,  aont 
tou*  dcMi'ndu»  à  lorre  ou  ont  refuaé  de  a'embarquer.  Il  y  a  eu  là  une  aaiai*- 
*ante  unaiiimilt*.  qui  monlre  la  force  ayndicale  dan*  toute  «on  énergie  et 
dan*  toute  son  ampleur.  Le  maniIc*lo  du  Comité  de  défense  c*t  du  3i  mai  ; 
le  i"  juin  la  grève  était  générale  dan*  toua  le*  port*. 

Grève  pacifique  *'il  en  fut,  et  ordonnée  militairement.  «  Evitet  ceux  qui 
voudront  vous  pousser  aux  désordrea.  n  Tel  fut  le  mot  d'ordre  donné  par  le 
Comité,  et  la  consigne  fut  respectée.  Aussi  l'intervention  des  pouvoir»  pu- 
blics dul-olle  se  borner  à  armer  non  des  soldats  p>ur  contenir  les  turbulent», 
mais  des  navires  pour  assurer  les  services  postaux. 

Dans  leur  manifeste,  le*  gréviste*  fondaient  leur  réclamation  sur  une 
légende,  car  le  aervire  des  pensions  absorbe  ,et  au-deli,  les  revenus  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  fondée  sous  Ixiuis  XIV.  Il  est  rerlain  que 
même  si  l'actif  de  cette  caisse  s'élevait  véritablement  à  i^oo  millions,  les 
okarin*  ne  pourraient  absolument  se  considérer  comme  spoliés,  puisqu'il 
leur  est  distribué  l't  millions,  niinuellement,  soit  3  i/a  %,  ce  qui  est  le  taux 
de  laveur  consenti  aux  ^(H-iolr»  de  secours  mutuels.  Il  est  vrai  que  les  ins- 
crits maritime*  versent  annuellement  deux  million*  h  la  caisse,  par  retenue* 
sur  leur  M>lde,  cr       '  il  le  taux  è  3,76  %  environ.  M         ' 

ment  vrai  qu'en  t.  .urces  propres  de  cette  caisse 

ainsi  en  gros  :  arrérage*  des  in*cription*  de  rente*  appartenant  à  la  caisse. 
^  millions  et  demi  ;  recettes  diverse*,  t  million.  Ce  qui  avec  tes  1  mil*' 
de  retenue  sur  la  S4ilde  de*  officiers  cl  de*  Itomme*  d'équipage  hit  un  l<  ' 
7  millions.  L'Etal  ajoute  donc  une  majoration  d'environ  6  millions.  N'em- 
pêche que  »i,  à  diverses  reprises,  notamment  en  l'an  XI  et  pendant  la  pé- 
rio<le  du  premier  empire.  l'Etat  n'avait  pris  i  la  caisse  des  invalides  lafi 
millions,  dont  89  millions  1/9  furent  remboursés  en  1816.  la  légende  n'au- 
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rtii  pu  t'oUhtir.  Ls  vérité  rat  que  l'actif  de  U  raiotc  ett  de  i3o  millions  cn> 
MTon.  et  non  de  doo. 

Mai*  (|uillon*  le  terrain  rapitaliate,  06  nooa  ne  ■omine*  entré*  que  parce 
<|u>  h  <«  réclamant»  «y  étaient  placéa  en  criant  à  b  spoliation,  alors  qu'il  leur 
MiflUail  de  >c  placer  sur  le  terrain  social  d'ordre  tout  particulier  qui  est 
If  leur.  Le  régime  de  l'inscription  maritime,  institué  pour  assurer  le  re- 
(  T'  rre,  astreint  ces  travailleurs  h  des  obligations 

ir  lies  se  suflRsent  pour  motiver  leura  revendica- 

tions. Ils  doivent  un  service  militaire  de  quarante-six  mois,  ce  qui,  sous  le 
r<  LMiiK-  de  la  loi  de  deux  ans  pour  l'armée  de  l«rre,  porte  à  plus  du  dooUe 
l<  iir  -ir  tir  è  la  fialrir  au  regard  des  autres  dtorens. 

Ajoutons  le  ri»que  professionnel,  l'imminence  d'une  retraite  de  36o  Ir. 
pour  Uni»  \e»  travaillrur*  salariés  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  l'on 
t..iii|>rriMlra  qu'il*  aient  tenu  pour  dérisoire  la  promesse  du  rdèvement  de 
leur  pension  à  36o  fr.  Lorsque  la  loi  des  retraites  sera  volée,  en  eflet.  ils 
auront  toute*  les  charges  de  l'inscription  maritime  sans  ancvne  compensa- 
tion. Ils  demandaipnt  le  chiffre  minimum  de  600  fr.  If.  Si«gfri«d  ayant 
retiré  la  proposition  Ho  loi  qui  tendait  à  leur  accorder  ce  chiffre  et  le  minis- 
tre, d'arronl  avec  la  commission  de  la  Marine,  ayant  promis  de  fixer  la  pen- 
sion minima  k  ^oo  fr..  les  grévistes  ont  repris  le  travail  le  6  juin,  non  «ans 
qur  liiviT»  ports  aient  manifesté  leur  mécontentement  contre  le  Comité  d« 
Marseille,  trop  prr>mpt,  selon  eux.  è  accepter  la  transaction  proposée  par  le 
ministre  et  la  commission.  Que  pouvait,  cependant,  le  Comité  de  Marseille 
•  n  f.K  «•  de  la  nienar  e  de  i1<'fi>riion  des  officten  ef  d'un  trfs  grand  nombre 
«l' hommes  d'«-quipage.  Si  l'on  songe  qoa  !•  pension  minima  est  actuelle- 
ment de  soi  (r.,  on  ne  peut  nier  que  cette  grève  de  six  joura  a  été  fructueuse, 
pui»(;ii'e||e  a  porté  de  80  à  loo  %  le  iiéoéfiee  que  les  inscrits  doivent  re> 
tirer  lie  la  loi  proposa. 


i-  .i.Ti      1  K  <    m  \.iill,Hit  «Nri'li- 

lat  de  Mormant.  dont  un  de  nos  c<H   I    iiiui     1   Ibra  l'action  dans  no- 
tre numéro  d'août. 

Les  linq  mille  tisseun  de  Rera  roarrhenl-ils  aussi  ven  ce  réeolUI  }  D 
s'est  produit  dans  la  France  ouvrière,  en  faveur  de  ces  travailleura,  le  même 
élan  qu'on  a  vu  il  y  a  qtielqoea  mois  lors  de  la  grève  de  Fougères.  La  grève 
dure  depuis  le  rommencemeiit  de  mars  ;  vo9à  donc  quatre  mois  que  les  ou* 
vriers  de  Fiers  «ont  en  lutte  pour  l'unification  des  tarifs  et  le  relèvcnenl  de 
|5  %  d'un  salaire  moyen  actuel  de  a  fr.  5o.  Les  patrons  ont  josqa'id  réaisié 
à  toutes  les  démarches  de  conciliation,  tant  oficMOM*  qo'oflktellee.  La  so- 
lidarité ouvrière  poum-t-elle  enfin  lee  r6d«irt  f 
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\    (i^-iialrr,    ll.lIl^   «r   ni"i«   *i<     juin.    I  '      '  •         ••    •'■    •'•  *    ]■■■•'•«   ri 

•l.-.  uu»rnT»  it  nnriôrr»  dct  tabac*,  «t  I  .  '  in  r.  i  i- ■  j  .1  !•  «wi<iir«| 
tfrn^râl  A<'*  .  iii|.l<>j,'«  .1  ouvrier*  de  rhemint  de  1er  en  laveur  de  l'idoplion 
i\v  U  loi  IWri.  "        '       '     ^'     • 

IV»  .4  |.r..  T^I#frT«phef 

et  Téléphone*  a  tenu  k  fixer  l'opinion  publique  rt  l  rnenl  lur  M« 

vMubte*  tenlimenU.  H  •  nommé  pr^«idcnU  d'honn«»it  i.»  .  liovent  Clavier, 
Qttiliri  el  Amalrir,  frappa»  dr  révocation  par  M.  Barthou.  El  la  premièffe 
queatton.  celle  du  droit  syndical,  a  M  ré»olur  à  l'unanimitf  moins  cinq  voix. 
par  l'ordre  du  jour  »uivant.  qu'il  est  bon  de  reproduire  en  entier  : 

«  Le  Congria  ; 

«  Se  réiérent  à  l'ordre  du  jour  voté  par  U  Chambre  des  député*,  le  %i 
«  mei  189^,  ordre  du  jour  ainsi  conçu  :  «  Le  Chambre,  cor      "  <ju9 

«  le  loi  de  188 S  a'appliquc  aux  ouvriers  et  employés  dca  cx|  •  de 

«  l'Etat,  aussi  bien  qu'à  ceux  de  l'industrie  privée,  invite  le  gouverne- 
c  ment  à  b  wepecter  et  è  en  faciliter  l'exécution  ». 

■  Conaidértnt  que  le*  travailleurs  des  Poète*  ne  sont  pes  délégué*  de 
«  b  poieMoee  publique,  c'est-à-dire  des  agent*  d'autorité,  et  qu'il*  aocom- 
a  pUaeent  de*  beaognca  techniques,  un  travail  qui  ne  difière  en  rien  de 
«  celui  dea  oonier*  de  l'industrie  privée  ; 

«  Estiment,  avec  M.  Bourguin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris 
«  (voir  rapport  Derlboo,  page  167)  que  :  «  Noa  relation*  avec  l'Etat  ne  sont 
«  que  dee  rebtion*  oootrectuene*  et  non  dea  relation*  de  *oaveraineté  ». 

«  Conaidérant  que  nt'tre  qualité  de  producteum  doit  nous  donner  Ion*  le* 
«  droit*  et  toutes  les  garanties  accordéea  aux  autre*  salarié*  ; 

«  Que  la  distinction  faite  par  le  gouvernement  entre  les  travailleur*  de 
a  l'Etat  et  ceux  dr  l'industrie  privée  Ml  donc  purement  arbitraire  ; 

a  Que  aelon  M.  Barthou  fvoir  *on  rapport,  page  56).  «  l' Etat-patron  doit 
■  M  aoumettre  aux  conditions  et  aux  obligations  légale*  auxquelles  ton*  le* 
«  patroiM  WNit  a*trMil*  envers  ceux  dont  iU  louent  les  service»,  et  qu'il  est 
a  nloM  tenu  de  donMr  l'exemple  du  respect  et  de  l'application  de  U  Un  ». 

u  Conaidérant  que,  aeul,  le  «yndicat  peut  supprimer  la  routine,  le  hw>> 
«  ritieme.  le  peniili«M,  auMi  mnnble*  I  la  eolleetirité  qu'au  petit  par- 
«  aoiUMl  : 

a  L«  Congràa  revendique  pour  les  travailleur*  dee  Pbetea  le  béoéflee  de 
a  la  lot  de  §884.  perœ  que  tout  antre  régiiM  : 

a  Coueliluaiait  une  loi  d'ejteeptfoa  : 

a  Noua  mettrait  en  dehor*  du  droit  commun  : 

«  Crfetiit  deux  calégonee  de  produeleura  ; 

a  Perpétuerdt  la  diviaiou  du  prolilariil  ; 
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«  Pan»,  qa'MiIttt,  aucun  patron  —  aermil-co  l'Elal  industriel  —  ne  paot 
«  d'aprèa  Ira  jurialea  rux-roêniM,  (aire  abatraction  ayalématique  de  b  par- 
a  aoonalité.  da  la  liberté,  ni  de  l' indépendance  dea  prododeurt,  dea  ci- 
(    tM>  .•(!•,  <l  les  priver  de  droits  printurdiaui  et  imprescriptiblea  , 

il  proupemenl  ne  peut  ^Irv  viable  ci  puissant  que  par  la  libre 
a  •  adhésion  de  ses  membres  (]ui  doivent  agir  an  connaissance  d« 

«   rausT,  faire  acte  volontaire  et  prendre  leur  part  de  responsabilité  : 

'  i^rèa  donne  mandat  impératif  au  Conseil  d'Administration  et  I 

aapea  de  Pan»  et  de  Pnjvinre  de  multi(4ier  les  relations  et  les 
*,  de  faire   la  propa^^ande  la    plu*  active  en   vue  de   parfaire 
,1    ,  1  •vndirale  de  tous  l<**  raiiiaraiic»  et  d'accomplir,  au  moment 

«   jt..  le  el  fa\iirahlt\  la   transformation  de  l'A.  fi.  en  syndicat  ; 

u  Olte  Iran  «forma  lion  ne  pourra  Mrr  décidée  que  dans  un  Congrès  ». 
11  e«l  inl/TruMnl  de  noter  que  le»  cinq  opposants  n'ont  rehiaé  d«  voler 
cet  ordre  du  jour  que  parce  qu'ils  avaient  reçu  de  leara  groopea  le  mandat 
de  vciler  la  transformalinn  i-  De  même 

qu'il  fsl  bon  de  savoir  qu-  '         _  ,  "  n  'a  ma- 

jorité du  personnel  postal,  puisque  ses  candidats  ont  été  élus  au  conseil  de 
.11.  '    de  l'A-  •  •       T,.f^ 

Il  \  ;>  dont  le    .  I"  nir 

an  eomple  sérieux  lor«que  viendra  en  discussion  le  projet  de  loi  sur  la 
•ta(<  '  •■«.  Mais  quand  on  voit  la  oommtaaion  parlementaire 

refi!  \  d'entre  les  délégués  d'associations  de  fonctionnaires 

qui  ont  été  révoqués  pour  avoir  affirmé  le  droit  syndical,  on  se  demande  si  la 
Chambre  ne  auivra  pea  juaqn'au  bout  le  gouvemenent  dana  U  voie  de  réac- 
tion où  il  s'est  engagé. 

Au  rongrès  du  personnel  des  tabacs,  qui  s'est  tenu  dans  les  dernière  jonra 
do  rooi«,  c'i'*i  «nrtnot  le»  qiie<ttion*  professionnelles  qui  ont  été  k  l'ordre  du 
jour,  et  |i<  r<'|«'\)<rnenl  du  taui  de  la  retraite.  Sisnalons  cependant  un  ordre 
du  |our  qui  noiin  ntnnlre  que  l'Elal  n'est  pas  toujours  un  [latron  modèle,  ci 
qu'il  lui  arrive  de  ne  pas  observer  les  lois  de  pn>te«lt-"  -•'•"■'•^ne  et  de  aé- 
rurilé  «Ir»  Ir.i^itillenm  qu'il  e»l  rhartré  d'appliquer 

«  roii»id<*ranl.  dit  cet  ordre  du  jour,  que  la  fili-r.  i|n.-  i|..it  «in^re  l'insper. 
<f  leur  (lu  travail  (lour  faire  respecter  ses  décisions  dans  lus  manufactures  de 
«  tabac*  rend  compl^temenl  inutile  sa  présence  dana  oea  établissements  : 
«  que,  d'autre  part.  l'Eint,  en  tant  qu'indoatriel,  doit  Ure  aoomia  aux  loia 
M  qui  r^iri«*ent  l'induitrie  privée,  le  congrèa  ésnel  le  veau  qœ  le  loi  ré- 
I  k'iementani  l'intervention  dea  inspecteurs  du  travail  dans  l'industrie  ne 
'*  '  ■<"  eieeption  pour  les  manubctnrae  de  labeca  ». 

1  il,  menaré  bien  plus  par  l'altlbée  eeloalle  de  la  Cham- 

bre et  du  gouvernement  que  par  le  contre-projet  Jeanneney.  a  été  égaleinenl 
l'objet  de«  préorcupelàona  du  congrèa,  qui  a  volé  l'ordre  du  jour  aoivani  : 

it  \jf  rongrès.  conaiJIfenI  qoe  h  Fédération  dea  labeea  eal  conipoaéa  dans 
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m  !•  9fm  vni  d«  mol.  «1  q««.  eomme  Im  oorrân  de  riaduflrà  privée  îk 
«  mal  touniM  à  loalM  Im  Ooctuationt  produttM  par  le*  matièrM  muet  en 
«  owne,  el  qv'en  cooeéqiieaee  lee  MlairM  verieol  teloo  le  veleor  mène 
«  de  eea  melikee  ; 

M  Que  b  aede  genntie  qui  Ml  doaaée  à  le  eoqwralioa  réade  deni  le 

•  loi  de  i884  lor  lee  syndioeU  prohetioiineh  dont  le  bénéfice  ealier  doit 
m  hii  êCr»  BpplM|oé  : 

«  Dieàda  de  doMMr  av  oonHé  eeatral  tout  poaroir  poor  faire  Mttc  an 

•  pffoiel  Jeenneney  el  de  iaira  eppd,  a'il  eal  néoeeaeire,  i  une  edion  géné> 
a  raie  de  b  PédéraUon  ». 


\u»  condamnation»  «Jr  ti<>u»t]urt  et  I^évy,  d '^wlol  <t  ijc  Marik,  pr  ■ 
rfrt  par  le*  jury*  de  la  Seine  et  de  la  Loire-In{<'ri>  nri  .  I<  jiirv  <l<'  l.i  "^ 
plut  ratais,  a  rfpondu  en  acquittant  let  aignai.!irr>^  ii<  I  .lilkhe  antimilila- 
rt»le.  Mais  ce  n'a  ^t^  qu'une  accalmie  dan*  une  lidgarrc  où  \r  |Kiuvnir  et  le 
syndicalisme  révoiulionnaire  luttent  de  violence,  celui-ci  en  piir<>li'^  «-t  relui- 
li  en  actes.  Des  poursuites  iMint  ordonna»  à  prônent  contre  le  r<>iiiit/  •••nft'*- 
déral  poar  avoir  bncf  le  manifeste  suivant,  è  l'occasion  des  vvéïHiiirut»  de 
Nari>onne  : 

a  GOVVERSEMENT  D'ASSASSINS  I 

«  Le  goavemeiDenl  va  de  crimes  en  crines  I 

a  Après  les  persécution*  odieuses  contre  b  Cbsse  Ouvrière,  aprèe  lea 
a  révocations  de  fonctionnaires,  après  la  honte  des  acéléraleaeee  policièree, 

«  eprèa  lea  procèa  infàmee  de  Paris,  de  Nantes,  de  Saint*Cbude LA 

a  WKRIB! 

a  C'éUil  l'aboaliaaant  hUl  : 

a  Aprèê  le  6o««....  le  aeiif  / 

a  Lae  évèoemeots  se  préctpitefit  dens  b  Midi  :  aux  meelinga  Monstrea  oè, 
a  par  cenlaioee  de  mille,  les  viticulteurs  ont  clamé  leur  détresse,  ont  rocoédé 
a  lee  grèves  dea  municipaKléa  el  de  l'impôl. 

a  Le  gouKerasweiil  e  répoodo  par  dea  ooapa  de  focee  !  per  b  mobilisa 
«  tion  !..  Kl  une  dee  premièiee  vidimea  des  soldats  français  a  été  un  mili- 
a  tant  de  b  Boorae  ds  Trtvefl  de  Herbonne. 

a  Oendennee  cl  aoldats  ont  tir^...  Peo  nom  imporie  qu'ib  aient  tué 
e  met  oo  $»nM  sommations  :  reitesiùiai  reste  VasMOMêinat  ! 

a  ILS  ONT  FUSILLE  I 

a  Cependant,  en  aoiliea  de  ces  horreara  on  réconfort  noue  vient  :  émm* 
a  M  imnaut  de  ûoiudêtue,  m  rlyliiienf.  Ir  17*  de  figiu.  e  mit  eionc  êm 
e  rair. 

a  Cm  wmtm  nm  pnavait.  an  moment  oè  il  a'eel  produit,  qv'êlfe 
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«   Mai»,  td  qud.  il  nt  U  joitificalâoii  de  notre  prop«gUMle  antimiliUnsto  : 
.    |r«  pa««an«  du  17*  ont  comprit  combien  nom  avons  niaon  de  prodamer 
«  que  b  Bourgeoinr  ne  maintient  l'année  qve  poor  b  gnore  è  l'iolériaur. 
M   Sans  nous  atUinlcr  aux  canaea  et  à  l'obiet  qui  mettent  en  révolte  le 

M         il  faut  rcTi»nnaîlre  qur  -i  foniiidablc  c»l  annonciatrice 

.,    .;,   i  «.fïondrrmcnl  d'une  Socui  .,..      .Uim  et  de  »p«V«Iation.  où  Vrx- 

u  rèt  d'abondance  arcentur  la  miM>re  des  producteurs. 

<  A  rc  iMtiil'^Mtni  ni.  le  goavcmemenl  —  qooiqne  lormé  de  radicaux  su- 
it riali»anl<  —  a  n' pondu  comme  tous  les  gomrementents  répondent  aux  ré- 
M  riamaliori»   [M*pulaires   : 

PAR  LA  FUSILLADE. 

(<  hl  \r  l'.irlonienl.  que  la  peur  lient  au  ventre...  Ce  Parlement,  qui  \vn- 
«  ihélisr  la  fra\<'ur  de  la  Bourgeoisie  dirifieante,  a  donné  un  blanc-seing  au 
u  trio  sinistre  qui  symbolise  le  Pouvoir  : 

((  à  CLF.MEyCEAVimiWDVIYlAM. 

«<  Puis,  pour  dêtorienter  la  masse  populaire,  les  reptiles  aux  gages  do 
<(  Pouvoir  agitent  le  spectre  de  la  réaction.  Que  pourraient  donc  faire  de 
Il   plut  que  Clemenceau  et  Piequart.  un  Thiers,  un  Dupuy,  Galiiffet  ? 

(I  Ne  nous  laissons  pas  prendre  à  ces  mensonges  !  La^  révolte  du  Midi 
(I  est  liée  au  moiivrmcnl  «yndiraliste  de  la  Classe  Ouvrière.  Les  viticul- 
«  teurs.  s'inspirant  do  nos  formes  d'action,  de  nos  méthodes  de  lutte,  — 
«  qui  sont  créatrice!!  de  l'avenir.  —  en  ont  reconnu  et  en  proclament  la  va- 
«  leur. 

M  Et  cette  oommonaoté  dans  les  moyens  d'action  doit  provoquer  dans  la 
«  Classe  Ouvrière  b  sympathie  et  b  solidarité  que  méritent  les  victime*  de 
«  b  répreaaion  gowvwnanwntale. 

«I  1.^  Confédération  Générale  du  Travail,  frappée  dan*  se*  aaililanla,  en 
t<  appelle  à  la  Classe  Ouvrière  pour  que  l'indignation  légitime  contre  les 
u  crimes  du  Pouvoir  ne  se  limite  pas  aux  protestations  en  bvear  de  aoa  ca- 
a  maradea,  mai*  s'élanda  ans  paysana  da  IGdi. 

«  Préparona-noo*  donc  è  donner  I  nos  protestations  b  caradè^  que  né- 
M  reaailemnt  le*  circonsUnoe*  n 

n  appartient  au  pouvoir,  qui  a  la  f  >r'<'.  <]•  d'nrxr  rrtrmpl.'  (hi  viru'- 
froid  pl.  par  de»  mesures  de  justice  rt  il.-  n'p.ir.itii.n,  <\f  ramener  If  raln)«- 
dans  les  esprits  dans  le  Midi  et  k  Paris.  Mais  n'e«t-il  pas  déjà  trop  tard  et 
qnantilé  de  travailleurs  ne  ri*qoeot-ih  pas  de  payer  b*  bute*  d*  ceox  qui. 
des  deva  rAtés  dr  la  barricade,  ont  pria  à  tâche  de  les  exaspérer  f.... 

Josara  Blassibr. 


LES  THÉÂTRES 

L'Ofcyr.  d«  M.  Gabriel  Trerieui.  /««  Amti  ennemie»,  de  M.  Piul  Hya- 
ctnihr  LoitMin  noua  montrent  la  guerre  rrligieuae  è  domicile,  lea  maria  li- 
brea  penaeurt  diopulani  à  leura  (cmmea  dévot«a  l'enbnt  k  qui  rhacan  vaut 
im|ioaer  m  manière  do  penaer.  A  l'Odéon  comme  au  Th^Atre- Antoine,  lea 
dramaturçr»  ont  dénoncé  l'Intrut  qui  a'immiace  dana  lea  (amillea,  aggravant 
Ira  di»»en»iona  entre  épout  ai  l'un  d'eux  n'eat  pai  croyant.  Il»  protealent 
au»*i  contre  la  déformation  morale  et  intellectuelle  de  l'enfant  :  un  véritable 
«  rime  de  lè««>|ier«onnalité  par  la  quaai-impoaaibilité  de  le  débarraaaer  de 
I',  u.nt  la 

|.i.  I  I       ■  iix  au- 

nient  pu,  l'un  et  l'autre,  prondre  comme  épigraphe  ce  mot  du  prince 
Kuu  (9).  n  Dana  le  Pégu  cl  le  Tonkin,  il  y  a  de  p<*Ut«  talapoint  qui  font  des- 
cendre la  lune  dan»  le  diVour»  et  pri'di«ent  l'avenir,  r'eat-à-dire  qui  voient 
( lairemenl  ce  qui  n'eat  paa,  c«r  l'Avenir  n'eat  point.  J'empAiherai  autant 
que  je  le  |)ourrai  que  le*  lalapoin»  ne  viennent  chex  moi  prendre  le  futur 
pour  le  pr^ttrnt  cl  faire  deaccndrr  la  lune  ». 

I<ea  Ame$  ennemie»  et  l'Ofof^e.écrita  dana  la  même  intention,ont  au  noua 
émouvoir  et  nnut  inlére»»er,  grâce  aux  talents  respectifa  de  leura  auteurs, 
aus  raraclère»  qu'iU  ont  dépeints,  ni:\  »iluationR  qu'ils  ont  imaginée*. 

n«n«  la  pièce  «le  M.  Trarieu»,  Santcuil.  fonctionnaire  briguant  le  pou- 
vemeroent  de  l'Algérie  tient  h  ménaser  la  preaae  et  h  ne  pa»  déplaire  place 
Deauvau.  Son  avenir  eat  compromit  parce  que,  k  son  insu.  Mme  Santeuil 
■  (ait  préparer  leur  fille  k  faire  sa  première  communion  ;  il 
n<.iscrie  de  sa  femme,  proclame  l'inanité  de  la  religion  à  ui:  ,  ,:. 
c<rur  et  le  raiaon  sulllaont  pour  vivre  avec  dignité  :  il  combat  pour  se  pairie 
et  '  r  iiervir  utilement,  sa  femme  lutte  pour  aon 

P  '         lin  a  dr  trop  bonnes  raisons  pour  ne  pas  ré- 

>ais  Mgr  Ganfrèa  intenient  |>nur  empêcher  le  divorce.  Directeur  de 
<■  '     'î  '     "  '      i  iH  :  car,  <î  " 

ri  .  ,    ul-elle  p«' 

(tasande,  peut-être  n^èmv  convertir  aon  époux  ?  En  attendant,  chacun  fera 
il<>«  ronr('ftsii>n*  :  la  premii''r  '        '    v       '  i<>umée. 

Ciiinnip  de  juate,  re  n'<  >  «aires  ne  désar- 

ment pas.  Ixr  danger  de  leur  titte  altemie  de  fièvre  typhoïde  exacerbe  leura 
diasenlimenls  :  eiallée  par  l'exemple  de  sa  mère  et  celui  d'une  religieuse 
hystérique,  la  rdieltc  n'a  pas  cette  volonté  de  vivre  qui  est  pour  le  médf-rin 
un  «i  précieu»  adju%ant  ;  elle  est  heureuse  de  mourir  pour  aller  s'n 
h  la  droite  du  S«>ipneur,  dana  nui  paradis  éternel.  Mme  Santeuil  roii»iM< n 
la  mort  de  l'enfant  comme  le  |u»lr  rhAtiment  de  l'impiété  de  son  mari  et 
•'■  a*"^  In  '  1  des  mystiques.  Elle  abandonnera  aon 

m        ,  rmrr  dan»  :.:.    ...lit;. 

Tandb  que  le  héros  de  l'Otage  agit  aurtout  par  ambition  et  rmahâ,  e*tfl 

(it  l.^«  l'amiomr»  dr  M.  Faaavorr  iraiisirni  un  si^rt  •nalogne. 
Is)  V.  VoLVâina.  CaêMiême  eAimot»,  4*  cntretéce. 
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■u  nom  6t  la  Sdenoe  «I  d«  la  Libre  Peméa  qoc  le  protagoniale  d«a  Àmtt 
ennf  uImm  Diea  d«  m  maison. 

L<  >  nthropologista  Daniel  Servao  rapporte  d'ane  miaaton  •denti- 

fiqur  rn  Océanie  lea  déhti»  d'un«  torle  de  pithécanthrope  :  an  ar^menl 
'     "ur  du  darwinisiup.  Prrwiant  et  vo}ag?  de  deux  ans,  lime  Ser- 
^cendant  d'un<*  mère  (ina(:i|ue  :  la  maiion  •'«•!  cMricaliaée, 
U  ftlle  fie  Senran.  Florence,  e»t  devenue  une  pelile  dévote  fort  capable  de 
, 1...  I,.  yoile.  Servan  eaLiuneux  •  «on  p^re  rherrhe  è  le  calmer.  C*  vieil- 
le let  idées  antirelifricute*  de  ton  Rit,  mata  il  «ait  que  le  prêtre 
h  supporier  les  Iriateaaea  de  la  vie  et  le»  aRrea  de  la  mort.  La 
I  ...Uadeoaes  le*  promeaaea  de  la  Religion.  Mais  «  la  Foi  oonaiaUnt 

rit  à  croire  ce  que  b  Raison  réprouve  i)  (i)  cm  promeaaea  réooalor- 
te  chez  la  plupart  dea  hominee  et  pread  une 
r    —  ..    -    -.       --  approche»  de  la  vieilleaee. 

Malfrré  les  avis  de  son  père,  Daniel  ne  transige  pas  et  chasse  sa  MUo- 
^    '«,  il  interroe*'  Florence  sur  •es  éludes  et  constate  la  déloyauté  de 
n  donnée  dan»  les  couvents  :  on  y  affirme  ce  que  l'on  ignore,  en 
riant  de  l'iropéritie  des  savants,  de  leur»  tâtonnements,  de  leurs  rétracta* 
•  nces  sont  sacrifiée».   î/'  '     d'après  quelque 

cet  hussée  pour  la  plo  i<-  l'Eglise  qui  eet 

magniBée  de  parti  pris.  Daniel  juge  qu'il  eut  grand  temps  d'intervenir  et 
'  '      '  Florence  à  bHiler  r<  \  réciproquement.  Mais 

I  imboe  des  idées  chr<  <le  ce  que  son  père  lui 

.ipprend  trop  hmlalemeni.  L'idée  des  guenonf  sen  ascendantes    répugne  1 
un»-  Jeune  fille  que  chnrmait  la  légende  d'E»e  an  Paradis  terrestre 

Mi«r  an  lycée,  elle  e»t  iléroHlZ-e  par  le  changement  d'éducation.  Eperdue, 
nr  »ai  h.inl  si  c'est  son  père  ou  sa  mère  qui  a  tort,  elle  veut  se  renseigner  : 
•a  m' rr  U  «nrprend  Irsar»  -  •'  »■-'»•—  «-■  ■ffomme  n,  le  dernier  ouvrage  de 
Servan . 

!•"  '   in  de  vaincre  la  Foi.  l'exaspérant .  plu*  Dantel  ch^-rrhe 

*  srr ; ■  sa  femme  cl  sa  fille,  plus  Mme  Ser>,^-    •••^  -"t  pieuse. 

«  pourquoi  me  rend*-lu  fanatique  }  n  dit-elle  à  son  mari. 

«  de  ce  damner  par  des  lectures  hétérodoxes.  Ma- 

Irr  l'abhé  G«xlule 

Jean-Jacques  Rousseau  souhaitait  que  le  prêtre  se  bornât  à  être  un  «  olB- 

rale  i»    IN  veulent  un  rAle  phts  prépondérant  :  insinuants,  eon- 

<i  ayant  toiiir»  |«mi  apparences  de  l'être),  ils  savent  cirronvenir  leurs 

'S,  les  catéchiser,  les  terroriser.  Mais  Florence  est  maintenant  réirac- 

-nneC  de  diacoler.  1^  mère. 

niant  perpleie  encore    Flo- 

r.  f..  .•  fi»<vra  choisir  entr'eux.  Mai»  le  coup  est  trop  rude  pour  une  jeune  fille 

•  M  .Mif  d'une  maladie  da  eoor  :  elle  en  moarre.  disputée,  elle  aussi,  par  ses 
pirrriis  jusqu'à  b  dernière  minute.  A.  Sia. 

(I)  VocTAOïs.  Dklimmii^  phit—ophi^m. 


Iftivie  et   K.   Seinguerlet.  —  La   Tourùe,  ich      M   .  .1   Rivière), 
r«m.  2  fr.  50. 

Lt  bagne,  loat  r«  que  l'odytaés  d'un  forçat  pral  avoir  dt>  plu*  horrifique  : 
griM  H  mrnut  d^iU  de  l'ignoble  exittencc,  au  plus  haut  drgr^  de  violence 
tragique  :  révoltée,  réprewiona,  «ni    '  »•  :  le*  damn^»  m  faiMot 

démena  pour  aortir  de  l'enfer  ;  l<  <  t-rimr  entraînant  d'autrea 

crime*  jusqu'il  la  guillulinc  d'expiation  suprême  ;  dea  cria,  du  Mng,  de  vilea 
débaucliea  :  dea  ac^nrs  de  Riribi  où  manquent,  pour  nou«  faire  friaaonner, 
le  p^>ing  el  le  hurlement  do  Géniier  :  de»  «cène*  do  Feniniorc  Coopcr  trana- 
portéea  ches  le*  Canaqoea,  avec  de»  épiaode»  fantastique*,  digne*  du  Jour- 
lia/  des  Voyage»  ;  —  toute  la  Nouvelle-Calédonie,  terre  et  ciel,  bète*  et 
gens  :  —  de  la  botanique,  comme  «i  la  fuite  dans  la  brousse  était  une  tour- 
née d'herborisation,  et,  je  crois  bien  aussi,  de  la  géologie,  avec,  pour  termi- 
ner, une  revue  des  fonctionnaires  de  la  colonie  —  voilà  ce  qui  tient  dans 
ce  livre  aux  dimensions  modestes. 

Il  y  perce  une  intention  de  satire,  mais  il  n'est  pas  facile  de  voir  contre 
qui  ou  contre  quoi  au  juste  elle  est  dirigée. 

Que  les  auteurs  aient  voulu  prouver  quelque  choae,  ce  n'est  pas  contesta- 
ble, mais  quoi  encore  ? 

Que  le  plus  clair  résultat  des  règles  austères  qui  séparent,  au  bagne, 
Im  homroea  dea  femmes,  ce  sont  des  pratiques  immondes  qui  ajoutent  leur 
(ange  ao  cloaque  ?  Mais  c'est  un  peu  le  vice  de  toute  espèce  d'internat  et  de 
daostration. 

Qu'on  a  tort  de  laiaaer  les  condamnés  s'établir  dans  l'Ile  à  l'expiration  de 
leur  peine  ?  Mai»  rroit-on  que,  s'il  en  était  autrement,  les  honnêlea  gMia 
de  France  s'y  porteraient  en  plus  grand  nombre  et  vaincraient  mieux  leur 
répugnance  k  s'expatrier  »i  loin  ?  Et  puis,  que  viendraient  faire  en  France 
le»  malheureux  lilMW'o  ?  Pour  \  lrou\er  «)uel»  nio\«>n«  «l'exi«tence  ?  fjii»- 
sons  plutAt  U-bas  ceux  qui  peuvent  y  vivre,  loin  de  la  réprobation  manifeste 
on  tacite  de  leurs  concitoyens,  endoloris  et  désireux  d'oubli  au  sortir  du 
csodicmar  atntalre. 

Lea  aoteun  voolaient-ila  nous  édifier  sur  le  rellchement  que  peut  subir 
la  oonactence  morale  des  fonctionnaires  sous  l'atmosphère  insidieuse  des  co- 
loasM  ?  n  eAt  fallu  alors  inaister  davantage,  bien  que  sur  ce  point  nous  ne 
soumofia  guère  que  de  la  peur  des  sanctions  et  non  <\\t  manfytie  dr  preu- 
ves. 

S'élèvent-ila  contre  le  régime  intérieur  des  bagnes  ipn  ii>n-  n»  moimirrii 
dAtta  k  la  répretaion  arbitraire  d'une  ju«tire  martiale  ?  Oui,  sans  doute,  el 
kiati  jualMnaDl  :  mais  on  pourra  penser  que  la  protestation  n'a  point  la  va> 
leur  d'oiM  noie  dominante  qui  donne  le  ion  au  livre. 

Enfin,  wl<e  le  problème  de  la  criminalité  qu'il*  soulèvent  H  «r  la  ron- 
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ceplioa  actuelle  do  ckâliment  ?  El  U  ooochuioo  du  plaidoyer  —  s'il  pe«t 
•'en  d^éier  un  —  e»t-elle  qu'il  faut  eappnmer  le  bagne  f  Dana  ce  cas  il 
eùl  iiiù'u»  «aiu  nr  pa«  (airr  Uiumer  toute  l'histoire  autour  de  deux  bandila, 
corr<>iii|iu«  ju««|u'au\  iii<xll«-»,  (|ui  n'ont  janiai»  rnleodo  Ml  bod  d'eux» 
iiièiiit*«  le  u>«ftniJrt-  ihuiho(*iiifiit  <li-  ri-ni<>ri)>  ri  ijui  décarm^raîenl  Ir  ii  psv- 
chiâtre  H  le  plu*  é>angéliqu< 

M    '  '-au.  i  qui  !>•  Iivr*  •  .t  .ni ri  •.»•},  n  aura  paa  lu  aaaa  î&térét  que 

Ira  .'  «ont  m  >igu<(ir  .m  t*agii)'    (^uoi  ?  pour  ces  réprouvée  huil 

hrure*  de  eomniril  cl  huit  heures  de  loisir  ?  Parfaitement. 

Johan  Bojer.   —   La  puitsane*  dm  Men$onge,  roman,  traduit  du 
MMrwé|irien  par  Guy-Charles  Croa,  ^Calmann-Lévy  éditeur).  Un 
^  •      •  fr'sO. 

I  ;  i  livre. 

!><  uiienl  dans  le  même  homme  ;  l'on,  è  l'idéal  mulli* 

pie  et  grand,  formé  par  l'école,  lea  voyages,  les  livres,  se  prononce  pour 
|p«  idées  de  liberté  et  de  progrès  ;  l'autre,  descendant  de  paysans  âpres  au 
gain,  rudes  an  travail,  perpétue  l'astuce  héréditaire,  l'autorité  de  la  dynas» 
tie.  Le  premier  observe,  réfléchit  dans  le  désintéressement  de  sa  cons- 
cience :  il  entrevoit  un  rayonnant  avenir  de  lumière  diffusée  et  d'égalité 
ri^aiisée.  Sun  humanité  s'agrandit  de  tout  oei  Mpoir,  de  loote  oelte  loi... 
mai»  quand  le  second  en  a  le  loisir. 

Et  ce  loisir  est  rare.  Knut  ^orby  ne  doit-il  point,  comme  aon  père,  diri- 
ger la  ferme,  les  coupes  de  hoit,  multiples  sources  de  sa  fortune  et  de  son 
prrïtige  rural.  Ne  doit-il  point  lutter  contre  le  puissant  rival  qui  le  guette, 
prêt  i  profiter  de  »€t  fautes  et  k  attiser  les  jalousies  autour  de  lui,  pour 
l'emporter  dans  la  guerre  soorde  qoe  contemple  la  commune  entière  ? 

Ne  lui  faut- il  {>oint  satisfaire  l'avidité  paysanne,  U  clairvoyance  tracas* 
•ière  lir  «a  femme  h  qui  rien  ne  saurait  échapper  de  ses  hésitations  ou  de 
•es  ii(');lii;<*oces  }  El  en  outre  ne  doit-il  pas  veiller  I  ce  que  rien  ne  manace 
la  s<  I  •   hmille  qni  ataore  les  traditions  et  l'aulnrité  de  la  race  f 

Ri'  lites  cea  néceaailés  à  la  vie  mat/iiell'>  M  contraint  par  ellea  de 

subir  la  loi  de  l'égolsiue,  il  n'a  vers  son  propre  idéal  que  d'intermittents 
suriaulv  '«onnages  ne  vivent  en  paix  l'un  prfs  de  l'autre  que 

gràir  j  I  •  :<'mier.  Mai*  «]uand  la  lutte  ériate.  l'ittue  est  facile 

h  prévoir 

Kti    '    ^>     '  qui  \ful  l«    liK'ti   .   Id  probilô  de  sa 

vie   I  .1,1  .  hor.    Il   Ufnf   l'-ritupiMT   un   premier 

men»<>iiKe  ;  oh  1  nen,  une  simple  dénégation,  une  syllabe,  pour  ne  pas 
être  la  ri»ée  de  se»  ennr  '    *      '         prorhea  de  sa  femme  :  poia 

il  r^il^re  |>ar  i  raiiitr  »li.  r  l'exifr^   •   il  mentira  pour 

qu'un  lie  di»e  |>«s  qu'il  «%.iit  menti  d  s  boni 

II  mentira  de  plus  belle,  car  b  lutta  est  maintenant  iinronscnie  rntir  lui 
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cl  K>ii  •<l«crtMre,  «<  tUiM  o«  duel  U  Isul  vaincra  à  kiol  prii  ou  diâ)>«r«lUv 
huuUm»cuwui.  Vifu  c*t-oo  4000  atmomugt  «ttprk*  ils  c«  détail r»  ? 

L  «dterMirc,  lurt  d«  U  «érilé,  m  ounl«nl«  d«  défier  d«  loin  ;  il  m  retran- 
che dan*  tuii  bon  druil  cointut  d«na  une  arutur*  :  Oh  I  la  partie  eal  hella  I 
—  «  U  aal  uMladroit  ;  m»  maladraaaea  noua  donnant  raiion.  —  Ma  ta  aklla- 
l-U  (M*  de  régénérer  l'humanilé  et  d'organiaer  aon  uaina  talon  laa  plana 
aocialiatea  f  UoU,  U  laul  aauvor  l'Elat  ;  haro  aur  la  novateur  1  Qu'eat^a 
^u'un  menaooy,  a  il  voua  ptalt.  ai  ion  peut  a'an  défaarrmaaar  ?  a  Et  Norby 
entraîne  dana  aa  cauae  aon  tilt,  doulourauaeuMnt  raballe  al  enfin  vaincn  ; 
M  fille,  dont  la  candeur  ui)»ti<|ue  cède  à  l'admiration  pour  le  roi  du  loyer. 

Et  l'impoature  groaait  ;  d'atome  inilial,  elle  devient  monda,  al  alla  en- 
traîne dana  aon  ortùle  tooa  ceux  que  1  Lui  et  la  religion  ont  phoéa  lor  cette 
terre  pour  diaccrner  le  droit  et  U  vérité  I 

(^  a-t-il  lallu  pour  arriver  à  ce  pulluieiueiit,  à  cttlc  >(i^<  utioti  t<jii  1  .  > 
Lie  du  UM.-ii»ougc  (jui  >4t  luul  envahir  cl  luul  «louiiti  .^  Lu  luuiuciit  u  i.<i 
blaaae  d'ahonl,  puia  beaucoup  d'orgueil  et  beaucoup  de  lâcht-U;. 

Le  Iruupcau  aveugle  de»  humaiiu  lait  le  reate  et  cooduil  ù  I  .i|    !lu<i>>  . 

C°e«l,  encore  une  ioia,  un  bciu  livre  ^^^xo  cette  monogrj|>hic,  peut  <  U'   un 
peu  rcctiligne  maia  i  coup  aûr  captivante,  du  «  menaongc  en  umrJi 
avec  »ea  cchappéea  de  poéaie  4ui  reaacaiblvut  i  dea  ra^rons  bleuÂUca  dc 
lune  »ur  un  payaage  aombre  et  tourmenté  ;  avec  cette  oomuiunicatiun  ai 
fréquente  du  détail  matériel  ci  du  aymbole  qui  rappelle  l'art    de  Zola. 

Je  ne  puia  éorire  oe  nom  aana  me  perauader  «jue  Johan  Bojer  a  étndié 
la  u  puiaaance  du  menaonge  »  aur  le  déroulement  aéaM  de  U  tragédie  natio- 
nale dunt  le  retenltMetuent  »e  prolonge  en  noua  comme  autour  de  noua. Là 
auMi.  le  crime  eut  pour  point  de  départ  une  faute,  facilement  réparable, 
perdonoable  même,  moyennant  l'aveu,  maie  que  vinrent  couvrir  rorcwaai 
vament  de  puiaaanli  orgueil*  et  d'iliustrea  llthfttéa  ;  at  ai  la  manaonge 
n'eût  point  trouvé  devant  lui  une  phalange  d'héroiiinea,  l'honnaor  natio- 
nal et  le  aalut  de  la  patrie  ousaeni  bientôt  commandé  d'immoler  l'innocaol. 

La  vérité  a  donc,  elle  auaai,  m  puiaaance,  ainon  le  Uvre  de  Joban  Bojer 
n'aurait  paa  tant  de  foitre.  —  Maia  il  eat  viaible  que  l'attlaur  ne  croit  paa  an 
triomphe  fatal  de  la  vérité,  et  cela  donne  è  aon  livre  un  aooent  d'ironie  dou- 
loorBoae.  Bien  n'j  préaage  le  repentir  ;  aucune  ailuaion  à  la  revanche, 
même  knnlatnc,  du  remorda.  Le  menaonge  a'alBrme  dana  un  éclat  de  rira 
Irioaaphal  ;  il  a  la  tranquillité  «uuveraine  dea  cboaaa  qui  a  «ont  a  en  laça 
de  la  vérité  qui  n'a  paa  po  ètra.- 

8i  quelque  choae  ae  deeaine  k  l'horison,  ce  n'eat  paa  le  apedre  dea 
Furiea  vangereaaea,  c'eal  lo  voile  do  l'Amniatie.  Et  quant  à  la  a  Juatioe 
Immaneola  »  la  ploa  bolleuae  daa  jualioea,  elle  aal  loin,  derrièia  la  ooUiaa 
qu'elle  n'arrivera  probahlMnaiil  paa  I  gravir. 

N'iapoila,  oahii  qd  anra  frémi  an  liaaal  ce  livra  et  qui  aanra  lui  de- 
■Morer  fidèle  y  trouvera  pba  d'annea,  pour  hittar  an  Uii-mlma  oontre  le 
mco»onge  latent  et  mimanenl.  i|ue  dana  toua  Ica  prêchea  d'égliae  et  tou» 
d'éoole.  0.  La  Fu«a. 
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Alfred    Marshall.    —    l'rmi  inoni'f  poiitir^Uf'      iomepro- 

mi'-r.    Tr;t.!     par  F.  Sauvai.  ai.  XlV'-544  p-    in-S*.    Paria, 

Giard  et  Brière,  1906,  lofr 

Ce  volume  comprend  quatre  livres  traitant,  les  deux  premiers  de 

^. ...;...  1.  :     !..  •-  >isiérar  des  besoins  et  de  leur  satisfactioa,  le  qua- 

^  <l«*  l«  produriion  :  nature,  travail,  capital  et  orf^oi- 

saliou.  i  r)<<  étudiéffs  sont  :  dans  le  Livre  I,  les 

pr,.-rr...  ,.  tris  ct  du  tfavail,   le  développement  de 

I                -  économique,  l'objet  de  l'éronomie  politique,  la  nature  de  la 
ne.  la  méthode  de  l'économie  politique  ;  dans  te  livre  II, 
1 udomi-utatcs  de  l'économie  politique  :  richesse,  produc- 
tion. Consommation,  travail,   objetit  de    première  nécessité,    capital, 

dans  leur»  rapports  avec  l'activité 
-  mande,  l'élasticité  des  besoins,  la 
divrp'Mif  des  usatres  d'une  même  chose,  les  rapports  de  la  valeur  et  de 
'  ^   le  iivre  IV.  la  firtilité  du  sol  et  la  tendance  au   rende- 

"'  in(.  le  prui^rt<t  do  la  population,  la  aantè  et  la  vigueur 

de  la  population,  l'éducation  industrielle,  les  proirrèa  de  la  richesse. 
'  'ra- 

localités,  production  en  ^rand,  direction  des  entreprises. 

(aie  les  propositions  ir^néraiesqu'ii 
'  rinées  concrètes  empronlèea  i  l'ex- 

|>«ri<  nce  et  aux  données  statistiques  les  plus  récentes  aussi  bien  qu  "> 
l'iiiHi.  irr    ^1 1. Ice  à  son  information  riche,  précise  et  n<  '•  résente 

sttus   in>   jMiir  toujours  orig^inal   même  les  anciens  [".  s  et  les 

anciennes  solutions.  C'est  dans  un  sens  très  lar|(«  qu'il  conçoit  l'éco- 
"   ■        - -I !.   ---       I      •  il  poursiii'  '  '.    *  '  '    '    .*le 

-  .<•  et  sur  I  lar- 

ir   l'anaivse  psychologique.   Aussi  son  œuvre,  nourrie 
"  "  -^'  '    t     '-    '    -        '      '''^]ue,  de  sociologie  et  de  psjcholo* 

gu\  i-sl-tll"  t'  .C^stive. 

^>ui'lqti  I  une  flf-rande  Hnesse  sont  consacrées  à  la^béorie  de 

I,  »..|i-ur.  1-.  -  ..j. .  -.  nis(tn*Kse.H  de  le  conception  utilitaire  sont  présen* 
•us  une  f(>rme  nouvelle. 
l/.iinr.'  du  professeur  de  l'Université  de  Cambrid^t*  jouit,  interna» 
ti<»ii;ili  ntcut,  d'une  grande  n>putation.  Les  lecteum  de  la  traduction 
fr.iJi'.nise.  —  Iradurtion  excellente  ~  se  convaincront  qu'elle  n'est  pas 
imméritée 

BotiARD    MtUIAVO. 
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SOCIALISME  ET  NÉO-MALTHUSIANISME 


A  toutes  les  époques  critiques  de  son  histoire,  depuis  les 
temps  les  plus  reculés,  riiuiiianité  a  vu  surgir  des  bienfaiteurs 
improvisés  qui  offraient  des  remèdes  miraculeux  pour  combattre 
le  mai  social  ou  qui  venaient  sauver  le  monde  avec  de  bonnes 
paroles. 

Parmi  les  différentes  théories,  invoquées  pour  expliquer  les 
causes  de  la  misère  et  pour  détruire  ses  e^ets,  la  plus  sédui- 
sante, mais  aussi  erronnée  que  peu  nouvelle,  est  assurément  le 
néo-malthusianisme  dont  les  partisans  forment  une  ligue,  mo- 
destement intitulée  la  Ligue  de  la  régénération  humaine.  Dimi- 
nuer le  nombre  des  naissances,  en  prévenant  la  conception,  ré- 
duire les  charges  de  famille,  restreindre  la  concurrence  des  bras, 
rcaliser  la  maternité  voulue,  ne  donner  le  jour  qu'à  des  enfants 
bien  portants,  assurés  d'une  bonne  éducation  et  quelquefois 
d'une  petite  rente,  que  de  problèmes  résolus,  que  de  satisfac- 
tions obtenues,  moyennant  l'achat  de  quelques  brochures  pour 
une  somme  très  modique  !  Foin  de  la  résolution  sociale  !  foin  de 
tous  les  meneurs  qui  avec  des  considérations  très  compliquées 
et  malgré  toute  leur  science  n'arrivent  pas,  n'arriveront  peut- 
être  jamais  5  réaliser  leurs  belles  promesses  Voulez-vous  être 
heureux  non  pas  dans  un  siècle,  non  pas  dans  un  demi«siècle, 
non  pas  dans  dix  ans,  mais  tout  de  suite,  eh  !  bien  !  achetot  les 
ouvrages  et  les  produits  spt'ciaux  h  la  bibliothèque  de  la  Ligue 
de  la  régénération  humaine.  Ainsi,  le  moyen  de  supprimer  la 
lutlc  des  classes  par  l'extinction  complète  des  prolétaires  est 
tout  trouvé  et  point  n'est  besoin  de  se  fatiguer  le  cerveau,  de 
contracter  une  méningite  pour  mettre  fin  à  l'exploitation  de 
I  homme  par  l'homme,  car  le  jour  où  l'ouvrier,   n'ayant  ni 
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charget,  ni  ooacurrenU,  serait  à  l'abri  de  la  mitire,  il  impose- 
rait à  la  société  ses  cooditioub  et  devieudrait  le  véritable  maître 
du  monde.  Cette  héréaie  sociale,  malgré  son  erreur  évidente 
et  M  cunfuftiuu  manifeste,  réussit  à  ra  pli  ver  des  esprits  môme 
pondérés. 

Mais  avant  d'aborder  le   sujet  qui   nous  occupt-   bpétiule- 
ment,  il  est  nécessaire,  cro^fons-nous,  d'établir  les  lois  géné- 
rales suivant  lesquelles  b'accroil  la  population  de  chaque  pays 
pour  une  époque  déterminée,  car  il  est  évident  que  les  forces 
génésiques  ou  procréatrices  ne  sont  pas  du  tout  aveuglément 
abandonnées  au  hasard  ou  à  une  fatidité  immuable  pas  plus 
qu'au  libre  arbitre.  ((  Bien  que  quelques  espèces  soient  actuelle- 
ment en  voie  de  s  accroître  rupidciiieiit,  dit  Durwin  [De  l'ori- 
gine des  espèces,  pp.  9^,  90),  il  n'en  saurait  être  de  même  pour 
la  généralité,  car  le  monde  ne  les  contiendrait  pas.  Cependant 
c'est  une  règle  sans  exception,  que  chaque  être  organisé  s'ac- 
croisse selon  une  progression  si  rapide  que  la  terre  serait  bientôt 
couverte,  par  la  postérité  d'un  seul  couple,  si  des  causes  de  des- 
truction n  intervenaient  pas.  Même  l'espèce  humaine  dont  la 
reproduction  est  si  lente  peut  doubler  en  nombre  dans  l'espace 
de  a5  ans  et  d'après  cette  progression,  il  suflirait  de  quelque 
mille  ans  pour  qu'il  ne  restât  plus  la  moindre  place  pour  sa 
multiplication  ultérieure.  Linné  a  calculé  que,  si  une  plante 
annuelle  produit  seulement  deux  graines,  et  que  celles-ci  venant 
à  germer  et  à  croître,  en  produisent  chacune  deux  autres  l'année 
suivante  et  ainsi  de  suite,  en  20  années  l'espèce  possédera  un 
million  d'individus.  On  sait  que  l'éléphant  est  le  plus  lent  h  se 
reproduire  de  tous  les  animaux  connus  et  j'ai  essayé  d'évaluer 
au  minimum  la  progression  probable  de  son  accroissement. 
C  est  rester  au-dessous  de  la  vérité  que  d'assurer  qu'il  se  repro- 
duit dès  l'Age  de  3o  ans  et  continue  jusqu'à  90  ans  après  avoir 
donné  trois  couples  de  petits  dans  cet  intervalle.  Or,  d'après 
i^ttc  supposition,  au  bout  de  5oo  ans  il  y  aurait  i5  millions  d'é- 
léphants dcMendii?  dune  première  paire  ».  L'élevage  des  autru- 
ches étant  fort  lucratif  au  Cap  de  Donne-Espérance,  on  en  comp- 
tait 80  en  1866  ;  32.3^7  on  1876  et  i5a.4i5en  1888. 
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La  suHace  habitable  de  la  lerre  e«l  de  i3i  miilioos  de  kilomè- 
Irea  carrée  (tilippo  V  irgiiii,  Uiornale  degii  EconomisU,^omà, dé- 
cembre 189a,  p.  589).  Un  recensement  de  l'empire  chinois  fait 
en  933  donne  45  millions  d'habitants,  tù  la  population  doublait 
normalement  tous  les  a5  ans,  il  y  aurait  eu  un  Clunuis  par  mètre 
carré  sur  toute  la  terre  au  bout  de  trois  siècles.  11  faut  en  con- 
clure qu'il  y  a  des  (acteurs  qui  interviennent  pour  maintenir 
raccroissenient  de  la  population  dani>  certaines  limites.  Etudions 
donc  ces  facteurs  et  voyons  comment  ils  agissent.  Déjà  Susmilch, 
le  mystique,  au  milieu  du  xvui*  siècle  {La  population  française, 
par  Levasseur)  constatait  une  certaine  régularité  dans  le  degré 
d'accroissement  de  la  population,  et  de  nos  jours  l'influence  des 
f  '  -s  économiques  a  frappé  tous  les  démographes  sans  dis- 
1 .  Au  commencement  de  ce  siècle  ^xix' j ,dit  Marshall  {Prin- 
cipes o/  Economies^  1. 1,  p.  a43-a45),  quand  les  salaires  étaient 
bus  et  le  blé  était  cher,  les  travailleurs  dépensaient  généralement 
en  pain  plus  de  la  moitié  de  leurs  revenus  ;  et  par  conséquent 
une  augmentation  du  prix  du  bit*  faisait  diminuer  le  nombre  des 
mariages  dans  cette  classe.  A>ec  le  temps,  quand  le  prix  du  blé 
tomba  et  que  les  salaires  augmentèrent,  la  classe  des  travailleurs 
en  arriva  à  dépenser,  en  moyenne,  moins  d'un  quart  de  son  re- 
venu en  pain  et  par  conséquent  les  variations  de  la  prospérité 
commerciale  exercèrent  une  influence  prépondérante  sur  le 
nombre  des  mariages  ».  En  i84a,  par  exemple,  le  prix  du  blé 
était  de  07  sh.  2  p.  le  quarter,  il  y  avait  i4,7  personnes  mariées. 
3a.  I  naissances,  21,7  morts  par  i.ooo  vivants  ;  en  1859  le  prix 
du  blé  était  de  43,8  par  quarter  et  il  y  avait  1 7  personnes  mariées, 
35  naissances,  33.4  morts  par  1.000  vivants.  Une  table  extraite 
du  Annual  Report  of  the  Hegistrar  General  montre  le  parallé- 
lisme entre  la  courbe  des  mariages  et  celle  des  exportations,  le 
maximum  du  nombre  des  naissances  n'a  lieu  que  quelques  an- 
nées après  le  maximum  du  nombre  des  mariages,  comme  cela 
est  naturel.  Quetelet  {Sur  Vhomme  et  le  développement  de  ses 
facuUéa,  t.I.  p.  94,  i835)  avait  constaté  l'influence  des  années 
d  abondance  et  de  famine  sur  le  mouvement  de  la  population  de 
lancien  royaume  de«  Pays-Bas.  Le  D'  Bcla  Weisx  {Die  Ehe- 
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Frtquem  in  ihrtr  Abhœnyigkeit  von  den  Getreidcprnsen.  — 
SUlislischen  MonaUchrift  \1  llefl)  conclut  à  l'inlluence  in- 
oooletUble,  plui  grande  naturelleinenl  dans  les  campagnes  que 
dans  1m  villes,  du  prix  du  blé  sur  la  nuptialité  en  Angleterre, 
en  Belgique,  en  France,  en  Finlande,  en  Suède,  en  Prusse,  en 
Autriche.  Après  la  rupture  du  traité  de  commerce  avec  la  France, 
tprès  les  tmieineBis  excessifs,  l'Italie  a  vu  baisser  d'une  façon 
•eosible  le  nombre  des  mariages  et  des  nai^tiances.  Si  1  on  classe, 
dit  Goldstein  (  «  La  Question  de  la  dépopulation  en  France,  », 
MouvemerU  SocialUle,  juin  1900)  en  exceptant  le  département 
de  la  Seine,  les  ëO  autre»  départements  de  la  France,  suivant  la 
consommation  par  tète  du  charbon,  on  obtient  5  groupes.  Les 
dix  départements  qui  consomment  le  plus  de  charbon,  en  d'au- 
tres termes  qui  ont  la  grande  industrie,  la  plus  développée,  ont 
accusé  également  la  plus  forte  natalité  et  cette  natalité  diminue 
r^oUèrement  avec  la  consommation  du  charbon  jusqu'au  A* 
groupe.  C2e  qui  prouve  que  le  phénomc'^ne  n'a  rien  de  fortuit, 
c'est  que  dans  les  départements  du  premier  groupe,  à  l'excep- 
tion d'un  seul,  la  natalité  est  supérieure  à  la  natalité  moyenne 
de  la  France  entière.  Il  y  avait  en  effet  dans  ces  départements 
99,8  à  i35,8  naissances  pour  i.ooo  femmes  tandis  que  la 
mojfeniie  pour  toute  la  France  donnait  98,8.  Pour  bien  mettre 
en  évidence  ce  que  le  phénomène  a  de  régi  jer,  ces  groupes  ont 
été  formées  de  manière  à  ce  que  chacun  renfermât  autant  que 
possible  le  même  nombre  de  femmes  de  i5  à  65  ans. 

Annéet  iSQOiSQi  (pour  i.OOO  femma  de  15  à  45  ans) 

1**  groupe  10  départements  112,7  naissances 

a*  groupe  17  départements  90,7  naissances 

3*  groupe  19  départements  92,3  naissances 

V  groupe  ao  départements  99,2  naissances 

5*  groupe  ao  départements  108,6  naissances 

Seine  86.5 

France  98,8 

On  voit,  d'après  ce  tableau,  que  le  parallélisme  entre  le  taux  de 


la  natalité  et  celui  de  la  consommation  de  charbon  ne  se  main- 
tient pu»  jusqu'au  bout,  que  dans  le  5*  groupe,  qui  uae  le  moins 
de  charl)on,  qui  est  le  moins  prospère,  le  nombre  des  nais- 
sances s't'lcvc  tout  à  coup  et  se  rapproche  sensiblement  de  celui 
du  premier  groupe,  le  plus  prospère.  Il  faut  expliquer  cette  con- 
tradiction apparente.  Tous  les  êtres  organisés,  depuis  la  plante 
la  plus  humble  jusqu'à  l'animal  le  plus  complet»  sont  soumis 
à  des  conditions  communes,  à  des  nécessités  générales  d'exis- 
tence ;  celles-ci  sont  connues  sous  te  nom  des  lois  biologiques, 
parce  qu'elles  font  l'objet  d'une  science  particulière,  la  biologie. 
Or,  tandis  que  tous  les  autres  êtres  animés  vivent  directement 
dans  les  coiulitions  immédiates  du  milieu  où  ils  se  trouvent  et 
en  subissent  directement  les  conséquences,  l'homme  a  super- 
posé au  milieu  ambiant    un  milieu    créé  par  lui-même,  un  mi- 
lieu de  production  par  l'outil,  un  milieu  social  particulier,  de 
sorte  que  les  lois  biologiques  se  sont  modifiées  et  transformées 
pour  l'espèce  humaine  suivant  l'intensité,  suivant  le  développe- 
ment de  la  vie  et  de  la  production  en  commun,  en  lois  sociologi- 
ques. La  société  humaine  n'est  pas  partout  identique.  Dans  les 
pHNs  naturellement  pauvres,  h  sol  infertile,  à  climat  ingrat,  h 
vie  sociale  des  populations  est  peu  intense  et  subit  plus  directe- 
ment l'influence  des  lois  biologiques.  Or,  Toussenel  a  établi  que 
la  fécondité  des  espèces  est  proportionnelle  aux  chances  de  des- 
truction qui  menacent  ces  espèces.  On  ne  peut  pas  démontrer 
que  la  féioiuiité,  l'aptitude  à  la  procréation  est  réellement  plus 
ffrande  qu'ailleurs  cher  les  femmes  des  populations  menacées 
par  les  excès  du  climat  et  la  pauvreté  naturelle  du  sommais  la  pro- 
'•lion.   la   natalité  elle-même,    y   est   généralement   élevée, 
iiime  cela    résulte   des   chiffres   donnés    par   M.    Goldstein. 
\insi  dans  les  pays   où  l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture 
sont  peu  développés,  où  l'on  use  le  moins  de  charbon,  le  taux 
^    't  natalité  s'élève  ;  car  là,  l'espèce  humaine  est  amenée  à  se 
—■'^r  rontre  les  chances  de  destruction    provenant  de  b 
i  '   du  milieu  naturel. 

Certaines  races  opprimées  et  penécutéet  résistent  à  l'extermi- 
nation complète  en  élevant  consdaniroent  la  grande  natalité  I 
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la  hauteur  d'un«  vertu.  Ainni  la  loi  de  Tounscnel  expliquerait  la 
natalité  ^lcv<'>e  f^o  certains  pays  et  de  certaines  races  ;  bien  plus 
encore,  clic  expliquerait  pourquoi  les  couche»  pauvres  de  la  so- 
ciété, toutes  (  ho.ses  égales  d'ailleurs,  accusent  une  natalité  plus 
forte,  que  les  couches  aisées.  A.  Smith  (Richesse  des  nations, 
liv.  I,  chap.  V1TI)  constate  que  la  demande  d'hommes  règle  né« 
ressairement  la  production  des  hommes,  comme  fait  la  demande 
à  l'égard  de  toute  autre  marchandise  ;  «  elle  h&te  la  production, 
quand  celle-ci  marche  trop  lentement  et  l'arri^te,  quand  elle  va 
trop  vite  ».  Ainsi,  dans  les  pays  prospères,  à  vie  et  production 
sociales  intenses,  c'est  la  demande  de  bras  qui  r^glc  la  procréa- 
tion. Quand  on  réfléchit  bien,  on  voit  que  dans  les  pays  où 
l'industrie,  l'agriculture  et  le  commerce  sont  florissants,  la  classe 
ouvri^re.  sollicitée  de  fournir  les  bras,  accuse  une  natalité  d'au- 
tant plus  élevée  que  la  demande  de  bras  est  plus  grande,  que  les 
chances  de  destruction  qui  menacent  les  producteurs  par  surn\e- 
""'T'*  et  par  accident  de  travail  sont,  en  derni^^e  analyse,  plus 

-idérables.  Il  y  a  donc  une  analogie  complète  entre  la  loi  bio- 
logique de  Toussenel  et  la  loi  sociologique  d'A.  Smith.  Il  ne  me 
déplatt  pas  de  constater  qu'aux  deux  extrémités  de  la  société  hu- 
maine, riche  par  l'interNcntion  du  machinisme  et  pauvre  par  la 
pauvreté  du  sol,  le  môme  niveau  de  la  natalité  semble  accuser 
une  destruction  égale  des  vies  humaines.  Ainsi,  la  nature  elle- 
m^me  semble  indiquer  que  la  civilisation  capitaliste  n'a  réalisé 
aucun  progrès,  puisqu'elle  est  aussi  incapable  d'épargner  les 
existences  que  la  société  qui  vit  en  dehors  des  acquisitions,  des 
inventions  et  des  découvertes  modernes  :  et  où  serait  donc  le  pro- 
grès si  ce  n'est  dans  la  conservation  et  dans  la  protection  de  la 
\ie  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  la  natalité,  on  le  voit,  n'est  pas  du  tout 
l'effet  d'un  hasard  aveugle  oti  d'un  plan  préconçu  par  un  esprit 
humain  ou  surhumain  ;  elle  es!  soumise,  en  dernière  instance, 
aux  nécessités  économiques. 

Dans  une  excellente  brochure,  Y  a-t-il  des  périodes  pour  le$ 
mariages  et  tes  naissances,  comme  pour  les  crises  commercia- 
les. M.  Juglar  démontre,  chiffres  en  mains,  la  corrélation  étroite 
qui  existe  entre  celles-ci  et  le  taux  de  U  natalité.  Il  constate 
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937.000  naissances  en  Anglelcnrc  pour  1859,  gS  1.000  en 
1866  ;  après  le  krach,  la  faillite  Bareng  qui  a  entraîné  beaucoup 
fie  ruines,  on  voit  les  naissances  tomber  à  760.000  en  iSgS,  à 
-Q,.  -...ocn  1896,  à  751.000  en  1900.  En  France,  les  décès  dé- 
,  iit  les  naissances  de  38. 000  en  1890,  de  lo.oooen  1891, 

de  20.000  en  189a  et  de  18.000  en  1893  (Goldslein,  «  La  ques- 
tion de  la  «l<îpopiilalion  en  France  ».  Monvement  socialiste  juin 
1900")  et  ici  c'est  après  la  crise  de  Panama,  que  s'est  produit 
ce  plu'nomène  vraiment  frappant.  Que  cela  soit  par  le  retard  des 
mariages  ou  par  la  limitation  du  nombre  des  enfants  pour  cha- 
que mariage  qu'on  arrive  à  ce  rt'sullat,  peu  importe  :  l'effet  reste 
*         Il  est  tout  aussi  facile  d'établir  que  la  diminution  dans 
..  .'j  de  la  population  d'un  pays  s'obtient  aussi,  pendant  les 
crises  commerciales,  soit  par  l'émigration,  soit  par  l'élévation 
de  la  mortalité.  Donc,  on  peut  conclure  que  les  crises  commer- 
.  ialc<i  orifr-înent.  en  général,  une  diminution  de  l'accroinemenl 
i]r  la  population  et  agissent,  comme  les  épidémies,  les  calastoi- 
phos  et  les  guerres,  d'une  façon  accidentelle. 

On  connaît  l'explication,  parfaitement  justifiée,  que  donne  la 
doctrine  socialiste  aux  cri,se8  pf'riodiques,   conslalées  dans  le 

r -re.  La  surproduction  fébrile,  qui  caractérise  la  société 

le  moderne,  tient  peu  compte  des  besoins  de  la  consom- 
mation. La  marchandise,  sans  cesse  accumulée  dans  un  but  de 
spéculation  reste  sans  débouchés  :  l'accumulation  atteint  èi  un 
moment  donné  un  maximum  d'intensité  si  bien  qtie  les  déten- 
tcMir.s  des  produits  ne  peuvent  plus  les  écouler  et  se  trouvent 
dans  l'impossibilité  de  réaliser  par  les  ventes  le»  frais  engag(>s 
dans  l'entreprise  ;  d'où  leur  ruine  inévitable  et  la  crise  commer- 
ciale. On  doit  donc  convenir  que  l'accroissement  de  la  popula- 
tion dépend  surtout  de  la  façon  dont  les  subsistances  sont  pro- 
duites, emmagasinées  et  réparties.  Dans  ime  société,  basée  sur 
le  salariat  et  sur  la  spéculation,  tant  que  l'accumulation  de  la 
marchandise  se  maintient  dans  les  limites  compatibles  avec  la 
flemande,  la  population  aussi  s'accroît  normalement,  car 
les  exploitears  sont  en  état  de  fournir  aux  travailleurs 
leur  salaire  ;  mais  survient  un  moment  où  le  fabricant  qui 
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a  trop  de  marchandiiM  est  obligé  de  ralentir  ou  d'arrêter 
%a  production  ;  il  ferme  ton  un'inc,  congédie  ses  employés 
qui  subissent  un  chAmage  forcé  et  ne  peuvent  plus  nour- 
rir leur  famille.  Alors,  soit  que  la  misère  décime  celle-ci, 
soit  que  l'ouvrier  sans  travail  n'accepte  plus  de  charges  nou- 
vclles,  soit  qu'il  émigré,  la  population  dans  sa  totalité  s'accroît 
plus  lentement  ou  même  décroît.  Le  même  phénomène  se  pro- 
duit lors  de  l'invention  de  nouvelles  machiner  qui  remplacent 
les  ou\riers,  mis  à  la  porte  ;  de  sorte  qu'h  un  moment  où  les  pro- 
duite abondent  sur  place,  par  manque  de  débouchés  ou  par  l'in- 
vention de  nouvelles  machines  qui  accélèrent  la  production,  la 
population  tend  à  diminuer,  parce  que  la  demande  de  bras  aussi 
diminue.  Ainsi,  l'excès  d'abondance  produit  dans  la  forme  rapi- 
laliste  de  la  propriété  les  mêmes  phénomènes  que  produirait 
une  épidémie,  le  choléra,  par  exemple  Mais,  en  tout  cas,  h 
demande  de  bras  règle  la  question  d'une  façon  défînitive.  Ainsi, 
d*aj)rès  V Annuaire  du  hurenu  dt'H  Inngitinlex.  i^9'i.  la  densité 
de  la  population  européenne  se  répartit  ainsi  :  Europe  occiden- 
tale, 97  ;  méridionale,  5o  ;  centrale,  79  ;  orientale,  18  ;  septen- 
trionale, 9  :  moyenne,  36.  La  natalité,  la  mortalité  et  l'émigra- 
lion  arrivent  ainsi  à  régler  la  densité  de  la  population  suivant  la 
richesse,  suivant  les  conditions  économiques  qui  subordonnent 
toute  la  question. 

Si  pourtant  la  thèse  des  néo-malthusiens  trouve  quelqut» 
créance,  c'est  que  notre  organisme  social  est  vraiment  bien  ma- 
lade. D'ailleurs,  c'est  par  errcnr  «juc  la  ((  Ligue  de  la  régénéra- 
tion humaine  »  se  couvre  du  nom  de  Malihus,  qui  en  aurait  élé 
tW?s  probablement  indigné.  Malthus  était  pasteur  de  profession  : 
c'est  en  1798  qu'il  publia  son  œuvre  capitale,  VEssai  snr  le  prin- 
cipe (le  In  pnpnlnUnn.  Pour  raPHcfériser  la  per.*«>nnalilé  de  l'au- 
teur et  pour  montrer  dans  quel  esprit  ce  livre  a  été  conçu  par  le 
chrétien  clérical  qu'était  Malthus.  il  faut  avant  tout  citer  quel- 
ques passages,  déj?i  remarqtiés  par  tous  ceux  qui  ont  pris  h 
tâche  de  réfuter  sa  théorie.  «  l'n  homme,  dit-il,  qiii  est  né  dans 
un  monde  déjà  possédé,  s'il  ne  peut  obtenir  de  ses  parents  la 
subsisUnce  qu'il  peut  justement  leur  demander,  et  si  la  sori«<té 


n'a  pas  besoin  de  son  travail,  n'a  aucun  droit  de  réclamer  la 
plus  petite  portion  de  nourriture  et,  en  fait,  il  est  de  trop.  Au 
grand  ban(|uel  de  la  nature,  il  n'y  a  pas  de  couvert  vacant  pour 
lui.  Elle  lui  commande  de  s'en  aller,  et  elle  mettra  elle-même 
promptenient  ses  ordres  à  exécution,  s'il  ne  peut  recourir  à  la 
compassion  de  quelques-uns  des  convives  du  banquet  ».  Cette 
phrase  se  trouve  seulement  dans  la  première  édition.  Pour 
prouver  que  la  population  et  les  subsistances  ne  peuvent  pas 
croître  dans  le  même  rapport,  il  observe  que  a  la  population  du 
territoire  le  plus  vaste  et  le  plus  fertile  se  serait  arrêtée  tout  aussi 
bien  à  5oo  hommes  qu'à  5.ooo  ;  qu'ainsi  ce  rapport  ne  pouvait 
donc  répondre  au  but  du  créateur  ».  Les  socialistes,  contre  les- 
quels a  été  dirigé  le  livre,  sont  naturellement  traités  ((  de  dé- 
magogues »  qui  causent  des  maux  innombrables...,  il  faut  les 
'  'tre  par  a  un  système  d'»'*dnration  paroissiale  ».  «  Si  la 
'•.  dit-il,  de  se  marier  tard  pouvait  enfin  prévaloir,  et  si 
la  violation  des  lois  de  chasteté  était  envisagée  comme  également 
déshonorante  pour  les  deux  sexes,  il  pourrait  se  former  entre  eux 
sans  ilaniror  des  relations  d'amitié  plus  intimes.  Un  ami  et  une 
amie,  quoique  jeunes,  pourraient  s'entretenir  familièrement 
d'ins  le  sein  de  la  confiance  ».  Il  voulait  «  que  l'on  engageât  le 
peuple  à  supporter  avec  patience  des  maux  inévitables  »,  entraî- 
nés par  la  surpopulation.  Il  y  a  aussi  dans  son  livre  des  disser- 
tation«  sur  l'amour,  sur  la  beauté,  etc. 

Ceci  dit,  voyons  quelle  est  la  théorie  de  Malthus  en  ce  qui  con- 
cerne la  population  et  les  subsistances.  La  population  a  une 
tendance  à  croître  dans  une  progression  géométrique,  i,9,ll,8, 
ifi  etc..  et  est  limitée  par  les  subsistances  qui  croissent  en  pro- 
gression arithmétique  :  1,3,3,^.5.  La  population  double  dans 
l'espace  de  a5  ans.  Comme,  au  bout  d'un  certain  temps  il  se 
produit  un  déséquilibre  fondamental  entre  le  nombre  des  vivants 
el  la  quantité  de  «tubsislances  qui  leur  sont  nécessaires  les  indi- 
vidus en  trop  se  trouvent  dans  la  minière  et  disparaissent.  L'équi- 
libre se  rétablit  par  l'intervention  des  obstaclet,  les  uns  répre»- 
sifs,  l'augmentation  de  la  mortalité,  les  autres  préventifs 
qui  rëdaisent  le  nombre  des  naissances.  Pour  éviter  la  misère 
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et  lea  souffrances  qu'entratne  la  siiq)optilation,  Molthus  pr<k'o- 
nise  et  oonsetlle  h  le  moral  resiraint  ».  c'est-à-dire,  que  les  gens, 
incapables  ou  de  procréer  des  sujeh  nains  on  dV'Icver  sainement 
et  utilement  leurs  enfants,  s'abstiennent  du  mariage  et  que  les 
autres  se  marient  tard.  Comme  en  dehors  du  mariage    il  n'ad- 
mettait que  la  chasteté,  ces  mesure»  préventives  conjuraient  les 
dangers  de  la  surpopulation  et  (évitaient  les  tristesses  de»  obsta- 
cles répressifs  (mortalité  élevée,  épidémies,  guerres).  De  son 
vivant,  violemment  attaqué  pour  ses  théories,  il  s'est  toujours 
énergiquement  défendu  d'avoir  prêché  la  limitation  du  nombre 
des  naissances  dans  le  mariage.  D'aiIlour<>i.  pour  suivre  sa  théo- 
rie, il  se  maria  lui-même  à  38  ans  et  eut  trois  enfants.  La  doc- 
trine de  Malthus  n'est  pas,  en  somme,  nouvelle  :  déjh  Platon 
souhaitait  certaines  conditions  d'^gc  très  restrictives  pour  l'u- 
nion des  sexes  ;  il  voulait  que  dans  son  Etat  idéal  on  laissât  5.o^o 
habitations  toujours  libres  (L'Etat,  V,  8).  Aristote  entendait  pro- 
portionner le  nombre  des  enfants  à  la  propriété.  La  Bible  (Ge- 
nèse, 38)  cite  le  cas  d'Onan  qui  appelé  par  la  loi  du  lévirat  h 
épotiser  la  veuve  de  son  frère  et  h  donner  une  postérité  h  ce  der- 
nier, «  versait  par  terre,  quand  il  allait  voir  sa  belle-sa»ur  car  il 
savait  que  les  enfants  ne  seront  pas  à  lui  ».  .\insi.  drjà  plusieurs 
siècles  avant  notre  ère,  l'humanité  connaissait  et  pratiquait  le 
néo-malthusianisme.  A  la  Renaissance,  l'italien  Giovanni  Botero 
(1540-1617)  «  Délia  causa  délia  grandiza  il  magnificeza  délia 
cita  »  oppose  la  «  virtus  nutritiva  »  (les  subsistances)  à  la  «  vir- 
tus  generativa  »  (les  forces  génésiquos).  Parmi  tous  ceux,  et  ils 
sont  nombreux,  qui  ont  traité  la  question  au  même  point  de  vtie 
que  Malthus  avant  lui  et  qui  sont  arrivés  aux  mêmes  conclusions 
générales,  nous  ne  citerons  que  le  français  îîprhrrt  (1700-17.^1,^) 
et  son  «  Essai  sur  la  police  générale  des  grains  »  et  l'allemand 
Juslus  Moser  (1730-1794).  Ce  dernier  dit,  en  pariant  de  la  mi- 
sère en  Chine  :  «  Malheureusement  les  habitants  de  Pékin  ijnio- 
raient  l'art  des  Italiens  de  s'adonner  h  l'amour  sans  augni. 
les  naissances  ».  Comme  l'on  voit,  cet  art  est  très  anrtrn    M 
thus  n'était  donc  pas  un  novateur  ;  si  cependant  sa  thr'.rir  cMit 
plus  de  retentissement  que  oeDet  des  tes  prédécesseurs,  c'ert 
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qu'elle  allait  servir  à  détourner  de  son  but  principal  :  k  la  lutte 
fonlre  l'cxploitalion  du  travail  d'autrui  ».  le  prolétariat  dont 
h  «on^'ienrc  de  classe  commençait  à  s't'vfillfr.  C'rtail  un  pelit 
nari(>li(]uc  à  côté  de  tant  d'autres. 

Déjà,  en  1823,  douze  ans  avant  la  mort  de  Malthus,  un  auteur 

'lis,  Francis  Palace,  reconnut  i'in«u(Tisance  du  «  moral  re«- 
.<  ..ut  »  et  un  de  ses  adeptes,  Robert  Dale  Owen,  fds  du  natura- 
liste, Richard  Owen,  écrivit  un  livre.  Moral  physiology,  où  sont 
étudiés  les  moyens  d'éviter  les  grandes  familles.  Enfm  le  17  juil» 
let  1877  se  réunit  à  Londres  pour  la  première  fois  sous  la  prési- 
dence de  Charles  Drysdale  une  ligue  malthusienne  qui  adopta 
toutes  les  conquêtes  scientifiques  pour  prévenir  la  conception 
après  l'acte  sexuel.  L'ère  du  libre  amour,  de  la  libre  maternité, 
des  enfants  voulus  est,  enfin,  arrivée.  Il  était  pourtant  trop  au- 
dacieux d'appeler  cela  a  du  malthusianisme  »,  alors  on  ajouta 
à  ce  mot  la  particule  ((  néo  »  ;  ainsi  naquit  le  a  néo-malthusia- 
nisme ».  La  nouvelle  théorie  est  donc  un  mélange  des  idées 
de  Malthus  sur  le  rapport  entre  le.s  subsistances  et  la  population 
et  des  données  pratiques  sur  la  satisfaction  inféconde  du  besoin 
génésique. 

Il  nous  faut  donc  voir  d'abord,  si  les  craintes  exprimées 
par  Malthus  en  ce  qui  concerne  le  manque  de  vivres  sont  justi- 
fiées,  si  réellement  la  population  s'accroît  plus  rapidement  que 

...  .  —  l'existence  ?  Il  faut  observer  qti'il  s'agit  seulement 
ire  et  non  d'une  réalité.  Quand  on  dit,  par  exemple, 
qu'un  corps  a  la  tendance  de  consener  son  attitude,  son  mouve- 
ment ou  son  immobilité,  cela  ne  veut  pas  du  tout  dire  qu'il  la 
consenc  réellement  :  quand  on  lance  ime  pierre  en  l'air,  celle- 
ci,  sous  l'impulsion  du  mouvement  qu'on  lui  a  imprimé,  a  une 
tendance  à  continuer  son  trajet,  mais  elle  retombe  immobile  par 
suite  de  la  pesanteur  et  du  frottement.  I^a  proposition  de  Mal- 
thus en  ce  qui  concerne  la  tendance  h  l'accroissement  de  la  po- 
pulation ne  peut  Aire  vérifiée,  mais  n'est  pas  prouvée  pour  cela; 
ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  population  est  loin  de  doaUer  en 
a5  ans.  Celle  de  l'Angleterre,  par  exemple,  était  de  iS.gi^.ooo 
en  1841  et  de  99.001.000  en  iB^i,  elle  a  donc  h  peine  doobM 
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en  5o  ins.  La  population  (rançniw  ^lait  de  a6. 900.000  en  1801 
et  de  38.3oo.ooo  en  1891,  elle  n'a  pas  doubla  dans  l'espace 
presque  d'un  siècle.  J.  IJagrc  (Théorie  des  probabilUés)  a  fait 
MÙr  que  les  coefficients  d'accroissement  pour  la  Belgique  allaient 
en  diminuant.  Est-il  vrai  que  les  subsistances  croissent  dans  une 
pn)pression  arithm<?tique  ?  Ceci  est  évidemment  in  '  ^'  à 

xVificr,  mais  ce  «jui  est  certain,  c'est  que  d'après  une  né- 

rale  qu'aucun  naturaliste  ne  saurait  méconnaître,  I  lité 

est  d'autant  plus  forte  qu'on  descend  plus  bas  dans  l'échelle  des 
titres  organisés,  /<i  fécondité  des  espèces  est  proportionnelle  aux 
ihnnres  de  destruction  qui  menacent  ces  espèces,  disait  fort 
justement  Toussenel.  Les  bactéries,  par  exemple,  ces  infîni- 
ment  petits,  sont  des  champignons  qui  se  reproduisent  dans 
l'espace  de  I3  à  3Â  heures  avec  une  intensité  infmie  ;  les  mam- 
mifères supérieurs  se  reproduisent  presque  tous  dans  les  mêmes 
proportions  que  l'homme.  Pourquoi  donc  admettre  pour  l'hom- 
me ime  tendance  h  l'accroissement  dans  une  progression  géo- 
métrique et  pour  les  autres  êtres  organisés  l'accroissement  dans 
une  progression  arithmétique,  puisque  la  plupart  d'entre  eux  se 
reproduisent  beaucoup  plus  rapidement  que  l'espèce  humaine  et 
le  reste  aussi  rapidement.  De  plus,  on  ne  saurait  oublier  In  cir- 
culation de  la  matière  :  si  les  herbivores  pour  se  nourir  détrui- 
sent beaucoup  de  végétaux,  ils  restituent  à  la  terre  sous  forme  de 
fumier  fertilisant  une  nouvelle  force  de  fécondité.  Si  l'homme 
est  un  Carnivore  qui  détruit  beaucoup  d'animaux,  sa  force  mus- 
culaire et  cérébrale  s'en  accroît  et  il  produit  plus  et  mieux. 
.Ainsi,  des  deux  propositions  de  Malthus.  la  première  qui  con- 
cerne la  tendance  de  l'espèce  humaine  sous  l'empire  exclusif 
des  forces  génésiques  à  l'accroissement  dans  la  pr  —  •  -  -'^o- 
métrique  et  à  doubler  tous  les  vingt-cinq  ans,  la  s«  «n- 

ceme  l'accrois.sement  des  subsistances  dans  une  progression 
arithmétique  ne  sont  ni  démontrées,  ni  démontables  et  se  con- 
tredisent par-dessus  le  marché. 

Laissons  de  côté  ces  formules  qu'on  est  toujours  tenté  d'ap- 
pliquer arbitrairement  en  biologie  et  en  sociologie  et  vayons 
si,  d'une  façon  générale,  on  peut  admettre  que  les  subsistances 


sont  insullisantes  pour  nourrir  les  êtres  humains,  trop  nom- 
breux déjà,  selon  les  afliriiia lions  de  Mallhus  et  des  néo-malthu- 
siens. Si  cela  était  exact,  nous  devrions  subir  la  famine  perma- 
nente et  universelle  qui  ruinerait  le  riche  et  tuerait  le  pauvre. 
Les  chiffres  de  «  l'income  taxe  »  font  voir  que  la  richesse 
moyenne  par  léte  d  habitant  s'est  considérablement  accrue  en 
Angleterre  jusqu'en  itS/^  et  depuis  187 A  elle  est  restée  à  peu 
près  constante.  Selon  Levasseur,  en  France,  le  salaire  des  ma- 
çons à  Paris  a  plus  que  triplé,  il  était  de  a  fr.  ao  par  jour  en  1789 
et  de  7  fr.  00  c.  en  1890,  tandis  que  le  prix  du  blé  variait  de  i5 
à  3i  francs  l'hectolitre.  En  Belgique,  un  ouvrier  des  mines  de 
houille  mettait  17,9  journées  de  travail  en  18 10  pour  acheter 
un  hectolitre  de  froment  et  en  1887,  il  mettait  7,1  journées. 
Suivant  .M.  Giflen,  le  salaire  moyen  des  ouvriers  anglais  a  au 
moins  doublé  de  i835  à  1888.  Si  les  subsistances  faisaient  dé- 
f.uit,  les  exploiteurs,  ruinés  eux-mêmes,  n'auraient  jamais  i>ongé 
.1  «  lever  le  salaire  de  leurs  ouvriers,  qui,  accul<'-»  par  la  misère, 
baisseraient  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Si  les  exploiteurs  aug- 
mentent le  salaire  des  ouvriers,  malgré  l'incohérence  et  le  peu 
'        '  '^ion  du  prolétariat,  cesl  justement  pour  trouver  à  leurs 
;  -  en  trop    des  consommateurs.  Grâce  aux  moyens  de 

transport,  grâce  à  tous  les  progrès  scientifiques  modernes,  la 
famine,  bien  fréquente  au  moyen-âge,  est  presque  inconnue  de 
'  -  et  si  elle  est  encore  endémique  en  Russie,  c'est  à  cause 

.  .....*rance  et  de  la  mist're  du  paysan  russe.  Les  subsistances 

sont  insuffisantes,  mais  les  magasins  et  les  dépMs  regorgent  de 
produits  ;  combien  y  a-t-il  de  vôtements,  de  chaussures,  de  cha- 
f>  Mi\  qui  restent  sans  être  utiHsés  ?  Si  les  socialistes  expliquent 
a;t'4-  preuves  à  l'appui  les  crises  commcr  •  '-  jui  surviennent 
avec  une  régularité  frappante  par  la  surji  i  .n,  par  l'abon- 

dance trop  considérable  des  produits,  ils  ont  pour  eux  les  faits  et 
Il  logique.  Les  néo-malthusiens,  au  contraire,  trouvent  que  les 
p-  '  '  sont  insuffisamment  nombreux  pour  entretenir  la  po- 
1  du  monde  ;  comment  alors  ne  sommes-nous  pas,  com- 

me cela  arriverait,  s'ils  avaient  raison,  è  l'état  de  crise  penna- 
nente  } 
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Sout  l'empira  de  la  néccuitë,  quund  let  vivrai  manquent,  laa 
humains  n'hétitent  pat  à  mettre  à  mort  les  improductifs.  Aux 
tles  Sandwich,  à  Taiti  (Cook,  Polynésian,  l.  I,  p.  334-34o) 
oo  tue  lot  enfants.  Darwin  dit  qu'en  temps  de  dibctte,  les  Fué- 
giens  n'hésitent  pas  à  manger  les  vieille»  feiniiies  de  préférence 
aux  chiens  qui  leur  servent  à  prendre  let>  loutres.  Lies  indig^- 
DM  américains  (Hobertson,  llisl.  oj.  Atn.,  l.  \\  <  "ta  mort 
leurs  parents.  L'histoire  a  conservé  le  souvenir  •;  ^<s  pen- 

dans  lesquels  les  assiégés  ont  fait  un  retour  vers  le  cannibahs- 
me.  Si  nous  ne  mangeons  pas,  si  nous  ne  sacrifions  pas  les  im- 
productifs impotents,  c'est  que  la  production  esl  ample- 
ment suffisante  pour  nourrir  tout  le  monde  :  Et  n'invoquons 
pas  la  pitié  des  peuples  civilisés,  à  une  époque  où  l'assassinat, 
le  meurtre,  le  vol,  le  viol,  l'incendie  et  le  pillage  sont  l'objet  d'une 
science  et  d'un  art  qui  ont  toute  la  sollicitude  des  gouvernants. Si 
l'on  nourrit  les  infirmes  et  les  >ieillards,  ce  n'est  paa  par  pitié, 
mais  parce  que  l'Etat  moderne  a  les  moyens  nécessaires  pour  les 
entretenir.  Et  n'arrive-t-on  pas  à  augmenter  chaque  jour  non 
seulement  la  production  et  la  fertilité  du  sol,  grftce  à  l'invention 
de  nouvelles  machines,  mais  l'étendue  elle-même  du  sol  fertili- 
sable.  Une  grande  société  a  acquis  (.M.  de  Kératry,  Hev.  des 
Deux-Mondes,  p.  771,  juillet  1890),  récemment  de  l'Etal  de 
Floride  ^oo.ooo  hectares  de  terrain  marécageux  qu'elle  a  assaini 
par  un  intelligent  drainage  et  où  ses  premiers  essais  dans  la 
culture  du  tabac,  comme  du  sucre  et  des  légumes,  ont  donné 
d'excellents  résultats.  Le  terrain  a  coûté  un  million  et  le  drai- 
nage cinq  millions  de  francs.  L'acre  payé  1  fr.  ao  a  acquis  une 
valeur  de  cinq  à  quarante  dollars  ;  au  total  il  vaut  de  ia5  mil- 
lions à  un  milliard  de  francs.  Les  envahissemeota  de  la  mer,  dit 
Schradcr.  avaient  enlevé  à  partir  du  xm*  siècle  6.o5o  kilomè- 
tres du  sol  néerlandais  ;  35o.ooo  hectares  valant  plus  de  /^loo 
millions  de  francs  ont  été  regagnés  depuis  le  commencement  du 
xvi* -siècle  ;  le  lac  de  Haarlem  d'une  surface  de  180  kilomètres 
carrés  et  d'une  profondeur  de  quatre  mètres  a  été  asséché.  Le 
Zuydersée  le  lera,  à  son  tour,  et  ce  travail  projeté  depuis  long- 
iMnpa  rendra  à  la  culture  196.670  hectares  de  terrain.  On  cal- 


cule  que  lu  surface  de  la  iiulUiitit;  a  acciuîl  diuai  en  moyeime  de 
■  s  par  jour.  «  Tôt  ou  lard,  dit  Elisée  Ueclu«,  gr&ce  à  l'ac- 

...iciil  de«  populalioiia  iiuiiiaines,  aux  progrès  de  leur  in- 

dublhe,  à  l'absocialion  de  leurs  iorces,  ies  ix»rds  marécageux 
des  Ainaione»,  les  lagunes  du  Paraguay,  les  terres  notées  du 
IMiad,  les  Sounderbuiids  du  Gange  et  du  brahmapoulra  de- 
viendront des  caïupagncb  salubres  ».  Sous  tous  les  climats  à  la 
fois  se  produit  cette  œuvre  d'aménagement  de  la  terre.  En  Nor- 
vège où  la  superlicie  des  campagnes  arables  était  en  1886  seule- 
ment de  a. 800  kilomètres  carres,  les  agriculteurs  font  chaque 
année  sur  les  maraii»  et  les  fjords  la  conquête  de  plus  de  10.000 
hectares  )).  D  après  le  ^talisman  Yearbook  de  188G  le  i/5  de 
1  Angleterre,  un  espace  représentant  4  fois  la  Belgique,  reste  in- 
culte. On  pourrait  multiplier  les  citations  et  les  exemples  :  il  en 
K-sulte  clairement  que  des  flancs  de  la  terre  on  peut,  sans  cesse, 
tirer  d  immenses  richesses  incalculables,  pendant  que  les  mal- 
thusiens prétendent  manquer  de  subsistances. 

iS  importe  quel  annuaire  nous  apprend  que  les  contributions 

lit  en  France  de  ui. 280.972  fr.  10  en  1808  et  de  1^3  mil- 

.....  .y,Q  fj.^  -jQ  gQ  189G.  La  population  française  n'a  pas 

est  arrivée  à  payer  sept  fois  plus  de  contributions  ; 
on  dira  que  l'impôt  est  plus  lourd  de  nos  jours  qu'il  y  a  un  siècle, 
mais  il  est  plus  lourd  parce  que  la  fortune  est  plus  grande  :  il  y 
avait  en  i8G<)  1^171 .000  livrets  et  02  millions  de  francs  à  la  caisse 
d  épargne  ;  0ûu.89'J  Uvrets  pour  la  somme  de  i48  millions  de 
francs  en  1897  ;  le  nombre  des  livrets  a  plus  que  doublé,  la 
sonmie  déposée  a  presque  triplé  dans  l'espace  de  3o  ans.  Aux 
^'i-iih  qui  iriléchissent  sans  parti  pris  ces  exemples  et  ces  argu- 
iiient>i  sullirunt.  .\insi,  la  richesse  et  la  prospérité  sont  en  aug- 
mcnlation  constante  un  peu  partout  et  l'afTirmation  que  les  sub- 
sistances sont  insuflîsantes  [>our  l'espèce  humaine  est  conlredite 
par  des  arguments  irréfutables.  Les  prétentions  scientifiques  de 
\f  .itt....  ..t  .;,.  ^g  adeptes  n'ont  aucune  base  sérieuse  et  sont  de 

ler  le  change  à  (]ueK]ueh  prolétaires  crédules,  à  quel- 
ques économistes  de  mauvaise  foi. 

N'oublions  pas  que  Malihus,  lorsqu'il  pr^hait  aux  pauvret 
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le  «  moral  re«lrtinl  ».  adiueltiiil  la  parfaiU;  légitimité  du  M- 
lariat  et  du  capitalisme  ;  comme  les  riches  ne  pouvaient  rien 
pour  les  pauvres,  c'était  à  ces  derniers  de  diminuer  leur  mi- 
sère en  disparaissant  du  monde  par  un  moyen  simple  et  sûr. 
Maltlius  considérait  comme  criminel  quiconque  disait  que  les 
richesses  accumulées  par  le  travail  devaient  avant  tout  profiter 
h  ceuK  qui  les  avaient  créées  ;  c'est  justement  pour  défendre  le 
régime  capitaliste  contre  le  socialisme  naissant  que  Maltlius,  à 
une  époque  où  les  machines  n  exii>(aien(  pas  encore  pour  cen- 
tupler la  production,  cherchait  à  attribuer  la  misère  du  peuple  à 
l'insunTisance  des  vivres.  11  ne  s'apercevait  pas  qu'il  fournissait 
ainsi  une  arme  contre  la  forme  capitaliste  de  la  propriété  dont  il 
défendait  le  principe;  du  moment  que  la  misère  sociale  est  duc 
à  la  surpopulation,  la  société  actuelle  par  le  seul  jeu  de  ses  ins- 
titutions est  incapable  de  remédier  au  mal  et  ne  vaut  pas  plus 
que  les  autres.  Les  théoriciens  du  néo-malthusiani!<me  qui  ont 
suivi  les  préceptes  du  maître  sous  ce  rapport,  et  qui  ne 
peuvent  pas  ignorer  la  rapidité  de  la  production  moderne  sont  en 
contradiction  flagrante  avec  la  réalité  et  aussi  avec  la  do<*trinc 
socialiste  qui  incrimine  la  mauvaise  répartition  du  travail  et  des 
produits.  Du  moment  qu'on  met  en  cause  la  surpopulation, 
c'est  contre  celle-ci  que  devrait  porter  toute  la  lutte  et  non  pas 
contre  la  classe  possédante.  Ainsi,  la  théorie  néo-malthusienne, 
fausse  dans  sa  base  même,  rejette  la  lutte  des  classes  à  l'arrière- 
plan  et  je  n'en  veux  pour  preuve  que  la  phrase  suivante  du  jour- 
nal La  Hé  gêné  ration,  n'  i6  :  «  IjCs  prolétaires  {ce  mot  signifie 
faiseurs  d'enfants)  ne  peuvent  espérer  l'amélioration  des  condi- 
tions ergonomiques  actuelles,  et  la  transfoimation  complète  de 
|a  société  sans  la  limitation  raisonnée  de  leur  progéniture  ». 
Ainsi,  on  le  voit,  ce  n'est  pas  le  salariat  qui  divise  la  société  en 
deux  classes,  mais  la  procréation  !  Il  v  aurait  deux  clasftcs,  non 
d'exploiteurs  et  d'exploités,  mais  de  faiseurs  d'enfants  et  de  fai- 
seurs d'amours  stérile  I  La  transformation  complète  de  la  société 
se  ierait,  non  pas  par  une  révolution  sociale,  d'  '  *  '-  par  les 
forces  coalisées  des  prolétaires,  mais  par  la  ln>  m  raison- 

née  de  la  progéniture.  A  la  formule  célèbre  :  «  Prolétaires  de 
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lou»  le»  pa^s,  uni8«ez-vou8  !  »  il  faudrait  substituer  cette  autre 
devise  :  «  Prolétaires  de  tuus  les  pa>s,  achetés  les  cônes  préserva- 
tifs de  ia  grossesse  du  D'  Mascaux  à  3  fr.  5o,  la  boite  ».  C'est  avec 
une  surprise  particulièrement  pénible  que  je  vois  des  socialistes 
et  non  les  moindres  s'embar(|uer  dans  la  galère  néo-malthusien- 
ne !  Que  reste-t-il  donc  de  la  propagande  et  de  la  tactique  socia- 
listes, si  les  uns  s'en  vont  à  droite,  les  autres  à  gauche,  chacun 
de  son  côté,  sans  ensemble  et  sans  discipline  I  11  ne  faut  pas  lais- 
ser s'éparpiller  sans  ordre  et  sans  cohésion  les  efforts  du  proléta- 
riat dans  une  activité  puérile.  C'est  le  point  capital  sur  lequel  on 
no  saurait  sufTisaiiiment  appeler  l'attention. 

Mais,  à  cùté  des  théoriciens  du  néo-malthusianisme,  il  }'  a  les 
praticiens  ;  ceux-là  réduisent  le  problème  à  sa  plus  simple  e.\- 
prei«sion  :  nous  sommes  malheureux,  disent-ils,  et  quand  nous 
aurons  moins  de  charges,  moins  d'enfants,  nous  pourrons  lut- 
ter avec  plus  de  certitude  et  de  fermeté  pour  hâter  la  révolution 
sociale  qui  est  encore  lointaine  ;  et,  en  l'attendant,  nous  souf- 
frirons moins  de  la  miM>re.  Ainsi  ce  n'est  plus  une  mesure  géné- 
rale, imposée  par  l'insuffisance  de  vivres,  par  le  manque  de 
subsifttances.  mais  un  moyen  palliatif  provisoire  destiné  à  dimi- 
nuer \n  inis<;rc,  tant  que  la  classe  possédante  dirigera  les  affaires 
à  s<»n  profit  exclusif  et  accaparera  tout.  M.  Novicow,  dans  un  arti- 
cle paru  dans  V Européen .  constate  qu'un  cinquième  seulement 
de  la  I  '  ?ion  en  France  mange  à  sa  faim.  Il  faut  remédier 
immé  :. ..: ....  ni  à  cet  état  des  choses,  en  attendant  mieux.  Mais, 
si  cet  état  des  choses  se  prolonge,  n'est-ce  pas  en  partie  grâce  h 
ceux  dont  les  théories  stxluisantes  jettent  le  désarroi  dans  les 
ranf?!«  des  prolétnires,qui  feront  la  révolution  sociale  quand  ils 
voudront.  Si  elle  tarde  c'est  que  le  prolétariat  ne  veut  ou  ne  sait 
ni  coordonner  .ses  efforts,  ni  organiser  ses  forces.  Les  uns  atten- 
dent tout  de  la  République  et  vont,  en  répétant  avec  dépit 
qu'elle  n'a  rien  fait  pour  la  classe  ouvrière  :  mais  celle-ci  qu's-l- 
elle  fait  pour  elle-m«*me  depuis  trente  ans  ?  Que  peut  espérer 
le  prolétariat  d  une  Hrpuhlique  ploiilutratique  ?  N'a-ton  pas  n'î- 
pélé  sur  tous  les  tons  que  l'émancipation  des  travailleurs  ne 
sera  l'œuvre  que  des  travailleurs  eux-mômes.   qu'il   ne  faut 
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compter  iur  U  démocratie  capitalisto  ni  pour  traniformer  la 
ftoci^tû,  ni  pour  améliorer  réellemeol  le  «ort  des  produc- 
teurt  !  Les  autres,  voyant  que  les  quelques  législateurs  socialis- 
tes n'ont  pas  réalisé  une  orionlalion  plus  rapide  de  l'évolution 
sociale,  partent  en  croisade  contre  ceux  qu'ils  appellent  «  les 
politiciens  corrompus  »  qui,  souhuo  toute,  suivent,  comme 
tous,  les  vi(  I  >  du  milieu  où  il»  h  ugllcut.  On  ne  peut  leur 

,'  icrde  i.iii'  M  i\anJM.jr  q'tp  no  |>ennellcnt  les  cinonslanccs, 

les  Hur-huiiiiiK>.  la  (Tailleurs  qui  donc  a  jamais  prétendu 
que  la  transformation  sociale  sera  l'œuvre  d'une  législature  ? 
Les  derniers,  enfin,  confondant  ceux  qui  apportent  au  proléta- 
riat la  contribution  de  leur  expérience  et  de  leur  savoir  avec  les 
arrivistes  qui  pullulent  partout,  frappent  de  suspicion  a  les 
prolétaires  instruits  »  et  prétendent  créer  une  nouvelle  division. 
Et  pendant  ces  querelles  byzantines  de  syndicalistes  contre  politi- 
ciens, de  manuels  contre  intellectuels,  les  inconscients  s'em- 
brigadent dans  les  syndicats  jaunes,  se  font  les  gardiens  des 
privilèges  de  la  classe  possédante,  qu'ils  servent  dans  l'espoir 
de  conquérir  la  bienveillance  des  autorités  et  de  monter  en 
grade,  au  détriment  de  leur  intérêt  de  classe.  Cependant  la  ré- 
volution sociale  ne  tombera  pas  du  ciel,  elle  no  sortira  ni  comme 
la  sage  Minerve,  toute  armée  de  la  tête  de  Jupiter,  ni  comme  la 
blonde  Venus,  toute  nue  de  l'écume  de  l'onde  marine.  La  révo- 
lution sociale  se  fera  par  la  coalition  disciplinée  des  forces  proie» 
tariennes  qu'on  cherche  à  détourner  du  but  principal  'co- 

nisant  des  palliatifs  à  bas  prix,  en  faisant  appel  à  la  i  <     ., ion. 

Il  est  intéressant  de  constater  que  les  néo-malthusiens  sont  pa- 
tronnés ouvertement  par  des  gens  considérables  ;  la  brochure 
((  Les  moyens  d'éviter  les  grandes  familles  »,  parue  pour  la  pre- 
mière fois  aux  Pays-Bas  en  langue  néerlandaise,  est  approuv/'o 
par  des  ministres.  La  classe  capitaliste  comprend  bien  l'utilité 
de  la  dérivation  néo-maltliusienne.  Pendant  que  les  ouvriers 
s'occuperont  de  cela,  on  pourra  digérer  en  paix,  sans  môme  leur 
jeter  un  os  à  ronger.  Ce  n'est  pas  la  pr  ■  fois,  d'ailleurs, 
qu'on  a  recours  à  ces  procédés,  pour  en  .  i  i  poussée  Irré- 
sistible do  prolétariat. 
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Au  liècle  dernier  de»  écooomiftet  et  des  adminislrateim  pré- 
couuaieul  le  pallialii  néo-mai ibuftien.  J.  B.  Say  écrivait  :  «  U 
cunvieni  d  encourager  les  hommes  à  faire  des  épargnes,  plutôt 
(jue  de»  caiaiiU  »  (..Nilli,  La  yoyaiaiion,  etc.,  p.  90).  Giresse 
'^1607,  tuai  sur  ia  yopalaiion)  arrive  aux  mêmes  conclusions. 
Léonce  de  Lavergne  (JUconoinie  ruraU  de  la  France,  Paris 
1860,  p.  100)  croyait  devoir  féliciter  la  population  de  la  Mor- 
nin:  :'  '  -  son  lent  accroissement.  Gamier  i^Du  principe  de  la 
pu^  ,  Pana,  166b,  p.  uu4>  rapporte  que  la  municipalité 

de  Veraauii  -  avait  fondé  en  i85a  un  prix  de  tempérance  de 
1 .000  francs  ;  un  petit  nombre  d'enfants  était  une  recomman- 
dai lie  particulière  pour  l'obtenir.  Lu  préfet  de  l'Allier 
eu  i  _»  ignale  daub  une  circulaire  la  limitation  du  nombre  des 
enfante,  connue  le  meilleur  moyen  d'augmenter  le  bien-être 
(Arthur  Chervin  :  Hùtt.  stat.  de  la  pop.  franc.,  18Ô9,  p.  46).  Ces 
écoiioinisles,  tout  comme  Malthus  et  ses  disciples,  voulaient 

par  leurs  <.••-■•--    '  ■' ner  1  orage  inévitable.  11  s'agissait  de 

faire  une  i>  1  rebours.  Pendant  que  la  petite  bour- 

geoisie, frappée  par  la  concurrence  insurmontable  des  grands 
(  upit  lux,  ill.iil  en  se  résorbant  dans  les  rangs  du  prolétariat,  il 
6dgi99uit  (iaïkrrnir  la  situation  instable  de  la  classe  moyenne 
par  lu  ()«  iiOli  ithuu  de  quelques  ouvriers,  arrivés  à  l'aisance.  Mais 
on  ne  remonte  pas,  pas  plus  qu'on  n'arrête  l'évolution  sociale. 
U  n'y  a  que  Josué  qui  ait  immobilisé  le  soleil  ou  plutôt  la  terre 
et  ici,  dirai-je  comme  Galilée  :  e  pur  si  muove.  Ces  considéra- 
tion» sont  déjà  suffisantes  pour  inspirer  une  méfiance  légitime  à 
légard  d  un  palliatif  de  ce  genre,  d'autant  plus  que  les  moyens 
d'arrêter  réellement  la  procréation  sont  loin  de  présenter  une 

'  Il  |M><ir  déblayer  le  terrain  ,    1      •.   1.  > 

pi  du  néo-malthusiaoisme,  j  u    ;        u   ..    i  ui  .juc  le 

moyen  certain  d'empêcher  la  procréation  eut  encore  à  trouver  ; 
il  est  absolument  faux  d'affirmer  que  I<  vatifs  quels  qu'ils 

soient  présentent  des  garanties  suffisantes,  l-c»  moyens  pri- 
sés par  les  néo-malthudeos  tont  connus  sans  eux  et  ci^icii. 
connu;*  avant  eux  ;  tous  les  pharmaciens  et  tout  les  herbomlae 
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(oui  couiuierce  de  oet  ipédaliKt  délicatet  ;  mais  os  M 
pas  puur  cela  det  régénérateurs  de  rhumanité  ;  ils  placent  mo- 
destëmeot  leurs  produits  et  (ont  le  boniment  de  circoostanoe. 
J'aioute  que  ces  moyens,  à  efficacité  douteuse,  ne  donnent  pas 
invariablement  les  mêmes  résultats  entre  toutes  les  mains,  que 
pour  réussir  relativement  (aut-il  encore  y  avoir  recours  dans 
certaines  conditions  de  conlort  qui  est  loin  d'être  l'apanage  de 
la  classe  ouvrière.  —  Bre(,  si  la  théorie  scientifique  des  néo- 
malthusiens est  entièrement  controuvée,  leurs  moyens  pratiques 
ne  \aicnt  guère  mieux,  et  employés  n'ont  pas  donné  ju^qu  i(i 
de  résultat  social.  Sans  doute,  s'il  y  a  une  chose  déplorable, 
entre  toutes,  c'est  la  mort  précoce  de  ces  pauvres  petits  qui  s'en 
vont,  en  des  souflrances  atroces,  sans  savoir  p<jiirquoi  ils  sont 
venus,  sans  avoir  même  pu  envoyer  leur  malédiction  au  régime 
capitaliste  qui  les  frappe  par-dessus  leurs  parents. Et  les  chétils.ct 
les  infirmes,  tous  ces  morts,  tous  ces  mourants  avant  d'avoir 
vécu,  ne  serait-il  pas  humain  de  leur  épargner  une  existence 
misérable  et  éphémère  P  Certainement,  mais  comment  affirmer 
que  les  préservatifs,  à  efficacité  douteuse,  préserveront  réelle- 
ment la  société  de  la  naissance  de  ces  mal  venus  ?  Qui  donc  peut 
se  charger  d'en  assurer  l'application  justement  aux  cas  pitoya- 
bles que  je  signale  en  passant  ?  La  diminution  des  charges,  voili\ 
ce  que  promettent  les  néo-malthusiens  théoriciens  ;  la  diminu- 
tion des  charges,  voilà  ce  que  nous  obtenons  par  la  limitation 
raisonnée  de  la  procréation,  proclament  avec  eux  les  praticiens 
du  néo-malthusianisme.  L'enfant  est  une  charge,  sans  doute, 
mais  s'il  est  une  charge,  il  est  aussi  un  consommateur  qui  solli- 
cite la  production.  Vous  supprimez  la  charge  et  la  consomma- 
lion,  et,  comme  résultat,  vous  n'obtenei  aucune  modification. 
Car  le  jour,  où  vous  supprimez  un  certain  nombre  de  consom- 
mateurs, vous  vous  trouvez  en  présence  d'une  accumulation  des 
produits,  non  éconlés.  vous  vous  trouvez  en  présence  d'une 
rrisc  commerciale  d'un  genre  nouveau  ;  crise  toujours  néfaste 
pour  le  producteur. 

Mais  objectera-t-on,  à  «e  lifri-  I.»  suppression  d'un  <  ipit.iii  i. 
etl auaat  une  perte  sociale  !  E>idttntii.-ni.  dans  une  socict<    î 


toOÈLOMt  rr  .-«ia-iiALTHi -I\M^M^ 


117 


sur  le  salariat,  la  suppression  d'un  parasite,  l'invention  d'une 
nouvelle  machine,  la  suppression  d'une  industrie  inutile  entraî- 
nent des  pertes  pour  le  producteur.  Les  ouvriers,  qui  travaillent 
dans  la  fabrication  des  objets  du  culte,  n'ont-ils  pas  prolesté 
contre  l'expulsion  des  congrégation,  parce  qu'ils  sont  restés  sans 
travail  ?  Tout  déplacement  de  la  tension  sociale  produit  par  l'in- 

d'une  nouvelle  machine  pour  la  suppression  d'une 
...c  inutile,  dans  la  société  où  règne  l'anarchie  de  la  pro- 
duction et  de  la  consommation,  entraine  des  sacrifices  qui  sont 
imposées  surtout  à  la  classe  ouvrière.  D'ailleurs  la  femme  avec 
un  salaire  de  famine  n'est-elle  pas,  elle  aussi,  une  charge  pour 
I*î.,.„w,.o  ?  Pourquoi  donc,  dans  le  même  ordre  d'idées,  ne  pas 

r    aux  prolétaires  de  se  mettre  à  deux  ou  trois  pour 
entretenir  une  seule  femme  ?  La  bourgeoisie  applique  ce  sys- 
tème avec  beaucoup  d'élégance  et  de  tact  !  Le  Play  (La  Réf.  soc. 
en  France,   i886\  cite  des  familles  de  métayers  qui  marient 
leur  fils  aîné  seulement.  En  certaines  contrées,  on  accuse  même 
les  frères  de  pratiquer  la  polyandrie.  Mais,  ai-je  entendu  dire, 
l'enfant  du  prolétaire  ne  consomme  pas  et  ne  sollicite  pas  la  pro- 
duction ;  mais  s'il  ne  consomme  pas,  il  n'est  pas  une  charge. 

Vou.s  avez  beau  raisonner,  me  dit-on,  il  est  certain  que  l'in- 
dividu qui  a  peu  d'enfants  est  plus  heureux  que  celui  qui  en  a 
beaucoup.  D'al)ord  cette  règle  est  loin  d'être  absolue,  d'être  la 
><)ur  tout  le  monde.  Ensuite,  on  ne  peut  pas  prendre 
1  .;.......!  11, i.solément  du  milieu  so<Mal.Ceux  qui  ont  peu  d'enfants 

sont  plus  heureux,  dans  certains  endroits,  que  ceux  qui  en  ont 
beaucoup,  justement  parce  qu'il  y  en  a  qui  en  ont  peu  et  il  y  en  a 
qui  en  ont  beaucoup.  Mais,  quand  tout  le  monde  aurait  le  même 
V — *  —  d'enfants,  ou  même  quand  personne  n'en  aurait,  tous 

ils  plus  heureux  .**  Comment  établir  de  pareilles  propor- 
tions ?  Que  l'on  achète,  par  exemple,  un  tonneau  de  vin  de  395 
litres  pour  90  francs,  tous  frais  compris  ;  on  paiera  10  centimes 
le  demi-setier  ;  qu'on  aille  en  prendre  un  seul  du  même  cru  cher 
le  marchand  qui  vous  a  fourni  la  pièce,  on  le  payera  00  centi- 
mes. Ainsi  le  même  verre  de  vin  a  une  valeur  différente  suivant 
qu'il  est  consommé  socialement  dans  le  tonneau,  ou  isolément 
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chef  le  marchand .  H  en  est  de  même  dat  raiaonncmenU  appli- 
qués dans  la  vie.  Ce  qui,  en  apparence,  augmente  la  joultsanoe 
d'un  acul  homme,  peut,  en  rétMlé,  donner  des  résultats  tous 
différents  pour  la  société  dans  son  ensemble.  Somme  toute, 
la  diminution  générale  de  la  natalité,  si  elle  était  réellemont  réa- 
li<«able.  donnerait  de  grandes  d^-eptions  aux  fervents  du  para- 
doxe néo-malthusien,  car  il  faut  tenir  compte  du  facteur  écono- 
mique essentiel  :  In  concurrence  des  bras.  —  La  classe  ouvrière 
nVf.1  pas  une  caste  ferm/*  qui  s'accroît  exclusivement  par  la  na- 
l.iliu'  :  chaque  jour  IVvolution  sociale  jette  dans  les  rangs  du 
prolétariat  une  foule  de  petits  industriels,  de  petits  commerçants, 
ruinés  par  une  concurrence  meurtrière  ;  chaque  jour  l'émi- 
gration amène  sur  le  marché  où  l'on  loue  les  bras  une  quantité 
considérable  de  bétail  humain.  Vouloir  diminuer  le  nombre  de 
prolétaires  par  la  limitation  du  nombre  des  naissances,  c'est 
vouloir  épuiser  la  mer,  en  tarissant  une  des  rivières  qui  concou- 
rent à  sa  formation.  De  plus,  si  l'on  arrivait  à  diminuer  le 
nombre  de  tous  les  producteurs,  il  s'ensuivrait  évidemment  une 
hausse  du  prix  de  la  main-d'œuvre  qui  entraînerait  une  hausse 
du  prix  des  produits  ;  on  gagnerait  davantage  et  l'on  dépenserait 
de  même.  L'individu  i\\ù  fabrique  la  fausse  monnaie  s'enrichit 
au  dépens  de  ses  voisins,  mais  si  tout  le  monde  en  faisait,  il  s'en 
suivrait  une  crise  monétaire  qui  déprécierait  l'or  et  ruinerait  tous 
les  détenteurs  de  ce  métal. 

Ijes  néo-malthu.siens,  comme  les  alchimistes,  cherchent  un 

' fn  d'enrichir  l'espèce  hiimaine  en  dehors  do  la  socialisation 

irislnimenls  de  travail,  et  si  leur  moyen  de  limiter  la  procréa- 
tion réellement  existait,  il  ne  changerait  rien  h  la  situation.  Si 
l'on  avait  trouvé  la  formide  de  tout  transformer  en  or,  il  aurait 
fallu  après  chenher  un  nuire  moyen  d'échange  ;  si  Ton  possé- 
dait le  tali<;man  pour  empVher  la  procréation,  on  serait  réduit 
k  chercher  le  moyen  de  trouver  des  producteurs  pour  satisfaire 
à  la  production  déjà  existante  et  qxie  l'humanité  ne  peut  plus  ra- 
lentir se?'  '  '  nt.  sans  déchoir,  sans  revenir  K  l'Aee  préhisto- 
rique. Al.;.. ...  les  ouvriers  remplacés  par  Ir- '>ines  et  mis 

k  la  ports     brisaient  c*||es-ci.  croyant  que  i  elles  qui 
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<^taient  la  cause  du  renvoi  qui  entraînait  pour  eux  le  chômage 
avec  toutei  sea  souffrances  :  maintenant  il  faudrait  empêcher  la 

p-     -'  •-;  r,  rar  ce  serait  o*' ■    "-"ndrerait  la  misère;  entre  ces 

.  il  V  a  une  r  «nte.  Les  ouvriers  tertieiit- 

\U  moins  nombreux,  qu'il  leur  serait  encore  difficile  d'améliorer 
leur  sort  ;  les  patrons  n'ont^ils  pas  à  leur  disposition  le  lock- 

'  *"  V  *uvellc8  machines,  inventées  chaque  jour,  ne  vien- 
pas  se  substituer  aux  bras  qui  manquent  ?  Et  ceux 
que  la  suppression  de  toute  l'industrie  infantile,  par  la  dispari- 
tion de  l'enfance,  laissera  libres  et  inoccupés  ne  viendraient-ils 
pas  gro*«»ir  les  rangs  de  sans-travail,  qui  avilissent  le  salaire. 
L'ours,  l'âne,  le  bouc  et  le  singe  de  la  fable  ne  sauront  jamais 
donner  un  concert,  qu'ils  se  placent  ou  qu'ils  se  déplacent  tant 
qu'ils  voudront.  Il  en  est  de  même  ici  :  le  prolétariat  aogmentort 
ou  diminuera  de  nombre,  il  sera  libertaire  ou  syndicaliste,  jaune 
on  roiicrc,  m  ni»  tant  qu'il  n'aura  pas  supprimé  la  forme  capita- 
li<<tr  de  la  propr'xHé.  il  ne  sera  pas  plus  avancé  que  maintenant. 
Dire  qu'on  serait  heureux  si  l'on  n'avait  pas  d'enfants,  c'est 
dire  qu'il  n'y  aurait  pas  de  lumière,  si  la  vue  n'existait  pas  ;  c'est 
imiter  ce  philosophe  qui  a  passé  son  existence  à  se  demander 
rc  qu'il  y  aurait  s'il  n'y  avait  rien. 

D'ailleurs,  l'accroissement  du  prolétariat  provient  aussi  de 
rémifrmtion.  En  France,  le  pays  où  la  natalité  est  plus  faible  que 
pnriolil  ,»il!piirs.  l'immicralion  augmente  sans  cesse.  Ainsi, 
d  apri^s  l'OfTue  du  travail,  le  nombre  des  étrangers  en  France, 
était  de  i.of»  %  en  i85i,  il  s'est  élevé  progressivement  h  3  % 
en  1891 ,  fournissant  89  %  de  raccroissement  total  de  la  popula- 
tion avec  t.i3i.9ii  individus.  Ici,  on  pourrait  m'objccter ceque 
j'ni  di'  -  •  •  hiut  :  que  In  ''  -"^  tion  de  la  natalité  entraînerait 
une  <l  in  de  la  pr  et  un  chômage  fatal,  et  que 

rependant  il  n'en  est  rien,  puisque  la  France  avec  sa  faible  nata- 
lité trouve  encore  du  travail  pour  des  étrangers.  A  cela  je  réponds 
que  si  la  t  '  im  française  consommait  tous  ses  produits  sur 
place.  |p*  ...  rs  étrangers  n'y  trouveraient  pas  de  travail  ; 
mais  la  France  exporte  à  l'étranger  où  la  natalité  est  plus  grande, 
où  la  consommation,  qu'il  faut  «attsfsire.  ne  diminue  pas  :  si  les 
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induBtmlt  français  onl  r«oours  à  la  main  d'œnvre  étrangère,  cela 
prouve  juitomaDt  que  la  limilation  raiaonnée  de  la  procréation 
ne  diminuerait  en  rien  la  concurrenre  do»  bra».  n'enrayerait  pat 
la  misère.  Pour  empêcher  rimmigrulion,  il  faudrait  arriver  à 
la  diminution  universelle  de  la  procréation,  il  faudrait  convertir 
au  néo-malthusianisme  les  Esquimaux  du  Nord,  les  Zoulous  du 
Sud.  les  Peaux-Jaunes  de  lOricnl.  les  Peaux-Rouges  de  l'Occi- 
'     î    Je  craindrais  que  les  néo-malthusiens  qui  se  plaignent  du 

:.;ul  de  subsistances  ne  manquassent  de  matières  premières 
pour  fournir  leurs  préservatifs  au  monde  entier.  Et  qu'on  ne 
l'oublie  pas  :  s'il  y  a  dea  catégories  d'individus  qui  croient  qu'il 
est  réellement  de  leur  intérêt  de  limiter  leur  procréation,  il  y  en 
a  d'autres  qui,  au  con»r:nn>  .l.'sirmf  sans  resse.  voir  leur  pro- 
ffénilure  augmenta*. 

Nicolas  II,  empereur  de  toutes  les  Russie»,  pour  des  raisons 
dvnastiques,  voulait  avoir  un  fils  et  il  n'aurait  pas  h«^sifé  d'impo- 
ser à  sa  femme  autant  de  grossesses  qu'il  aurait  fallu  pour  arri- 
ver à  un  résultat.  «  Dans  les  branches  de  l'industrie  agricole, 
rM.  Molinari,  Not.  Fond.,  p.  98)  où  les  enfants  peuvent  être 
utilisés  de  bonne  heure,  et  surtout  dans  les  foyers  de  l'industrie 
manufacturière  oîj  ils  remplacent  économiquement  les  adultes 
dans  un  grand  nombre  d'emplois,  on  trouve  profit  à  les  multi- 
plier. H  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  familles  d'ouvriera  où 
la  femme  et  les  enfants  employés  dans  les  manufactures,  nour- 
rissent le  père  de  famille,  adonné  h  l'oisiveté  et  h  la  déhanche, 
qui  les  exploite,  comme  des  esclaves  ».  Pour  la  plupart  des  jeu- 
net époux,  dit  le  D*  Monod  parlant  de  certaines  provinces  (De 
Vindustrie  des  nourrieet,  Paris  1867,  p.  61)  le  but  du  mariage 
n'est  atteint  que  lorsqu'ils  ont  des  enfants  qui  permettront  à  la 
femme  d'eUa*  ae  placer  comme  nourrice  à  Paris...  Combien 
voyont-nons  de  jeunes  filles  qui  se  laissent  monter  la  tête  et  dési- 
rent être  mères  pour  jouir  des  avantagea  de  la  nourrice.  Et  H 
ajoute,  que  quelques  familles  parisiennes  ont  une  prédilection 
toute  perticiilière  pour  lee  fiUea-nolirrioet  I  Lee  lemmet  mariées, 
devenoea  nourrioea,  renviemient  enceinlet  dent  leurs  maîscMis, 
r'est  autant  de  gagné  sur  l'intervalle  qui  sépare  deux  nourritu- 
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res  !  En  Sicile  (Colajanni.  In  Sirilia),  existent  des  nrïines  de  sou- 
fre, dans  les  provinces  de  Girgenti  et  de  Callanisella.  Le  mine- 
rai est  transporté  à  la  surface  du  sol  par  des  enfants  de  huit  h 
douze  ans.  Le  père  qui  livre  un  de  ses  enfants  pour  ce  travail 
reçoit  de  5o  h  lOo  fr.  suivant  l'âge.  Quoique  ces  produits  hu- 
mains, mal  soignés,  insuffisaniment  nourris  et  écrasés  sous  le 
faix  d'un  lalwur  qui  épuise  leur  force,  subissent  un  déchet  con- 
sidérable, le  profil  que  procure  le  travail  des  survivants  com- 
pense et  au  delà  les  frais  de  reproduction  des  morts.  Tous  ces 
malheureux  se  rueraient  vers  les  centres  dépeuplés  pour  rem- 
placer les  générations  dispanies. 

Qu'importe,  me  répondra-t-on,  ce  ne  seraient  pas  nous, ce  se- 
raient d'autres  qui  seraient  alors  obligés  de  se  débattre  au  mi- 
lieu de  leur  misère  !  Soit  !  Mais  la  disparition  de  quelques  prolé- 
taires ne  changera  pas  le  problème  social;  car  tant  qu'il  y  aura  un 
prolétanat,  il  faudra  qu'il  lutte  pour  son  affranchissement.  Per- 
sonne ne  conteste  naturellement  à  l'ouvrier  le  droit  d'avoir  au- 
tant d'enfants  qu'il  voudra,  et  même  de  ne  point  en  avoir,  mais 
la  limitation  raisonnée  de  la  procréation  n'est  même  pas  un  pal- 
liatif, ne  diminue  pas  la  misère  des  exploités.  L'immigration  dont 
j'ai  pnrU'  tout  à  l'heure  et  qui  est  toute  prAte  à  combler  les  vides 
atteint  dans  quelques  ^entres  des  proportions  tellement  considé- 
rables qu'on  est  olilitji'  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher 
cette  aflluent-e  délnirdante.  Les  choses  se  passent  ainsi  en  Améri- 
que, et  pourtant  ce  pays  qui  se  surpeuple  sans  cesse  n'est  pas 
celui  ou  l'ouvrier  est  le  plus  malheureux.  Voici  un  tableau  com- 
paratif des  salaires  en  francs  par  semaine  dressé  par  Jeans  pour 
1880,  Journal  0/  thf  statistiral  sociely,  décembre  188^),  suivi 
d'un  deuxième  tableau  indiquant  le  prélèvement  de  la  nourriture 
sur  le  -'  f'apn-s  Mulhal  iPmgre»»  uf  Ihc  U  orW,i88o.p.65> 

et  d'un  <ie  d'après  Bodio  indiquant  la  natalité  par  100  ha- 

bitants et  donnant  le  taux  de  l'émigration  en  189 1  (Appunti  âl 
stnlixtira  rnmpnrata  delVémigrazione  d'ail  Europa,   189a). 
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Emigration  en  1891 

J  Hi  pri!-  1  anmo  1880,  comme  une  année  moyenne  et  l'on 
remarque  que  la  France  avec  une  busse  natalité,  présente  la  plu.s 
faible  émijyrration.  quelle  paye  un  salaire  inférieur  et  les  vivres  y 
•ont  deux  fois  plus  chers  qu'aux  Etats-Unis .  La  limitation  de  la 
procréation  ne  paraît  donc  pas  donner  môme  des  résultats  rela- 
tifs.Dans  l'antiquité, d'après  le  témoignage  des  anciens  auteurs, 
l'avortement  et  l'abandon  d'enfants  n'étaient  m^me  pas  blâmés 
en  Grèce  et  à  Rome  ;  les  législateurs  grecs  et  romains  CMomm- 
•en.  llÎMt.  Rom.  t.  IV,  p.  175,  et  Alhénéf.  t,  XIII.  p.  i55\  pre- 
naient des  mesures  pour  protéger  l'accroissement  normal  de  la 
population,  en  frappant  d'une  taxe  spéciale  les  célibataires,  en 
accordant  dos  primes  aux  familles  nécessiteuaes,  en  libérant  les 
esclaves  avant  trois  enfants.  Cette  législation,  dit  Tacite  (Ann., 
ch.  III,  $  a5)  ne  servit  qu'à  grossir  le  nombre  des  victim-  '  -  - 
un  li»iijp«i  on  li'>i  délrilriii'».  p.ir  lt>iir«^  inlrrjir«'l,ilntim  nrl 
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bouleversaient  toutes  les  fortunes  et  où  l'on  souffrait  autant  de  la 
loi  qu'autrefois  du  crime.  De  telles  mesures,  dit  Levasseur  (La 
pdpitl.  franc.)  Honl  impuissantes,  la  n    "  ■  des  nations  tient 

à  des  causes  plus  intimes  ;  des  surex« . >,,,.,, .^  factices  peuvent 
faire  du  mal,  mais  ne  peuvent  atteindre  le  but  visé.  M.  Martello 
(L'ee.  pol.  neo-malthusiana,  p.  5o)  soutient  que  l'excès  de  la 
population  n'est  pas  la  cause,  mais  l'effet  des  tristes  conditions 
que  l'humanito  .se  prépare  à  elle-mt^mc.  S'il  est  vrai  qu'il  est 
impossible  de  faire  jaillir  la  semence  humaine,  comme  Moïse 
l'eau  du  rocher,  par  un  coup  de  baguette,  il  est  tout  aussi  diffi- 
cile de  faire  tarir  la  source  de  l'accroissement  des  populations. 
Si  un  jôtir  vient  où  il  faudra  r<?gler  la  procr<5ation,  la  société 
tollerliviste  prendra  les  mesures  nécessaires,  mais  s'en  inquiéter 
maintenant  est  vraiment  prématuré.  Le  soleil  s'éteindra  un  jour, 
mais  il  n'y  a  pas,  que  je  sache,  de  ligue  pour  empêcher  ce  phéno- 
riir-ru*  désastreux. 

(^)uc  resle-t-il  du  néo-malthusianisme  ?  Il  y  a  encore  à  envi-^' 
ger  les  souffrances  de  la  maternité  pour  la  femme,  mais  la  i  •  i 
tipation  aussi  est  une  grande  souffrance  et  empoche  certaines 
gens  d'entendre  raison,  pourtjuoi  ne  pas  créer  une  ligue  de  la 
régénération  humaine  par  les  laxatifs  !  Et  puis,  il  faudrait  encore 
proii\er  que  la  stérilité  n'est  pas  aussi  nuisible  pour  la  femme 
que  la  procréation,  contre  laquelle,  je  le  répète,  il  n'existe  au- 
cun moyen  certain.  Il  reste  encore  l'afTirmation  ridicule  que 
l'enfant  voulu  est  mieux  doué  qu'un  autre,  et  l'on  cite  l'exem- 
ple de  .M.  Robin,  fondateur  de  la  ligue  néo-malthusienne  en 
France,  qui  se  vante  d'être  un  enfant  voulu.  Je  laisse  cet  exemple 
aux  néo-malthusiens,  sans  môme  demander  la  preuve  du  fait. 
Il  "  *Tit  vrai  d'afTirmer  que  ^ouvri^re,  la  prolétaire  est  libre 

J^  i  • •  ou  non.  dans  une  société  où  aucune  liberté  n'existe 

poux  ceux  qui  n'ont  que  leurs  bras  à  oHrir.  La  question  écono- 
mique de  la  demande  des  bras  imposerait  h  la  classe  ouvrière  d'ici 
ou  d'ailleurs,  peu  importe,  la  nécessité  fatale  de  fournir  les  bras, 
*•  •  *^"  ^ '  '  fn  manquer.  Poursuivre  la  disparition  d'une  por- 
tion (ji.  i(.  du  prolétariat  est  une  chimère,  incapable  do 
réaliser  le  bien-être  de  tous  et  d'améliorer  le  sort  do  quelque*- 
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uns.  I^  doclrine  socialiste,  bas^  non  pas  sur  des  paradons  il 
sur  une  errour,  mais  sur  l'obsorvalion  allentive  de  l'évolution 
ioriaie,  prévoit  l'affranrhi^scment  du  proI<^l«rial  de  tous  les  pays; 
et  la  tactique  socialiste,  seule,  roiiduil  le»  pp'I-»  •!••«-  v..r«  la 
rom|uMe  certaine  du  bien-être. 

D'  Ooiaa. 


GEORGE  BERNARD  S11A\^  ET  LE  THEATRE  (1) 

Partout  en  l'Europe  occidentale,  les  années  1887-1892  virent 
poindre  l'aurore  d'un  renouveau  du  théâtre.  C'était  à  Paris  le 
Théâtre  Libre  avec  Antoine,  l'Œuvre  avec  Lugné  Poe,  à  Lon- 
dres, le  Thràlre  Indépendant  avec  M.  Grcin  ;  à  Berlin,  les  Freic 
Buhne.  Et  autour  de  ces  acteurs-directeurs  se  pressaient  une 
pléiade  de  jeunes  hommes.  Ils  étaient  à  la  recherche  d'une  nou- 
velle formule  d'art  dramatique.  Ce  n'était  qu'essais,  tâtonne- 
ments, éche<'8  et  recommencements.  On  cherchait  sans  trouver, 
encore  que  l'œuvre  d'Ibsen,  ayant  franchi  les  limites  de  sa  pa- 
trie, fût  venue  en  .Allemagne  d'abord,  en  France  et  en  Angle- 
terre ensuite,  montrer  à  tous  une  voie  nouvelle. Malheureusement 
l'œuvre  réaliste  de  l'illustre  Norvégien  ne  fut  pas  comprise.  On 
y  vit  du  symbolisme  obscur,  de  l'idéalisme  au  lieu  du  réalisme 
qui  y  était.  Et  nos  jeunes  dramaturges  de  s'embarquer  à  la  suite 
du  maître  !  La  critique  regimba.  Comme  tout  homme,  le  critique 
obéit  à  la  loi  du  moindre  effort.  Il  aime  donc  à  travailler  le  moins 
possible  lors(|u'il  a  des  pièces  â  juger.  Et  pour  cela,  il  devient 
l'ennemi  de  toute  tendance  nouvelle  !  Cela  le  désoriente,  l'oblige 
h  réfl«Vhir.  à  comparer,  à  raisonner.  Foin  de  tout  cela  !  Ce  qui 
se  faisait,  ce  qui  est  comme  tout  le  monde  l'a  toujours  vu  est  bien 
mieux.  .Auswi  nos  critiques  aux  essais  des  jeunes  audacieux  ré- 
pondirent par  dp«  rri«  •  «  Ce  n'est  pas  du  ihéâim  '  Tl  n'v  a  pas 
de  pi^ce  ». 

Le  public,  gcnt  moutonnière,  entonna  rantianne  et  s'abstint 
d'aller  voir  en  foule  les  pièoet  de  nos  jeunes  auteurs.  Alors  ceux- 
ci)  Coorérratr  prononcer  par  l'un  Ar  non*  k  riR«titai  it  BaalM-ltiidrt  et 
VVmimtrtM  Somo*Ut.  k  Br«>tllc«.  W  i|  février  1907. 
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Cl  Bllénuèrcul  peu  ou  prou  leur  nunière.  Subiiwanl  l'aioeodanl 
iîci>  uiaitrvt»  de  la  criliquo  el  l'influenoe  du  déftir  des  sucoèt  po* 
pulau^tt,  ÛA  ubuuUuiuicrunl  luur«  iulransigeaiilet  idées  du  re- 
nouveau llicâlral  et  revinrent  en  partie  aux  formes  dramaliques, 
chères  à  nos  pères.  La  technique  de  M.  Scribe  l'emportait.  Les 
Brieux,  les  François  de  Curel,  les  Emile  Fabre,  pour  ne  parler 
que  de  la  France  —  outre  Uhin  et  outre  Manche  le  même  phé- 
nomène se  produisait  —  se  rapprochèrenl  plus  encore  qu  ils  ne 
l'avaient  fait  du  théAtre  à  thèse  de  Dumas  hls  et  d'Augier.  Us 
appuyèrent  plus  sur  les  situations  et  moins  sur  les  idées.  Ils  don- 
nèrent plus  de  place  à  l'intrigue  et  moins  aux  concepts. 

On  clait  revenu  et  on  est  resté  à  ce  théâtre  qui,  par  sa  forme, 
se  diflérencie  en  réalité  peu  du  théâtre  des  maitreb  du  xix*  siècle. 
Certes  certaines  formes  chères  à  nos  grands-mères  —  telles 
l'aparté  el  le  monologue  —  ont  quasi  disparu,  mais  la  plupart 
des  conventionnelles  traditions  sont  maintenues. Par  essence, au 
dire  de  nos  critiques,  le  théâtre  devait  toujours  être  un  conflit  de 
sentiments,  de  passions.  Le  duel  des  sexes  devait  être  son  grand 
thème,  son  intime  ressort,  caf  là  est  la  source  de  toute  émotion. 
Et  le  théâtre,  c'est  de  l'émotion.  La  critique  misonéiste  avait 
triomphé  de  l'esprit  philonéistc  des  dramaturges.  Et  ceux-ci, 
domestiqués  —  parce  qu'ils  n'étaient  pas  de  grands  artistes, 
mais  seulement  des  gen!>  de  talent  —  préférèrent  l'habileté  dra- 
matique à  la  puissance  dramatique,  la  forme  traditionnelle  à 
des  formes  nouvelles,  la  pénurie  d'idées  â  la  pléthore  d'idées. 

Un  homme,  George  Bernard  Shaw,  ne  voulut  jx)int  se  laisser 
domestiquer.  Critique  lui-même,  il  refusa  de  subir  la  loi  des  criti- 
ques. Il  ne  voulut  point  modifier  sa  technique.  Il  persista  dans 
»  Msion.  Avec  une  tranquille  aud.ice  et  une  belle  sérénité,  il  a 

.1  plaisamment  :  «  In  médecin  m'a  dit  :  vous  êtes  possesseur 
de  la  vue  normale,  ce  qui  est  rare,  car  lo  %  seulement  des  gens 
la  possèdent.  Cette  vue  normale  confère  le  pouvoir  de  voir  les 
choses  0  exûcUmenl  ».  Persuadé  de  voir  mieux  et  plus  exac- 
tement que  le  public,  que  la  (  ritique  qui  faisaient  partie  des  90  % 
doués  de  la  vue  anormale,  il  resta  lui  envers  et  contre  tous.  II  a 
fini  par  s'imposer.  Mai»,  poiir  cela,  il  lui  a  fallu  plus  de  tempe 
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que  les  PiruMo,  I.  «  Jones,  leB  Barrie,  lee  Donnay,  les  Hervieu, 
les  Bricux,  Itv.  Ikriislein,  les  liauplmann  et  les  Sudermann  1  Ce 
sont  eux  des  dramaturges  de  talent,  voire  de  grand  talent,  tandis 
que  Bernard  Shaw  est  un  dramaturge  de  génie.  Ce  sont  des  tech- 
nii  ien»  habiles,  lui  est  un  pro((<nd  penseur.  La  foule,  lettrée  ou 
non, ne  pouvait  l'aimer  de  prime  abord. Le  public  n'aime  point  la 
nouveauté.  11  regimbe  à  toute  idée  d'habituer  son  esprit  à  conce- 
voir le  beau  d'une  manière  inaccoutumée,  u  Pour  le  public,  a  dit 
fort  justement  Oscar  Wilde, tout  essai  d'extension  du  sujet  en  ma- 
tière d'art  est  désastreux  ;  et  rc{)endant  le  progrès  et  la  vitalité  de 
l'art  dépendent  pour  une  grande  partie  de  l'extension  incessante 
des  sujets  ». 

L'artiste,  le  grand  artiste  comme  le  grand  penseur  est  foroé- 
ment  un  révolté.  C'est  par  la  révolte  en  effet  que  le  progrès  s'ac- 
complit. Qui  a  une  forte  personnalité,  qui  se  sent  une  puissante 
individualité  est  un  révolté.  En  art,  en  philosophie,  en  sciences 
l'individualité  furte  ne  peut  pas  voir,  ne  peut  pas  agir  en  sun 
œu\rc  comme  tout  le  monde.  Elle  est  des  rares  qui  ont  la  vue 
normnle,  et,  par  suite,  elle  doit  choquer  la  masse  qui  a  la  vue 
anormale. 

De  rhoquer  la  masse,  Bernard  Shaw  ne  s'en  priva  point,  aussi 
mit-il  douze  ans  (iSga-iQOii)  à  s'imposer  au  public  anglais.  Il 
est  vrai  que  trois  ans  auparavant  l'Allemagne  et  l'Amérique 
avaient  fait  ff^te  à  ses  pièces.  En  ce  dernier  pays,  elles  s'impo- 
sèrent a.sser.  rapi(l(*ment  grftce  à  deux  acteurs  de  grand  talent, 
.Arnold  Daly  et  Hichard  Mansfield.  Quant  à  l'Angleterre,  si  ses 
pièces  n'y  avaient  pas  de  succès,  elles  y  provoquaient  du  vacarme, 
ff  sensation  qui  lui  était  si  agréable  qu'il  recommença  sans 
cesse  ».  Aussi  parmi  les  gens  de  théâtre  et  de  lettres,  deux  par- 
tis se  fonnèrent  :  les  Shawiens  et  les  anti-Shawiens.  Les  pre- 
miers triomphèrent  grftrc  à  la  ténacité  de  Bernard  Shaw.  Il 
obligea  la  rriliquo  à  désanner  en  partie,  et  il  obligea  le  public 
à  venir  admirer  ses  pièces.  Il  y  vint  en  foule.  Durant  toute  la 
!»oi»on  théAtralr  de  i\)nf\-tr^nTi,  le  Royal  court  Thf*Rtre,  un  théâ- 
tre seleci,  ne  monta  quasi  que  des  pièces  de  Bernard  Shaw. 
!:Aufrf  Ile  (le  John  HiiH  emporta  les  darnièrM  réaisUnces  do 
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public.  Son  succès  éUit  décidé.  La  préMOoe  du  roi  Ldouard  VU 
à  une  ropréaenUUoo  de  oelto  pièce  ooofinna  et  assit  la  renommée 
de  Bemani  Shaw  parmi  le  public  mondain  d'Angleterre.  11  éuil 
le  toqué,  le  bouffon,  le  paillasse,  et  le  policbinelle,  ou,  i  tout  le 
moin»,  l'Eu  Dehors.  11  fut  alors,  il  est  maintenant  l'auteur  à  la 
mode,  l'oracle  des  salons,  l'idote  des  (emmea  du  nM>uile,  le  lion 
de  la  société,  et  la  jeunease  académique  l'appeUe  u  cher  maî- 
tre ». 

Qu'est  donc  le  théâtre  de  Bernard  Shaw,  ce  théâtre  qui,  aprèa 
avoir  été  tent  honni,  Unt  bafoué  est  maintenant  si  loué,  si  glo- 
rifié » 

Avant  de  l'étudier  ce  théâtre,  il  nous  faut  dire  ce  qu'est  l'au- 
teur, car  sa  personnaUté  a  si  bien  pénétré  ses  œuvres  que  si  on 
ne  le  connaît  pas,  lui  l'auteur,  on  ne  peut  pas  connaître  à  fond 
son  théâtre.  iS'a-t-il  pas  écrit  quelque  part,  avant  son  définitif 
succès  :  «  Je  crois  que  ce  qui  déplaît  aux  directeurs  de  théâtre, 
et  ce  qui  les  effraye  dans  mes  pièces,  c'est  moi  ». 

Qu'est*ce  donc  que  George- Bernard  Shaw  ? 

George  Bernard  Shaw  est  né  à  Dublin  le  a6  juillet  1 858, de  pa- 
rents irlandais  protestants.  Son  père  était  employé  au  Palais  de 
Justice.  Sa  mère  était  la  fille  d'un  petit  propriétaire  campa- 
gnard. L'emploi  du  père  étant  aboli,  il  fut  mis  à  la  retraite. 
Alors,  .M.  Shaw  père  capitalisa  sa  pension  et  devint  marchand 
importateur  de  blé.  Il  était  pauvre,  c'est-à-dire  que  .son  retenu 
atteignait  quelques  milliers  de  francs.  C'était  peu  pour  lui,  car 
il  se  prétendait  de  la  haute  bourgeoisie,  quelque  peu  allié  avec 
la  noblesse,  et  il  avait  des  goûts  entraînant  des  dépenses  deux 
ou  trois  foi»  plus  fortes  que  ses  recettes.  Aussi,  sans  être  faméli- 
que, la  famille  Shaw  était  pauvre.  George  Bernard  entra  com- 
me employé,  à  l'âge  de  quinze  ans.  chez  un  agent  d'affaires,  rece- 
veur de  rentes  et  gérant  de  propriétés  à  Dublin.  Il  y  reste  quel- 
ques ans,  mais  tton  p<Tc  étant  mort,  il  vint  à  I>ondres  avec  sa 
mère,  qui  voulait  utiliser  son  Ix^au  talent  de  musicienne.  Quant 
à  Bernard,  il  fut  quelque  temps  employé  à  la  Compagnie 
EdiKon  de»  téléphoner.  Il  fut  aussi  mauvais  employé  qu'il  avait 
été  mauvais  écolier,  ne  pouvant  se  plier  â  la  discipline,  mais 
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montrant  de  merveilleuses  qualités  d'observation.  Bientôt,  en 
1879,  il  quitta  la  compagnie  Edison  pour  courir  la  chance  de 
l'homme  de  lettres  et  de  l'agitateur  politique.  Naturellement,  il 
ne  gagnait  rien  ou  très  peu.  C'était  sa  mère  qui  travaillait  pour 
les  (aire  \i\re,  elle  et  lui.  «  On  m'a  reproché,  dit-il  quelque  part 
à  ce  sujet,  de  ne  pas  aider  ma  mère  et  au  contraire  de  vivre  à  ses 
déftens.  Certes,  au  lieu  de  me  prêcher  de  travailler  pour  elle, 
ma  mère  travaillait  pour  moi.  Et  cela  était  bien,  car  elle  me  per- 
mettait de  faire  de  mui-m«^me  un  homme  et  non  un  esclave  ». 
L'avenir  a  montré  que  Mme  Shaw  avait  raison  et  qu'en  agissant 
ainsi  par  amour  pour  son  fils,  elle  aidait  à  la  production,  au 
développement  d'un  homme  dont  l'épanouissement  cérébral 
a  donné  des  chefs-d'œuvre. 

A  cette  époque  de  sa  jeunesse,  Bernard  Shaw  n'avait  pas  en- 
core écrit  des  chefs-d'œuvre,  mais  seulement  des  romans,  non 
sans  intérêt.  Il  courut  les  éditeurs  et  de  sa  chasse  revint  bre- 
douille. Il  a  lui-mi^me  conté  d'une  façon  amusante  ses  échecs  et 
la  manière  dont  il  abandonna  l'art  du  romancier  pour  la  science 
du  critique. 

«  Je  n'avais,  dit-il,  aucun  goût  pour  ce  qu'on  appelle  l'art 
populaire,  aucun  respect  pour  la  moralité  populaire,  aucune 
cr«A  r:     ne  reUgion  populaire,  aucune  admiration  pour  les 

h'  I  ,    l'ulciires.  En  tant  qu'Irlandais  je  ne  pouvais  pré- 

tendre à  aucun  patriotisme  ni  envers  le  pays  que  j'avais  aban- 
donné, ni  envers  le  pays  qui  l'a  ruiné.  En  tant  qu'être  humain, 
je  délestais  la  violence  et  le  massacre,  que  ce  soit  à  la  guerre, 
comme  sport,  ou  à  l'abattoir  ».  Socialiste.  Bernard  Shaw 
détestait  la  course  &  la  fortune.  Il  était  indifférent  à  l'argent  el 
croyait  à  l'égalité  comme  seule  base  possible  de  l'organisation 
sociale.  Il  ne  pouvait  souffrir  la  vie  mondaine,  la  vie  de  la  haute 
WM  .  '  '  !rif  sa  fonction  cher  le  receveur  de  renies  el  gérant  de 
pr'  :  lui  avait  permis  de  connaître  les  dessous  plus  ou 

moins  hideux.  En  somme,  il  comprenait  la  vie  d'une  loulc  aulrc 
façon  que  l'homme  respectable  moyen.  Il  cherchait  donc  ce 
qur  sps  fanilf/n  lui  ne rniritr  imt  bien  de  faire,  lorsqu'un  médc- 
«  ui  lui  fit  celle  rtM-lalioii  lu.  \.,m«.  .  ..mu  liv...^  ((  Bernard,  \v*u8 
Mwi  souAUtn:  9 
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êtes  doué  de  la  vue  iiornult  ,  tic  nllc  ■         . 

des  genf  possèdent,  de  cette  \ue  qui  ^. 

exaclement  n.  Alors,  Shau  loinpril  pourquoi  il  avait  uchoué  dans 

le  roman  :  il  voyait  les  choses  diflércinmcnt  que  les  autres  et  il 

les  voyait  mieux. 

«  J'aurais  pu,  dit-il,  acheter  une  paire  de  lunettes  anor- 
males, mais  je  ne  le  lis  point,  jY'lais  trop  lier  de  ma  hupériorité, 
de  ma  normalité  anormale  ».  Il  chercha  alors  ce  qu'il  pouvait 
(aire  et  sa  recherche  fut  couronnée  de  succès.  II  se  fit  critique 
et  critique  bouffon,  u  Tout  despote,  écrit-il,  doit  avoir  un  sujet 
loyal  pour  lui  conserver  l'esprit  sain  )).Or,c'étuit  lui  le  sujet  loyal, 
avec  sa  vue  normale  et  le  despote  c'était  le  public  souverain, 
avec  sa  vue  anormale.  Il  pénétra  alors  dans  les  grands  journaux 
el  lea  revues  importantes.  11  fit  de  la  critique  musicale,  de  la  cri- 
tique d'art,  de  la  critique  littéraire  et  de  la  critique  dramatique 
dans  le  fashionable  \\  orld,  dans  la  Salurday  iieview,  la  fameuse 
revue  ultra -conservatrice.  U  n'avait  pu  trouver  accueil  dans  les 
feuilles  radicales,  m*a-t-il  écrit,  parce  qu'on  le  trouvait  trop  ré- 
volutionnaire. Insensiblement,  il  s'imposa  comme  critique  et 
acquit  une  grande  notoriété,  voire  la  célébrité,  grâce  à  son 
humour,  à  sa  vivacité,  à  la  clarté  de  son  style,  à  la  profondeur 
de  tes  pensées,  à  la  connaissance  de  ses  sujets,  et  à  sa  forme 
paradoxale. 

Parallèlement  à  sa  vie  de  critique,  il  menait  une  vie  d'orateur 
de  club  et  d'écrivain  socialiste.  Avec  Sidney  Webb,  le  socialo- 
gue  oomiu,  et  quelques  autres  il  fondait  la  Société  Fabienne. 
C'était  un  groupe  d'intellectuels  socialistes,  empruntant  son 
nom  à  Fabius  Cunctalor  pour  iiKli(]ner  que,  ne  croyant  pas  à 
la  révolution  violente  pour  transformer  la  société,  il  cherchait  à 
le  faire  lentement,  progressivement,  par  une  incessante  transfor- 
mation des  individus  et  des  institutions.  Là  il  conférenctait,  là 
il  écrivait,  publiant  let  Bases  économiques  du  socialisme,  les 
Illusions  du  uocialisme,  le  seul  travail  de  Bernard  Shaw  qui  ait  eu 
jusqu'ici  l'honneur  de  paraître  en  langue  française,  il  y  a  tantôt 
neuf  ans,  dans  VHunianité  nouvelle,  que  l'un  de  nous  dirigeait 
alors.  Là  il  écrivait  les  impossibilités  de  Vanarchisme.  puis  l'his- 
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loire  de  la  Société  Fabienne,  un  document  historique  de  premier 
ordre  pour  la  politique  sociale  anglaise.  Entre-temps,  il  (ut  con- 
hciller  municipal  d'un  quartier  de  Londres,  Paddiugton,  et  com- 
me tel,  c'est  avec  coiiipélence  et  conscience  qu'il  s'occupa  des 
question»  de  pavage,  d'égout,  de  diiitribution  d'eau,  etc. 

L'activité  de  Bernard  Shaw  était  incessante.  Aux  meetings 
de  il)de  Park,  de  Traialgare  Square  et  des  carrefours,  il  dis- 
courait défendant  la  thèse  socialiste,  attaquant  avec  une  viru- 
lence humouristiquc  toute  notre  organisation  sociale.  Bernard 
Shaw  était  donc  un  militant  socialiste.  Il  lest  encore  et  comme 
tel,  il  est  membre  du  Parti  Socialiste  International.  Dans  les 
campagnes  électorales  ou  autres, il  prête  souvent  à  ses  camarades 
l'appui  de  sa  parole  souple,  brillante,  facile,  ardente  et  savante. 
Mais  son  indépendance  est  telle  que  sa  verve  critique  n'épargne 
pas  ses  coreligionnaires  politiques  et  philosophiques.  Nous  le 
voyons  encore  au  Congrès  International  Socialiste  de  Londres, 
en  1890,  lors  des  incidents  .soulc\és  dans  la  section  française 
par  sa  scission  en  deux  fractions  antagonistes,  voire  ennemies. 
La  minorité  de  la  section  française  demandait  au  Congrès  à  ce 
qu  elle  fût  autorisée  à  former  une  section  spéciale.  On  votait 
par  nationalité  et  les  Social- Démocrates,  afin  d'avoir  une  majo- 
rité certaine,  avaient  imaginé  des  nationalités  étranges.  Nous  en- 
tendons encore  Bernard  Shaw,  délégué  d'un  petit  groupe  irlan- 
dais de  Dublin,  lors  de  l'appel  de  l'Australie  —  une  colonie 
Inise  —  transformée  en  nationalité  !  —  dire  flegmatiquement 
liais  lo  grand  silence  de  la  salle  :  «  Je  demande  que  l'Irlande 
fornit-  une  natioudlité  !  »  Ce  fut  un  fou  rire  de  toute  l'assemblée. 
Nous  le  voyons  encore,  quelques  instants  plus  tard,  dans  le  bruit 
soulevé  par  le  résultat  du  vote  —  le  Congrès  avait  ratifié  cette 
Hnaire  chose  que  la  France  formait  deux  nationalités  — 
■  ■;  ■  Je  sa  forte  voix  :  «  C'est  fou  !  absolument  fou  !  »  (i). 

C'est  par  dm  saillies  semblables,  par  son  humour  inlassable, 
par  sa  verve  si  intensément  vivante  qu'il  s'imposa  à  tes  conci- 
toyens. Mêlé  à  tous  les  mondes,  à  la  société  mondaine  par  set 

(i|  Cf.   La  Saeialianu  et  tt  Cungré»  i/o  .'..mUrf    oar   %    II.1  nnu    l'^n^    iM.,-? 
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(onctions  de  critique  artistique  et  dramatique,  au  monde  des 
arts  et  des  lettres  par  ces  mêmes  (onctions,  au  monde  ouvrier  et 
politique,  à  la  société  industrielle  et  commerciale  par  son  inces- 
sante propagande  et  par  ses  études  écuiiomiques,  Bernard  Shaw 
observait,  aiguisait  ses  (acuités,  développait  son  esprit  et  son 
intelligence,  accroissait  sa  compréhension  des  choses,  amassait 
des  documents,  toutes  qualités  qui  devaient  (aire  de  lui  un 
maître  du  théâtre. 

Non  seulement  Shaw  est  un  propagandiste  socialiste,  c'est 
encore  un  teetotaler,  un  ennemi  du  tabac,  un  végétarien.  Il  est 
complètement  abstème  de  boissons  distillées  et  je  crois  môme  de 
boissons  (ermcntées.  il  se  rc(u8e  ù  manger  de  la  chair.  Il  y  a  tan- 
tôt quinze  ans,  Bernard  Shaw  fut  gravement  malade.  Les  mé- 
decins attribuèrent  celte  maladie  à  sa  nourriture  végétarienne. 
Ce  ne  (ut  point  son  opinion.  «  Comme  critique  dramatique,  dit- 
il.  je  devais  me  nourrir  de  théâtre.  Et  le  théâtre  anglais  est  si 
mauvais,  sa  valeur  nutritive  est  si  nulle  qu'il  n'est  pas  étonnant 
que  je  sois  tombé  malade  par  insuffisance  de  nourriture.  Je  veux 
sauver  mes  compatriotes  de  semblable  événement  en  leur  don- 
nant des  pièces  nutritives  ».  Et  il  le  fit  comme  il  l'avait  dit,  car 
son  audace,  sa  (ci  en  lui  sont  sans  bornes.  Il  est  impcrtubable- 
ment  certain  qu'il  est  un  génie.  Il  le  dit,  il  le  rép^'te,  il  le  crie 
urbi  et  orbi.  Et  il  a  fini  par  en  convaincre  non  seulement  l'élite, 
non  seulement  la  foule  mais  encore  la  société  mondaine,  ce  qui 
est  bien  plus  difficile.  Certes,  selon  la  parole  de  M.  Augustin 
Filon,  il  ne  se  bornait  pas  à  couper  la  queue  à  son  chien  pour 
faire  parler  de  lui,  mais,  Alcibiade  perfectionné,  il  coupait  cha- 
que jour  la  queue  à  un  chien  nouveau  afin  que  chaque  jour  on 
parlât  de  lui.  Certes  il  était,  il  fut  rérlamier  h  outrance  et  il  a  en 
lui  du  barnum.  Mais  c'est  un  barnum  plein  de  pensiVs, 
de  vues  originales,  fortes.  Il  a  pris  ce  v**lement  du  bouffon  en 
l'accommodant  à  nos  mœurs,  parce  qu'en  lui  est  une  âme 
de  propagandiste.  Il  écrivait  non  seulement  pour  le  plaisir  d'é- 
crire mais  encore  pour  enseigner  à  autrui  ce  qu'il  savait,  ce 
qu'il  voyait.  Ne  s'est-il  pas  expliqué  lui-mt^me  par  ces  mots  : 
«  Je  suis  un  homme  raisonnable,  patient,  conséquent,  labo* 
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rieux,  aimant  à  discuter  et  à  plaider  ;  j'ai  le  tempérament  d'un 
maître  d'école  et  les  visées  d'un  (abricien  ». 

G)mme  toute  personnalité  forte,  comme  tout  penseur  ori- 
_ :„..i  :i  n'écrivait  pas  pour  plaire  au  public,  mais  pour  éduquer 
1  .  «  J'ai  une  conscience,  a-l-il  dit,  et  une  conscience  est 

toujours  anxieusement  explicative.  Cela  m'ennuie  de  voir  les 
arus  à  leur  aise  quand  ils  devraient  être  mal  à  l'aise  et  je  mets 
'  '  '  M  e  à  les  faire  penser  pour  les  amener  à  la  conviction 
.  .  ,  i"  ».  Grand  artiste,  il  ne  s'occupait  pas  de  ce  que  les 
autres  pensaient,  mais  de  ce  que  lui-même  pensait.  Il  était  lui 
et  rien  que  lui,  aussi  bien  en  ses  discours  et  ses  conférences  que 
<î  Cl-:  ses  critiques,  aussi  bien  dans  ses  opuscules  économiques, 

M  dans  son  <  ostume  à  la  couleur  kbaki  ;  aussi  bien  avec  sa  cra- 
v.ile  vert  passé,  que  dans  son  végétarisme  et  son  abstinence.  11 
réalisait  le  tvpe  du  véritable  artiste,  qui  «  est  un  homme  qui  croit 
<  ri'ii'^rement  en  lui,  car  il  est  absolument  lui-même  ».  (Oscar 
Wilde). 

Non  seulement  Bernard  Shaw  est  un  artiste,  mais  c'est  encore 
un  philosophe.  L'art  pour  lui  n'est  qu'une  mani^re  d'exprimer 
des  pensées,  de  les  faire  pénétrer  dans  les  cerveaux.  En  son  opi- 
nion, l'art  (If  *'  >ie  est  un  mode  de  propagande.  Pour  lui  la 
«rrne  est  um  :. ..  ...r  ou  une  chaire  de  laqnpîîr  il  enseigne  au  pu- 
blic. Pour  lui,  le  théâtre  est  une  école  et  ti;  .I1yademau> 
vaises  écoles,  de  mauvaises  églises,  et  aussi  de  mauvais  théâtres. 
Rt  ils  sont  aussi  malfaisants  que  les  mauvaises  écoles  ou  les 
rmnvaises  éclisos,  car  la  civilisation  moderne  multiplie  rapide- 

rit  la  classe  pour  laquelle  le  théâtre  est  à  la  fois  l'école  et  l'é- 
glise. C'est  là  l'opinion  de  Bernard  Shaw  qui  vit  en  la  sc^ne  un 
mode  puissant  de  propagande  pour  les  idées  qui  lui  étaient  chè- 
res. Son  âme  de  propagandiste  vibra  de  joie  à  cette  pensée  autant 
que  son  âme  de  penseur  et  d'artiste. 

Shaw  le  philosophe  socialiste  est  un  individualiste  à  l'extrême 
comme  le  sont  la  plupart  des  socialistes  conscients.  En  effet, 
'•ni  avec  la  n'  '  *  '  ilisme  que  la  personna- 

i •  pourra  se  il  ...  j.,,.  .....cmcnt,  s'épanouir  plei- 
nement en  toute  sa  puissance  et  toute  sa  force.  C*ett  donc  seule- 
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ment  avec  le  lodaKwne  rétlîté  que  le  penieur.  l'artiste  pourra 
être  vraiment  lui,  et  donner  au  monde  tout  ce  qui  est  en  lui. 
C  Mt  là  ce  qui  explique  que,  parmi  les  r6voII^*s  que  sont  nécea- 
iairement  les  artistes  et  les  penseurs,  les  plus  coDScienta,  fés 
plus  originaux,  les  plus  puissants,  et  Shaw  est  de  ceux-là,  sont 
•ocialistes,  surtout  des  socialistes  llbertairea  ou  anarchistes. 
Pleins  de  vitalité  ils  aiment  les  t-oncepts  vivants,  les  idées  de  l'a- 
venir. Ils  voient  en  avant  et  non  en  arrière.  Ils  sont  des  utopis- 
tes, car  l'utopie,  c'est  la  réalité  de  demain.  L'artiste,  le  penseur 
qui  veut  faire  revivre  les  formes  du  passé,  soit  en  art,  soit  en 
politique. soit  en  économique,  celui -là  est  un  vaincu  d'avance. Ce- 
lui-là retourne  aux  morts,  parce  que  c'est  un  mort  se  mouvant  en 
un  monde  vivant.  Il  faut  laisser  les  morts  aux  morts  et  aller  à  la 
vie, à  la  vie  toujours  bonne, toujours  grande, toujours  digne  d'Mre 
vécue,  malgré  ses  duretés,  ses  cruautés,  ses  petitesses,  ses  fai- 
blesses. 

En  notre  société,  artistes  et  penseurs  ont  besoin  d'être  atta- 
qués, contredits,  niés.  L'approbation  par  la  majorité  du  public, 
aussi  bien  lettré  que  mondain  ou  populaire,  serait  un  indice  de 
vulgarité,  de  banalité.  Ce  qui  est  original,  nouveau,  choque  les 
concepts  et  les  sentiments  de  la  masse.  Elle  se  scandalise  et  elle 
ne  peut  pas  ne  pas  se  s«'andaliser,  car  elle  est  le  juste  milieu.  Elle 
est  ce  qu'on  appelle  sensée,  car  elle  s'adapte  aux  conditions  de 
son  environnement.  Le  fou,  lui,  persiste  à  adapter  les  conditions 
à  lui-m£me.  Tout  penseur,  tout  artiste,  tout  inventeur,  s'il  vent 
être  grand  doit  vouloir  faire  de  lui  un  fou.  Alors  il  sera  un  i*  ' 
nier  du  progrès  humain,  car  selon  la  juste  expression  de  i»  . 
nard  Shaw,  «  le  progrès  humain  exige  que  le  pionnier  veuille 
faire  de  lui  un  fou  n.  La  masse  ne  trace  aucun  chemin.  Elle  suit 
les  voie»  tracées  par  les  pionniers.  Elle  voit,  pense,  et  sent  comme 
elle  a  l'habitude  de  voir,  de  penser  et  de  sentir.  Il  lui  faut  de 
longs  jours  pour  acquérir  une  habitude,  de  longs  jours  pour  Is 
perdre.  La  stabilité  de  la  masse,  qui  est  une  force  empArhant 
toute  régression,  retarde  la  marche  rapide  du  progrès.  Il  faut 
pour  modifier  la  messe,  la  faire  changer  d'Ii  '  '  <-  de  nou- 

velles lâêmÊ,  de  nouvelles  vues  se  soient  inscx:  .:  .^  ..  :.:  imposées 
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par  Icfîort  lent,  incessant  el  souvent  invisible,  des  clrconsUnces 
économiques  el  par  la  voix  retentissante  des  artistes  et  des  pen- 
seurs révolutionnaires. 

Le  théâtre  de  Bernard  Shaw  est  une  de  ces  voix,  car  il  est  es- 
isentiellement  n'volutionnaire.  C'est  en  189a  qu'elle  se  fit  enten- 
dre pour  la  première  fois  sur  la  scène  de  l'Indépendant  Théâ- 
tre. On  jouait  Les  Maisons  des  Veufs  (Widowcrs'Houses).  Pour 
U  première  fois,  un  auteur  britannique  était  joué  sur  ce  théâ- 
tre libre  !  Ah  ce  fut  un  joli  scandale  !  Huées  et  applaudisse- 
ments s'entrechoquèrent  dans  l'air.  On  criait,  on  vociférait,  on 
dinulait,  el  l'auteur,  Bernard  Shaw  lui-même,  à  peine  le  rideau 
baissé,  sur  la  scène  même,  vint  en  un  spirituel  discours  défen- 
dre les  idées  qu'il  avait  semées  à  pleines  mains  dans  sa  comédie. 
Pendant  quinze  jours  toute  l'Angleterre  ne  s'occupa  que  de 
cela.  Songez  donc  un  auteur  avait  osé  montrer  sur  la  scène  la 
hideur  des  spéculations  municipales,  les  méfaits,  pour  ne  pas 
dire  les  crimes  des  propriétaires  de  taudis  ouvriers,  les  liens  pé- 
cuniaires et  matrimoniaux  qui  unissent  ces  propriétaires  cl  les 
riches,  aux  fortunes  soi-disant  indépendantes  qui  s'imaginent 
que  ces  choses  sordides  n'ont  aucune  relation  avec  leur  propre 
vie.  Oui,  un  auteur  avait  osé  démontrer  que  la  respectabilité  de 
In  <  la<>«e  moyenne  et  des  cadets  de  la  noblesse  s'entretient,  s'en- 
graisM»  aiir  la  pauvreté  des  bouges  comme  des  mouches  sur  l'or- 
dure !  Rn  v/rité,  ce  fut  un  beau  scandale  !...  Ce  n'était  point 
l>f)UT  faire  cesser  Bernard  Shaw.  Au  contraire.  Il  trouve  en 
effet  un  plaisir  énorme  à  bouleverser  l'opinion  du  monde.  H  fut 
donc  aux  antros,  et  se  hâta  de  recommencer. 

L'Homme  aimé  des  femmes  (The  Philanderer)  ne  put  être  joué 
faute  d'un  acteur,  et  l'année  suivante  sa  comédie  puissante  La 
Profession  de  Mme  Warren  eut  le  même  sort  par  la  volonté  de  la 
censure.  Elle  prétendit  que  la  pièce  était  immorale  î  En  réalité 
celle  romédie  est  tout  h  fait  morale  et  même  morale  selon  la 
stricte  moralité  conventionnelle  bourgeoise.  Dans  l'Homme  aimé 
des  Femmes,  Bernard  Shaw  avait  flagellé  les  grotoaqoea  pactes 
s<nuels  qui  se  font  communément  sous  les  lois  du  mariage.  Dans 
La  Profession  de  Mme  Warren,  Shaw  a  démontré  que  «  le  seul 
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moyen  qu'a  une  frmmc  de  jxmr\"ir  i{<  '       "H  bicn-Mrc, 

c'est  de  plaire  ai  quelque  homme  suffi-s.: :'  ri'  lio  pour  qu  il 

puisse  M*  inonlrer  bon  vis-à-vi»  d'elle  ».  Il  explique  et  justiAe 
dans  la  iiociét^  capitaliste  actuelle ,  la  fonction  de  proxénète.  Il 
montre  que  c'est  la  société,  c'est-à-dire  tout  le  monde,  l'auteur 
des  ignominies  sociales  qu'il  ^'tale  réellement,  froidement,  sans 
emphase  et  sans  romanesque  aux  yeux  du  spectateur  cl  du  lec- 
teur. «  Toute  société,  dit-il,  qui  veut  se  fonder  selon  un  type 
élevé  de  caractère,  doit  s'organiser  de  telle  façon  qu'il  soit  possi- 
ble à  tous,  hommes  et  femmes,  de  posséder  un  confort  rai^^n 
nable  par  son  travail  sans  vendre  ses  affections  et  ses  convicii'  ■"- 
Ce  n'est  pas  possible  actuellement.  Aussi  nous  avons  de  grandes 
classes  d'hommes  prostitués,  par  exemple  les  auteurs  dramati- 
ques, les  jotirnalisles,  sans  parler  des  avocats,  des  pasfenrs.  des 
politiciens,  etr,  etc.,  qui  emploient  leurs  facultés  les  plus  brou- 
tes à  exprimer  le  contraire  de  leurs  réels  sentiments,  de  leurs 
véritables  opinions.  L'acte  de  Mme  Warren  est  un  péché  véniel 
en  comparaison  )). 

Mais  la  rnliquc  mordante  de  Bernard  Shaw  ne  s'nttardait  pas 
au  seul  proxénétisme. elle  atteignait  jusqu'au  sans  la  haute  soci^'té 
dont  la  richesse  repose  fatalement  sur  l'exploitation  de  l'homme  ; 
elle  blessait  cruellement  le  principe  de  la  famille,  du  respect  et 
de  l'autorité  familiales  ;  elle  riait  sardoninuemenf  de  la  rclieion 
et  du  clergé.  C'était  en  cette  atteinte  à  tonte  la  société  qu'il 
fallait  voir  la  véritable  raison  de  l'interdiction  censorale  d'une 
admirable  pièce  qui  est  jouée  avec  succès  en  les  pays  de  langue 
allemande  TiV 

II)  Lliuioirf  de  la  Profettion  de  Mme  Warren  e«1  amutanlr  et   lactrnrtiv  * 
pl«*  d'an  lilrf.  Olle  p'tère  fut  repr^%enire  à  N^'w-fliiren  (Elal»-rnitt   et    •")•*,- 
iAî  inlfrdiie  dana    l'Etat.  Ellr  fut  jonèt:   alora   à  ff(w  York.    Le   ridraa   ' 
ptior    tombe  tnr    le  darnier  artr   que   direrfar  et   acieora   étaient    arr* 
ta  fMtiirc.  «oua  fi»  ^  ^'iminoralitr.  I.a  pi^re  fut  rrtirée  de  la 

antendn.  et  le  pro  -<;a.  Le*  artial^a  avaient  él^  aoii«itôt  rem 

d'ailleiir«    I.'  '^  our  dont  le  rrrdiri 

de  ratt«e  à  !*■  t  non  immorale  • 

fior,  ■'-  "-  ..  .-        .  , 
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U*  anaa  4lB>Boralités,  «n  -nHraat.  une  effronterie  cjaiqae.  aoe  es- 
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Bernard  Shaw  prit  sa  revanche  en  189^  avec  L'Homme  el 
le  Soldat  (Arms  and  ihe  Man)  qui  eut  celte  année-là  77  représen- 
tations à  l'Avenue  Théâtre  de  Londres.  Cette  pièce  n'est  pas  seu- 
lement plication  du  terre  à  terre  de  la  vie  militaire,  ou  une 
démon  -.  1  que  le  soldat  n'est  pas  courageux  comme  on  l'a 
dit.  C'est  aussi,  c'est  surtout  un  exposé  réel,  sans  fard,  de  l'esprit 
spécifique  des  militaires  professionnels.  Cet  exposé  véridique  cl 
rude,  Bernard  Shaw  soutenait  dans  «es  deux  comédies,  dont 
l'une,  L'Homme  du  Destin,  est  un  ptit  chef-d'œuvre  de  vivacité, 
avait  été  soutenue  sous  la  forme  scientifique,  quelques  mois  au- 
paravant (novembre  iSgS),  par  un  livre  qui  fit  scandale,  La  Pty- 
choloffie  du  Militaire  Professionnel.  «Vrit  par  l'un  de  nous,  par 
l'un  des  deux  qui  treize  ans  plus  lard  devaient  introduire  l'œuvre 
de  Bernard  Shaw  dans  le  monde  de  langue  française. 

D'Angleterre,  ces  deux  pièces  émigrèrenl  en  Allemagne,  au 
Neues  Theater  de  Berlin,  en  iQoS,  et  en  Amérique  où  toutes 
deux  purent  grand  succès,  notamment  VHomme  du  Destin  qui 
eut  i5o  représentations  consécutives. 

En  1896,  Bernard  Shaw  nous  donne  On  ne  peut  jamais 
dire  (Yoti  never  can  tell).  Celte  comédie  désopilante  qui  eut 
\<"  '  fions  de  suite  à  New -York  en  iî)o5  est  une  amère 

et  .  .  .;  ..;..jue  de  l'éducation  senlinientale  :  il  faut  lui  subs- 
tituer l'éducation  scientifique  qui  donne  des  leçons  et  jamais  des 
ordres  ;  qui  provoque  l'affection  et  jamais  ne  l'ordonne  ;  qui 
ignore  le  respect  et  l'obéissance,  mais  qui  apprend  aux  hommes 
à  savoir  vouloir  et  à  savoir  se  commander. 

Mai*  dans  On   ne  peut  jamais  dire,   ce  n'est  point  seule- 
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ment  les  modes  populaires  de  l'éducation  que  Shaw  cingle  de 
sa  satire,  c'est  la  magistrature  et  le  barreau,  c'est  la  justice,  c'est 
la  moyenne  bourgeoisie,  c'est...  Mais,  sous  le  fouet  de  l'humo- 
riste et  du  bouffon  volontaire  qu'est  Bernard  Shaw,  défilent  tous 
les  soutiens  de  la  société  capitaliste,  tous  les  modes  d'exploitation 
et  d'aitervissement  de  l'homme.  Et  cela  est  ainsi  dans  toutes  ses 
pièoM.  Ainsi  dans  Candida  —  qui  jusqu'à  la  production  ùe 
L'Autre  Ue  de  John  HuH  (i9o5)  fut  considérée  par  la  critique 
comme  son  chef-d'œuvre,  alors  que  selon  nous  c'est  La  Profes- 
non  de  Mme  \\  arren  —  ainsi,  dans  Candida,  disons-nous,  le 
commerce,  l'industrie,  la  politique,  la  religion  sont  l'objet  d'at- 
taques fort  vives  en  même  temps  que  plaisantes.  Candida  que  le 
Théâtre  Royal  du  Parc  à  Bruxelles  a  pour  la  prenïière  fois  repré- 
senté en  langue  française  en  février  1907,  Candida  qui  a  depuis 
1903  un  grand  succès  en  Amérique  et  en  .\llemagne  (i),  Can- 
dida semble  n'avoir  pas  été  compris  par  les  critiques  malgré  sa 
grande  clarté,  qualité  inhérente  à  toutes  les  pièces  de  Shaw. 
La  plupart  ont  tenu  Candida  pour  une  réfutation  préméditée  de 
la  célèbre  .Vora  d'Ibsen.  «  Femme  supérieure  comme  Nora,  di- 
sent-ils, placée  dans  une  situation  analogue,  Candida  observe 
une  conduite  radicalement  différente  ;  elle  obéit  h  la  voix  du 
devoir.  C'est  une  passion  de  cœur  réglée  par  l'intelligence,  avec 
une  moralité  très  grande,  à  laquelle  on  arrive  après  maints  dé- 
tours (3)  ».  Et  nos  bons  philistins  d'écrire  :  «  C'est  une  revan- 
che tardive  mais  éclatante  de  l'idéal  traditionnel  sur  l'idéal  nou- 
veau, ce  triomphe  de  Candida  sur  Nora  ».  En  lisant  ces  énormi- 
lés.  Bernard  Shaw  &  dA  bondir.  Lui.  faisant  Irionipher  l'idéal 
traditionnel  î  Lui.  l'iconoclaste  n<^,  lui  le  conlempleur  de  toute 
morale  traditionnelle,  lui  l'ennemi  féroce  de  tous  les  idéaliimes  ! 

(t)Eaàletmhn  i..o3.   i  New.Tork.  ArnoM  DtW  donna  rn  m-'-'  -  '^-r-i-in. 
lai  daoB  le  rôle  d  nkt.  Il  «'y  r^TcU  un  irrand  aririir.   l  -ri 

qae  la  pièce  prit  «-t    ne    la   «luitia  qu"«i.rrs    I«    iTw»»   rr, La 

tronpe  dr  Daly  la   promrna  en  tonte  l'Amrriqar  -  revint  à  I.ondrea  oii 

peur  la  première  foi»  rlje  fat  jouée  en  arril    Ant  nt.  elle  avait  rte  repré 

••nt^e  «n  qoetque*  ville»  de  provinre  dr  la  Grande  Hrriarne  nrillammrnt  ap- 
pland*^  ft  l.nnàrtt,  elle  fat  repréaeolée  an  Nrota  Tbeater  de  Berlin  el  eat  entrée 
•o  •      - 

rUf  Saliom,  iik>4.  —  Manrire  Marel.  Jomrmml  d*$  Débmii.  ai  joîo  1904. 
—  Walklej.  U  T»mpt.  aoAt  igo6.  —  Cerbia,  Stw  York  Timtt. 
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Mais  commenl  a-l-on  pu  voir  dans  Candida  le  triomphe  du  de- 
>oir.  de  la  morale  bourgeoise,  de  l'idéal  traditionnel  ?  Evidem- 
ment ce  ne  peut  provenir  que  d'une  audition  ou  d'une  lecture  su- 
perficielle. C*e«t  si  peu  le  devoir  qui  (ait  que  Candida  reste  avec 
son  mari  le  pa«;teur  Morell  et  ne  suit  pas  le  po«'le  Eugène  March- 
banks  qu'elle-nu^me  dit  à  son  mari  :  «  Ah  James  !  Comme  lu 
me  comprends  pea  en  parlant  de  ta  confiance  en  ma  vertu  et  ma 
pureté  !  Si  rien  autre  ne  me  retenait  je  les  donnerais  toutes 
deux  au  pauvre  Eugène  aussi  volontiers  que  je  donnerais  mon 
châle  à  un  mendiant  mourant  de  froid.  James,  mets  plutôt  ta 
confiance  en  mon  amour  pour  toi,  car  s'il  s'évanouissait,  je  me 
soucierais  fort  peu  de  tes  sermons,  de  simples  phrases  faites  pour 
te  tromper  toi-môme  et  les  autres,  chaque  jour  ». 

Candida  n'est  pas  une  femme  supérieure  intellectuellement, 
elle  est  toiit  à  fait  ordinaire  à  cet  égard.  Mais  si  ce  n'est  pas  une 
femme  d'un  grand  esprit,  c'est  une  femme  d'une  grande  âme. 
Si  elle  reste,  c'est  par  amour,  parce  qu'elle  aime  et  admire  Mo- 
rell, amour  sexuel  teinté  d'amour  maternel,  mais  amour  et 
nullement  devoir.  C'est  une  passion  de  cœur  réglée  par  le  cœur 
et  non  par  l'intelligence.  Ce  n'est  qu'en  apparence  que  l'intelli- 
gence .semble  régler  la  situation.  La  méprise  des  critiques  est 
d'antnnt  plus  inexplicable  que  Bernard  Shaw  indique  lui-même 

' 'ililé  de  Candida  dans  les  longs  jeux  de  scène  de  la  pièce. 

'  n'est  que  le  conflit  dramatique  du  préraphaélitisme, 
idéal  élevé  mais  vague  et  confus,  avec  l'idéalisme  socialiste  chré- 
tien, clair,  hardi,  sûr,  sensé,  à  vue  salutairement  bornée  (l). 

Le  conflit  entre  les  deux  idéals.  préraphaelitisme  et  socialisme 
chrétien,  n'aboutit  h  la  défaite  d'aucun  des  deux.  Il  v  a  seulement 
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évolution  du  premier  en  quelque  chose  de  pln«  pÎ«v#    C'e%i  \h 
le  Mcrel  du  poète,  celui  qu'il  emporte  avec  lui 

En  entendant  Candida  d^-crire  sa  vie  avec  Morcll,  March- 
banks  a  découvert  subitement  que  sa  deslin^'c  ^Init  phis  élcv»'**, 
bien  plus  élevée  que  ce  petit  milieu  de  bonheur  domestique.  Il 
a  découvert  sa  propre  force,  sa  propre  voie.  Il  voit  son  œuvre  à 
édifier,  lui  le  poète  :  éclairer  le  but  du  monde  et  enseigner  aux 
hommes  à  penser  et  à  sentir  noblement.  Et  lorsqu'il  s'en  va  dans 
la  nuit,  c'est  la  nuit  enchanta  du  pot'lc,  la  nuit  qui  voile  les  pe- 
titesses de  la  vie  sociale,  la  nuit  qui  crée  un  vaste  firmament  de 
régions  mystérieuses  et  impénétrables  des  espaces.  Son  âme 
est  libérée.  Son  orgueil  est  immense.  Candida,  la  petite  bour- 
geoise à  la  grande  Ame  parce  que  mère  et  mère  de  Dieu,  puisque 
mère  d'être»  humains,  n'est  plus  la  femme  qu'il  aime,  c'est  la 
femme  qu'il  a  aimée. 

A  ces  Pièces  plaisanle»  et  déplaisantet  (i),  succédèrent  trois 
comédies  dramatiques  qu'il  réunit  en  volume  sous  le  titre  TroU 
pièces  pour  puritains.  Ce  sont  l.r  Disciple  du  Diable,  César  et 
Cléopâtre,  La  Conversion  du  Capitaine  Brasshound.  Toutes 
sont  jouées  avec  succès  à  Londres,  en  Amérique  et  en  Allema- 
gne depuis  iQoS.  Dans  toutes,  Bernard  Shaw  mit  plus  ou  moins 
sur  la  sellette  tous  les  organismes  mx  iaux  de  notre  actuelle  so- 
ciété :  Justice,  Religion,  Propriété,  Mariage,  Famille,  etc.,  etc. 
La  critique  reprochait  sans  cesse  à  Shaw  que  ces  pièces  n'étaient 
pas  des  pièces,  mais  des  dialogues  philosophiques,  des  discus- 
sions. Ix>in  de  changer  sa  manière,  il  l'accentua  dans  une  très 
belle  œuvre  VHomme  et  le  Surhomme  qui  parut  en  volume  en 
lf)o^  et  fut  joué  l'an  d'après  avec  succès,  des  coupures  y  ayant 
été  pratiquées  pour  la  scène,  dans  le  premier  acte  et  tout  le  troi- 
sième étant  supprimé. 

Deux  idées  maîtresses  dans  cette  pièce  :  La  femme,  avant 

pour    fin    In    nirtlfTnîfé,    poiirrh.isu*    l'iioinmo    uni    i>sl    ^n    nr<-»io 

(0  Shaw  a  rtum  ct%  -  •,/    |) 

•  appelé  l»«   troU  f»r»m"  '    fn 
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certaine  ;  i  homme  supcraui ,  le  siiihoiniiie,  «  t'>l  l  iK.mrne  ijm 
sail  ce  qu'il  veut  et  qui  va  droit  à  son  biil  san-î  se  soutier  des 
conventions  et  de  la  morale  traditionnelle.  Lo  surhomme,  Tan- 
ner, est  l'auteur  d'un  profond  Manuel  du  liévolutionnaire 
où  Shaw  a  mis  toute  sa  pensée.  La  pièce,  un  merveilleux  dialo- 
gue philosophique,  est  essentiellement  révolutionnaire,  car 
tout  ce  que  la  morale  conventionnelle  a  coutume  de  respecter  y 
est  attaqué  avec  virulence.  On  en  jugera  par  ces  deux  phrases 
de  deux  personnages  : 

«  Monsieur,  je  suis  un  brigand  et  je  vis  en  détroussant  les 
riches  ».  El  Tanner,  membre  de  la  classe  riche  oisive,  de  répli- 
quer :  ((  Moi,  monsieur,  je  suis  un  gentleman  et  je  vis  en  dé- 
troussant les  pauvres  ». 

Le  révolutionnarisme  do  I  Homme  et  ie  Surhomme  n'empê- 
cha point  son  succès  en  Angleterre  et  en  Amérique  (i). 

A  nouveau,  nalurelleiiient  les  critiques  se  plaignirent  que  ce 
n'était  que  discussions  et  ratiocinations,  que  ce  n'était  pas  du 
théâtre.  A  nouveau  aussi,  Bernard  Shaw  accentua  sa  manière 
et,  avec  une  audace  sans  égale,  à  sa  nouvelle  pièce,  Le  Major 
Barbara,  d  mit  ce  sous-litre  batailleur  :  «  Discussion  en  trois 
actes  ».  C'était  en  effet  une  discussion  où  tout  était  critiqué  : 
Politique  des  libéraux,  Parlement,  Armée  du  Salut,  Presse, 
•' '  I)  universitaire,  philosophie  de  la  guerre,  alcoolisme, 

..  ci  lion  de  l'Assistance  privée  et  publique,  mariage, 
etc.  De  tout  ce  qui  meut  les  hommes,  de  tout  ce  qui  les  fait 
penser  et  agir,  rien  n'échappe  h  la  satire  acerbe  et  subtile  de  no- 
tre auteur.  Mais  cette  discussion  en  trois  actes  est  si  vivement 
menée,  le  dialogue  est  si  souple,  si  brillant,  si  original  d'idées 
que  pas  un  instant  on  est  ennuyé.  Non  seulement  la  discussion 
intéresse,  mais  encore  elle  amuse  et  parfois  émeut.  Le  Major 
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Borbara  eut  au  Royal  Court  Théâtre  un  grand  luccès  popuUire. 
Lo  public  9  y  rendit  en  foule.  Bernard  Shaw,  apprécié  MuleniMit 
d'une  minorité  de  lettrés  et  de  penaeurs,  avait  conquit  1  oreilla 
de  la  mase,  plus  encore  de  U  masse  populaire  que  de  la  masse 
des  habitués  de  théAlre.  Ce  succès  se  maintint,  s'accentua  la  sai- 
son suivante  avec  L'Autre  Ile  de  John  Bull.  En  une  semaine, 
il  y  eut  cinq  matinées.  Shaw  faisait  de  l'argent,  beaucoup  d'ar- 
gent. El  pourtant  sa  pièce  n'était  toujours  qu'un  dialogue  phi- 
IcMophique,  qu'une  discussion.  Le  sujet  en  était  la  question  ir- 
landaise. Elle  était  si  sobrement,  si  équitablcment  et  si  impar- 
tialement exposée,  ses  divers  types  étaient  si  merveilleusement 
analysés  et  synthétisés  que  les  critiques  qui  aiment  le  moins  Ber- 
nard Shaw  furent  obligés  d'avouer  le  puissant  intérêt  que  pré- 
sentait L'Autre  Ile  de  John  Bull,  malgré  qu'on  y  discutât  l'aride 
question  agraire.  M.  Augustin  Filon,  lui-même,  déclara  :  «  Nul 
n'a  présenté  avec  cette  sûre  et  mordante  observation  le  contraste 
de  l'Ame  anglaise  et  de  l'âme  irlandaise  ». 

Le  succès  de  l'Autre  Ile  de  John  Bull  s'est  continué  la  saison 
1906-1907  par  le  Dilemme  du  Docteur,  la  meilleure  pièce  de 
Shaw  au  dire  du  célèbre  critique  William  Archer.  C'est  encore 
une  discussion,  mais  il  y  a  un  peu  plus  d'action  et  d'émotion. 
Shaw  semble  revenir  à  sa  première  manière,  à  celle  de  Candida 
et  de  La  Profetsion  de  Mme  Warren  (i). 

A 

Il  fallut  longtemps,  avons-nous  dit,  pour  que  le  théâtre  de 
Bernard  Shaw  conquit  la  vogue.  La  critique  était  si  acerbe  à  son 
égard,  qu'elle  retarda  le  succès  du  plus  grand  dramaturge  an- 
glais depuis  Shakespeare.  Sans  doute  elle  était  épouvantée  de  la 

(1)  Shaw  •  coeorc  rail  un*  aalrc  pièce  en  on  arU  :  Comment  il  mentit  à  êon 
Mari.  Cela  teaible  noa  critique  de  aa  propre  Candida.  Elle  te  jour  rri^.nirmtnrnt 
OOMBc  %«t  aolrea  piècea  en  Aofleterre  et  en  Amérique.  Qaelques- 
4»  Shaw  ont  été  traduite*  en  Suédois  et  eo  Norw^ffieo  et  elle*  te  j 
dinavie.  On  l'a  joue  auaii  à  Saint  Pélrrabourir.  Lea  piècea  de  Shaw  qui  oaraieot 
pat  cte  jouret  comme  L'homme  aimé  dn  femme*  ou  qui  n'avaient  pas  leon  l'af- 
Scbe  comme  Irt  Maitont  de*  Veuf*  ont  été  jouée*  en  Amérique  et  à  Londrv».  — 
A  New- York,  oi  à  Londres  les  piècea  de  Sbawaont  «a  répertoire  de  deas  théâtres 
q«i  se  ■'•liaMUat  ipiAre  qtt'avac  elle*.  A  LiO»4rM  c'est  le  Savoy  Tlieairv  et  le 
Comri  Tkmtf. 
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richc&M;  (Il  -  pièces  auxquelles  elle  assistait.  Elle  ne  pou- 

vait se  faire  a  c^'dc  conception  que  le  théâtre  de  Bernard  Shaw 
ne  montrait  que  des  conflits  d'idi';es  et  point  de  conflits  de  senti- 
ments ou  de  passions  ;  que  souvent  il  n'y  avait  point  d'intrigue  ; 
qu'à  peine  il  y  avait  de  rares  situations  ;  qu'en  somme,  intri- 
gues et  situations  n'étaient  pour  notre  auteur  que  prétexte  à  ex- 
poser des  caractères  et  à  exprimer  des  idées.  La  critique  ne  pou- 
vait se  faire  à  toutes  ces  nouveautés,  aussi  fut-elle  dure,  sans 
ménagement,  injuste  envers  Shaw  (i). 

A.  et  H.  Hamon 

(A  suivre). 

(i)  Oo  en  pourra  jai^r  par  et*  qaelqaea  eitationt  :  t  Ses  caracUrec  «ont  des 
■lanoanette*  mal  mi»r«  en  tnourcmeol  et  dépourrues  de  vie.  —  Ceat  ioeffable- 
iD«nt  ennojreax  —  Ceat  une  cariotitc  morbide  qui  poiitte  à  voir  du  Shaw.  —  Ses 
persoonaicts  sont  saoa  cour,  sans  prioripet.  mal  élevés.  —  Soo  seul  but  est  de 

faire  de   "' -    ---•-<    |rt   sensations  vul^raires     —  C'est  simplement  un 

homne   :  le  feu  au  monde  rien  que  pour  le  voir  brûler.  —  Il 

ac  moque  '.u  ,.»w..v.  —  w'.i  un  paillasse,  uo  polichinelle...  » 
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Le  Congrès  de  Stutlgard  retrouve  les  socialistes  français  plus 
profondt^ment  divisés  qu'au  Congrès  d'Amsterdam,  où  une 
presHion  internationale  dirigt^  par  la  dél<^gation  allemande  leur 
imposa  l'unité.  A  Amsterdam,  le  centre  et  la  droite  étaient  unis 
contre  la  gauche,  à  laquelle  on  leur  enjoignit  de  se  rallier.  Au- 
jourd'hui, la  gauche  mène  le  centre  à  Stutlgard  ;  mais  la  droite 
est  restée  en  route,  autour  de  Briand  et  de  Viviani  qui  gouver- 
nent, à  proximité  de  Millerand  qui  s'isole  et  ne  sort  de  sa  retraite 
que  pour  conduire  d'autres  troupes  h  l'assaut  du  ministère. 

Gauche,  droite,  centre,  ces  termes  de  topographie  politi- 
que sont  en  réalité  peu  exacts.  Je  vois  bien  une  droite,  formée 
par  les  indépendants  groupés  sous  notre  ancien  titre  de  ((  parti 
socialiste  français  »  ;  je  vois  bien  une  gauche,  qui  est  théorique- 
ment l'unité  80<Maliste  tout  entière  constituée  sous  le  titre  Je 
((  parti  socialiste  »  et  le  sous-titre  de  a  section  française  de  l'In- 
ternationale ouvrière  ».  Mais,  primo  :  le  centre,  c'est  Jaurès  à 
lui  tout  seul  ;  secundo,  il  y  a  des  gauchers  dans  la  droite,  »''  'l'-" 
droitiers  dans  la  gauche. 

Pour  parler  clair,  il  y  a  dans  le  socialisme  français  deux  cou- 
rants :  le  réformiste  et  le  révolutionnaire  ;  donc,  deux  nn^lhodes: 
la  pénétration  et  l'opposition.  Dans  son  ignorance  du  terrain 
français,  c'est  à  la  seconde  méthode  que  le  Congrès  d'Amsterdam 

M/   A  .  ..  <«»i.)n  <lii  Conirrèf  international  df  Stuttirard,  noc  ami<    '  //*. 

tttehf  .Vonntihettf  puMirui  dana  Ifor  numéro  d'août  d'importanta  ar  .-a- 

d«r*  aocialisu-a  de  loa»  lea  paja  représentés  à  '.•«  «nr  ta  -r 

Matedc  leor  parti  et  «or  le  profframne  do  Con.  iinaa/ Ma. 

l'ÂU£\f' ^■-•-    »■    '    '^  "   "snde;le   I»   «.uii.uio  Trêve»,  K  a- 

•••*■.  "  J.  Bloch.  pour  l'Alleaiafoe  ;  h  ro- 

et  ami  Loaia  Bertrand  et  i>  rbarféa  •!  .vis 
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nous  a  ordonné  d  adhérer.  .Nombreux,  1res  nombreux  8onl  parmi 
nous  ceux  qui  onl  lail  à  l'unilé  le  sacrilice  de  la  méthode  el  subi 
rhégéniuiiie  de  la  gauche.  Avec  des  hésiUtions.  des  regrels  el 
des  retour»  qui  ne  l'onl  pas  même  tempérée,  la  poUlique  d  op- 
p>sitioii  a  été  pratiquée  ces  dernières  années.  Késullal  :  le  parti 
socialiste  est  séparé  de  la  démocratie,  le  parti  radical  est  en  dé- 
route devant  son  prograumie  inexécuté,  tout  le  progrès  pacifique 
semble  coinproiiit^.une  partie  de  la  nation  s'impatiente  et  l'autre 
se  lasse.  Une  Iciupcte  s'annonce  toute  proche  el  noire  parti  croit 
la  dominer  en  s'y  jetant  à  corps  perdu.  Il  n'en  est  pas  encore  h 
créer  les  incidents  révolutionnaires  :  il  se  borne  à  les  attiser. 
Quand  la  tourmente  sera  passée,  on  se  demande  ce  qui  restera 
de  liberté  en  France,  el  même  ce  qui  restera  de  la  France. 

Pour  notre  compte  et  pour  celui  de  toutes  les  nations  d'Eu- 
rope qui  aspirent  à  la  liberté  politique  el  à  la  justice  soiiale, 
nous  tentons  en  France  une  expérience  inouïe.  Nous  voulons 
fonder  I  *  :  '  '  .  social  el  moral  sur  la  raison,  la  science 
el  la  tl<  ;  ^      -  avons  brisé  toutes  les  traditions  et  som- 

me.s  plus  libérés  el  dénués  de  tout  que  les  premiers  pionniers  d'A- 
mérique, qui  du  moins  avaient  emporté  leur  bible  avec  eux.  No« 
tre  école  est  sans  dieu  et  notre  village  sans  prêtre.  Nous  avons 
pour  règle  unique  la  conscience  individuelle  ouverte  à  toute  la 
critique,  et  pour  unique  régulateur  le  code  pénal. 

Seuls  un  fort  sentiment  dénio<Tatique  et  une  éducation  sociale 
intcn)«ivc  peuvent  sauver  la  nation  qui  ose  une  telle  innovation  ; 
seule  une  nation  dont  la  majorité  vit  dans  une  aisance  relative 
et  jouit  d'une  culture  lilNTalc  hértVlitaire  peut  se  penneltre  d'y 
songer  sans  folie.  La  France  est  cette  nation  ;  elle  a  entrepris 
cette  œuvre.  De  Gambetta  qui  organisa  la  lutte  contre  le  cléri- 
calisme à  Jules  Ferry  qui  créa  l'école  laïque,  elle  a  pendant  trente 
ans  ôté  un  à  un  tous  les  supports  de  tradition,  tous  les  échafau- 
dages de  mysl(*re,  l>équillcs  du  vieux  monde  d'obéissance  et  de 
terreur,  —  et  un  enfant  frêle  el  hardi,  plein  de  cxïnfianrc  en  son 
avenir,  est  apparu. 

Kt  nous,  stx-ialistos,  qui  aurions  dû  crier  :  Noël  î  el  guider  ses 
premier»  pas.  nous  avons  en  celle  cruauté  double,  «stupidement 
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11),  Uo  \v  UukWv  iJ  avurluii  (|ui  oc  lucnlail  |m-   \r-< 

■    • ^■••' •  avait  coùl<''H,  cl  en  luv'ijic 

i     ^  ^  «n  chargeant  sa  faible  inaia 

(1q  la  ina»»ui}  d Hercule.  Prélcadrons-nous  ôtre  sans  péch^-  parce 
que,  locialiflos,  pou9  ne  devons  avoir  pour  objet  que  la  dasie 
ouvrière  et  p  '  'd  &im  aHranchisscmcnt  ?  Oh  !  la  misérable 

MCUKo  A  iin  t. Mit  riiislniic.  et  (|iio  (Irjii  l'histoire  8  réfu- 

tée. 

Qu  est-ce  donc  en  effet  que  la  démocratie  ?  C'est  l 'entrée  de 
la  classe  ouvrière  dans  la  vif  >  '  '  h-.  !>a  laïcisation  du  savoir  ? 
\  ,<  f.wiV'i  fi-w.if  1.  .  I  iwse  ou..*  .-  d'employer  la  souveraineté 
j  lion  économique.  Nos  révolutions  n'ont 

donné  le  pouvoir  qu^  la  bourgeoisie,  c'est  vrai.  Mais  au  lieu 
d  en  faire  un  crime  ^  celle-ci,  il  faut  se  demander  si  le  prolétariat 
l'irail  clé  capable  de  gouverner.  El  aujourd'hui  m<^me,  d'où 
Ml  itl  le  désarroi  où  s'arrête  cl  tourbillonne  l'élan  de  libération 
politique  et  intellectuelle  qui  a  marqué  ces  dernières  année.s  ? 
De  ce  quç»  «i  notre  bourgeoisie  n'a  plus  assez  de  force,  notre 
r     '■    V  •    l'en  a  pas  encore  assez.  Sur  le  plan  politique  et  ré- 

i  lal,  ces  deux  faiblesses  f;iiv.;iioni  une  force  suffisante, 

don^  la  connaissance  de  leurs  <  commandait  la  mar- 

che  prudente.  Séparées,  elles  s'affaiblissent  mutuellement  ;  op- 
posées, elles  se  détruisent,  ^t  la  catastrophe  est  au  bout. 

Voilà  un  triste  Mr-^n-'etic.  Ce  n'est  pas  moi  qui  le  fais ; 

toute  une  série  «1  lenis  symploniatitjues  ;  il  faudrait  être 

borné  pour  no  pas  les  voir  et  fou  pour  ne  pas  les  comprendre. 
'  '  ^  français  ont  dit  :  la  France  se  dissout  1  et  des  écri- 

\...i.-  .  li.i.^crs  l.t  dirent  à  l'P  -     mp.  Ces  jii     -     t  fs  sév»^- 

rvb  ne  wml  pus  -  ni  porl<  -  ^        ics  coosc!  ,  dont 

l'ineptie  organique  se  réjouit  plutcM  de  l'excès  du  mal,  en  esprits 

•8  autant  que  paresseux  habitués  à  tout  attendris  du  mira- 

'   î     i*me  y  a  souscrit,  en  demandant  de  «  sauver  la 

^         s  de  décomposition  qui  la  travaillent  »  (Huma- 

nité  du  a6  juin  dernier).  Pour  lui,  le  salut  ne  peut  venir  que 

d'une  ((  politique  sociale  et  républicaine  hardie  »,  et  il  a  raison. 

Mais  n'avons-nous  pas  renoncé  depuis  trois  ans  à  celte  politique. 
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qui  oc  pouvait  œ  pratiquer  qu'en  collaboration  avec  les  autres 
fractiooa  de  la  démocratie,  et  ne  lui  avons-nous  pas  substitué 
uue  politique  de  bA'  "  !  tus  les  roues  qui  nous  fait  en  ce  mo- 
meut  rt-iidre  à  Cl<  i  a  ce  qu'd  fit  à  Cîambetta  et  à  Jules 

Ferry  lorsqu'il  conduisait  contre  eux  les  impatienta  de  la  gau- 
che et  le»  réactionnaires  de  la  droite  manarchiste  et  cléricale. 

>oti  '  est  il  et*  point  emporte  par  la  passion,  il  est  à  ce 
point  à :-..„..  i)<xr  Icb  coups  donnés  autant  que  reçus,  qu  il  en  est 
venu  à  raiitonncr  comme  les  réactionnaires,  qui  se  sont  trouvés 
avec  lui  dans  tous  les  votes  importants  de  ces  derniers  temps, 
et  à  se  dire  que  le  bien  peut  sortir  de  lexcès  du  mal  et  l'ordre 
naître  du  gâchis.  La  pensée  blarv;><i^<»  l'a  saisi  et  le  domine  tout 
entier.  UiHia  le  groupe  parieii>  ,  seul  J.-L.  Breton  lutte 

avec  énergie  contre  ce  funeste  entraînement.  Ceux  qui  eussent 
préféré  l'autre  métliode,  notre  méthode,  en  sont  à  se  demander 
s'il  ne  faul  pas  irvant  de  la  tenipùle,  s'y  jeter  à  l'aveu- 
gle et  fonder  l»'  ^  ice  sur  un  coup  désespéré,  sur  la  clé- 
mence inmiéritée  du  destin. 

iNous  avons  fait  du  chemin  depuis  la  rupture  du  «  bloc  »  et 
not  ,     '■         '    '  devant  I<     ■    '  îications  d'antipatrio- 

tifci  i-.iù  sociuiio.v  |,..i  Hervé,  lorsqu'U  dé- 

pii  -^nt  le  mandat  que  lui  avait  donné  le  congrès 

de  Pans.  Le  l^arti  socialiste  est  à  présent  le  prisonnier  de  la 
C<M  ■  du  travail,  prisonnière  elle-même  des 

an<i;>  4...  i.  o  i|ui  ^  j  1. -lâl  introduits.  Au  lieu  de  dire  leur  horreur 
pour  la  Iranâposilion  sur  le  terrain  syndical  des  moyens  anar- 
chistes sournois  ou  brutaux,  de  montrer  que  le  «  sabotage  >>  est 
une  injure  à  la  conscience  du  travail  et  que  «  l'action  directe  » 
j||,...  1      .  .  :  I     .    s'oppose  à  1'-' '  '  :'  rides 

Ir»!»  ateurs  ont  al: .  ,  v^is  ces 

moyens  aussi  dangereux  que  scélérats. 

Et  l'opinion  publique  h  est  retournée.  Passionnée  par  la  presse 
^"  '      luc  la  ntMre,  se  taisant  ou  cachant  la  cruelle 

vér !  ,,.  que  U^"'-  î*-  •:  -  -  •  -r"-  ile  était  contenue 

dans  (.  et  ces  w  ^     ,..n  est  à  présent 

centre  les  syndicats,  dont  le  recrutement  s'arrête,  et  elle  est  prèle 
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à  aooepler  loulet  les  moiures  de  reslriclion  des  libertés  ouvritew 
que  lafloleiuenl  des  parlemenUiret  pourra  «idicler.  Déjà  nos  ou- 
vriers de  1  Klal  en  tooi  à  craindre  •érieusenuml  que  leur  droit 
syndical  cuiiiplel,  eiercé  depuis  plus  de  dix  ans  avec  l'assenti- 
metit  des  Chambres  et  du  gouvernement,  ne  disparaisse  ou  soit 
mutilé  dans  le  iulur  sUlut  des  associations  de  fonctionnaires 
qu'une  lonimission  parlenienlaire  remanie  en  ce  moment,  ju- 
geant trop  libéral  le  projet  même  du  ministère,  contre  lequel 
s'est  faite  1  agitation  syndicale  de  ces  derniers  temps. 

Les  fautes  du  gouvernement  radical  et  de  son  parti  ont  été  à 
la  mesure  des  nôtres,  mais  ce  sont  les  nôtres  qui  les  ont  provo- 
quées. Deux  faits  d'inégale  importance  mais  d'égale  itignilica- 
iioo,  l'un  d  ordre  syndiial  et  laulre  politique,  font  l'évidence 
là-dessus.  Eln  entrant  au  ministère  sans  l'aveu  formel  mais  avec 
la  complaisance  tacite  du  parti  socialiste,  Briand  assumait  une 
glande  tAche  commencée  par  lui  .  l'achèvement  de  la  séparation 
de  l'Eglise  et  de  l'Etal.  L'intérêt  du  Parti  socialiste,  comme  de 
toute  la  démocratie,  était  de  le  laisser  tout  entier  à  cette  œuvre 
et  de  la  lui  faciliter.  Nous  n'avions  pour  cela  qu'à  ne  pas  réveil- 
ler la  question  des  syndicats  d'instituteurs,  et  cela  nous  était 
d'autant  plus  facile,  en  même  temps  que  conforme  à  la  loyauté, 
que  tout  le  monde  s'était  accordé,  sous  le  ministère  précédent, 
pour  laisser  tranquilles  les  syndicats  déjà  constitués,  pour  n'en 
pas  créer  de  nouveaux  et  pour  demander  au  Parlement  une  loi 
qui  réglAl  le  droit  syndical  non  seulement  des  instituteurs,  mais 
encore  de  tous  les  agents  et  fonctionnaires  de  l'Etat. 

Mais  les  instituteurs  syndicalistes  furent  enfiévrés  par  l'entraî- 
nement de  la  Confédération  du  travail.  Et  comment  y  eussent-ils 
résisté,  alors  que  le  Parti  socialiste  s'y  abandonnait  ?  D'autre 
part,  ils  n'avaient  que  trop  bien  retenu  les  exhortations  du  minis- 
tre socialiste,  leur  ministre,  alors  que,  dans  l'opposition,  il  pro- 
clamait qu'il  ne  faut  pas  demander  la  liberté,  mais  la  prendre. 
Comment,  arrivé  au  pouvoir,  Briand  leur  pourrait-il  faire  un 
crime  de  prendre  le  droit  .syndical  complet,  c'est-à-dire  avec 
l'adhésion  aux  Bourses  du  tra\ail  locales  et  l'incorporation  à  la 
Confédération  générale  ?  Il  ne  demanderait  pas  mieux,  c'était 
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rerlain.que  de  se  laisser  forcer  la  main  et  de  demander  au  Parle- 
ment de  transformer  en  droit  le  fait  acquis.  Il  n'y  avait, je  le  jure- 
rais,nulle  malice  à  l'origine  ;  et  si  ceux  qui  adoptèrent  cette  tacti- 
que, qui  avait  réussi  quinze  ans  plutôt  aux  ouvriers  des  manufac- 
tures de  l'Etat,  ne  s'assun>renl  pas  au  préalable  des  dispositions 
de  Briand,  ce  fut,  il  n'en  faut  pas  douter,  pour  lui  permettre  d'i- 
gnorer et  laisser  faire.  Comment  eût-on  pu  douter  de  l'ancien 
protagoniste  du  droit  syndical  et  de  la  grève  générale  ! 

Il  faut  rendre  cette  justice  à  Briand  qu'il  ne  tarda  pas  de  If? 
détromper.  Des  le  premier  moment  de  l'agitation  syndicali -!. 
des  instituteurs,  il  rappela  le  pacte  aux  initiateurs  du  nouveau 
syndicat  d'instituteurs  du  Rhône  et  leur  demanda  de  ne  pas 
donner  suite  h  leur  projet,  d'allendre  nue  la  loi  vînt  fixer  leur 
droit.  Pourqniji  donc  n'avait-il  pas  fermé  les  yeux  sjir  le  mou- 
vement de  ses  surbordonnés  ?  Parce  que  ce  mouvement  coïnci- 
dait avec  une  agitation  syndicaliste  révolutionnaire  commencée 
en  mars-avril  1906  et  qui  se  promettait  monts  et  merNcilles  de 
turbulfT-  ■  T'  -ir  le  i"  mai  1907.  Parce  que  cette  agitation  attei- 
gnait I'  lient  son  maximum  d'intensité  au  moment  où 
les  instituteurs  syndicalistes  se  proposaient  de  rejoindre  les  syn- 
dicats ouvriers,  et  que  le  Parlement,  reflet  des  classes  moyennes 
amies  de  l'ordre  matériel,  s'exaspérait  et  menaçait  de  renverser 
le  ministère  s'il  ne  se  résolvait  à  enfermer  les  syndicats  ouvriers 
dans  le  cercle  de  leurs  attributions  de  défense  professionnelle. 
Parce  qu'enfin.  &  la  tète  du  ministère,  il  y  avait  Clemenceau, 
théoricien  de  liberté  et  praticien  d'autorité,  libéral  jusqu'à  l'a- 
narchie dans  l'opposition,  autoritaire  jusqu'au  jacobinisme  dans 
l'exercice  du  pouvoir  ;  d'ailleurs  absolument  ignorant  des  pro- 
blèmes que  posent  les  tendances  de  la  démocratie  du  travail  vers 
la  souveraineté  émnomique  et  vers  la  transformation  des  fonc- 
tions de  l'Etat  par  les  associations  techniques  intéressé. 

La  faute  grave  des  instituteurs  syndicalistes  fut  de  ne  pas  com- 
prendre ces  raisons.  Il  est  vrai  qu'un  ministre  radical  les  leur  eût 
fait  accepter  plus  facilement  qu'un  ministre  socialiste.  î^c  Parti 
socialiste  ci^l  dû  les  ron.seiller.  leur  demander  d'oublier  les  trop 
récentes  exhortations  de  Bri.uul  »f  d»»  n^  vr.îr  que  l'intérêt  démo- 
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•  iJil  lie  |iiiMiui     "'-■     -'l'il  y  avait  ft  parfaire  l'œu- 
i      I    fion  i\r  l'Klat.  M  nicnl  cAI-il  pu  leur  donner 

un  conseil  aussi  sage,  aussi  politique,  end^vr^^  et  talonné  qu'il 
^tait  lui  aussi  par  les  dirigeants  Bnar<'hi.<(tes  de  la  Confédération 
du  tra\ui!  ?  Wivn  no  prouve  mieux  {'«'lai  d'ahandon  de  soi-niém«» 
où  est  tombé  le  Parti  que  stm  inrapacité  h  cette  minute  décisive 
de  discipliner  cette  menue  agitation  d'instituteurs  et  de  rester 
maître  de  sa  propre  action  politique.  D^8  ce  moment,  il  appa- 
raît &  la  remorque  de  la  Confédération  et  prend  au  Parlement  le 
rôle  d'avocat  de  l'anarchie. 

Dès  lors,  c'est  la  lutte  sans  merci,  au  couteau,  dans  le  Par- 
lement, dans  la  presse,  dans  les  réunions,  entre  les  radicaux  et 
les  socialistes.  Usant  de  la  faculté  que  leur  a  laissée  le  congrès  de 
Châl"!  '  omités  parisiens  transportent  cette  lutte  sur  le  ter- 
rain <  1.  maintiennent  jusqu'au  troisième  tour  de  scrutin 
leur  candidat  au  Sénat  contre  le  radical  ;  aux  élections  municipa- 
les partielles,  malgré  l'opposition  trop  tardive  de  tous  les  élus  de 
;'       '         1  tout  accord  au  second  tour,  perdent  les  sièges 

.....    .,  ...    ..    ..  ,;,,,.  lit  et  en   !''"'    M('»(li-('    :iii\    riiiiiv'jii  \      ■au    nriifil    «Iti 

parti  clérical-nationaliste. 

Ijc  fait  politique  est  mince  h  cflté  du  fait  syndical.  Mais  il  vient 
achever  la  rupture  entre  les  deux  éléments  nécessaires  du  pro- 
grès p>litique  el  social.  Pas  plus  sages  que  les  .socialistes,  les 
radicaux  se  si>nl  rejelés  à  droite  à  mesure  due  nous  courions  plus 
h  gauche.  Le  mauvais  vouloir  du  Sénat  pour  tonte  la  partie  éco- 
nomique du  progt-amme  radical  s'en  est  accru.  Or,  cette  partie 

e«f  ■■  "■"*^ ^'   - -'-     '--.•-     ''■-',-    ,,,;!-,.,■,.  i„  ■  r  reux- 

c  -  -   -  i      - ;-  il  -  M-:::^  :|..:iit.n  ou- 

vrière et  de  socialisation  progressive  de  la  propriété.  Tout  est 
en  plan  aujourd'hui  :  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  est  remise 
en  '«n  ft  la  ^"        *    ••  ;  la  loi  sur  les  rel-  " ts  et 

ct;.  :  jchat  du     .;»  de  fer  de  rn..f.c»  -  M„r  le 

Sénat  ;  la  loi  de  l'impAt  sur  le  revenu  n  pour 

la  forme  et  ne  sera  pas  votée.  Deux  fois  en  moins  de  quinxe  jours, 
le  ministère  Clemenceau  a  été  sntivé  on  remis  en  selle  par  le  chef 
du  centre  ;  oui.  par  ce  même  M.  Ribol  qui,  depuis  de  longues 


aniKc^',  ni  pis  ?u  séparer  8a  cause,  celle  des  modérés,  du  ron- 
s<jrtium  réat  tiMiiii;iif'  et  s'esl  opposé  à  la  justice  dans  l'affaire 
DrevfuB  et  à  la  démocratie  dans  l'œuvre  de  libération  de  l'esprit 
commencée  par  la  loi  sur  les  congrégations  et  que  la  loi  de  sépa- 
rai! '  '  ve. 

L un  des  viticulteurs  du  Midi  est  venue  aggraver  le  mal 

et  en  dénoncer  l'étendue  et  la  profondeur.  Nourris  dans  la  su- 
perstition de  l'Etal,  les  méridionaux  ont  demandé  un  miracle  au 
Parlement  et  au  gouvernement.  Après  avoir  refusé  de  prendre  ce 
mouvement  au  sérieux,  Clemenceau  l'a  fait  tourner  au  tragique. 
Excité  par  le  haro  conservateur,  il  a  vu  dans  les  mutineries  mili- 
taires un  résultat  de  la  propagande  antimilitariste  et  a  jeté  au 
gouffre  le  dernier  morceau  de  son  programme  :  la  suppression 
de»  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix.  Les  socialistes  ont  cruel- 
lement souligné  à  la  Chambre  ce  nouveau  gage  donné  5  la  réac- 
tion sous  la  brève  et  hautaine  injonction  de  M.  Ribot. 

Aux  violences  de  paroles  des  syndicalistes  révolutionnaires 
'•s  parle  parti  soi^'alisle,  le  g^n  '     '         '       '  des 

;  s  de  fait.  Il  frappe  à  coups  de  1    .     .-       :..:iina- 

tions.  A  la  démagogie  il  oppose  le  jacobinisme.  Les  grands  fu- 
rieux qui  se  sont  déchirés  en  1793  semblent  nous  avoir  légué 
leur  pen«iée  et  leur  vengeance.  Tous  ces  morts  nous  oppriment, 
nous  hniltirinent.  Plus  vivants  que  jamais,  ils  reprennent  par 
nus  Ikjik  hrs  leur  dialogue  de  haine.  La  loi,  fardée  de  salut  pu- 
blic et  arnjre  de  raison  d'Etat,  se  dresse  en  forteresse  où  s'abri- 
lenl  tous  les  con8er>ateurs  du  présent  et  les  regrelteurs  du  passé. 
L.i  r'  ''  '  tnce  ses  essaims  en  tourbillon,  suppléant  au  nombre 
pi»r  t  et  à  la  force  par  l'audace.  Les  mots  meurtriers  *if- 

fleiit  comme  des  balles.  Ici  on  imite  la  Commune  révolution- 
naire, et  Ih  la  Convention.  Nous  n'avons  pas  encore  su,  les  uns  et 
''<•«.  faire  l'inventaire  du  lourrl  et  glorieux  passé.  Nors 
;.  pas  su  prendre  dans  la  Révolution  française  une  leçon 
et  faire  de  ses  résultais  notre  profit.  Cette  obéissance  &  la  tradi- 
tion, ce  conservatisme  révolutionnaire  des  uns  et  des  autres  vient 
de  notre  incurable  paresse  d'esprit. 

Tandis  que  Clemenceau  affirme  runiM  n  i  ni(iiM<iibiiité  de  la 
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l\(^piiblique  ivac  Im  phratet  de  Robespierre  —  «n  Robespierre 
qui  laisserait  la  Montagne  s'enfoncer  dan»  le  Marais.  —  les  so- 
<  inli«sic«  acclament  l'indisciplino  militaire,  vl  Ich  anarchistes  du 
.--vndicalisme  s'excitent  à  organiser  des  gn^ves  sur  tout  le  tem- 
loire  pour  empêcher  le  gouvernement  d'envoyer  des  troupes  dans 
le  Midi.  Si.  tandis  que,  dans  son  affolement,  le  minist^re  inclme 
h  la  s<^v^rit^  envers  la  «  soldatesque  en  révolte  »  et  ruine  les 
caract^res  si  français  d'obéissance  volontaire,  mais  raisonna, 
qui  constituait  le  ressort  principal  de  noire  défense  nationale,  les 
socialistes,  tombant  dans  ^exc^s  contraire,  érigent  l'indiscipline 
en  exemple  glorieux,  que  restera-t-il  de  notre  armée  ?  Perma- 
nente à  service  réduit  ou  milice,  elle  ne  peut  vivre  qtie  par  la  dis- 
'  ipline.  Mieux  vaudrait  d'autre  pari  n'avoir  point  d'arm<^  que 
d'en  avoir  une  qui  se  mêle  aux  troubles  civils.  Les  socialistes 
pouvaient  excuser  les  jeunes  soldats  surexcités  par  la  fusillade 
de  Narbonne  contre  leurs  conipalrioles  récrionaux,  fusillade 
amenée  par  des  agents  provocateurs  :  mais  de  Ih  h  glorifier  la 
prise  d'armes  d'un  régimeni  et  la  mutinerie  partielle  d'un  au- 
tre, il  y  a  une  distance  que  les  socialistes  n'auraient  jamais  fran- 
«  hie  s'ils  avaient  songé  h  l'indépendance  de  notre  pavs.  indépen- 
dance qui  n'est  pas  seidemeni  nécessaire  à  notre  vie  nationale, 
mais  encore  à  la  démocratie  et  ai:  socialisme  dans  les  aulres  pavs 
d'Europe.  De  leur  côté,  tout  en  encourageant  TasTitation  méri- 
dionale, les  réactionnaires,  rois  de  la  betterave  et  du  sucre,  s'op- 
posent dans  la  Chambre  aux  lois  répressives  de  la  fraude  qui 
calmeraient  le  Midi.  î.*eur  triste  victoire  est  faite  de  notre  divi- 
sion ;  et  nous  nous  combattrons,  nous  nous  détniîrons.  jusqu'à 
ce  que  d'autres  victoires  leur  rendent  tout  le  terrain  gagné  par 
reous  depuis  trente  ans. 

C'est  à  nous  la  plus  trrande  faute,  puisque,  parti  de  l'avenir, 
nous  n'avons  su  discipliner  ni  notre  pensée  ni  notre  force.  Si. 
après  trois  révolutions  qui  eussent  dû  nous  en  éviter  le  péril, 
nous  courons  à  une  catastrophe  qui  n'aura  rien  de  révolution- 
naire, sinon  le  décor  de  violence,  c'est  h  une  fausse  et  étroito  tra- 
duction du  marxisme  que  nous  le  devons.  Traduire  Knrl  Marx 
par  RIanqui,  ramener  l'immense  mouvement  économique,  polî- 
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liqiic,  moral,  social  de  l'humanité  moderne  aux  lignes  trop  tim- 
ples  d'une  lutte  de  classe,  simplifiée  encore  par  une  croissant* 
pri^férence  donnée  aux  moyens  de  violence,  voilà  notre  faute. 
PounpifM  Tavons-nous  commise  ?  Parce  que  nous  sommes  tous 
des  poliliciens,  tous,  y  compris  et  surtout  les  anarchistes  du  syn- 
dicalisme, et  que  tous  nous  avons  cm  que  la  conquête  de  l'Etat, 
pour  nous  en  emparer  ou  le  détruire,  suffirait  à  tout  et  nous  don- 
nerait tout. 

Nous  (|ui  voulons  que  la  classe  ouvrière  absorbe  les  autres  clas- 
ses sociales,  qu'avons-nous  fait  pour  la  préparer  à  cette  sou- 
veraineté d'elle-m^me,  but  légitime  de  nos  efforts,  raison  d'être 
du  socialisme  ?  Gouvernés  par  des  intellectuels  bourrés  de  ré- 
miniscenres  scolaires,  nous  avons  fait  de  la  politique  classique, 
les  uns  selon  le  mode  parlementaire,  les  autres  par  un  compro- 
mis entre  le  parlementarisme  et  l'agitation  négative  et  destruc- 
tive, d'antres  enfin  par  la  négation  de  tout  parlementarisme  et 
en  transportant  la  politique  dans  la  me.  A  présent,  nous  voilà 
tous  dan*  l;«  ru»'  •  hn?i  -/rt'  tu.A  arfi  les  annrchislos  nous  v  ont 
traînés. 

Y  trouverons-nous  la  classe  ouvrière,  ce  que  nous  nous  plai- 
sons sottement  dans  notre  grandiloquence  à  nommer  la  «  classe 
ouvrière  organisée  »  P  Non,  mais,  si  nous  n'y  sommes  pas  seuls 
h  nous  morfondre,  une  foule  jetée  dehors  par  la  misère,  gnsée 
de  bruit,  affolée  de  parlage.et  qui  fondra  aussi  rapidement  qu'elle 
se  sera  asplnmérée.  Souhaitons  qu'elle  reste  chei  elle  ce  jour-là  : 
elle  nous  •'partrnera  ainsi  le  crime  de  l'avoir  jetée  au  massacre. 

La  classe  ouvrière  organisée  ?  Où  est-olle  ?  Faisons  le  recense- 
ment de  nos  syndicats  et  de  nos  coopératives,  et  osons  comparer 
avec  l'Angleterre  et  l'Allemagne.  Nos  politiciens  de  l'anarchie 
font  bonne  garde  autour  de  leurs  syndicats  pour  cmpAcher  la 
masse  professionnelle  d'y  entrer.  Pour  l'action  directe  à  laquelle 
ils  convient  les  fureurs  ouvrières,  des  syndicats  peu  nombreux, 
composés  exclusivement  d'entratneurs  de  foules,  leur  suffisent. 
Quel  mépris  du  peuple  et  quelle  aristotratiqiie  démagogie  !  El 
pourquoi  ces  minorités  violentes  mènent-ellea  le  parti  locialisle 
ofi  il  ne  veut  pas  aller  ?  Du  plus  anarchiste  au  plos  perkmeD- 


1M  kxTVE  »«>ctiU#Tt 

taire  <J  entre  nous,  noof»  ^"•■'"'"*  ''*"•  «"•  chaîne,  une  chaîne 
tic  lerrciir.  la  Icrrcur  de  i.  «  avance  qtie  celui  qui  e«t 

ilcvant  nous.  El  nous  fuyons  lous  ed  avaht,  blâmes  et  éperdas, 
dans  une  panique  révoli'  '  risible       ^        '«f- 

irv  n'^^lnil  au  bout.  Et  iKuuiuiii  à  <  »ii«  ■  •■••*-'-nouR,  [>..  '•'^ 

(jUiMir  rutraine  la  tt^te. 

Néa  dans  le  siècle  de  la  lilierto  politique,  de  lYmanripation 
iiitolloctuello  et  de  la  division  du  travail  nous  gardons  toutes  les 
r.iilions  ;  cl  iors<]ue  non  '  ^       nx  travailleurs, 

.      1  |.  ..:  Ils  )  entretenir.  Nous  a\Li  ^  la  loi,  qui  est 

l'unique  support  et  l'unique  garantie  de  la  liberté  ;  nous  ne  nous 
sommes  pas  attachés  h  instruire  les  ouvriers,  mais  à  les  mécoh- 
tenter  et  les  surexciter  ;  nous  n'av  -  \ouIU  lo  *' à 

se  conduire  cux-mAmes,  mais  |)i.......,i  les  corul...       i  —  as- 

nous  au  moins  aptes  k  cette  tâche  de  conducteurs  d'hommes  ? 
Jlclas  !  quand  je  songe  aux  efforts  df^'pensés  et  gaspillés,  aux 
-  di'Iniitcs,  aux  vies  données  par  tous  ceux  qui.  d^s  le  Icn- 
lin  de  la  Commune,  s'atlachc^rent  h  créer  en  France  l'or- 
>;.uii«ime  socialiste,  une  grande  pitié  me  prend  et  m'ôte  le  courage 
â'^ïre  sévère  pour  Uni  de  dévouement  mal  employé. 

îl  le  faut  pourtant,  car  je  prends  ma  part  des  erreurs  commi- 
V'      ^       '    '       ',   ;,nR,  ef  surtout  il  le  fatit  pour  ceux  dont  hous 
a\.  ..     .  ....  at  dépensé,  gaspillé  et  détruit  les  forces  pou::  en 

\enir  où  hous  sommes.  Il  le  faut  pour  ce  prolétariat  &  qui  noiié 
ne  pouvons  offrir  d'autre  réparation  que  l'aveu  de  notre  erreur 
et  tout  ce  qui  nous  reste  d'énergie  \  l'en  ramener  Ini-méme. 

?îous  avons  péché  —  par  ignorance,  soit,  mais  avions-nous  le 
droit  d'ignorer  la  vie  et  ses  réalités  ?  —  Nous  avons  péché  contre 
la  division  du  travail  :  un  sot  orgueil  livresque  nous  a  murés 
dans  une  arrofrante  et  fainéante  scolastique  en  m^me  temps  qu'il 
nous  montrait  dans  notre  miroir  V  nce  de  condr  '  de 

peuples,  tribun**  de  réunions  pui .  césars  do  i  ta- 

lions, stratèges  du  coup  de  poing  contre  les  sergents  de  ville. 

Celte  falote  image  nous  a  empAchés  de  nous  voir  nous-mêmes, 
et  d'nr  -îr  ceux  nui  »  i\ aient  en  cohtie  désordonnée. 

N"«'-  '  "unu  de  I  """  î"  ■"'""^•«-♦nnt  de  la  rue. 
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1       '  ■    '  '■  jue,  le  por'riir  r\r  ^  ••"'-tin  de  vole, 

u'I  cl  extérieur  >  par  notre 

verbe  plus  abondant  que  substantiel,  plus  passionné  que  rai- 
sonnable, plus  mystique  que  réaliste.  Curés  de  la  sociale,  nous 
omis  le  paradis  5  nos  ouailles.  Où  les  avons-nous  ron- 

Uw..v     .... 

Nous  devions  leur  dire  :  Il  n'y  a  pas  plus  de  paradis  pour 
demain  qu'il  n'y  a  d'enfer  aujourd'hui,  mais  un  mieux  continu 
'     '  '  /  les  artisans.  El  vous  n'aurez  ce  mieux  que 

'  i  .uiit/.  mérité  par  votrf  :-^^  -•    Dans  cette  société 

lit  vous  ôles  la  partie  «  le,  vous  n'Aies  pas 

que  des  producteurs  :  vous  êtes  des  hommes,  donc  des  êtres  mo- 
raux ;  des  citoyens,  done  des  êtres  libres  et  souverains.  Donne» 
T  '■     •       *!,.  adivit'    '  '   ne  de  pr    '     '    ^      ot  h  In 

I      ,  e  aclivit-  me  de  «•<  :  :    ;rs.   î^a 

démocratie  est  lé  cadre  de  votre  émancipation  politique,  soyez 
démocrates  d'avaht-garde,  pour  entraîner  l'armée  et  non  vomi 
'   '  •-  contre  elle.  Guidez  cette  armée  vci    '         *     '         ''O- 

'  -  "ui  ne  vous  donneront  p'^  '■       ...,.......;.    ;...olc, 

leront  à  la  conquérir  voii-  .  Montrez-lui  com- 

me tâche  la  tran!>formation  de  l'Eiat  sur  lé  plan  démocratique 
et  de  ses  fonctions  d'autorité  et  de  hiérarchie  en  fonctions  de 
seni'-'^-  ....i.i:..    ,,j  ^i^  divî  ■  -^i  ï-,  •-  -  -.'} 

II  servir  «  i  met  même  de  rouvri*fr 

dans  les  créations  spontanées  surgies  de  la  nécessité  ;  mettre  en 

ir  le  synaicat,  libéré  de  toute  tutelle  politique  :  appeler  la 

'       '  '  '       nlrAlc 

;■    ..uuerde 

notre  soufllr  les  institutions  de  mutualité  que  nous  présentions 

comme  des  inventions  bourgeoises  pour  détourner  l'ouvrier  du 

•»  ;  inviter  lf»«i  ouvriers  de  même  •      '      'nn  h  utiliser  lo 

pour  (.."I.,...   ,1. 1...  ....   ),,,  çj,^. 

:  porter  en  or- 

LMMi^aîil  If  travail  dans  l'atelier  sans  participation  de  l'cm- 
pl  >\our,  devenu  ainsi  un  simple  acheteur  de  travail.  Il  nous 
fdlKiit  en  un  mot,  épouser  la  vie,  et  non  formuler  un  dogme. 


IM  unm  MOAUtn 

Ce  dogmatÎMne.  c'ett  no»  inlellectucU  qui  l'ont  cr^  el  enlre- 
tenu.  Sauf  honorable»  ©xceplion»,  il»  nonl  entr^»  dans  le  Parti 
:  iliHle  cn>vant  n'avoir  plus  rien  h  apprendre  ou  n'avoir  pas  à 
uiiU>er  (  e  qu'ils  avaient  appris  à  I'^toIc.  N'avaienl-iU  pas  donné 
«piinw  i>u  vingt  an»  de  leur  vie  à  l'arquisilion  du  savoir,  ou  plu- 
tôt h  la  conquête  des  diplAnics  ?  Comment  ne  pourrait-on  diri- 
ger le  prolétariat  et  parler  en  «on  nom  quand  on  e»l  docteur  ès- 
lettres,  ou  patenté  de  philosophie,  ou  bâté  d'histoire,  ou  truffé 
de  mathématiques  ?  N*a-t-<»n  pas  un  brevet  de  suptViorité  ?  On 
ne  croira  pas  un  seul  instant  que  je  fasse  fi  de  la  science.  Bien 
au  contraire,  j'enrage  de  voir  qu'ils  l'emploient  si  peu  dans  le 
service  d'une  cause  dont  le  8u^c^8  d«'nrnd  de  l'utilisation  de  tou- 
tes CCS  valeurs.  Car  nous  gâchons  nos  valeurs.  Point  encore  sor- 
tis des  méthodes  simplistes  et  impulsives  de  la  démagogie  pri- 
maire, nous  faisons  en  épreuve  négative  la  m<^me  politique  que 
les  partis  bourgeois.  Et  tel  biologiste  ou  tel  chimiste  est  à  la  fois 
journaliste,  orateur  de  propacande.  député.  Son  savoir  spécia- 
lisé lui  sert  seulement  ii  se  prétendre  d'un  rang  plus  élevé  que  le 
camarade  ouvrier  qui  remplit  d'ailleurs  tout  aussi  bien  que  lui 
les  tâches  rudes,  mais  simples,  de  la  politique. 

Division  du  travail,  déesse  nui  créas  la  diversité  parmi  les 
hommes,  qui  leur  montras  la  liberté  à  l'horizon  et  résoudras  en 
égalité  la  hiérarchie,  daigne  incliner  tes  regards  vers  nous  et  ins- 
pirer notre  action,  jusqu'ici  accomplie  en  un  ordre  simple  qui  est 
le  comble  du  désordre.  Impose  h  nos  chimistes  socialistes  de  nous 
dire  quels  poisons  tuent  l'ouvrier  au  travail  et  de  se  taire  quand  il 
s'agira  de  critiquer  l'action  du  gouvernement  au  Maroc.  Rap- 
pelle à  nos  mathématiciens  que  les  députés  de  notre  parti  ne  sont 
pas  encore  en  état  de  réorganiser  le  mécanisme  financier,  et  h 
nos  historiens  que  si  les  travailletirs  organisés  savaient  les 
CtOiM  et  les  conséquences  de  juin  i8â8  et  de  mars  1871 ,  ils  ne 
s'exposeraient  pas  aujourd'hui  %  courir  aux  mêmes  périls.  Em- 
ploie nos  médecins  %  créer  l'hvgiêne  sociale  et  nos  juristes  h  créer 
le  droit  nouveau.  Et  ainsi  de  suite.  T/es  intellecttiels  alors,  oft 
seront-ils  ?  Partout,  y  compri"  les  ateliers  oi»  l'on  peine  h  force. 
Quels  seront-ils  P  Tous  les  travailleurs,  que  leur  outil  soit  une 
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plume  uu  un  marteau,  uu  cumpas  ou  un  rabot,  un  acapel  ou 
une  lenaïUe,  un  microbcope  uu  un  bmiu. 

Tournou»  not»  regards  ver«  le»  b^udicaU  ^ui  n  oui  jaiiidi« 
toléré  1  iutru&iou  dogiiialitjue  et  pratique  des  mteilectueU  cl 
n  oui  jaiuaib  luil  de  puiiUque  aucidiiale  ou  anarchifele.  Ce  »oul  les 
plub  forts  en  nombre  el  eu  putb^ance  vis-à-vis  du  patronal,  ceux 
dont  les  membres  sont  le^  plus  conscients  et  les  plus  disciplinés. 
II»  \uul  d  la  réalité  bocialiste,  c'est-à-dire  à  leur  émancipation 
solidaire,  d'un  pas  plus  assuré  que  nos  révolutionnaires  classi- 
ques et  que  nos  sociabstes  formels.  Si  uu  miracle  révolutionnaire 
réalisait  demain  la  souveraineté  du  travail,  ils  seraient  prêts  à 
1  exercer  dans  sa  plénitude,  alors  que  pobticiens  socialistes  et 
anarchistes  se  bâtiraient  dans  le  chaos  et  jetteraient  les  unes  sur 
les  autres  les  masset)  ouvrières  inorganisées. 

Puisque  nous  avons  fait  défaut,  nous  socialistes  unifiés,  ra- 
menés aux  métliodes  anciennes  par  le  décret  du  Congrès 
d  Ainstcrdam,  ceux  qui  sont  restés  hors  de  l'unité,  les  iudépen> 
dants,  onl-il»  entrepris  la  tâche  négligée  par  nous  trop  long- 
temps, et  à  laquelle  nous  commencions  à  nous  attacher  lorsque 
l'unité  est  venue  nous  rejeter  dans  la  pure  politique  d'opposi- 
tion ?  "Son.  Ils  voguent,  désemparés,  de  Briand  à  Jaurès,  et  leur 
néant,  dans  les  derniers  grands  débats  politiques,  a  été  lamenta- 
ble. 

La  double  faillite  du  parti  socialiste  et  du  parti  radical  nous 
mène  à  la  réaction.  Deux  fois  en  vingt  ans,  l'opposition  déma- 

ci  la  corniplion  du  pouvoir  ont  compromis  l'institution 

'  ^  '  line.  Il  y  a  vingt  ans,  c'était  le  boulangisme  ;  il  y  aura 
bientôt  dix  ans,  c'était  le  nationalisme.  La  réaction  vient.  Sous 
quelle  forme  ?  C'est  le  secret  d'un  avenir  que  je  crois  trop  pro- 
'  Il  un.  Pnr  quels  moyens  ?  Si  elle  doit  venir,  qu'elle  vienne  vite, 
jii  clic  vienne  avant  que  la  démocratie  se  soit  ensanglantée.  Si 
nous  voulons  lui  barrer  la  route,  faisons  plus  vite  encore.  Reve- 
nons les  uns  et  les  autres,  radicaux,  socialistes,  syndicalistes, 
.*«  notre  reuvre,  h  notre  devoir,  qui  est  de  faire  la  démocratie  po- 
liliqiio  et  «Vonomique. 

Sinon,  attrndouff  le  gendarme  el  souhailr)ns  du  mr)ins  qu'il 
ne  vieime  pa»  du  dehors. 

Euoàffi  Founiviàni. 


POllTIÛUK  SOCIALISTE  PRATIQUE 

OU 

U  PARTICIPATION  AU  POUVDIK 

Le  P«i1i  soctiliite  devieiii  fort  (Uni  tous  let  pays  et  depuU  un 
quart  de  siècle  surtout,  les  progrès  réalisés  par  lui  ool  été  con- 
siiiérablea. 

il  est,  enefiet,  rupirsiiilc  uaiiâ  ta  |>iupuil  dc^  pailuiufin^  u  i^ii- 
rope  et  ses  oraleur&  )  soûl  ccoultis,  ul  lcui>  lIiscajuis  oui  une 
inllucuce  directe  sur  1  opiaioQ. 

Presque  partout  le  Parti  socialiste  est  uni,  guide  par  uue  pen- 
sée commune,  et  c'est  avec  ensemble  qu'il  marche  ù  la  couquùte 
du  pouvoir,  qu'il  réclame  les  réiormes  nécessaires. 

Au  coulraire,  la  bourgeoisie,  bien  qu  ayant  des  intérêts  éco- 
nomiques communs,  est  divisée  en  plusieurs  partis  :  agrariens, 
conservateurs,  progressistes,  radicaux. 

Uienlùl,  pur  iu  lurce  grandisî>aiile  du  Parti  !»ocidli>u  1 1  tu  pi.  - 
sence  de  la  division  exislaul  dans  le  camp  de  la  buurgeuiaïc, 
même  au  point  de  vue  économique  —  par  exemple  entre  pro- 
tectionnistes agrariens  et  libres  échangistes  industriels  —  le  Parti 
sociahsle  va  être  appelé  à  prendre  position  et  à  se  prononcer  sur 
la  question  de  la  collaboration  au  pouvoir  ,  sur  son  aptitude  gou* 
vernementale. 

Que  la  paix  persiste  en  Europe  ;  que  la  propagande  socialiste 
continue  et  qu  elle  soit  de  plus  en  plus  facilitée  par  le  dévelop- 
pcn  ■  '  lilinu  de  l'industrie,  et  dans  quelques  années  la  qucs- 
toi  i  iiementale  se  présentera  et  il  faudra  la  résoudre. 

ne  se  posera  pas  de  la  même  façon  partout,  cela  se  com- 
prend, l'état  politique  de  la  Uussie,  par  exemple,  n'est  pas  à  com- 
parer avec  celui  de  I  '  *>  ou  de  la  Suisse,  mais  elle  se  poaera 
quand  mémo  v\  les  i  .. ..  M-ialisles  seront  amenés  fatalement  à 
prendre  une  attitude  positive. 
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(]'e«t  sur  col  important  problème  d'actualité  que  je  désire  en- 
tretcQÏr  le«  lecteurs  de  celte  Hcvue. 

1 

La  doclrioe  «ociaiitte,  telle  qu'elle  est  comprise  aujourd'hui, 
a  clé  élaborée  progressivement. 

Elle  fut  d  alxjnl  très  vague,  eut  un  «-.irarir-rp  utopique,  fra- 
ternilaire,  religieux. 

Comme  moyen  de  réalisation,  on  proposait,  en  France  prin- 
•  lit,  la  révolution,  à  l'exemple  du  Tiers-Etat  qui  avait 
u.-^.<.{Mic  lui  par  la  force. 

Maii»  il  }  eut  de:»  désillusions.  Des  insurrections  furent  vain- 
cues et  la  réaction  qui  suivit  fut  souvent  terrible. 

Les  idées  de  fraternité,  dérivant  des  principes  chrétiens,  fu- 
renf  '  ■  '  nnécs  do\.'int  la  réalité  des  faits,  réalité  qui  aboutit 
à  la  j  ie  I  .int.j;j'>ni>5nie  des  intérêts  sijiiaux.  ii  la  Iiillf  i!o>; 

classes. 

Mais  alors  se  propagea  une  autre  doctrine  pousst'e  aux  demie- 
->  d'un  état  social  <1  '  •'.   Le  capitalisme, 

...  1  alnnilir  à  une  conçue;.....,, a  rapide  ^^"^  '"-Ims- 

cl  de«  fortunes  écrasant  les  moyens  et  petits  pr  rs, 

à  tel  point  que  bientôt  il  ne  se  trouverait  plus  en  présence  que 

niers  de  privilégiés  devant  la  masse  innombrable  des 

...    ,..   .!.....    ,j  ..,.     .,.p    |.  ^^.    \..,:.^  sociale  s'im- 

II  régime  capi- 
'•  tué  p  ;>roprea  excès  et  ses  conséquences  en  quel- 

j'M-  sortf  fnf.f!. 

^^  1^'  i  ••  ■"•  U' ciara  r*  .  cl  il  dé*clara 

^'•i"' m'  ,    iir.  tout  «ffori  f.  r,:    ^ ...leliorcr  les  con- 

ites,  le  régiuie  <  ;«>  étant  reconnu  non  amé- 

•le,  puisqu'il  devait  se  détruire  lui-même  par  la  force  des 

irine  srv  î  -i^i-  f..«  'laborée  par  les  penseurs  et  prêt  isée 
par  lc«  congrès  in:  .v. 

L'Association   internationale   des   traraiUeurs,   pendant   les 
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quelques  années  qu'elle  vécut  sous  sa  forme  premièfV,  Mtmina 
les  principaux  prublèmet  sociaux  et  leur  donna  une  solution. 

La  queblioii  de  la  propriété,  celle  du  droit  d'héritage,  de  l'ins- 
truction, du  crédit,  de  l'organisation  du  travail,  de  la  liquida- 
tion Mxialc,  de  l'organisation  des  services  publics  dans  la  m- 
ciété  future,  furent  examinées  et  solutionnées  les  unes  après  les 
autres. 

Aujourd  iiui,  les  problèmes  |)«>st's  doanl  Us  roiigrt  >  inlciiM 
tionaux  du  socialisme  ne  sont  plus  théoriques  mam  pratiquer  en 
général. 

On  V  examine  les  meilleurs  moyens  d'organiser  la  classe  ou- 
vrière  ;  on  }  propose  des  moyens  de  lulle  conlre  le  capitalisme, 
contre  le  militarisme  ;  on  y  discute  les  moyens  d'améliorer  la 
condition  des  travailleurs  :  journée  de  8  heures  etc.  ;  on  s'y  pré- 
occupe enfin  de  problèmes  d'ordre  politique  général,  telle  la 
colonisation,  etc. 

11  est  donc  permis  de  dire  qu  aujourd  hui  la  (Jo<  triiic  socia- 
liste est  bien  délinie,  que  lidéai  piurMiivi  par  les  Parti!)  socia- 
listes est  connu,  que  l'accord  est  fait  également  sur  les  moyens  de 
réalisation,  c'est-à-dire  la  conquête  du  pouvoir  politique  par  la 
classe  des  travailleurs. 

II 

Mais  c'est  ici  que  des  divergences  se  produisent.  On  est  con- 
vaincu que  la  conquête  du  pouvoir  politique  est  le  moyen  de  réa- 
liser le  programme  socialiste. 

Mais  comment  cette  conquête  se  fera-t-elle  ?  d'un  seul  coup  ? 
ou    bien,  progressivement  ? 

El  alors,  se  posent  les  questions  du  caractère  révoluticmnaire 
du  Parti  socialiste,  de  la  participation  au  pouvoir,  do  l'aptitude 
gouvernementale  du  parti  socialiste,  de  la  j)olitique  du  Bloc,  etc. 

L«  Parti  ^ocicliste  est  un  parti  révolutionnaire  quant  au  but 
final  qu'il  poursuit  :  le  remplacement  de  la  société  capitaliste  par 
une  or  L-  '■  collectiviste. 

Aujou.  :  ....  .^  ...j . uliste  est  tout  puissant  et  le  travailleur  est 
esclave. 
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Nous  voulons  que  le  travail,  source  de  toute  richeue,  soit  le 
maître  et  c'est  parce  qu'il  poursuit  ce  but,  que  le  Parti  socialiste 
est  révolutionnaire,  au  même  titre  que  fut  ré>olutionnaire  te 
Tiers-Etal  poursuivant  jadis  la  suppression  des  privilèges  de  la 
royauté,  de  la  noblesse  et  du  clergé. 

Mais  si  le  Parti  socialiste  est  révolutionnaire  quant  au  but,  il 
ne  l'est  pas  nécMsairement  quant  aux  moyens  à  employer  pour 
réaliser  ce  but. 

Quand  un  )>euple  possède  toutes  les  libertés  politiques  :  liberté 
de  ia  prc^sse.  de  réunion,  d'association  et  avec  elles  le  suffrage 
universel,  il  possède  les  armes  légales  indispensables  pour  trans- 
former pa«  irujuement  l'ordre  légal  actuel  et  pour  le  remplacer 
par  un  autre  ordre  social. 

Il  n'est  pus  un  seul  liomnie  sensé  qui  se  refusera  à  procéder 
pacifiquement  à  une  transformation  sociale,  si  la  chose  est  possi- 
ble, cl  la  chose  est  possible,  si  la  minorité  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'œuvre  de  la  majorité  exprimée  dans  les  élections. 

Si  donc  la  conquête  du  pou\oir  se  fait  d'un  coup,  soit  par  une 
révolulitm,  soit  par  des  élections  donnant  la  majorité  au  Parti  so- 
cialiste, n'est-ii  pas  à  craindre  que  la  réaction  cherche  ù  revenir 
au  pouvoir  (]ui  lui  aurait  brutalement  été  enlevé  par  un  coup  de 
force,  ou  que  le  gouvernement  battu  dans  une  élection  fasse  cm 
coup  d'état  pour  rester  au  pouvoir  P 

Tout  serait  ainsi  remis  en  question. 

Mais  en  prenant  les  choses  au  mieux,  en  supposant  que  le 
Parti  socialiste,  monté  au  pouvoir,  y  reste,  il  est  certain  qu'il  ne 
.sera  pas  en  mesure  de  transformer,  sur  l'heure,  le  régime  écono> 
mique  de  la  société,  le  droit  de  propriété,  l'organisation  du  tra- 
vail, etc. 

Cette  grande  œu>re  de  transformation  sociale  ne  pourra  se 
faire  que  graduellement,  progressivement. 

Et  si  la  conquête  du  pouvoir  politique  et  son  but  final  :  la 
socialisation  des  moyens  de  production,  doit  nécessairement  se 

^'  ■ irressivement,  et  ne  peut  se  faire  autrement,  pourquoi 

•I  que  le  Parti  socialiste  soit  majorité  ?  Pourquoi  ne  pas 

collaborer  au  pouvoir  jusqu'au  jour  où,  devenant  majorité,  il 

'X       •    ^ICIAUSTK  II 
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aura  la  pleine  responsabililé  du  pouvoir  et  de  U  tranelomiatioo 
à  accomplir  ?  Pourquoi  ne  pai  exeroer  le  pouvoir,  en  partie,  avec 
la  (raclion  U  plus  avancée  de  la  claaae  moyenne  qui,  elle  aussi, 
en  définitive,  a  intérêt  à  une  Iranaformation  sociale  P 

Au  surplus,  cette  collaboration  existe  déjà  en  (ait  aujourd'hui. 

Les  représentants  du  Parti  socialiste  qui  sont  au  Sénat  ou  à  la 
Chambre  des  députés,  en  faisunt  des  discours,  eu  discutant  et  en 
votant  sur  les  budgets  ,  en  critiquant  certains  abus  du  pouvoir, 
en  déposant  des  propositions  de  lois,  que  font-ils  si  ce  n'est 
collaborer  au  pouvoir  P 

Les  élus  socialistes  qui  font  partie  des  conseils  provinciaux 
ou  départementaux,  des  députations  permanentes  —  conseils 
exécutifs  —  des  conseils  communaux  et  des  collèges  échevinaux, 
ne  collaborent-ils  point  au  pouvoir  aussi,  en  ordre  primaire  et 
secondaire  ? 

Le  Parti  socialiste,  poursuivant  la  conquête  du  pouvoir  poli- 
tique pour  réaliser  la  justice  sociale  et  établir  un  ordre  économi- 
que nouveau,  a  pour  obligation,  selon  nous,  de  participer  au 
pouvoir,  d'après  les  forces  acquises  par  lui,  avec  le  concours 
d'une  partie  de  U  bourgeoisie  et  en  divisant  ainsi  l'ennemi. 

m 

Cette  politique  de  participation  au  pouvoir  est  une  politique 
positive,  j'oserais  dire  de  bon  sens. 

Ceux  qui  combattent  cette  manière  de  voir  sacrifient  :ni\  pt  pin. 
gés  entretenus  et  propagés  par  certains  socialistes. 

Combien  d'hommes  très  intelligents  n'ont  pas  soutenu  et 
n'ont  pas  fait  croire  que  la  société  actuelle  n'est  pas  améliorable, 
alors  qu'elle  se  transforme  sans  cesse  ? 

Combien  d'hommes  capables  n'ont  pas  déclaré  que  le  capita- 
lisme creusera  sa  propre  fosse  P 

Combien  ont  soutenu  que  les  riches  deviennent  toujours  plus 
riches  et  les  pauvres  toujours  plus  pauvres,  décourageant  ainsi  à 
l'avance  tout  mouvement,  tout  effort  <ram<^lioration  <Vont)iiii<|iio 
et  sociale. 

I^a  théorie  catastrophique  est  un  de  cet  préjugés. 


POLITIOl'E   SOCIALISTE   PRATIQUE  Mi3 

La  loi  d'airain  des  salaires  en  est  un  autre. 

L'iiianilé  de  la  coupc-ralion  également. 

Or,  malgré  ces  préjugés,  on  propose  des  réformes,  on  organise 
des  syndicats  réclamaul  de  plus  hauts  salaires  et  une  durée  de 
Iruvail  réduite,  on  foudt-   '  -  qui  procurent  la  vie  à 

:n     r  marclié,  font  1 .  ..^.v^v.....    v   ..omique  des  travailleurs 

lit  aux  Partira  i>ociaii.stes  de  l'urgent  pour  poursuivre  leur 
propagande  et  leur  lutle  contre  le  capitalisme  sous  toutes  ses  for- 
mes. 

Ou  esi  arrive  .iMiM       -n       h  ill. mt  i oiupréhcnsion  des  ciioses. 

On  arrivera  éguletittai  t.  uaiiicUru  id  participation  effective  et 
progressive  du  l'arli  i»o«;ialiste  au  gouvernement,  même  en  ré- 
gime iwurgeoia. 

Cette  question  qui  n'est  en  somme  qu'une  question  de  mé* 
tî     '  '     (>,  ne  devrait  pas,  à  mon  avis,  être 

li -:..  .—lis  des  congrès  internationaux. 

Les  situations  do  fait  ne  sont  pas  les  mêmes  partout.  On  ne 
peut  raisonner  de  la  même  façon  à  ce  sujet  en  France  et  en  Suisse 
qu'en  Russie,  au  Japon  ou  en  Perse.  On  ne  peut  comparer  la 
^''  '  '  t'  et  gouvernementale  de  la  France,  de  l'Anglc- 
t<  i  -iique  où  le  Parlement  est  le  maître,  avec  l'Alle- 
magne, par  ekoiitple,  où  les  droits  du  Parlement  ne  sont  rien 
san.s  la  volonté  de  l'empereur. 

La  qiicïtion  de  participation  au  pouvoir  est  essentiellement 

politiVj •  ■   .n  de  principc,et  sa  solution  devrait  être  laissée  libre 

aux  «1.  pays.  Si  un  veut  imposer  des  règles  uniformes  en 

celle  matif'rc,     -      .les  ne  seront  pas  observées,  ne  seront  pas 
et  elles  donneront  lieu  à  des  querelles  et  à  des  divi- 
Muiis  mutiles. 

Tout  ce  que  Ion  peut  raisonnablement  demander  aux  Parti» 
socialistes  de  l'Internationale  ouvrière,  au  point  de  vue  de  son 
autonomie,  c'est  de  poursuivre  la  réalisation  d'une  organisation 
P  ^îile  ayant  pour  base  le  suffrage  universel  cl  la 

iij..     ,......„,,.  jMoportionnclle. 

(!«•  r '-iim-  oxisUnt,  chaque  Parti  peut  lutter  seul,  garder  son 
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■ulonomie,  détendre  son  programme  politique  et  son  îd^al  ao- 
cial. 

Une  (ui«  l'élection  faite,  s'il  y  a  avantage  pour  le  Parti  socia- 
liste  de  s'unir  à  une  fraction  des  partis  bourgeois  pour  former 
un  gouvernement,  il  faut  lui  laisser  cette  liberté,  comme  il  faut 
respet-ter  la  liberté  d'un  autre  Parti  qui  préférera  rester  intran- 
sigeant et  refuser  sa  collaboration  au  pouvoir. 

L'événement,  l'avenir  démontreront  laquelle  des  deux  mé- 
thodes d'action  est  la  meilleure,  donne  le  plus  de  résultats,  car  il 
n'y  a  pas  autre  chose  en  cette  matière  qu'une  question  de  tacti- 
que, de  méthode  politique  et  les  principes  socialistes  n'ont  rien  à 
y  voir. 

Les  Partis  soiialistes  purliriperont  donc  au  pouvoir  propor- 
tionnellement à  leur  force.  Ce  sera  d'abord  dans  la  proportion 
de  un  ou  deux  dixièmes,  puis  de  trois,  de  quatre  dixièmes  jus- 
qu'au jour  où,  ayant  la  majorté  ils  occuperont  le  pouvoir  dans 
son  entier. 

Tel  est  mon  avis,  mais  il  est  entendu  que  dans  rhaque  c^s  dé- 
terminé, c'est  le  Parti  réuni  en  congres  qui  devrait  décider,  ce 
qui  n'a  été  le  cas  en  France,  ni  avec  Millerand,  ni  avec  les  socia- 
listes dits  indépendants  Briand  et  Viviani.  La  participation  au 
pouvoir  doit  être  voulue  par  la  majorité  du  Parti  et  non  par  des 
individualités,  .\insi  elle  pourra  produire  l'effet  désiré  et  préparer 
l'avenir. 

Bruxelles,  lo  juillet  1907 

Louis  Bertrand 
Député  de  Bruxelles. 
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Fio  d'aooée  parirmenuirr  :  «jouroement  du  projet  «ar  les  eooteih  de  çaerr*  ; 
l'inp^t  Bur  le  revenu  :  «ur  la  matinrrie  da  17*  de  litroe;  méconteotrment  daoi 
U  paya.  —  Qaelquet  reforinm  :  les  huit  heurea  dapt  les  inini>s  ;  roodificaltooa 
à  la  loi  du  divorce  ;  le  libre  salaire  de  la  femne;  l*iodennilé  des  cémaicra:  la 
BOppreskioa  des  écoDomats. 

Au  nioment  de  partir  en  vacances,  no*  écoliers  paresseux  du  Palais 
BourbtiD  ont  élé  pris  d'un  remords  :  «  Noas  n'avons  rien  fait  de  toute 
l'ann^,  onl-iN  pen»^  :  nos  électeurs  peut-être  seraient  capables  de  nous 
en  vouloir  ;  il  nous  reste  quelques  jours  de  bon  temps  :  mettons-nous 
vile  h  la  besogne.  »  Et  rarement  on  les  vit  brûler  d'une  aussi  belle  ardeur. 
Les  »éance«  de  l'aprfs-midi  ne  leur  suffisaient  plus  :  ils  décidèrent  de 
siéger  le  matin.  Et  ils  se  jetèrent  sur  tous  les  projeta  déposés,  votant  un 
paragraphe  de  celui-ci,  a  articles  de  celui-là,  revenant  au  premier,  puis 
au  accond,  dans  un  désordre  aimable,  que,  par  ironie  sans  doute,  on 
appelle  l'ordre  do  joor. 

Ils  noos  svsient  promis  de  mettre  sur  le  chantier  le  projet  de  réforme 
des  conseils  de  guerre.  Aux  temps  anciens  de  l'affaire  Drevfua.  Clemen- 
ceau le  réckmait  chaque  matin  et  le  général  Picquart.  à  ce  qu'il  semble, 
n'avait  aucune  bonne  raison  de  s'y  refuser.  Le  même  Clémenrcau  et  le 
même  Picquart.  aujourd'hui,  en  ont  demandé  l'ajournement.  Car.  il 
parait  que  la  liberté  d'esprit  et  le  temps  nous  font  défaut,  à  l'heure  qu'il 
est,  pour  suivre  comme  il  convient  on  pareil  débat.  La  Chambre  natu- 
reltenient  a  dit  :  «  Amen  ».  Il  est  vrai  qu'au  rebours  elle  «'est  senti 
toute  la  liberté  d'esprit  et  tout  le  loisir  nécensaire  pour  examiner  nn  pro- 
jet qui  boulever»«>  toute  outre  économie  financière  et  prendrait  au  moins, 
è  dea  esprits  avertit,  troi*  ou  quatre  mois  df  délibération.  Oui,  le  même 
jour  oft  elle  remettait  au  moia  d'octobre,  faute  de  tempa,  la  loi  sur  les 
consefls  de  goam,  elle  ordonnait  la  discuMion  de  l'impAt  sur  le  revenu. 
Telle  est  la  logique  parlementaire.  Nou<*  allon*  donc  revoir  la  série  des 
événements  qui  marquent,  d'invariable  façon,  la  fortune  d'une  réforme 
radicale. 

D'abord  les  candidats  railicanx.  tout  feu  tout  flamme,  propagent  l'idée 
dans  le  pava  rebelle  :  U$  principes  de  H9,  la  RépubUijae  démoeroti^ue, 
et.  bien  entendu,  la  mnin  noire  de  Rome,  loot  y  pas*e.  Il  arrive  donc, 
après  plusieurs  année*,  que  le  pava,  persuadé  enfin  que  Is  réforme  est 
bonne,  délègue  i  b  Chsrabre  une  majorité  de  radicaux  afin  de  l'exécuter. 
Ou  coup,  on  n'entend  plut  parler  de  rien.  C'est  l'époque  06,  paratt-il, 
U  réforme  mûrit.  Elle  mûrit  à  l'ombre.  —  Sonrienl  le  Parti  socialiste. 
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n  lait  honte  lux  redicaus  de  leur  indoUnee,  il  rédige  on  projet  de  loi, 
puis  un  *rtoné,  un  troÎMème  :  Ir  paye  t'agite,  manifoele.  devient  pr«e> 
eant.  —  Le  Parti  radiral  •<•  réveille.  El  vite  au  galop,  en  qufl<]u<>t  moia, 
on  proMMc.  étudie,  rap{>t>r(e,  di»cute,  vole  et  promulgue  une  loi  laite  ft 
la  diable,  incohérente,  où  l'csAcnticI  e»t  oublié,  qu'il  faut  remettre  trois 
ou  quatre  toit  «ur  le  métier  ou  que  le  Sénat,  du  premier  roop,  refuse 
même  d'eianiiner.  Tri  a  été  le  aort  de  la  loi  det  retraites  ouvrières,  de 
la  séparation  Av*  Eglioe*  et  de  rFlnt,  do  repoa  hebdomadaire  ;  tel  aéra 
le  aort  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Nous  en  sommes  aujourd'hui  à  la  troi- 
aième  période.  Le  pays  avait  nommé  des  radicaux  pour  la  voler  :  lea 
radicaux  n'y  pensaient  plus  ;  notre  ami  Jaurès  l'a  prise  soos  son  aile  : 
le  Parti  radical  a  décidé  de  la  faire  éclore  k  la  hâte.  On  n'a  pas  donné 
le  temps  au  ministre  des  finances  d'établir  les  statistiques  indi«pensa> 
blés  (i)  :  peu  s'en  faut  que  ce  pauvre  Renoult  ne  «oit  mort  de  surmenage. 
La  deuxième  partie  de  son  rapport  est  distribuée  le  lundi  i**  juillet,  à 
I  h.  i/a  :  le  même  jour,  è  3  heures,  sans  en  avoir  découpé  lea  feuil- 
lets, MM.  les  radicaux  en  commençaient  la  diftru»*ion.  T~  '•  nani,  le 
pays  peut  être  satisfait  :  l'impôt  sur  le  revenu  est  à  l'on:  ,  ur  :  c'est 
tout  ce  que  nous  demandions.  Et  comme  il  pleuvait  ce  soir-li,  personne 
ne  vint  è  la  Chambre  ;  même  les  orateurs  inscrits  fir-  A  part 
Jaurès  qui  se  sent  pour  le  projet  Cailiaux  des  cnti  père  H 
M.  Cailiaux  peut-être,  les  radicaux,  dans  les  couloirs,  en  disent  pis  que 
pendre  et  en  ont  bien  du  plaisir.  Par  démagogie  ils  I<  '.  si  l'on 
veut  :  ils  tâcheront  même,  au  cours  du  débat,  de  le  t  "  p<^pn- 
laire  »  que  le  Sénat  sera  moralement  forcé  de  le  repousser 

Noua  sommes  aussi  impatients  de  juKticc  fiscale  que  les  ra<- 
Jaurèa,  mais  nous  sommes  un  peu  moins  pressés.  Il  y  a  mille  \>i 
loi  modestes,  utiles,  aisés  à  formuler  qui  eussent  suffi  à  l'activité  de 
cette  fin  d'année  parlementaire.  On  aurait  donné  le  temps  aux  députés 
de  lira,  dans  le  loisir  de*  vacances,  les  volumes  de  M.  Renoult,  et  à 
M.  Cailiaux  d'ordonner  des  sondages  impartiaux.  Comme  lea  o  4  vieil- 
1m  »,  dans  ces  quatra  derniers  mois,  ont  produit  loo  millions  ao-deasus 
de*  prévisions  budgétaires,  nous  aurions  volonliera  attendu  encora  un 
an.  Pendant  ce  temps-lè,  on  aurait  pu,  comme  le  propoaaient  quelques 
députés  raisonnables,  tenter  sérieusement  un  essai  général  de  répartition  de 
l'impôt.  Lea  aavants,  dans  Icun  laboratoires,  font  de  ces  expériences  a  pour 

(l)  «  No«s  anrioat  voala.  terit  le  rmppnritmr.  M,  R«»é  nnianll  éiadicr  dans  ee 

'  men- 
<  ita- 
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'   n  el  iU  t'en  trouvent  bien.   Il  ne  lenit  peot-ètre  pM  maavais.  en 
jae,  ao  lien  d'imposer  à  b  nation,  au  petit  bonheur,  des  lantaine» 
de  parti,  de  lui  offrir  de«  Iota  qui  ont  réairté  hwrwMement  à  réprmve 
aouveraine  de  rexpérience. 

Aprèa  quelque*  atutCM  «cndteiqoM,  not  dépoté*,  bligoét,  M  tont 
laiaaé  mettre  en  vacaneet.  Lm  voilà,  ooomM  Sa  diaent,  «  tn  Mtn  de 
leura  circontcriptiona  »,  el  ib  peuvent  a*j  rendre  compte  de  toat  le  bien 
qu'on  penae  d'eux.  Le  paya,  qui  a  la  foi  robuste,  ne  aemble  pea  ee  déta- 
cher de  b  République  .:  aux  âeeliona  du  97  futUet  et  du  4  «oAt,  il  a 
eovoté  dena  lee  oonaeila  généraux  et  d'errondÎMamtnt  101  républicaina 
de  pina  (1).  Mais  il  ne  but  pas  ae  bire  iOuflion  :  le  paja  n'eet  paa  oootent. 
Le  ri''  "    '  '    nombreux  caa  de  bvcMritiaaie,  l'intervention  Aon- 

tée  (}'  -  lea  adnûniatrationa  et  b  juatice,  l'augmentation 

•candaleuse  que  »e  aont  accordée  lea  dépuléa  an  d^bot  de  b  légiabture, 
avant  de  voter  dca  retraite*  aux  miaérablea.  lui  donnent  fe  ■eutimant  d'une 
corruption  croiaaante  de  b  vie  publique.  Il  voit  bien  que  M.  Clemencean, 
dont  il  avait  aalué  l'avènement  avec  enthounaame,  ne  gouverne  que  par 
de<  moycna  de  police  oubUéa  depuia  l'Empire  et  que  b*  députée,  gavée 
d<*  faveura,  aoulenua  dana  leura  petite*  combinaison*  locale*,  n*e**aient 
paa  le  moindre  geete  de  protestation. 

Aucun  ^v/nement  ne  hri  a  paru  plus  significatif  k  cet  Agard  que  l'atti- 

liid#>  du  gninrrnement  dana  l'affaire  du  17*  de  ligne.  Les  soldata  a'étaient 

'■«  :  l'autorité  militaire  les  aurait  punia,  sdon  b*  réglementa,  per- 

n'y  aurait  contredit  :  b  loi  eût  été  aévève,  aab  c'est  b  loi.  Or, 

nous  avons  appris  par  lea  journaux  que  b  général  Ba31ood,  en  vertu  d'un 
'  de  M.  Clemenceau,  avait  négocié  avec  ba  rebeDee  et  bor  avait 
,  -    (lardon  s'ils  rentraient  k  la  caaeme.  M.  Cbmenceeu  vient  noua 

dire  aujourd'hui  :  «  Cet  ordre  écrit  était  on  box.  n  Eh  bien,  alora,  il 
fallait  \o  r|/nuntir  tout  de  sdte.  fl  ne  blbit  paa  en  profiter.  Il  ne  fallait 
•tirtout  p,i».  ayant  obtenu  b  aoumission  des  mutins,  garder  soua  b« 
drapeaux  les  libérables,  Undis  qu'on  le*  congédiait  ailleurs.  Ob  I  je  «ab  : 
on  a«ait  promis  qu'aucune  punition  individuelle  ne  aérait  portée,  et  ce 
n  •'«t  pA*  un   p«r  un.   r'o«(   tous  en   crrouno  qu'on  1rs  #in«nÎA  dMVdMT  b 

10  Voici  la  lUlitti'it!  n  m.    i  ;,.  .;.■  1  laUrtcur. 
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fièvr*  k  GalM.  Oh  !  je  nit  onrorv  :  00  n'wl  (ms  on  chUiwHnt  qu'on 
Imv  infliM.  o't*l  tout  an  plu*  une  privation  de  faveur.  M.  Jourdain  non 
plot  a'Iteit  pM  Hwrcbnad.  il  donnait  poor  de  l'argent...  Un  gouverne» 
OMOl  qui  a  qoalqw  rMpvct  de  lui-même  devrait  avoir  hnnte  de  reooarfr 
I  de  telles  arguties.  On  punit  ou  on  pardonne  tfuveriemenl,  dan»  le  blanc 
<Im  yeux  ;  on  ne  punit  p«a  obliquement,  en  feignant  de  (lardonner.  Dana 
lova  lea  lenpa  et  aooa  loua  les  réghnefi,  on  a  qualifié  d'un  mot  une 
peraaHe  ooodnite  et  ce  mot  est  déshonorant.  Du  reste,  il  y  a  encore  en 
France  dea  oooaeils  de  discipline  et  des  conseils  de  guerre  t  lea  députés 
n'avaient  paa  le  droit  de  se  aobathuer  k  eux  :  ils  sont  législateurs  et  non 
pas  juges.  Mais  nous  en  sommes  arrivés  k  un  p<>int  où  lr<  violations  de 
la  loi  ne  ae  comptent  plu».  Le  gouvernement  et  la  Chambre  sont  dignes 
l'an  de  l'autre,  l'un  par  sa  tyrannie,  l'autre  par  ses  complaisances.  Jaurès 
a  M  rappelé  i  l'ordre  pour  avoir  dérlan^  à  la  majorité  qu'elle  était  ivre 
d'obéissance.  Et  pourtant,  à  bien  |H*ser  les  termes,  c'est  l'exacte  vérité. 

S'ila  ont  des  yeux  pour  voir  et  des  oreilles  pour  entendre,  les  députéa 
duia  leurs  circonM-ription»  «'apern-^ronl  quo  tous  ces  abu*  d'autorité  et 
leor  sénilité  inerte  ont  suscité  un  niérontenlement  qui  grandit.  Je  veut 
bien  qu'on  ait  un  peu  trop  bêtement  espéré  :  on  est  tout  de  même  un 
peu  trop  rudement  déçu.  Une  pr^mi^ro  année  de  législature  f' 
loin  que  lea  réformes  d'avenir  «oient  entamées,  le  legs  du  pn  — 
compromis  :  on  n'ose  plus  se  dire  parlementaire,  crainte  du  ridicule. 
Ceax-ci  se  découragent,  ceux-U  s'irritent.  Qu'on  y  prenne  garde  :  tri  est 
l'état  d'esprit,  I  la  veille  des  coups  d'Etat  et  des  révolutions.  Il  faut 
cnindre  que  le  peuple,  désespéré,  ne  demande  le  salut  I  un  aauveur 
qui  loi  ravirait  ses  libertés  ou  à  des  énifutirrs  qui  déchaîneraient  ses 
mslineta.  Livrer  le  pays,  par  indolence,  k  la  réaction  ou  au  désordre, 
alors  qn'il  y  a  moyen,  si  l'on  voulait,  d'une  sage  progression  dans  l'ordre, 
qoeOe  coupable  folie  !  que  les  radicaux  réfléchissent  :  il  est  grand  tempe  ; 
tl  aérait  trop  tard. 


N'eugérona  paa.   Si  la  majorité  radicale  n'a   pas  ébauché  lea  grandea 
pmwiaea,   die  a  cependant   accompli   quelques   réfomietlea.    Et 
il  aurait  pu  se  faire  qu'elle  n'achevlt  rien  du  tout,   il  est  juste, 
toute,  de  l'en  féliciter. 

I-  —  Le  5  juillet,  elle  réduisait  à  8  heures  la  durée  quotidienne  du  travail 
poor  laa  oovriera  employée  au  fond,  dans  lea  mines  de  combustibles. 
Poor  qoe  lea  compagnies  pussent  s'accommoder  sans  dommage  du  nouvel 
état  de  dioaea  et  maintenir  par  une  extraction  plus  rapide  le  taux  pré> 
aent  de  la  prodoction.  die  décidait  de  procéder  par  étapes  à  l'exécution 
do  la  loi  :  la  joamée  aéra  eaeore  de  9  heure*  jusqu'au  t"  janvier  1908. 
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de  8  h.    f/s   iiM<|a'aQ    i"  janvier   1910.   C'est  la  josliee  H  la   aageiaa 


II.  —  !>'  13  juiUi-l,  une  modification  heureute  éi  '  >>'o  \  la  loi  du 
divorre.  Ju»qu'iri,  U  felOine  divorcée  ne  pouvait  >  r  un  nouveau 
uiariafTP  <|ur  du  moi*  plrint  apr^  b  tranarriplion  de  la  aentence  aur  le* 

«le  l'élat  rivil.  C'était  noe  diipoaition  ridicule,  la  procédure  de 
'  ^lant,  dieu  merci,  aaaei  loagm  pour  qa'un  enfant  iiuu  du 
premier  mariage  eût  ton  Mirt  réglé  dan«  le  jugement  de  divorce.  Déaor- 
mai*,  «  la  femme  dnortie  pourra  se  remarier  auttitAt  après  la  iranserip- 
lion  du  jugement  ou  de  l'arrêt  ayant  prononcé  le  divorce,  si  toutefois  il 
s'est  écoulé  300  jours  après  te  premier  jugement  préparatoire  interlocu- 
toire ou  au  fond,  rendu  dans  la  cans^  ■  Mh  t"  'ti  remplacement  de 
l'art.    996  du   Code  civil.) 

N  Litrtque  le  jugement  de  séparation  de  corps  aura  été  converti  en 
jugement  de  divorce,  conformément  à  Variicle  310  du  Code  civil,  la  femme 
divorcée  fnturra  contracter  un  nouveau  mariage  aussUAt  après  la  trans- 
cription de  la  décision  de  eonrersion.  n  (Arl.  s,  en  remplacement  de 
l'art.    397   du   Code  civil.) 

III.  —  Ijf  lendemain,  le  Journal  officiel  promulguait  une  autre  loi,  non 
moin*  rai«<>(iiiablr.  Combien  de  foi*  n'a-l-on  pai  dénoncé  la  barbarie  do 
Code  ri>il  «]ui.  donnant  au  mari  l'entière  disposition  det  salairet  de  la  fem- 
me, lui  («crmcltait  de  lr«  di«*i[>er  impunément.  A  {>artir  d'nujourd'bui  : 
«  Soat  tftus  les  régimes,  et  A  peine  de  nullité  de  toute  clause  contraire 
portée  au  contrat  de  mariage,  la  femme  a,  sur  les  produits  de  son  travail 
personnel  et  les  économies  en  provenant,  les  mêmes  droits  d'administra- 
tion gue  l'article  1ià9  du  Code  civil  donne  à  la  femme  séparée  de  biens. 

«(  Elle  peut  en  fnirr  rnii>li>i  en  adjitijiliiiin  de  rateitn  nuthili^res  ou 
immobilières. 

«    '""  '.  sans  l'autorisation  de  son  mari,  aliéner,  à  titre  onéreux. 

Us  l.  (  ac^ati...  (Art.   1.) 

u  Faute  par  l'un  des  épouM,  de  subvenir  spontanément,  dans  la  mesura 
de  ses  facultés,  an.      '  '  '<re  époux  pourra  obtenir  du 

juge  de  paix  du    •  linn    de   saisir-arréter  et   de 

ktueher  des  salaires  ou  du  produit  du  travail  de  son  conjoint  une  pari 
en  proportion  de  ses   besoins.  (.Art.   7.) 

Quel  dommage  que  la  Chambre,  au  lieu  de  perdre  »on  lempa  A  de* 
projeta  mal  venu»,  n'établit  pat  ploa  souvent  dea  loia  pareilles  I  La 
beaogne  ne  lui  m;in«]ue  pa*  dant  le  vieui  code  romain,  que  de  choaai 
à  ra|eunir  !   Kl  nou*  «rhon*  «i  beureux  de  rbanler  ici  aes  looangM  I 

IV.  —  On  av  rappelle  que  le  Sénat,  obéiaaant  à  une  forte  pression  d'inlé» 
réta.  avait  réfuté  de  proscrire  entièrement  remploi  de  la  oéruM  dans  les  Ira» 
vaut  de  |>einlure  en  bâtiment   .  il  ne  l'avait  iatardil  qu'à  l'ialériaiir  dea 
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édifioat.  Encore  avail'il  vouin  que  |p«  fabriranU,  propnéUiraa  on  km- 
Uirr*  dr«  u>inrt.  fu»*pnl  ■•  de  cr  qu'il  oonaJdéfMt  oomnM  OM 

aUpinIc    i    Irurt    droiU.    Lu    '.: i;rc    a    rt'fu*^   (9    joiQel)    <i'>    «uivra    li> 

Sénal  dan*  cHUe  gt^néroailé  injutle  et  dangereuw.  En  efirt 

a)  Lr*  fabrique»  ne  fermrroiil  pat.     Kllm  auront  encore  &  Im    ; 
céroae  pour  le»  {winturoa  à  l'extérieur  et  ellci  p<^iurront,  au  lieu  de  ^«.luie, 
fabriquer  liu  blanc  de  sine.  Il  n'y  a  donc  paa  expropriation  à  proprement 
parier. 

6)  Quand  une  loi  »ero!)lablo  a  interdit  en  France  la  fabrication  de  b 
•accharine  et  du  phosphore  blanc,  elle  n'a  paa  accordé  d'indemnité.  De 
aêoM,  an  Allemagne,  pour  le  phosphore  blanc,  en  Suitae,  dana  le  oui* 
Ion  de  Vend,  poor  l'absinthe. 

e)  S'il  fallait  dédommager  tous  lea  individus  atteints  indirectement  par 
la  répercussion  do  celte  loi.  ce  n'eel  pas  aewlamaot  les  fabricants  de 
céniae,  ce  seraient  tous  les  entrepreneur*  de  peintare,  les  marchands  de 
couleur,  les  producteurs  de  plomb,  les  Compagnies  de  chemins  de  1er 
transporteurs  ;  où  s'arréterait-on  ?  C'est  à  de»  intérêts  aussi  que  tou- 
chent les  lois  de  douane,  les  lois  d'hvgi^ne  et  de  travail,  Ica  lois  dea 
accidenta  et  des  retraites  :  s'il  fallait  les  acheter  à  prix  d'argent,  il  aérait 
plus  économique,  vraiment,  de  s'en  paw^er.  Je  ne  sais  si,  devant  le  vota 
de  la  Chambre,  le  Sénat  voudra  s'entêter.  Mieux  vaut  en  tout  cas  ajour* 
nor  encore  une  fois  l'interdiction  de  la  réruae  que  de  gliaaer  dana  la 
législation  un  précédent  aussi   fAcheux. 

V.  —  Quelques  semaines  avant  le  7  juin,  la  Chambre  avait  supprimé  les 
économats. 

Il  y  a  longtemps  que  les  syndicats  ouvriers,  dan»  leurs  congrès,  en 
avaient  dénoncé  les  abus  :  le  patron,  en  plus  d'un  endroit,  obligeait  sca 
employés  à  s'y  fournir  ;  il  réservait  ses  faveurs  à  qui  consommait  le  plus  ; 
•it  sur  la  vente  de  larges  b«^néfice».  Sans  doute,  quelques  patrons 
;  '"pe«,  çà  et  là.  livraient  les  marchandises  au  prix  de  revient  ou 

versaient  le  profit  I  la  caisse  de  secours.  Même  dans  ce  cas,  l'institution 
de  l'éronomat  e«t  immorale  r  par  la  vente  à  crédit,  elle  entretient  dons 
les  ménages  ouvrier*  des  habitudes  d'imprévoyance  :  elle  les  sollicite  i 
dépenser  tout  leur  gain  ;  00  ■  m  l'ouvrier,  bien  de*  fois,  prendre  I 
l'économat  dea  marchandise*  qu'il  revendait  à  vil  prix  poor  se  (aire  de 
l'argent   de   poche. 

Mais  en  dépit  de  cea  proteatation*,  le*  économat*  auraient  tenu  long» 
temp*.   sans  la  volonté  d'un  homme,  dont  il  est  permit  d-  r  la 

conduite   en    plusieurs    rencontres,    dont    on   ne   peut   nier       ,  -it    la 

clarté  d'esprit  et  la  ténacité  :  il  est  un  de*  rares  dépotés  qui  aient  dea 
idée*  nette*  al  aachent  en  poureoivre  métbodiqiwBumt  l'eiécution.  G'eel 
aaanréiMnl  grftee  ta  citoyen  Mtllerand  que  h  loi  •  Hé  volet. 
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Il   ut  iolerdil  détormaU,  1   tout  employeur,   d'annexer  on  économat 
ï  sofi  établtasement  (art.   i).  Tout  économat  exi»tant  aéra  fuppnmé  dana 
\  oMMa  à  dater  de  la  promulgation  de  la  prétante  loi  (art.  »). 
«tat't  h  craindre.  Car,  oea  six  moi*  éoooléa,  oè  aclièteraient 
lea  ouvrier*  f  "^  root-iU  1  la  tyrannie  du  patron  que  pour  devenir 

la  proie  du  prtu  >i>  i.<.ii<int  ?  C'ett  k  quoi  répond  le  a*  paragraphe  du 
même  article  :  «  Ce  délai  pourra  être  porté  à  un  moMimum  de  cinq  aiu,  tous 
la  condition  :  i"  que  la  vente  des  denrées  et  marehandises  ne  rapporte 
à  l'emr' — ••-  "ucun  bénéfice  ;  a"  que  l'économat  toit  administré  pur  un 
contfi  istrotion   compote  en   majorité  de  déléguét   élus   par  Us 

Qnrritrt  et  rmployét  de  iétahlistement.  »  I)t«po«ilion  eicellente,  car  elle 
Miustrait  Ir  travailleur  à  l'exploilation  de  ton  Mlaire,  elle  l'accoutume  ft 
la  gestion  d'œuvrrs  tocialet,  et  elle  l'invite  i  trantfonucr  lea  économata 
eu  cc)  Il  est  |ieu  d'articlr»  de  loi  qui  soient  auaai  féconda. 

Al        :     .   j'aurais  aimé  qu'on  ajoutât  enoora  ceci   :  «  Ce  délai  de 

cinq  ans  passé,   l'éoonooMt  pourra  subsister,   à  condition  que  le  conseil 

')  n    aoit    compoaé    en    totclUé    de    délégués    élus    par   les 

"aia  bien  qu'alors,  dans  la  rigueur  des  termes,  l'économat 

;.iit  plus  un  écononut  :  ce  serait  une  coopérative.  Mais  il  n'est  pas 

I  lie  la   loi,   quand   •  !'  '>rgane   vieilli,    indique  les 

r;  uveaux  par  où   la    :  pourra   le   plus   aisément 

iipiir.  Ce  n'est  point  là  engager  l'avenir,  mais  le  préparer. 

*  ' .  '  '  ition  sociale  devrait   être    inspirée    de    rette    idée   que   b 

IM  ou  tard,  devra  faire  ses  affaires  elle-même  ;  car  elle 

»eule.  après  tout,  en  est  le  meilleur  juge.  Ce  n'est  pas  la  calomnier  que 

'     '  '  larer  qu'à  cette  heure,  elle  n'en  est  pas  entiènsment  digne  :  l'cxpé- 

«•I   nn<*  rrrtainc  «'«luration   lui   font  défaut.    I«e   rAlc   du   législateur 

nt  de  lui  fournir  les  oocaaions  propres  à  exercer  son  ini- 

•  • tpprendre  peu  à  peo  Tosage  de  la  ton-  ^    - -'<'    C'est  dana 

(ot  esnrit  qu'il  Irantfurinerait  les  éconoQala,  lea  at);  nt  dea  aer- 

1  »   et   privé»,   de   manière  que  le  travail,   i   meaure  qu'il   en 

'•'•*     »    «'rfi   une  autorité  croisaan»»   "'   ''••   «^'n»   -f»    •»'■•«   '■'?•- 

tirae. 

rendre   cea   idées,    lea   réiormea   socîaks 

,  :..  ...    .1    avec    une    continuité    opportune    el    à 

prine  *<-n»ible.  en  niénaireant  lea  habitudes  et  lea  intérèla  raqiedablea  : 
lr«  vieilli'»  MO  belle  mort,  à  leur  heure,  quand 

d'nuirr»  %.  r  r    Bien  des  seeooaaea,  bien  dea  révo> 

Iniion»  ••  raient  économisée*.. .  Mais  allea  faire  entrer  cela  dana  la  cenrcUe 
dea  députés  radicaux  I 

Hanai  Gramiirr. 
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L,a   rMorilOn  de   la   tHir   lnnmir   a    lo  rmumr»    —   i'rrnnrr»    rrtuiial».  —    l.'iriipâl 

profTVttif  dant  le  raoton  de  Berne.  -  Lrt  reaaourrea  ebarbonoi^re*  da  monde. 

Le  Journal  Oflieiel  du  &  jtiiii  ,  nbUe  an  rapport  des  minîdrM 

df  financea  et  de«  travaui  publirs,  poatcs  et  télëgraphra.  rar  les  pre- 
mier* réaulUta  de  la  rftiurlion  de  |5  1  lo  cenlûnea  de  la  taxr  Art  lellrea. 
Cea  rftultata  «'appliquriit  è  la  |>artir  de  l'ann^  1906  pendant  laquelle 
U  réforme  fui  appliquée,  c'eal-i-dire  à  la  période  du  16  avril  au 
3i  déoMnbn. 

Pendant  cette  période,  l'arcroitsemenl  du  tra^c  dea  lettrea  par  rapport 
i  l'année  précédente  eut  de  1^.191.173  unité*,  «oit  de  93  0/0,  résul- 
tat qui  »e  traduit  au  point  de  vue  financier  —  en  raison  de  la  réductàoo 
d'un  tiers  sur  la  taie  de  chaque  lettre  —  |)ar  une  Himinulion  de  reecUaa 
de    18.799.479  fr.   96. 

Mais  cea  chiffres  appellent  une  rrctifiralinn.  Par  suite  de  l'abaissement 
dp  la  taxe  des  lettrea,  il  s'est  produit  un  déplacement  dans  la  circulation 
6e*  correspondances  postales  :  c'est  ainsi  que  le  public  a  délaissé  notam- 
ment la  carte  postale  à  10  centimes  pour  utiliser  à  la  place  la  carte-lrttre 
dont  la  taxe  eat  également  de  10  centimes  et  qui  fait  partie  de  la  catégorie 
des  lettres  ordinaires.  I^  diminution  qui  s'e^t  produite  dans  la  circula- 
tion des  cartes  postales  s'est  traduite  par  une  augmentation  du  nombre 
des  lettres,  mats  celte  augmentation  ne  peut  être  attribuée  à  k  réduc- 
tion da  tarif,  car  il  n'y  a  là  qu'une  simpl  rmatinn  d'un  mode 
de  correspondance  n'eniratnant  aucun  accf'  1  réel  de  trafic.  Kn 
leoant  compte  de  cette  particularité,  l'accroissement  dana  la  circulation 
dea  lettrée  se  trouve  ramené  à  113.199.694  lettres,  soit  17,16  0/0,  et  le 
déficit  eor  la  taxe  de*  lettres  s'él^ve  alors  à  99.986.409  fr.   90. 

A  ce  déficit,  il  convient  d'ajouter  le  supplément  de  dépenses  nécessité 
par  r accroissement  de  trafic  dô  à  la  réforme.  Pour  assurer  le  relevage 
dee  lettres,  leur  tri,  leur  acheminement,  leur  di.<tribution.  des  renforts 
de  peraonnel  ont  été  nécessaires  dans  les  bureaux  sédentaires,  dans  les 
boTMOS  garea  et  dans  le  service  ambolant.  Les  traitements,  indemnités 
el  aotrea  dépenses  de  personnel  ee  sont  élevés,  pour  les  9,659  emplois 
créés,  ft  3.691.998  francs.  D'autre  part,  les  dépenses  en  matériel  pour 
la  fabrication  d'un  plu*  grand  nombre  de  timbrr<  '-  '-  ntommation  de 
matières  premières,  achat  et  frai*  d'entretien  de  1  .  p<nir  ra(;ran- 

dissemcnt  de  l'atelier  des  timhrr«-pnsle,  de*  bureaux  do  poste,  ont 
atteint  le  chiffre  total  de  B66.678  francs.  De  sorte  que  les  dépenses  s»p- 
plémentaires  enira(tée«  en   1906  ont  ^té  de   4.358.6on  francs.  Jointe*  au 
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déiicil  «le  39.s86.4oo  Inncs,  «Ue  portoot,  pour  h  péfimU  oooMdéré*.  !• 
euàl  de  U  réionM  è  96.645.ooo  InDct. 

Le  Tempe  él  les  DébëU,  coomumUat  ce  clttlbe(i),  •'indignent  : 
■  Vrainteot,  la  «ituation  tinandire  du  paya  ii«  pcnuettait  pa*  'éc  lu&e 
d'une  «  réionnv  »  auwi  ooérww  I  » 

>uu4  répondrons  «u  Temp*  el  auji  UiboU  :  C'eal  conlribner  à  «Aiélirsr 
la  Mlualion  financière  do  pa)*,  qu'améliorer  m  ailuation  écoDomiqoe,  «i 
on  améliore  m  aitualion  écoDOUuyie  loraqve,  hiciiitont  Ica  coBOMiike- 
liooa  postales,  oo  mahiplie  ea  loi  le*  idiaagee,  on  développe  aen  aclralé 
comoierciale,  et.  par  Miite,  oo  intensifie  son  acli«ité  industrielle.  Le 
Temps  et  les  UibaU  prétendent  souvent  perler  au  nom  du  commcrci  cl 
de  la  production  nationales.  Est-ce  au  nom  des  intérêts  de  l'un  et  de 
l'autre  qu'ils  criblent  de  leurs  critiques  une  réiorme  qoi  aboiaee  Icnrs  trais 
géoéraui  et  contribuent  par  buiic  à  fortifier  leur  poeilson  sor  le  merrhé 
du  monde  ?  Ce  n'est  point  un  résultat  peu  appréciable  qM  le  telèvemenl 
du  trafic  des  lettres  dans  la  proportion  de  17,16  0/0.  Et  si  les  corree> 
pondances  particulières  ont  une  large  pari  dana  cette  augmentation,  il 
but  s'en  féliciter  également  :  c'eel  qœ  lool  le  peja  a  r«  fe  bénéfice 
de  re  dégrèvement  démocratique,  et  qoe  le  plaisir  de  correspondre  s'eat 
diJfusé.  Au  reste,  l'atcruissemont  du  trafic  tend  à  faire  disparaître,  dana 
le  résultat  financier,  l'effet  de  la  diminution  de  recelte  par  unité  trans- 
portée. Dans  sii  è  sept  ans.  d'aprèa  lea  caJcob  de  l'adminial raison,  le 
m'veau  primitif  aura  été  atteint.  Tooa  lea  avanlagM  de  la  referme  —  y 
compris  celui  qui  consiste  dans  le  travail  loomi  à  un  surcroît  de  person- 
nel —  subaialerool  dans  leor  intégralité,  el  lea  inoonvénÎMila  se  aerool 
évanouis. 

Noos  laissons  donc  le  Tempe  el  les  DéhdU  i  leors  )éréniiadea  —  qui 
pourraient  bien  Induire  limpls—ent  la  crainte  qoe  les  âedewrs  en  vien« 
neot  un  jour  à  comparer  les  iodostries  d'Etat,  qui  abaisseni  leura  laies, 
ei  les  industries  privées,  qui  ne  les  abaissent  pas.  Et  nous  notis  bornerons 
i  rontiatcr  qu'en  eiiel  b  refera*  poslafe  a  montré  ce  que  penl  l'opinion 
publique  our  l'adminislwlioo  d'âne  régie  d'Etat,  alors  qoe  celte  même 
opinion  |Miblii]ue  est  enlièrsmenl  Jéssiwét  vis-à-vis  de  compegnies  capi- 
talistes, telles  par  esempfe,  qn*  nœ  compogniea  de  chemins  «fe  fer,  — 
d'auUnt  plus,  désormais,  qoe  k  phn  soovool  les  soi-«tiwnl  organes  d« 
l'opinion   publique...   éoMffenl  ao  bodgel  de*  oompegniea. 


lie  gouvernement  do  canton  de  Barae  visai  de  dépoeec  snr  le  bun-ai. 
do  Grand  Gonacil  on  projet  de  loi  qui  améliaco  de  hçon  aeoaibfe  fe 
régime  nseal. 

En  premier  lieu,  il  accorde  des  dégrèvemenls  ani  petits  twnlribuabl<> 

ii|  Daa*  Iser  •nmén  du  &  joillet. 
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•I  «ut  chcb  do  UmiUe.  L«  minimum  d'esisUncê  monplé  Ml  tttvl  •• 
600  tnacê  —  chiHrr  actuel  —  à  ttoo  freac».  D'autre  ptrt,  1«  rweiui  à 
impoaar  «at  niduit  dan*  ia  |>roporlîon  d«  100  fraoca  par  eniaot,  aana  loo> 
tofoia  —  ot  cette  realrictioo  «al  rogretUble  —  que  la  réduction  toUU 
|>uiaa«  dépMaor  4<ki  iranca.  Comme  le  Do4e  tria  juatement  la  lievut,  de 
LauauuM,  «  il  ne  |>aralt  pat  logique  de  fixer  cette  limite  de  4oo  iranca, 
puitquo  le*  lauiillva  nwmbreuaea  devraient  tout  particulièrement  bénéfi- 
cier  du  nouveau  régime.  Le  Grand  Conaeil  aérait  bien  inapiré  de  aup 
ptiner  cette  limite,  quitte  à  maintenir  le  minimum  d'euatence  i 
600  Iranca  pour  lea  célibataire*  ;  un  établirait  ainsi  en  même  iMupe,  au 
bénéfice  dea  gêna  mariée,  une  diiiéranoe  qui  ae  juatiiie  entièrement.  » 
(JRttutt  du   10  juillet  1907). 

En  aeoond  lieu,  le  principe  do  la  progreaaion  eal  introduit  dana  l'impôt, 
juaqu'ici  proportionnel.  Cette  progreaaion  ect  établie  aur  la  baac  d'une 
taxe  de  i  0/00  aur  la  iurtunc,  de  i  i/a  0/0  aur  le  produit  du  travail  et 
lea  penaiont,  et  de  a  i/a  0/0  aur  le  produit  dea  capitaux  et  lee  rentes 
viagère*.  Si  le  montant  total  de  ces  flivcra  impôts  dépaaae  5o  francs,  U 
sera  frappé  d'une  surtaxe  de  3  0/0  :  a'il  dépaaae  100  francs,  la  surtaxe 
eet  de  6  0/0.  Cette  surtaxe  s'auginentu  en  outre  de  3  0/0  par  100  franca 
et  atteint  un  maximum  de  3n  o/o  pour  le»  impûl»  de  cfito  fr-uun  pt 
au-deaaus. 

Ce  sont  li  uniquemcul  les  l^iux  du  ba^c  401,  data  la  praU^ui-,   ocrout 


La  Société  NouvrUt,  dont  le  premier  numéro  vient  de  paraître,  publie 
dea  cliiffrea  intéreasanta  tur  le*  reasourcea  charbonnières  du  monde. 
L'Allemagne,  noua  dit-eilc,  poaaède  encore,  d'apria  lea  calcula  établie, 
a8o  milliards  de  tonnée,  suffisants,  au  taux  de  la  consommation  actuelle, 
pour  durer  a.ooo  ana.  La  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  possèdent  encore 
193  milliarda  de  tonnes,  mais  ici  la  oonsommstion  est  double  de  l'AUe- 


Voici,  d'aprèa  la  même  information,  le  tableau  des  «  réservée  »  d'autres 

v^y  ■ 

Belgique  :   a8  milliards  de  tonnes  : 

France  :   19  milliards  ; 

Aulnche  :   17  milliards  ; 

Rusna  :  ko  woS^ard»  ; 

Amérique  du  Nord   :   681   milliards. 

«  n  eet  impossible  d'évaluer,  iii^mr  approximativement,  le*  immense* 
trésor*  de  «  diamant*  noir*  n  que  peut  contenir  l'Asie,  mai*  il  est  dés 
à  préseol  établi  que  le  rhiffre  ferait  psrattre  insignifisnta  lea  681  miUtards 
de  l'Amérique  du   Nord.    » 

Bboab  Milbaud. 


MOUVEMENT    SYNDICAL 

M  \IMIIE  l)L  SYNDICAT 

DE8  ULVHlth-  .Mr...lSSl£«S  DA>NOiNAY  (<880-l»06;. 

i88u.  —  CaiATioii  ou  Syndicat 

Le  a  juin  1680  était  crût-  le  «\iKlit-at  des  ouvriers  megusiers  d  Anno- 
na} .  A  c«  moiiietit,  lei«  »\ruiicat«  vivaient  soas  le  régime  de  la  tolérance 
administrative. 

Le*  •     '  :  {OM  camradea  qui,  ajanl  oonataté  lea  bieD- 

iaiu  (i  jelèreot  laa  baaea  da  noirrani  groopemeiil. 

U  compta  d'abord  4oo  membres  U  première  année  de  sa  fondation, 
p«i  uii  l'année  suivante  i.o43  membres,  presque  l'unanimité  de  b 

Cui^  1. 

Une  de  ses  premières  et  plus  urgentes  préoccupations  fut  d'élaborer 
un  règlement  pour  enrayer  l'envahissement  de  la  corporation  par  lea 
appnntia  venant  de  la  campagne,  que  les  patrons  préféraient  aux  fils  des 
ouvriers  de  la  localité. 

f     iTi^ier  de  mégisaàer  a  cd  avauUgv  sur  bvuui.uup  u  auin-a,  m  «d  que 

i.   il   n'exige  pas  de  grandes  aptitudea  prolesaionneUea   ;   ensuite 

iiti  méyssiar,  au  lieu  de  rester  dans  un  atelier  deux  ou  trois  ans 

««■If  f-ire  payé,  gagne  dès  son  entrée  à  l'atelier  ;  et,  s'il  est  un  peu  fort, 

il  gagne  presque  aaset  pour  subvenir  è  son  tdslenoe. 

On  comprend  que  di-  nombreux  pères  de  famille,  poussée  per  la  néces- 
sité, mettent  leurs  enfants  dans  cette  profession. 

L'envahiaeement  de  la  corporation  par  les  apprentis  a  été  une  des 
causes  initiales  de  la  fondation  du  syndicat.  U  en  résultait  que  le  nom- 
bre des  ouvriers  était  bien  Mipérieur  aux  besoins  de  l'industrie.  Ainsi, 
dsns  une  période  de  trots  années,  de  1891  è  1894,  et  malgré  que  le 
syndicat  ait  pris  des  mesures  pour  enrayer  l'apprentissage,  il  s'est  formé 
267  apprenti*,  oe  qui  représente  une  moyenne  de  90  par  année,  soit  sur 
I  000  ouvriers,  9  pour  100,  alors  que  la  moitié  de  oe  nombre  aurait 
largi'mrnt  «nffi  |Mmr  lea  besoins  de  la  corporation.  De  là,  encombrement 
dea  ouvrier»  dans  la  pfofsasion,  et  par  voie  de  conséquence,  aviliasement 
des  salaires,  cbteuge  et  misère. 

1881.  —  Las  ArrRB!«Tis. 

Le  premier  règiemeni  édidé  par  le  syndicat  sur  cette  grave  qoeatioo, 
était  le  suivant  : 

«  A  partir  de  ce  jour,  11  mai  1881,  nul  apprenti  oe  sera  admis  dans 
(I  la  rorporation  s*il  ne  consent  I  verser  1  b  caisse  du  syndicat  : 
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«   I*  Pour  l«  (iU  doul  le  père  r*l  inéguMor  t]rn«liqué,  90  Irmnot. 

■  a*  l*uur  le*  iiU  (iuni  le  père  pruirMc  un  autre  niéùvr,   60  franc*. 

•  3*   Fuur  le»  jeune»  gens  de  l«  c«iu)Migoe,    aoo  iranc*.    » 

U  éUit  décide  (jue  le  pniduil  de  ce*  «ervouienU  »onriniil  à  conaliloar 
une  cause  de  reiratlM  pour  le«  iu%alidc«  du  travail  de  la  curpuratioo. 

11  laut  ici  remarquer  (|u'aupani>aii(  et  dcpuia  un  temps  lumiéiuorial, 
il  était  d'uMge  de  faire  p«>er  k  tuut  apprenti  une  &i>/ii-eNue,  «ou*  foniM 
de  iv»Un,  et  que  cette  bienvenue,  fixée  sur  la  «iluatiun  de  fortune  et 
l'origine  du  postulant,  était  une  charge  quelquefois  plus  lourde 
que  le  droit  d'entrée  édicté  par  ce  règlement.  Cela  est  si  vrai,  que 
le  nouvel  iiiipAt  n'atteignit  pas  le  but  proposé  :  les  apprentis  allluérvnt  tout 
comme  auparavant,  l'our  ne  citer  qu'un  e&empic,  en  1893,  on  trouvait 
dans  un  seul  atelier,  qui  occupe  80  ouvriers,  i5  apprentis,  dont  la  de  la 
campagne  ot  3  de  U  localité. 

Plus  tard,  en  189^,  on  décida  que  tout  individu  né  en  dehors  de 
l'octroi  d'.\nnon«}',  ne  serait  pas  admis  comme  apprenti  dans  1rs  atelier* 
de  mégisserie,  à  moins  que  ce  nr  fût  un  liU  d'ouvrier  mégistior  en  règle 
avec  le  syndicat.  Les  gens  de  la  campagne  étaient  strictement  exclus  de 
l'apprentissage. 

L'application  de  ces  décisions  entraîna,  au  début,  quelques  grèves  par» 
tielles  pour  l'observation  de  ce  règlement  qui  est  toujours  en  usage. 

1883.    AboUTIO.^    DBS    BBURBS     SUPPLilIBllTAIRBS. 

La  deuxième  réforme  importante  entreprise  par  le  syndicat  a  M  l'abo* 
lilion  des  heures  supplémentaire*. 

Pendant  la  bonne  saison,  les  patrons  faisaient  faire  chaque  jour 
9  heures  supplémentaires,  et  3  ou  4  heure*  le  dimanche.  U  en  résultait 
pour  les  ouvriers  que  l'on  travaillait  fort  l'été  ;  mais  quand  arrivait  l'hiver, 
le  travail  ralenlisMit,  et  c'était  5  à  6  mois  de  chômage  continuel,  pen- 
dant lesquels  les  patrons,  profitant  de  la  morte  saison,  s'empressaient  de 
diminuer  les  salaire*. 

Le  a  a  mar»  188a,  le  syndicat  adopta  la  résolution  suivante  : 

«  Article  premier.  —  A  partir  du  i5  avril  prochain,  la  joomée  4» 
a  travail  étant  fiv'"  i  i"  Itonr...  il  ne  sera  fait  aucune  heare  supplémcn- 
«  laîre. 

«  Art.  a.  —  Daaa  le  cas  d«  force  majenre  et  pour  éviter  de*  avane*, 
«  le*  heure*  •appl^menla!rp>  sont  aotoriaéea,  mai*  elle*  devront  être 
•  payée*  double. 

a  Art.  3.  —  Sont  coaaidérée*  comme  heorea  wipplémentaire*  tool 
a  travail,  sans  dittinctioo,  lait  av*nt  6  heurr»  du  matin  .i  MprN* 
«  6  heora*  do  soir,  ain*i  que  le  dimanche. 

Ce  rfcghnwnl  avait  principalement  pour  but  d  atténuer  U»  crises  de 
ohAmage,  «(I  da  faire  oocopO'  on  plus  grand  nombre  d'ouvriers. 


I 
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Nom  devoiM  à  U  vérité  de  «lire  que  o«lto  déenioB  resta  lellr»>«iOffl«. 
Lee  ouvrier*  de  certain*  atelier»  bvoritéa,  fireol  «édalance  à  mw  nêm- 
tioo.  Ce  ut'  fut  (|ue  dix  aof  plna  tard  qu'elle  fut  reprise  et  aboutit  à  on 
plein    Miocéa. 

Le  lo  mai  (Je  U  taèBU  anoée,  une  propvtiuun  lui  adupuse  concernant 
l'atlilude  des  cuntremattres  d'ateKen  en  ras  de  grève,  dont  void  b 
tenetir   : 

a  Le*  coutreiuaitri-s  vu  cl>«'t  <ju(  ii  uiu  ^>d»  u  cngag«uient  ecni  «vrc  le 
M   palrun,  doivent,  un  las  de  ^rè>t,   ijuittcr  l'atelîtr  cwmmw  1m  ouvriers. 

M  Ceux  (lui  ont  de*  i-iigd^«-iiii-ntit  pour  un  Irmpe  déterminé  ne  sont  paa 
»  tenu*  de  quitter  l'aU-lirr,  mai»  ne  doivent  pas  faire  de*  apprentis  pen- 
«  dant  U  gr^ve,  m  faire  faire  le  travail  de*  ouvriers  par  des  IwiiM—» 
a   de   |>eine.    » 

Celte  décision  était  prise  k  «eule  fin  de  préciser  l'attitude  que  devaient 
observer  les  contremaîtres  d'ateliere  en  ces  de  oooflil. 

tb63.  —  GnivB  nés  Mécissians  na  GnanoeLB. 

Kn  i883,  une  grève  survint  cbei  les  ouvriers  m^issiers  de  Gre- 
noble. Notre  syndicat  envojra  aux  grévistes  des  secours  s'élevant  à  la 
•onune  de  3.5oo  francs. 

Cette  grève  a^anl  été  désastreuse  pour  nos  collègues  de  ce  centre  de 
iiH'gi»»erie,  le  contre-coup  s'en  fit  sentir  parmi  nous,  vu  la  proximité 
et  le*  relation*  d'affaires  des  deux  ville* 

188).  —  Loi  scn  IM»  Syndicat»  i'iioKK!«<tiu.'«>Ki.».  —  AMmorta. 

Pour  des  causes  diverses,  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer,  mais 
dont  la  principale  fut  un  détournement  par  le  trésorier  dans  Is  caisse 
•>rtdi(4le  d'une  somnir  qui  élsit  destinée  aux  grévistes  de  Grenoble, 
l'effectif  de*  adhérent*  au  *^'ndicat  de*cvndit  à  45o  membres. 

Ijorsque  la  iniiuvaisc  iinpre**ion  produite  par  l'acte  indélicat  de  ee 
rcnégsl  fut  un  peu  effacé,  le  *yndicat  vota  une  aiiini*tie  et  les  ouvriers 
vinrent  à  nouveau  *e  grouper  *ou*  la  bannière  ajndicale. 

Survint  la  loi  du  ai  mar»  188-),  qui  donna  one  irrialeiWT  lé§tle  en 
*jfndiral4  profr»«ionnrU.  I<ii  situation  morale  et  financière  reprit  sa  mar- 
che ascendante,  rt  nuire  «widiiMl  (li>\i-ii.iit  uni-  forr<<  avec  laoQelle  le  patro- 
nat serait  obligé   de   compter 

1886.  —  CaiATtoN  n'oBi  BovtJinoaiiiB  coorinATivs. 

Le*  syndicat*  ne  pouvant  légalement  hire  da  eomnerce,  poor  iooder 
notre  boulangerie,  il  fallut  tourner  la  loi  el  mosler  noire  aocsélé  per 
•rtioo*.  Tne  «ommc  de  6.000  francs,  répartie  en  lao  noIioM  de  60  iraan, 
hit  employée  1  eel  eHal.  Lee  titres  n'avant  pea  êU  éSSmé»,  le  ■ysdfeil 

seul   srlionnaire 

MRVI  ».    MW.IAUAlt  It 
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Au  Uebul,  Dolro  faouUngen*  •  m  daa  — ooKnh  diifieil«  •  IravttMf, 
par  «uiU  d«  I  tae&|iéncuoo  des  ooviMn  «o  «laliAre  coauntniak.  La 
vvoU  à  crédil  mjmai  pruduil  àm  OMOVaû  rétalUI*»  muU  U  v«oIc  «m 
compUnt  est  adinùe.  Moire  ooopéralive  iournil  le  pain  k  d«  mmlleurM 
coadiUoM  )«•  \m  bookung*»  de  U  looeltté.  AyuU  ooe  patonto,  elle 
vend  aa  pablio  ai  fMid  de  grands  aervioea  è  la  dasae  ouvrière.  8on 
chiffre  d'affaire  eat  d'environ  &0.000  france  par  an. 

Avec  le  oonunanw  de  U  boulangerie  on  ne  cherclir  p««  «  <;«piUii*rr  , 
aprèi  prilèvemenl  dee  Iraia  généraux,  aoaeilAI  qne  les  bénéfioes  le  pw- 
mettonl,  le  prix  du  pain  e«t  diminué  ;  de  celte  façon,  le«  dienU  pMlit<  ni 
de  celle  réduction  et  leurs  i>énéficea  sont  proportionnée  aux  acftat*. 
Celle  manière  d'opérer  rend  inutile  la  répartition  du  boni. 

Après  expérience  faite,  nous  «oaunee  il'avu  (|uc  les  société»  coopéra* 
tîvee  prennent  U  patente  pour  |>ouvoir  étendre  le  champ  d'activité,  cl, 
en  vendant  au  publie,  rendre  de  plus  grande  senrioea  è  la  cUbm  ouvrière. 

Nous  nous  pruuietloDs  aussi  de  cuiisciller  aux  sj'ndioits  ijui  unt  (|uel- 
que  argent  disponible,  et  qui  nu  peuvent  créer  des  sociétés  de  prvMJuc- 
lion  —  dans  certains  métiers,  cowuie  la  oiégisscrio,  il  faudrait  des  capilaux 
énomee  —  de  créer  dee  aociétés  de  cuosummaliun,  «ans  pour  cela  négli- 
ger de  s'occuper  dee  intérêts  corpuralifs  qui  priment  tous  le»  .•••ir..m  .t 
qui  sont  la  principale  raison  d'être  des  syndicats  professionnel* 

A 

1886-1889. 

Au  point  de  \ue  corporatif,  il  n'y  a  rien  de  bien  saillant  è  mentionner 
pendant  la  période  de  1886  k  1889.  Les  efforts  du  syndicat  se  portèrent 
sur  le  fonctionnement  de  la  boulangerie,  et  surtout  dans  la  stricte  appli- 
cation dea  réformes  précédemment  conquises  et  que  le  patronat  cherchait 
è  battre  en  brèche.  C'est  ainsi  qu'un  atelier  fut  mis  à  l'index  pour  refus 
de  respecter  sas  obligations. 

1890.  —  CaéATioN  o'una  CAissa  oa  IIbtraitbs  polu  lr»  vibi  t 
OuviuBRS  na  la  Comporatio». 

.Nous  avons  dit  que  les  versements  de  la  bienvenue  de»  apprentis  ser- 
viraient è  oonslitnar  une  caisse  de  retraites  {><»ur  le*  \icuv  -  de  la 
corporation.  Ce  ne  fait  qu'en  1890  que  coinmcMiç;!  à  i'  r  celte 
institution,   avec  le  règlement  suivant 

«  Article   premier.   —  Tout   membre   de   la   chambre  ayant 

a  aoixsnl*  ans  d'âge  et  div  ans  de  prf«rnre  an  «vndirnt  ii  à  la 
«  panâoo  de  retraite 

a   Art.    %•    "^    (.pCUt-    |n:ii*i>>ii    <  »i    i'.iii.  -l'iiiiiK^ 

m  veteéss  par  les  apprentis  :  la  réparttii.'ii    ^    un  .  ii.i.jiu   Huaé<-  à  part 
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u  égale  ealre  le*  «^auU  d/uit  ;  à  oel  effet,  ujm  comnii»aioo  de  7  membrvA 
u  •vr*    iit.>iiiuir«    cii4»t|uc-    «uuc«   «   U   yiuliMtsti   ikétsuxUlcc    geocrAic. 

a  /tri.  o.  —  t.c  Lwi^atu^i  «  i*  |*cu*«uu  uu  iVir«iUi  Uctiii  itruMUilcr  m 
lï  u.  luii.ac  «u  i^iutii  Ue  L>irecUua  auquel  il  rematlim  M*  fuèoee,  livnsu 

i.u    i  %ub,   |r.jusaiil  «x»u»Ulvr  4U  li  a  ufoit  «  U  r«irait«  qui  (wrtira  «iu 

r  Art  t.  —  Au  d«xèa  du  pviuioufuire  reUaili,  U  famille  o'aura 
u  «itoii  ik  aucune  téciMmtiùoa. 

«  Arl.  5.  —  UaiM  aucun  caa,  le  capital  ne  pourra  Mre  attaqué  pour 
(i  le*  p«uftu>tu  de  rvlraiU:  ;  aeula  le*  uitérèt*  devront  élre  partagé*. 

u  vut.   0.  —   tout  meiuâ>re  pensionné  par  la  ajrndical  aéra  iano»  •  il 

u  travaille,    du    uxn   êe»   \er»eiuent*   menaueb    ;    tout   membre   reconnu 

iiiier  en  Msra  dupenaé.  Le*  *ociétaire*,  dan*  oe  cm, 

((   I   iv  Cuiued  de  Direction  dan*  la  première  quinaaine 

tt  ail*  ne  veulent  paa  perdre  leur  droit  à  la  pension  de  retraite. 

u  Art.  7.  —  luut  aociétaire  penaiooné  qui  négligera,  «n  trav< 
«  de  faire  •«•  versement*,  a  d  ne  donne  des  aolib  sétieia  et  lé^' 
«  sa  pension  pourra  lui  élre  retirée  aprèa  à  mou  de  non-vereement. 

«  Art.  b.  —  iout  membre  a)ant  purté  préjudice  au  sjndicat  par 
«  de*  parole*  ou  Uc«  actes,  la  CommiMion  aura  plein  pouvoir  pour  «ta» 
a  tuer  tur  «on  ca«. 

«   .Vrt.   9.  —  I'-  Il   '.i>--'    >J<    iiii.i.,'    -.i.'iii   3cj%w,  con* 

u   lurtuémeot  à  t  ^  iiiiii<r,  a  ^<,iiiii   Uu   f    jumicr    ii^i->a- 

(I  Alt.  10.  —  Lo  présent  r>^i< hp  ni  ue  pourra  être  moditi<  ^jul  par 
u  la  maiorilé  des  membres  à  1  assemblée  générale  do  ujuàtc^i. 

«  Annonay,  le  3o  seplambe*  1890  ». 

La  caisMs  de  retraite  ne  famctioQna  qu'un  an  avec  oe  rétament.  A  aa 
première  application,  d  apparut  que  des  modifinlîpos  étaient  nécee- 
ssires. 

En  «fiet,  en  fixant  un  âge  uniforme  pour  avoir  droit  è  la  retraite, 
cvrUtus  tociéfires  touchaient  leur  pension  lool  «n  continuant  è  tra* 
\*iûct  et  à  gagner  on  stiain. 

D  auinw,  au  contraire,  a^ant  moins  de  *oiKante  ans  d'âge,  ouds  mal 
portant»  et  usé*  par  la  maladie,  n'avaient  pas  droit  è  la  retraite  parce 
i]u  lia  u  avaient  pa»  atteint  lâge  fixé  par  le  règlement.  Ln  ouvrier  qui 
devenait  infirme,  par  exempte,  s'il  n'avait  pas  soixante  ans  d'âge,  n'avait 
pa*  droit  à  U  retraite,  tût-d  versé  aes  cotisationa  au  «jfndicat  pendant 
vingt  ans.  L>  autre  part,  l'uiuionnilé  de  la  pension  n'était  pas  tuujour* 
justifiée.  Ln  ouvrier  pouvait  se  faire  recevoir  du  syndicat  è  cinquante 
ajt«  et  avoir  drml  à  la  retraite  dix  ans  sprès  :  un  sutre  ouvrier  faisant 
partie  du  •|adicai  depuia  l'âge  de  vingt  ans  aurait  eu,  k  soixante  «as, 
quarante  années  de  préeence  au  syndicat,  n'surait  paa  eo  «me  feCraile 
plus  lorte  que  le  prenier  qui  n  avait  que  ^  ans  de  présence. 
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Drvaiil  toute*  aient  fut  annulé  al 

pUcû  p«r  le  tui«^...    ,...   ■  

Uègiemri  le   relraUe. 

«  Article  premier.  —  A  partir  du  i**  janvier  1893,  il  «era  alluoé  ttM 
«  retraite  proportionnelle  aui  invalides  du  travail  (|ucl  que  toit  leur  âge. 

«  Art.  a.  —  Celte  retraite  «en  de  3  frmnca  par  année  de  pféaeaoe 
«  au  «jfndicat. 

«  Art.  3.  —  La  retraite  ne  aéra  due  qu'à  partir  de  10  annéea  de  pré» 
«  aenoe  consécutive  au  syndicat.   » 

Actuellemenl,  le  sjfndicat  ayant  96  années  d'eustoooe,  les  OMmbres 
fondateurs  retraité*  loochent  annuellenient  76  francs. 

189s.  —  UniriCATiOR  DIS  SALAinas. 

Pendant  l'hiver,  qui  est  une  |>énodo  de  murte-»«i»on,  les  patrons  pro- 
fitaient de  l'abondance  du  bras  inoccupés  pour  diminuer  les  salaires  de 
0,  95  et  o,5o  oentimes  par  jour.  Aussiu^l  la  bonne  saison  venue,  les 
ouvriers  réclamaient  le  rétabliR»eiiient  de  la  journée  ordinaire.  Cet  état 
de  choses  entretenait  une  lutte  sourde  regrettable  entre  patrons  et  ouvriers. 
U  en  était  de  même  pour  les  heures  suppUmantaires  ;  leur  suppression 
avait  été  réclamée  et  obtenue  en  1889,  mais  cette  réfoma  était  raaléa 
à  peu  près  sans  effet.  En  vue  d'aboutir  i  une  solution  aéneuae,  ona 
grande  réunion  corporative  eut  lieu,  dans  laquelle  une  commission  de 
5  membres  fut  nommée  &  l'aifel  de  a'aboochar  avac  ona  déiéfilion  patro- 
nale, et  l'un  {tarvinl  i  faire  adopter  un  eoaemUe  de  déciaiona. 

DéeitionM  prUet  par  Ut  diUguit  pofrons  el  ouvruff 
r<funù  à  l'Hôtel-de-VUU. 

u  Arlii  l<  |<ri  iHi' r  —  La  journée  de  travail  sors  de  10  heurea,  ella 
«  devra  < omniciK  (  r  à  fî  heures  du  matin  et  se  terminer  è  6  heure*  do 
a  soir. 

«  Art.  9.  —  1^  travail  du  diiiiaïu-hi;  ot  le»  heure*  an  dehors  dr  la 
«  journée  seront  supprimés.  TuuU'fui!*,  il  e>(  fait  exception  lorsqu'il  j 
«  aura  un  jour  férié  dans  la  semaine,  le*  patrons  auront  la  faculté  de 
«  bire  remplacer  le  temps  perdu  en  faisant  faire  le  malin  el  le  soir  une 
■  haora  de  phu. 

«  n  en  e«t  de  méaM  dana  le  cas  d'un  cnlarwani,  la  lanp*  perdu 
«  pour  ce  motif  pourra  Mre  remplacé. 

«  Dan*  on  cas  de  force  majeure,  si  le  travail  était  abaotomanl  indis- 
«  pensable  par  crainte  d'avarie,  la*  peaux  pourront  s'habfller  le  diman- 
a  die  OMlio,  mais  seul*  la*  homme*  oéoe*aaira*  h  ce  travail  devroot  y 
a  praoéder.  il  eat  bieo  «iHaaJo  qoe  ce  fail  oa  ae  produira  que  très  rara- 
« 
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<(  Art.  3.  —  I^  journée  de  travail  d<>>ra  flre  fMjéi»  4  frams  au 
«  minimum,  «oit  o  fr.  &o  l'heure  (t).  il  e«t  bit  excepltoo  au  paragraplb* 
('  ri-dr«sut  pour  les  vieux  ouvriers,  les  jeunes  gens  el  eaux  dana  on  éUt 
«4  d'infériorité   notoire. 

a  Art.  i.  —  Le  présent  règlement  entrera  en  vigocor  le  9  jui1< 
u   let  1899.   » 

Ces  décisions  priors  d'un  commun  accord  ne  fareol  pM  toojoara  trèa 
bien  observées  par  la  plupart  de*  patrons  négianen  :  kt  abus  étaient 
tellement  invétérés  qu'il  fallut  que  le  syndicat  réagit  par  une  réaolatâon 
complémentaire,  énergique  el  impérative,  dont  voici  le  texte   : 

«  Article  premier.  —  Tool  atelier  qui  ne  se  conformera  pas  1  ce  qui  a  été 
tt  établi  dans  la  circalaire  qai  a  été  adoptée  par  la  chambre  patronale 
«  et  le  syndicat  ouvrier,  le  patron  sera  prévenu  par  lettre  qu'il  a  à  s'y 
M  conformer  dans  les  quarante-huit  heures. 

V   Art.  a.  —  Paoaé  ce  délai,  son  atelier  aéra  mis  a  i  index,  n 

Cette  altitude  était  nércasaiie  po«r  bien  montrer  I  MM.  les  patmna 
que,  si  jusqu'à  présent  ils  avaient  fait  fi  du  syndicat  ouvrier,  celui-ci  était 
résolu  it  faire  reapeder  aea  conquêtes. 

Le  taux  dea  aakiraa  loi  définitivement  fixé  et  resta  uniforme  dans  loaa 
les  ateliers.  grAce  à  la  surveillance  inceaaante  qui  était  faite  par  la 
svndicat. 


Kntrç  temps,  les  ouvriers  demandèrent  et  obtinrent  la  aappreaaion  de 
la  reienne  d'asaoranoe. 

Comme  dans  beaucoup  d'indoatriea,  le  patronat  de  la  mégisserie  fai- 
sait paver  la  prime  d'a»suranre  par  les  ouvriers.  Or.  ceux-ci  jugàreat 
que  \r  ri«(]ue  profesnionnel  rentrait  dans  les  frais  généraux  d'une  entre- 
prise et  devait  être  k  la  charge  de  l'exploitation.  Cette  satisfaction  fut 
accordée  sans  grève,   sur  une  cimple  mise  en  demeure  du  syndical. 

1893.     GnftvB     céNiRALB     DR     LA     CoRrORATtON. 

Depui»  1870.  le  salaire  journalier  était  de  4  francs.  Il  n'y  a>.iit  nonc 
pas  exagération  de  la  part  des  ouvriers,  après  a3  ans.  alors  que  les  condi- 
tion* de  vie  ont  totalement  changé,  è  demander  une  augmentation  de 
salaire.  Tous  étaient  d'accord  sur  ce  point,  néanmoins  deux  opinions 
étaient  rn  présence  :  l'une  pour  l'élévation  de  o  fr.  5o  du  prix  de  la 
journée  de  travail,  l'antre  povr  la  suppre««ion  d'une  heure,  c'eal'à>dire 
la  ré<luction  de  la  journée  de  travail  è  g  heures. 

I^es  deux  opinions  lurent  présentées  au  vote  d'une  assemblée  générale 
de  la  bçoa  anivante   ■ 

it\  La  joent^  rf*  4  fr.  &o  fat  oblenne  en  189I. 
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1°    Augmentation  da   talairr   de   (i   fr  '       t       l>   <ir' •    à 

^  (r.  5o 

s*  Abolition  d'une  heure  de  travail,  ou  journéie  de  9  heures  h  fi  francs. 

Cet!  en  faveur  de  la  pr^m^^re  que  se  prononça  la  majoril^,  par  aRo  voix, 
pour  l 'augmentation  de  o  fr.  5n  rentime*.  rontre  igA  voix  |>our  la  jour- 
née de  9  heure».  Il  eM  k  remarquer  que  l'idée  de  la  diminution  des 
heurva  de  travail  avait  fait  un  grand  progrès  parmi  lea  onvrien  mégi»- 
fiera,  rar  re  n'eut  qu'à  54  voix  de  majorité  iur  \hfi  votants  qu'elle  a 
M  écartée,  si  l'on  consid^re  que  10  ans  auparavant  ro  furent  eux,  dans 
certains  atefi"'-*  "••i  «'''ppos^rent  k  l'abolition  des  heures  sapplémen- 
taire*. 

Disons  tout  dr  suite  que  dix  ans  plus  tard  rrtte  idée  triompha,  puisque 
depuis  1903  In  journée  de  9  heures  est  établir  dans  notre  corporation. 

L'augmentation  de  o  fr.  5o  par  jour  fut  9onc  demandée  aux  patrons. 
La  plupart,  et  parmi  eux  les  plus  important»,  acrcp^^^cnt  la  revendi- 
cation :  par  suite  d'un  mal  entendu,  quelques-uns  tergiversèrent,  mais 
ration  ;  par  suite  d'un  malentendu,  quelque«>-unB  tergiversèrent,  mais 
partout. 


Ajoutons,  pour  ne  rien  omettre,  que  c'est  i  cette  époque  que  l'auteur 
de  ces  lignes  fut  nommé  secrétaire  permanent  du  syndicat.  Le  patronat, 
voyant  la  force  que  prenait  l'organisation  ouvrière  syndicale,  et  croyant 
semer  la  crainte  dans  les  rangs  ouvriers,  par  une  entente  tacite  mil  ce 
camarade  en  interdit,  et  il  lui  fut.  par  la  auite,  imposaible  de  trouver  du 
travail   dans   la    localité. 

C'est  alors  que  le  ayndicat,  faiaant  acte  de  solidarité  en  n'abandonnant 
paa  ceux  qui  se  dévouent  pour  sa  cause,   <'■  '  i.int  d'autr  '    1<  <> 

services  que  pourrait  rendre  un  secrétaire  n  nt  dr  In   '  <n 

patronale,  répondit  à  la  provocation  en  lui  octroyant  la  fonction  qu'il 
oocape  encore  «otiMllMDenl. 

C'est  ainsi  que  no*  exploiteurs,  dans  leur  haine  aveo^e,  croyant 
détruire  l'organisation  ouvrière  ne  font  au  contraire  que  resserrer  davan- 
tage les  liens  qui  unissent  la  grande  famille  des  travailleurs,  car  on  peut 
dire  que  c'est  de  l'année  i8<).^  qui»  date  le  point  de  départ  de  la  puis- 
sante organisation  actuelle  des  ouvriera  mégissiers  d'Annonay. 

CREATION  D'UNE  FEDERATION  NATIONALE  DES 
OUVRIERS  MEGISSIERS 

En  France,  l'industrie  de  la  mégisserie  est  concentrée  dana  7  à  8  vfllet 
principales,   qui   sont    ;    Annonay.   Grenoble,    Cbaanaont,    Paris,    Saint- 
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Jnnien,  Gnulh«t,  Millau,  <>i  qntlqnrm  Bnlreii  petilâ  e«nlrM  BMHaa  hopor- 
UnU. 

Il  •'•giaMil  d«  nDier,  par  le  nojen  d'une  KAdénUon,  le*  fjndicela 
de  l«  Mlle  proiewion  eshtonU  dane  eee  dhfems  loeelHée. 

Annonay  prit  l'initiative  de  convoquer  an  congru  à  Grenoble.  Huit 
«yndirai*  y  ■dhérèreot,  repréteoUnt  plaa  de  6.000  oavrien,  cl  b  Féd4« 
ration  fut  rn  t'-e.  Deputa  aa  fondation.  In  Pf<l^ration  a  t^nn  6  congrès 
dana  drs  ville*  difiérente*. 

Dana  aon  troidème  coogrèa,  qui  fut  tenu  À  Smh  *  li  1  n,  m  1896, 
elle  décida  la  création  d'on  )oamal  corporatif  Lt  <l//<y(Mi<  r,  qui  a  diapara 
en  1899,  aprèa  4  annéea  d'exiatenre.  La  diaparition  du  journal,  qui  était  la 
cheville,  le  trait-d'nnion  de  la  Fédération,  amena  fatalement  la  diaparition 
de  celle-ci.  Drpuia,  la  plupart  de  no*  ayndicata  ont  adhéré  à  la  Fédé- 
ration des  Cuira  et  Peau. 

iSgà.  —  Réviaioi»  oia  STATtrra.  RacncTBinirr  oia  AppnBirn*. 

Notre  ayndicat,  enetant  avant  la  loi  du  ai  mara  t%9à,  le*  atatuta 
furent  réviaéa  au  moi*  de  janvier  189a  et  mia  en  rapport  avec  l'évolution 
aci oiiiplie  dana  l'organiaation  ouvrière. 

Malgré  le*  meaore*  pri***,  le  nombre  de*  apprentia  inégiaaiera  allait 
loujnura  rroiacant.  Le*  jeane*  gcn*  de  la  campagne  affluaient  à  Annonay 
et  fuient  facilement  embaoebé*  an  détriment  de  oeox  de  la  localité.  Poor 
défendre  lea  intérêt*  de-  la  corporation  ot  favoriser  les  fils  des  oavriar* 
m^ct<tsiera.  le  syndicat  ae  vit  dans  l'obligation  de  prendre  une  dédaion 
r.-iriirale  ;  celle  de  n'aceepter  aocun  apprenti  rural  ! 

1895.     PaOPAOARDB     *T5DICALR. 

En  appliraiion  de*  déciaions  du  congre*  de  Paria,  nne  propagande 
fut  f.ii'  des  non  syndiqués  pour  1rs  amener  h  faire  partie  dn  ayndi- 

rat.  (..:..  ,  :..j<j|rande  fut  roumnnée  d'un  plein  auccè*  ;  è  dater  de  eelte 
époque,  le  ayndicat  a  toujours  compté  l'unantmilé  dea  ouvrier*  de  la 
rorporation. 

Profilant  de  cette  force  de  cohéaion,  le  ayndicat  ne  reata  paa  inactif 
et  fit  abolir  certains  abua  trop  eriani*  :  an  nombre  de  oeQS<«i,  nom  men> 
tionnerona  la  mnuvaise  habitado  qo'aYaÎMil  le*  patron*  de  renvoyer  dn 
personnel  en  hiver,  aon*  préteila  de  ralentiaaainent  dn  travail,  et  de  ne 
«arder  que  le  nombre  d'ouvriers  strietcnent  nécessaires. 

^  licat.   aotia   forme   de  vcra,   lenr  enjoignil  dans   ce   <  .i<  W    >\r 

r  ,  travail  entre  tous  et  de  ne  renvoyer  personne,    l/opplr  .iiion 

de  re  vtvu  n'alla  paa  aana  quelques  mises  en  demeure,  mais  aujourd'hui 
cela  est  nn  lait  accompli.  Il  est  déaomMU*  iiMardil  do  r*nvoyar  de* 
oavrier*  aon*  préteito  qne  le  travail  a  b*i**é.  On  eenprandn  l'impor* 
tance  de  oaMa  réforme  an  point  de  vue  im  aalair**  et  dn  chdmaga. 
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Lw  qiMtlioiM  d'hjgièn»  •!  de  •érurilé  dan»  !«•  travail  loni  aatsi  robjrt 
dr  tout<>  l'attention  du  tyndirat  ;  rrrtaint  atrlivin  de  aiégiMcrie  «ont  k 
M  point  d«  «ue  dans  un  état  déplorable. 

La  ■wrviWaDC»  dea  apprrntii  (>ar  la  rhanibrr  syndicale  fut  rsrrrée 
d'une  façon  aérieuM.  Crriaini  |>fltroni  embauchaient  de«  apprentit  dan* 
le  »eul  but  de  réaliMr  d«  plut  fort»  bénéfice»  '•••  '■  ^r  f.;....!  f.ir.  ..H^in* 
travaui  fait  habitacllMMal  pêt  le*  ouvriert. 

I/C  »yn«lirat  prend  BOUS  m  lauvegarde  lu  «urvvtllani.**  (iirt>tU'  il«-  <i'» 
lutura  ouvriers  et  empêche  qu'il  puitse  en  élre  fait  un  instrument  de 
concurrence,  et  que  l'exploitation  ou  le  surmenage  ne  bâtent  d'eui  âr» 
victimea    aana    défense. 


GnàvR     PAKTtBLI.R    d'un     ATRLtRn    d'vNB     nméK     DR     MX     MOI*. 

PitiiMBTt'M  oiriNiTivK  DR  i/atklikh. 

Le  9  septembre   189?»,  lot»  ouvrier*  de  l'atelier  Montafrnon  ^•^  «f- 

menl  à  te  plaindre  du   rontrematln*.   <-(•<-«^^«■nl   le   travni!   pI   H>  il 

•on  renvoi. 

I/e  patron  ne  voulant  paa  consentir  à  lettc  di-mande,  la  gr^ve  lut  décla- 
rée. Ije  nvndical,  conlorniémrnl  aux  stntul»i,  «outinl  le»  grévivle*  au  nom- 
bre de  II  avec  »e«  seule»  ressources  en  leur  allouant  le  demi-salaire, 
soit    9   fr.    35   par   jour  pendant  toute   la   durée   du   conflit. 

Après  10  mois  de  grève,  qui  ont  coAté  au  syndicat  la  somme  de 
4.3&9  fr.  70  l'atelier  a  été  mis  1t  l'index  et  n'a  jamais  été  réouvert. 
n  •  été  détruit  par  an  inoeodie  en  1899. 

1896.   —  QoATnikMK  CoNoniln   ni   1.4   FéDinATioi*   i«ATioiiAt.a 

DR*    OttVRIRRS    MiniasiRRs. 

Le  k*  congrès  de  la  Fédération  a  été  organisé  par  le  syndicat  d'An- 
noiuy  et  s'est  tenu  dans  notre  ville  en  mai  1896.  Tous  les  syndicats  fédé- 
rés y  avaient  envoya  des  délégués. 

C'est  à  ce  coagrèa  qoe  fnt  décidé  l'envoi  d'un  délégué  au  congrès 
international  dee  Cuirs  et  Peaux,  k  Rerlin. 

Le  syndical  d'Annonay  ayant  fait  coïncider  la  tenue  du  congrès  avec 
aa  fêle  annuelle  ooqiorative.  elle  fut.  celte  année-lè,  dee  phia  attrayantes 
par  l'harmonie,  la  fraternité  et  l'enlhousiaame  qui  ont  existé  :  elle  a 
laissé  la    meilleure   impression   dans   l'esprii  dea  déléguée. 


I^  tin  de  l'année  1896  a  été  marquée  par  un  diAmage  intense  :  quel, 
que*  patfooa  ovblieas  de  leun  devoin  et  de  leort  engageoienls  en  pnifi- 
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tèreot  pour  «sMjrer  de  réUbltr  certaÎDS  «bu*  qui  avaieal  été  dMilis  pw  !• 
•>ndical.  Ce  dernier  oppuM  une  vive  rétitâtMcm  tt  avec  m  lotte  organÎM» 
lion  déjoua  la  lentalive  rétrograde. 

Nou*  cloront  ce  chapitre  en  inentionnani  que  le  syndicel  vote  en  oeMe 
lin  d'année  i8g6,  la  auminc  de  a.aoo  fraoca,  à  titre  de  aeooora,  <]ui  lut 
ditlrihuv  en  Imui»  de  pain  par  noire  iMAilangerie  aut  ouvrière  de  le  loca- 
lité atlrintt  par  la  chdnuge. 

iK<);      -    Pancks    tMTSKTi  Aos  Oi'vniKRe    db  obi'X    ATtUBRi   PAR  un 

Co^TaRMAITRB   (l  I7    OtVRtRRS    AStlott). 

Le  aicur  Kticnne  llurtier,  chef  d'é<|uipe  h  l'atelier  Marcelin  Gamier, 
»  .'*  ~  !u  insupportable,  le*  ouvrier»,  k  bout  de  patience,  demandèrent 
rf  I    «on   renvoi. 

ii  ai  -  r  comme  ouvrier  i  l'alelier  Badel  et  Miter^,  aana  éproa» 

ver  du<ui>>  MMii.  ullé.  Il  }  était  depuia  prfn  d'un  an,  loraque,  è  l'insliga- 
tion  du  ^r(>«  patronat,  il  intenta  un  procès  aux  ouvriers  de  l'atdier 
Marcelin  (iarnier.  d'où  il  avait  été  rongédié.  Ses  collègue*  de  l'atelier 
Badcl  et  Miaert-,  en  apprenant  ce»  pourauitea,  refusèrent  de  continuer  h 
travailler  en  aa  compagnie,  d'oft  nouvelle*  poursuite*  et  assignations  aor 
la  tél«  de  oea  dernien. 

Le  procf*  vint  devant  le  Tribunal  civil  de  Toumon.  le  a  juillet  1897, 
qui  condamna  le*  ouvrier*  «olidairemenl  è  3.000  franc*  de  dommagea- 
intérêt*. 

Le*  ouvriers  firent  appel  de  ce  jogenent  devant  la  Cour  de  fftme».  qui 
confirma  la  senteoca  dea  premiers  juge* 

Il  y  aurait  baoeoop  k  dire  sor  la  ré*altat  de  ce  procè*,  mai*  la  noua 
relatons,  noua  n'apprédoaa  pas. 

Le  syndicat  *'e*t  substitué  aux  ouvrière  poor  le  paiement  de*  frai*  qui 
se  sont  Aavés  en  tout  k  h  somme  de  3.668  tranoa. 

1898.  —  MiSB  BB  oBmrRa. 

In  .it>  It.-r  <i'  •  |'Im<  ini|H,rt4rit<  ayant  renvojé  an  biYW  nna  partie  de 
ton  |>er»<.nni'l,  tou*  !•  •  •ijsri<r*  <iu  dit  atelier  eesalrant  le  travail  poor 
* 'opposer  an  renvoi  de  leur*  camarades.  Le  syndicat  intervint  et  le  patron 
rqn*entîl  à  le*  ouvriers  congétiiês.  Celle  mise  en  demeure,  sui- 

vie d'elfel,  -temple  aux  aoiraa  patrons. 

La  6*  coogrk*  de  la  Fédération  *'e*t  tenu  cette  année  k  Graulhel 
nTarnV  î^  syndicat  d'Annonay  j  envoya  an  déUgoé. 

1890      BtBLIOTVèQCB. 

I^  Bibliolh^i]ii<-  liu  ayndicat,  fcindéa  il  j  a  qwalqnas  années,  a  ete  tvor- 
ganis^  .  de  n..uw  lux  oovngaa  <wl  Hé  aclMléa  qvi  sont  propraa  k 
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dp«r  l'ctpril  M  à  Ctire  l'idocatton  écoaomiqiM  dct  awAw  ds  tjiidiMl. 
L«  coUMiioQ  «e  coaipoM  d'environ  aoo  voInoM*  on  brochorM. 


GnèTB  DKi  néGissiiiiia  a  Ghbhobl*. 

No«  collègues  mégisnerB  de  Grenoble,  «vent  déclaré  b  grève,  lUM 
•onimc  de  i.5oo  francs  leur  fut  volée  i  titre  de  secourt. 

Cette  grève  ne  fut  pas  heurruMi,  nos  caroaradas  échouèrent  dans  leon 
revendications. 

1900.  —  Exposition  viitviRS*Li.a  oa  Pauis. 

En   1900,  s'ouvre  k  Paris  l'exposition  universelle. 

Le  groupe  Wl  fut  affecté  h  l'Economie  sociale.  La  classe  io3  à  l'expo* 
sition  des  syndirals  professionnel». 

Le  svndicat  des  rofgissiers  d'Annonay  décida  d'y  participer  offidelU* 
ment. 

Voici  la  nomenclature  des  objets  qui  furent  exposés   : 

1°  L'Hùtoriqnt  du  Syndicat  (Brochure,  78  pages)  ; 

3°   (/n  tableau  graphique  ; 

3**   Un  tableau  signalHique  ; 

4*>  Statuts  du  syndicat  ; 

5*  Compte  reniu  des  Congrès  ; 

6"  Journal  corporatif  a  Le  Mégissier  »  (Collection)  ; 

7*  Drapeau   de  la   Corporation   et  Insignes  de  Sociilaires. 

Le  Jury  international  des  récompenses  décerna  à  notre  syndicat  une 
médaille  d'argent,  et  une  médaille  d'argent  de  collaborateur  au  serré* 
taire,  auteur  de  ces  lignes. 

Création  o'tn  Coxmircb  tut  csaubohb. 

^'  année   1900,  le  syndicat  agrandit  sa  coopérative  en 

Mierce  de  la  vente  du  rharbon. 

De  même  que  la  boulangerie,  cette  branche  vend  au  public.  Elle  rend 
de  grand  servicei  è  la  clasM  •  n  ce  sens  qu'elle  sert  en  quelqoa 

sorte   de   frein    aux    autres   cou  -.    Elle    comprend    i    employés   el 

poMtède  S  chevaux.  Son  chiffre  d'affaires  est  d'environ  5o.ooo  francs  brut 
par  an. 

IQoi.    L'iÎTCtèNB    nAK»    I.A    MiOlSSBMB. 

Une  circulaire  du  Ministre  du  Commerce  fut  adressée  aux  serrétairea 
des  Syndicats  ouvriers,  Bourses  du  travaO,  ele.,  demandant  leur  conooora 
et  '  ^horalion  avec  les  inspecteurs  du  IvbvbO  pour  1  n  des 

L"  res  Idlea  que  la  lot  dn  ta  juin   tS^S,  ooncrrn  no  et 
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b  •éetuité  6m  tthviilran  :  la  loi  da  s  novMnbre  1899,  mu  le  traviil  det 
enlanU.  df  fille*  mineurM  el  de*  femmes  dam  lea  élabliaawnanti  indo»- 
triek  ;  et  la  loi  do  9  septembre  i848,  rrbtive  aox  haum  àê  IraTail  dana 
l«t  nttiMa. 

Cette  circulaire  avait  poor  bot  de  mettre  en  rapport  lea  inepeeteara  do 
tr       '  ''tairea  dee  organiaetioD*  oovrièrae.  Cea  demièree  doi- 

>  '  I  specteor  tontei  les  infraufion^  atrt  lots  cï-deeeiia  <|qi 

se  commettent  dans  leur  tndustn<- 

II    n'est  •  *■  .?i!e,    pour    Ir»    ii.r«'.iin<  »     -lii    rK^    rnnnai«»rnt 

pat    notrf  nidro    dati,«.    ijudli"»    «undiii'.rM    il'insaluhnti-, 

de  torveillanrc  .de  rarmenage,  se  trouvent  a*Mi]otti«  les  ouvriers 

mé^issiers   -"  -  -•' 

Nous  le  :  lient  que  |>o»sible  pour  ne  pas  risquer  d'être 

arruo's   d'asf^ombnr  '     pris,   la   vie   si   triste   et   si   misérable   des 

<.u\riir«  do  notre  iiiiju7<Ui<r. 

I..1  n>>  k'i«isene  a  pour  effet  de  préparer  les  peaux  de  chevreaux,  de 
rn<.i]i<>n>.  d'agneaux,  dritlint's  à  la  ganterie  et  k  la  chaussure. 

L'cMMiuble  des  procédés  employés  dans  la  fabrication  donne  nais- 
•>anc«  à  plusieurs  spécsalilés  distinctes  qui  caractérisent  la  mégisserie  et 
qui  sont  -  La  trtmpe,  le  d/poiîage,  le  décharnage,  te  rognage.  Us  fofon», 
le  foulage,  le  recoulage,  l'habillage,  etc. 

T^e*  inconvénients  et  les  dangers  que  présentent  ces  différentes  opé- 
ration»  *"rif   lîi'   pluciours  sortes. 

La  ni.ini{>uljtinn  des  peaux  en  poil,  surtout  relies  de  provenance 
étrangère,  engendre  quelquefois  une  maladie  terrible  appelée  u  Le  Char» 
bon    n.    provenant   d'  •    infrctés  -^s  de  cette  maladie. 

Si  cette  maladie  oo  m  est  pas  ^  one  intervention  rigoureuse 

<*t  immédiate,  elle  vous  entraîne  rapidement  k  la  mort.  Le  docteur  Le  Roy 
d'  dans  tiTi  f    présenté  au  Conseil  d'hygiène  dn  déparle- 

n  I    S««ine,  u'il   a   observé    70    ra»   dr    iharbnn    i    9ainl- 

Denis,  en  99  ana. 

iy«      '  '  de    m^gi*»' ri<'    «on*  'mut    r.  :  '•  «    rives 

ou  h   I  des  cour»  d'eau,   1  ,■   irnivr  lin»  drs 

ronditions  sénéralos  d'bnmîdtié  qui  le  prédisposent  aux  douleurs  rhuma- 
ti~      '        '         fiites,  fluxions  de  poitrine,  pneumonies,  plenréates,  etc. 

>•  rs  do  méffisserie,  à  Annonay,  ressemlleni  à  de*  caves 
humides  et  infectes  oh  les  ouvriers  sont  entassés  dana  dea  eapeeea  étrotla, 
fort  bas.  presque  sans  hlmi^re,  oè  l'air  ae  renouvelle  oial.  Il  en  eel 
d'autres  qui  sont  conditionnés  de  telle  façon  que  Im  cwiiieis  travallenl 
■ou*  un  simple  vitrage,  exposés  en  hiver  au  froid  rigoureux,  et  en  éti  an 
vdril  .irdrnt,  o«^  on  lr«  fait  rAtir  et  geler  alternativement.  On  éoononuae 
nin.i  (fiir|i)ue«  frai*  gt^néraux  an  détfimeol  dt  k  aantA  cl  de  Vmê- 
\rnrr  df«  ou\rien. 
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11  but  dirv  auwi  que  b  powtioa  «bboot  «I  à  6mb»  etmihim  que  \m 
ouvmn  K>nl  forrét  dr  Irnir  liani  Irur  travail.  dooM  naiaaaDoe  aui 
varictrt  H  aux   ulcères  de*  jembea. 

Enfin  des  preationt  et  de*  ln>ttrnicnt»  «ubia  par  ceftaioM  partira  du 
eorpa  oocMÎoiioent  la  formation  de  buunea  a^reuaca  arcideotellr»,  drs 
irribtions  des  voiea  géntlo-unnairr*.  etc.  A  toute  celle  a^ric  lamrnlahle 
de  mauk  il  but  a)OiHer  b  Inttitudi*  g^nfrale  rauaée  par  un  travail  mu»- 
eobire  trop  prolonge  et  qui  dMcrmine  l'hyprrthophie  du  rtrur,  des  riiua- 
clea,  b  lumbago,  l'arthrite  des  (>oignctii,  ri  Ir  nupplicr  dr  taire  tout  Ira 
joura  b  même  b— ogne,  do  trnir  ronstanimrnt  dan»  irti  doigta  Ir  même 
outil,  d 'habituer  iion  cor|i«  aux  munira  |H>nrhementa  ou  rrnvrrM'menti, 
de  bire  aujourd'hui  ce  que  l'on  a  bit  hier,  r«  que  l'on  frra  demain,  non 
pea  dix  rhoaes  différentes  dano  la  même  journée,  mais  la  mAroe  bevigne 
depuia  le  nutin  jusqu'au  soir,  i  toute  heure  et  à  toute  minute  du  jour. 

1903.    CONQOÉTB   DB    LA   JOVmHél    DB    RBUF    nEmBS. 

Le  6  mars  190a  eut  lieu  dans  la  salle  du  théâtre  une  assemblée  géné- 
rale extraordinaire  de  toute  la  corporation  pour  examiner  s'il  n'y  avait 
paa  lieu  de  revendiquer  une  amélioration,  soit  au  point  de  vue  du 
sabire,  sotl  au  point  de  vue  des  heures  de  travail. 

Après  l'adoption  à  une  énorme  majorité  d'un  vote  do  principe,  deux 
propositions  furent  faites  :  l'une  pour  demander  l'augmentation  de 
O  fr.  5o  par  jour,  l'autre  pour  la  diminution  d'une  heure  de  travail 
sans  diminution  de  salaire. 

Cca  deux  prn|K>sitions  présentées  en  un  seul  vote  où  ceux  qui  votaient 
pour  l'une  votaient  en  mémo  temps  contre  l'autre,  obtinrent  sur 
680  volanta   :   b   première,   journée  de    10  heures  à  5   francs.   90  voix    ; 

b    deUXlèniP,     ioiirnée    dr     n    Iwiirr*    n\rr     le     iii/^nir     «nlairp    de     &     fr      Tio, 

490  voit 

C«  fait  doDC  b  journée  cic   u    '    .  (|ui   (ut   ;mI  |  t<      >    j  >  <   nu   de 

majonté.  Le«  patrons  en  furent  j^s'^u^  immédiatiinint  <i  ,\r^  ],•  jrn- 
demain    on   en    commençait    l'application    d'une   manière    générale. 

Depuis,  la  Journée  de  j)  heure*  etisle  h  Annonav  dan»  U  mégisserie, 
et  il  but  espérer  que  le  1*'  mai  prochain,  nous  obtiendrons  la  journée 
d«  8  h«orea. 

l'ne  frrève  ajani  éclaté  cbet  nos  mllègiiea  mégisairw  de  Saint-Junien 
(Haute-Vienne),  notre  syndicat  v  envoya  comoM  aecoor*  b  sonuM  d« 
l.doo  franc*. 
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1903-1904.  —  Cbomaub  ukfiéaAL. 

Les  anii^c*  iyo3-i9o4  lufeat  dons  aaoéw  de  chOmay  (teinJ  pow 
nuire  curporaùua.  Le  ajiMlJcal,  bieeiii  OMvre  de  ■olidiriK,  vote  k  tasame 
de  a. 000  Innc»  pour  tecouràr  eee  meabree  etteinU  par  le  chômage.  Ce 
Mcours  hil  difrUiboé  eu  boot  de  pain  ou  de  charbons  par  la  ouopérative 
du   tiodicat. 


Voulant  tx|>luiUr  à  leur  profit  cet  étet  de  chômage,  les  patrons  cher- 
chèrent à  iairv  croire  aux  ouvriers  qa'U  fallait  l'attribuer  à  la  journée 
de  fj  heures,  que  la  corporatioD  avait  obleone  ;  al  les  circonstances  sem- 
blaient leur  doDuer  raisoa,  poia^ae  oat  étet  de  chose  datait  de  l'applica- 
tion de  celte  réfenne. 

Gonliants  dans  la  crédulité  des  ouvriers,  ils  proposèreol  au  syndical 
de  rétablir  la  journée  de  10  heures,  alfinnant  bruyamment  que  le  tra- 
vail reprendrait  l'activité  qu'il  avait  eu  autrefois. 

Le  piège  patronal  fut  éventé  et,  malgré  leur  triste  situation  présente,  les 
ouvriers,  dans  une  aMcmblée  générale,  repoussèrent  à  l'unanimité  la 
tentative  rétrograde  palioank. 

1906.   —   Fusion   DBS   oaux   Stuihcats   roua  ciLéaaan   la   Fftra 

AaNUBLLB     COarOBATIVB. 

L'industrie  de  la  mégisatirie  est  composée  de  deua  parties  principales  : 
les  ouvriers  mégûsiers  de  rivière  el  les  ouvriers  mégissiars  palissonneogs. 
Ces  deux  parties  ayant  des  dasidarata  dislincto,  conaéqnainaenl  deux 
syndicats  existent  simuilanéaieot  dans  la  corporation. 

Mais  si  à  la  rigacor  l'exislenoe  de  deux  syndicats  dans  la  même 
industrie  s'explique,  ce  qui  s'expliquait  moins,  c'est  que  chaque  syndical 
réiébril  sépa renient  la  fête  annuelle  corporative  qui  est  ao  hooneor  depuis 
déjà  longtemps  dans  la  localité. 

Cette  anomalie  a  été  abolie  «n  celte  annéa  1906,  et,  d'un  '^'*mwnm 
accorti  '    i\   syndicats  ont  hisioonés  pour  la  eéléhralion  ie  la  dite 

Mtc  ror  .  qui  s  obtenu  un  soeeès  considérabla. 

Un  autre  résultat  non  moins  appréciable  de  celte  fusion,  c'est  qu'elle 
a  dissipé  les  stsanies  al  les  rivalités  qui  rxisteieol  entre  les  deux  fradioas 
oavrières  d'une  mime  corporation.  .Aujourd'hui,  mégisaiers  de  rivière  el 
roégissiers  du  palisson  msrcheol  la  main  dans  Is  main  au  grand  désap- 
poinlamenl  du  patronal. 

A 

Nous  dirons  auasi,  non  pas  dans  le  but  d'une  vaine  gloriole,  mais  poor 
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•  «u  lieu  cbvM.  uus  (.«tuaradv*  uiégu»ier»  do  bt-JunMO  (lUule>Vinuie)  ; 
DOS  envois  •'  •«  m  •ont  élevé*  k   1.600  Inucê  et  l'envoi  à»  noU« 

•ocK'Uire  «n     ii  cu\   (xur   le»  encourager  cl   ic   rendre  oomple  dt 

vùu  de  l'éUl  du  conflit. 

Dc{»uiB  »a  fondation,  c  i*al-4i-Uirc  liaii»  j<'  .iiiii<<  <  >i  <  ti^t<iii<,  ito*  livre* 
•ccuAcnl  une  toiniue  de  aJ.710  ir.  i&  ii>iiiua  ijL|itiis«  ^mut  •ouu-iur  Iv» 
grèves  ou  secoun  divers,  bur  cette  sonune  ne  sont  pas  compris  les 
retraites  que  nous  pajfuna  aux  invalides  dn  travail  de  la  oorporalion,  ni 
lea  secours  de  route  ou  vuUcum  versé  aux  ouvriers  de  U  rorporation,  nvn- 
diqué*  sans  travail  de  passage  à  Annonay. 

La  somme  déboursée  pour  nos  retraités  «  eievc  chaque  «imce  a  une 
moyenne  de  6  à  700  francs. 

1906.    DbmAADB    o'AUUMaMTATlOII    OB    SAiJUHB. 

Le  4  avril,  la  corporation  louk*  entière  a  adressé  une  demande  d'aug- 
mentation de  salaire  do  o  fr.  5o  par  jour.  Une  délégation  patronale  s'est 
abouchée  avec  le  secrétaire  du  t  et  a  oUert  o  ir.   aô  d' 

tion.   Le  syndicat  réuni  en  a.^-  >  .cnéralc  a   repoussé  ct'(t< 

maintenu  sa  denunde  de  o  fr.  5o  en  donnant  vingt-quatre  heures  pour 
la  réponse.  La  réponse  palruuaie  ayant  été  aiiiruialivc  aucune  cessation 
de  travail  n'eut  lieu.  Le  saluire  journalier  a  été  élevé  depuis  cette  date 
de  4  fr.  5o  è  5  francs  pour  9  hcurc<  de  travail,  soit  o  Ir.  55  l'heure. 

GnivB   A  l'atbubr   Xavibk   pana.    Iliss   a   l'indbx. 

Le  18  août  1906,  les  ouvriers  de  l'atelier  Xavier  père,  au  nombre  de 
a5,  se  sont  mis  en  grève  pour  protester  contre  l' empiétement  du  travail 
des  manœuvres  de  mégisserie  de  cet  atelier  sur  celui  des  ouvriers  mégis- 
siers.  Lnc  réunion  générale  de  la  corporation  s'ensuivit  et  cet  atelier 
fut  mis  en  interdit.  Huit  jours  après,  c'est>è>dire  le  »6  août,  le  umilit 
de  cet  atelier  persistant,  —  les  patrons»  par  une  entente  tacite,  ne  voulant 
pas  embaucher  les  ouvriers  en  grève,  —  tous  les  ouvriers  des  auirva 
ateliers  cessèrent  le  travail  et  rxigrrcnt,  —  le  travail  étant  en  pleine  acti 

vite    -—   que    les    autre»    [uilroiii.    1  miiani  iwnl    ii»    •).'•    ..uimn.    vti''vii.l<-&    •!< 

l'atelier  Xavier  père. 

Devant  cette  mise  en  dt 
se  fit  par  voie  de  tira^  .<  ._.,uv 


L'elaber  Xavier  est  toujours  à  1  index,  mau  lï  fonctionne  avec  un  pcr- 


molvemcitJst.idical  1î>1 

ACCMBKITATIO]!    OV    «AIJtlRB    DBS    IftAKCBOV&Bt    VB    MiciSSSMB. 

Le  i3  •cplembre  i^uG,  la  corporation  voulant  venir  eu  aide  aux 
manu'uvre«  de  lucgisaerie  pour  le  relèvement  de  leur  talaire,  une  réuniou 
gcoérjlc  de  notre  «indical  cul  lieu,  et  on  décida  de  laire  élever  le  Mlaira 
de«  uianœuvrea  à  4  ir.  o5  par  jour,  pour  9  heure*  de  travail,  lalaire 
qui  était  précédcouBeat  de  J  ir.  5u  i  3  fr.  76  pour  10  heure*  de  tra- 
vail. 

Une  lettre  dans  ce  tena  fut  adrcB»tc  par  le  aecréuire  du  ^ndicat  à 
loua  le»  patron*,  et  cette  revendication  lut  obtenue  «an*  grive. 

GnàvB  Gi!iéiiAi.>  db  va  Cobpouatiok. 
a  6  ûctobub    1906. 

A  la  date  ci-de**u«,  c'e*Uà-dire  tout  réofiaMnt,  loula  b  corporation, 
mégiasiers,  paiiaaoniMan,  nMiuannw  de  mégisMiie.  ae  aont  mis  en  grive. 
Ba  loot  i.aoo  grévialM. 

Lea  motiia  de  la  grève  étaÏBot  : 

i"  06/i<;rr  deux  i  •('  occuiMiienl  dam  leur»  ateUert   un  per$on- 

rirl  hrt^rttyent  de  U  r      _         r  p^r  un  personnel  d  ouvrier»  syndiqués. 

Un  attire  mielier  important  qui  pratiquait  encore  la  journie  de 
VJ  heures,  de  réduire  ta  journée  à  9  heures  comme  cela  est  établi  dans 
la  eorporaliuii  dtpua  le  moit  de  marn  i902. 

La  grève  générale  •  duré  4  jours.  Nous  avona  obtenu  aatisfaction  «or  le 
d(i.  inl,  mai*  avons  écbooé  ■or  le  premier. 

1  la  grèvo  généraU  éUil  d'amener  les  patrons  à  faire  pression 

•ur  leurs  coUiguea  dm  deux  ataliors  précité* 

CONCLUBIOMB. 

Voilà  l'asavre  brièveaseot  exposée  accomplie  par  notre  syndical  joaqv't 
ce  jour. 

Nou*  aurions  voulu  apporter  dans  la  rédaction  de  oe0e  élude  (oo*  Im 
nMous  fait*  qu'une  recherche  phia  longue,  qu'une  expérience  plus  grande 
noui  auraient  permis  de  déooovrir,  mais  ceci  dépeaeeit  ooe  lorcee,  el 
nial^r*'  toute  ndre  bonne  volonté  noos  noua  sommm  vu  obKgét  de  n'ep* 
porter  ici  que  le*  (ails  les  phts  important*,  le*  plu*  connu*  des  mégissiers 
d'Annonay.  Cette  oeuvre  n'esl  paa  parfaite  ni  exempte  de  critique.  Tou- 
tefiiit.  telle  quelle,  nous  ne  craignons  paa  de  la  livrer  eux  médHetioDs  de 
nos  cemeredm  dm  organiaelions  ouvrières. 

J.   Plbirbt, 
Secrétaire  du  Syndic^  de*  Hi^ietien 
d^Àimomêy  (Àrdèaka). 


OUVRAGES  NOUVEAUX 

REÇUS  A  LA  R£VUË  SOCIALISTE 


Mamu*  Ricmaho.  —  Le*  eanau*  da  Hhônt,  troMilaM  Bl«dt  4m  Que$tions 

éeonomifiuei  cl  sociales.  (Imp.  Coop.  «   L'Ottvriira  »,  nM  Omot,  4, 

Nlmet).  Une  broch.  gr.  in-8  de  6a  p. 
ALrnBD  DiTKBt.  —  Mariage  et  Contrai.  Etude  hittoritjue  tur  la  natore 

sociale  du  Droit.  (Giard  et  Brière,  éditeurs).  Un  vol.  gr.  in-8  de  3o9  p. 
Sbchktahiat    m     Uukbau    socialistb    iNTBUNATioNAt..    —   L'InUmatio- 

naU  ouvrière  et  socialiste.  Rapports  soumis  au  Congrès  Socialiste  Inter- 
national de  Slultgard  (it'-ai  août   1907)  par  les  Organisationa  soda» 

listes  d'Euro|>c,  d'Australie  vl  d'Amérique,  sur  leur  activité  pendant  lea 

années  1904-1907,  édition  (rançaiae  avec  préface  d'EMiLB  Vakdbvbldb. 

Vol.   l.  Prix   :   a  fr.   5o. 
YvBs  GutoT,  La  Démocratie  inditidualiste.  Un  vol.  in-i6  de  la  CoUeetioa 

des  doctrines  politiques  publiée  tiuus  la  direction  de  A.    Matkh.  (Giard 

et  Brière,  éditeurs.)  Prix  :   3  francs. 
DuBoïK-DRftSAtXB.  La  Fairti  et  l'Amour,  roman.  (Librairie  de  la  Raison, 

5,  place  de  l'Odéon.)  Un  vol.  in-i6.  Prix  :  3  fr.  5o. 
Noit.    Blacur.    Le     Socialisme,     méthode    et    chimères    (Edouard    Cor- 

nély  et  Cie,  éditeurs.)  Un  vol.  in- 16  de  âoo  p.  Prix  :  3  fr.  5o. 
ViNCBKT  Rbiii;b,  La   Vraie  morale,  basée  sur  l'étude  de  la  nature  et  sur 

les  lois  de  la  vie.  ((îianl  •••  Hrii^r.'    /liil.ur»  "i  I'm  vhI    in-ifi  d«»  330  p. 

Prix   :   9   francs. 
D*  AuBCKt*F.  Le  Coup  de  SUi^tue,  vluilt:  militaire,  prélace  de  Paul  Déro«* 

lède.    (Henri    CharlcS-LaMUircllr,    iMlilrur  "k    I'm»    fortr    broch      in-8"    de 

193  p.  Prix  :  3  francs. 
JuLBS    Pnt'DMOMMBAt'x,    Icoric    et   ton   jondateur   Eùenne    Cairt.    (v 

bution  k  l'étude  du  socialisme  expérimental.  Ouvrsge  illustré  de  ta  ^  ho 
togravures,   1   (ac«similé  et  a  cartes.  (Société  Nouvelle  de  Librairie  et 

d'Edition.    Edouard    Comély    et    Cie,    édtlaan.)    Un    vol.    in-8*    de 

ti.«688  p.   Prix   :  7  trano*. 


Lf  Gét«mt  :  RoMMuras  Smoh. 

IMPBIMBaiB  SrÉrULB  OB  LA   MaSAISIB  S.   lACQUBS,  PABIS. 


COOPÉRATION  ET  LUTTE  DE  CLASSE 


Dans  un  article  de  VHunianUé  le  camarade  Guillemin  écrit  : 
((  Au  point  de  vue  commercial,  il  est  évident  que  l'avenir  ap- 
partient nt:\  -, — ides  sociétés  qui,  de  par  leur  force  d'absorption 
et  de  coiK  i  i<>n  attireront  tous  les  éléments  qui  gravitent 
dans  leur  centre.  D'ailleurs  comment  une  petite  société  saurait- 
elle  résister  à  la  concurrence  qui  se  manifeste  de  plus  en  plus 
conlii   ^  '|)éralive8,  comment  résisterait-elle  au  flot  montant 

des  II'  .  L..  loinhinaisons  commerciales  qui  consistent  à  trus- 
ter le  commerce  de  denrées  dans  une  quantité  de  dépôts  ou  de 
succursales  appartenant  à  une  société  anonyme  capitaliste  où  les 
<icli«its  étant  basés  sur  les  spéculations  sont  plus  avantageux 
quant  aux  prix...  » 

Kl  plus  loin  :  a  Pour  remédier  à  cet  éparpillemcnt  de  forces 
«  «KïiK'ratives  dans  une  même  localité  nous  préconisions  au  Con- 
grès de  Pari»  en  1900  qu'il  n'y  ail  qu'une  seule  coop«*rative  par 
|i.i>>  se  développant  au  moyen  de  succursale»  pour  se  mettre  à  la 
porlre  de  la  «  litntMr.  Les  soi'iétés  qui  ont  suivi  .  «•  «onseil  s'en 
trouvent  bien 

Et  encore  :  «  Tout  aujourd'bui  est  à  la  concentration,  elle  est 
inéluctable,  elle  est  une  nécessité  vitale,  encore  plus  dans  le 
mouvement  coopératif  qu'ailleurs  surtout  maintenant  que  la 
lutte  entre  les  forces  capitalistes  et  les  organisations  ouvrières 
devient  de  plus  en  plus  aiguë...  Il  y  a  donc  lieu  pour  la  classe 
ouvrière,  si  elle  veut  que  la  coopérative  remplisse  la  fonction  so- 
ciale qui  lui  incombe,  de  lutter  à  armes  égales  contre  ses  adver- 
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«aires  el  pour  ce  faire,  il  faut  agir  avec  ordre  et  méthode  et  ne  pas 
(  riH«r  d'orgonisations  au  gré  de  sa  fantaisie....  »  (■)• 

LorM]ue  je  Usais  ces  lignes,  qui,  d'ailleurs,  posent  Ir 

mcnl  le  problème,  j'avais  envie  (l'interpeller  le  camai 

leniin  en  lui  demandant  s'il  a  toujours  vie  logique  avec  ce  qu  il 
venait  de  dire,  s'il  ne  croit  pas  avoir  manqué,  parfois,  h  cet  «  es- 
prit de  concentration,  d'ordre  et  de  méthode  »,  el  s'il  a  toujours 
cherrht",  de  préférence,  ce  qui  unit  les  forces  et  évité  ce  qui  les 
divise  ? 

En  attendant  qu'il  y  réponde,  je  voudrais  m'atlachcr  à  dé- 
montrer que  toute  la  tactique  que  lui  et  ses  amis  de  la  Bourse 
des  roo|MTalives  sotnalistcs  ont  suivie  justju'à  présent  —  (juciquo 
bonnes  qu'aient  été  leurs  intentions,  d'ailleurs  —  on  fait  n'a 
abouti  qu'à  accentuer  la  désunion  de  ces  forces,  sans  que  cette 
tactique  puisse  être  justifiée  ni  théoriquement  ni  en  fait. 

Loin  de  vouloir  m 'ériger  en  juge  dans  ce  cas  de  divorce  entre 
l'Union  coopérative  et  la  Bourse  des  coopérât!  -i:  (pg^  if 

est  cependant  permis  de  s'occuper  de  l'avenii  ts,  de 

l'intérêt  de  cette  famille  de  coopérateurs  qui  souHre,  qui  s'ané- 
mie et  qui  reste  en  arrière  des  communautés  des  autres  pejt, 
de  plus  en  plus  prospères,  et  de  rechercher,  par  un  exan       *      •! 

el  atlentlf  de  «  l'afiairc,  si  réellemcnl,  il  y  a  incompaU..; io 

caractères  ou  si,  au  contraire,  cette  désunion  ne  repose  pas  sim- 
plement sur  un  malentendu,  aggravé  et  entretenu  peut-être  par 
des  animosités  do  personnes  ou  de  partis-pris.  Et  s'il  y  a  dea 
chances  pour  que  la  seconde  alternative  soit  la  vraie  —  comme 
j'en  ai  acquis  la  conviction  —  cet  examen  alors  devient  un  devoir 
qu'il  faut  avoir  le  courage  d'accomplir  nonobstant  des  amitiés  ou 
sympathies  qu'on  peut  avoir  pour  ceux  qui  se  trouveront  être 
dans  le  tort  :  nmicus  Plato  ted  magis  arnica  veritas. 

De  prime  abord  on  me  dira  :  mais  celte  unité,  re  programme 
que  vous  voulez  défmir  existe, c'est  celui  des  Equitables  Pionniers 
de  Bochdale  dont  se  ré(*lament  les  coopérateurs  Hocialiste<«  aussi 
bien  que  ceux  de  l'Union  coopérative.  C'est  juste,  mais  il  faut 

(t)  HumaniU  da  4  déccnbr*  1906. 
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croire  que  ce  programme  commun  ne  les  empêche  pas  de  se 
ombattre.  Il  doit  donc  y  avoir  autre  chose.  En  efiet  «  ce  qui 

nous  distingue  r'est  que  pour  nous  la  coopôraton  eal  vvf  •'  

de  la  lutte  de  c!as»c,  un  moyen  ou  instrument  d'éman 
.Mix  mains  du  prolétariat  n  nous  disent  les  coopérateurs  socialis- 
tes. Lè-dessus  M.  Gide,  avec  une  autorité  que  ni  les  uns  ni  les 
nulrrs  ne  lui  contestent,  soutiendra,  avec  raison,  que  le  pro* 
gramme  des  Equitables  Pionniers,  n'est  et  ne  saurait  être  autre 
chose  qu'un  instrument  d'émancipation  —  c'était  la  pensée 
môme  de  ses  fondateurs.  Le  point  de  litige  se  réduirait  donc  au 
grief,  capital  aux  yeux  des  socialistes,  à  savoir  que  ceux  de 
l'Union  '  '  '"-ralive  sont  des  «  bourgeois  »  avec  des  pensées  peut- 
ctre  m  iujues  de  derrière  la  tête  et  qu'en  aucune  façon  un 

socialisi.  p.  mrait  collaborer  avec  des  gens  de  cette  espèce  — 
cependant  que  les  représentants  de  l'Union  coopérative  repro- 
chent  aux  premiers  de  vouloir  imposer  un  credo  politique  où  il 
n'a  que  faire. 

Ce  point  de  vue  socialiste  est-il  justifié  ou  plutôt  est-il  asseï 
juitlifié  pour  continuer  à  être  une  cause  de  conflit  et  de  crise  con- 
tin  '  'judiciable  aux  uns  comme  aux  autres  en  même  temps 
qi;  l'organisation  coopérative  en  général  ?  Voilà  donc, 

d'une  façon  précise,  ce  que  nous  allons  examiner. 

Entre  parenthèse  je  dois  faire  remarquer  ici  que  jamais,  dans 
aucun  rrril  do  la  Bourse,  je  n'ai  trouvé  ce  qu'on  pourrait  appe- 
ler une  justifie  -'-n  '^oonque  de  sa  doctrine  ou  de  sa  tactique  — 
j  «  lit*  nds  une  j  ion  qui  résiste  à  une  critique  un  peu  plus 

approfondie,  qui  puisse  satisfaire  comme  celle  de  Marx  par 
exemple,  une  conscience  prolétarienne  è  la  hauteur. 

^ '    ^^'lillemin  me  répondra  sans  doute  que  les  tis- 

*•  «le  n'en  avaient  pas  non  plus,  et  que  cela  ne 

les  a  point  empêchés  d'avoir  raison  contre  les  théoriciens  1rs 
plus  émincnt.s  de  leur  temps.  Oui.  certes,  mois  le  au  moins  la 
thwrie  v*i  \enno.  aprèa,  se  confirmer  par  les  faits  et  les  résul- 
lalH.  Il  s'agil  d.»ii.  moins  de  cela  que  de  nous  dire  les  motifs  pour- 
quoi il  esUme  qu'one  wp<risiice  de  5o  années,  faite  en  Angle- 
terre,  expérience  pleinement  confirmée  par  les  résuIUU  qu'elle 
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a  donnés  et  qu'elle  continue  à  donner  au  Danemark,  en  Suitie, 
en  Allemagne,  elr.,  qu'une  telle  exp'rienre,  dis-je,  est  in  *' 
rMinle  el  en  quols  |><>int»  priVi»  il  i-itnvient,  au  |M)inl  de  \uc  ^-■.  ..- 
liste,  de  lui  opfKi^r  le  veto  ou  de  la  compléter.  Dans  le  dernier 
ras  il  faudrait  encore  examiner  s'il  n'y  a  pan  di'jà  eu,  dans  le 
mou\ement  coopératif  des  autres  pays,  des  essais  qui  aient  été 
tentés  dans  le  mt^me  sens  et  ce  qu'il  en  est  advenu.  Calquer  sim- 
plement sur  le  patron  des  coopcratives  socialistes  belges  ce  n'est 
pas  suffisant  pour  aiguiller  un  mouvement  d'une  si  grande  por- 
tée et  pour  justifier  la  lutte  fratricide  qu'une  telle  entreprise,  dès 
le  début, com{x>rtnlt. Car  enfin  [x>iir  ce  mouvement  de  la  coop  ' 
tion  socialiste  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  gagner  des  adlu  :vii: . 
qui  suivent  ;  il  s'agit  aussi  de  gagner  cl  de  faire  des  coopt'ratcurs 
actifs  el  comp'lents  jugeant,  dans  la  plénitude  de  leur  conscience 
ce  qui  est  leur  devoir, quel  esl,au  vrai, le  sens  du  mouvement  dont 
ils  soni  les  agenis  ;  el  pour  convaincre,  pour  satisfaire  ceux-là 
il  $aut  quelque  chose  de  plus  consistant  que  des  alTirmations  em- 
piriques ou  dogmatiques,  que  des  ar)j;uments  tirés  de  la  logique 
des  sentiments  ou  de  la  phraséologie  révolutionnaire.  Et  ce  n'est 
pas  par  orgueil  qu'ils  demandent  ce  quelque  chose  de  plus  mais 
parce  qu'ils  estiment  que  linlcnM  piolclarien  où  sont  impli(|(i«-> 
tant  de  souffrances,  d'efforts  et  d'aspirations  généreuses,  est 
trop  sacré  pour  qu'on  ne  cherche  pas  à  s'entourer  de  toutes  les 
garanties  et  renseignements  possibles  avant  de  l'engager  dun^ 
une  voie  aussi  grosse  de  conséquences.  Voilà  ce  que  les  repré- 
sentants de  la  Rourse,  que  je  sache,  n'ont  pas  fait  jusqu'à  pré- 
sent. 

Or,  pour  rexenir  à  noire  sujet,  supposons  maintenant  un  tel 
homme,  un  ouvrier,  un  militant  si  vous  voulez,  qui  est  déjà 
membre  d'une  coopérative  ou  qui  veut  en  fonder  une,  solli«  ité  de 
donner  son  avis  dans  cette  question  :  à  quelle  fé^fération  sa  coo- 
pérative doit-elle  adhérer,  à  l'Union  coopérative  ou  bien  à  la 
Bourse  des  coopératives  socialistes  ?  Habitué  qu'il  est  par  une 
dure  expi'rienj-e  à  décider  toute  question  de  devoir  par  le 
critérium  de  la  lutte  de  classe  il  est  tout  naturellement 
porté  à  opter  pour  la  dernière.    Mais  avant  do  décider,    il 
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veut  •'<  iirii  r  »  I  !•  lii:ion  afin  de  juger  en  pleine  connais- 
sance  de  cciu>c  11  se  inel  donc  à  étudier  le  mouvemenl  coopé- 
ratif des  dinércnts  paya  afin  de  profiter  des  expériences  déjà 
faites  et  d'être  sûr  de  ne  pas  retomber  dans  des  errements  déjà 
dépassés.  Et  là,  bien  vite,  il  ne  manquera  pas  d'être  frappé 
de  ce  fait  que  partout  où  il  constate  des  progrès  et  des  résultats 
surtout  en  ce  qui  concerne  l'organisation  générale  et  fédérative  : 
ceux-ci  ont  partout  été  obtenus  par  la  même  méthode  —  mé- 
IIkhIc  qui  n'est  pas  celle  de  la  Bourse  en  faveur  de  laquelle,  au 
contraire,  il  ne  peut  trouver  de  résultats  analogues  nulle  part 
(|u'en  Belgi4|ue  ;  encore  ceux-ci  sont-ils  bien  maigres  comparés 
aux  autres.  Cette  constatation  l'oblige  donc,  dès  le  début  de  son 
examen,  à  se  poser  cette  alternative  :  ou  bien  les  coopérateurs 
prolél.iires  des  autre«$  pavs  jouent  un  rôle  de  dupes  ou  ne  savent 
te  qu'ils  font  en  entrant  dans  les  coop<'rati\e<(  neutres  —  et  ce 
n'est  guère  admissible  vu  que  la  statistique  de  l'L'nion  coopéra- 
tive allemande  par  exemple  lui  apprend  que  fin  1906  de  638.4^9 
membres,  ^i^l  .o3«)  étaient  des  salariés  (ouvriers  et  emplovés)  — 
ou  bien  les  coopérateurs  socialistes  français  sont  dans  Terreur. 
Alléguer  que  la  situation,  le  temp<''rament  dans  les  autres  pays 
sont  tout  autres  qu'en  France,  celte  raison  n'est  pas  suffisante 
p*>ur  infirmer  cette  dé<-Iaration  —  sans  compter  qu'elle  est  en 
contradiction  flagrante  avec  la  th«V>ric  de  la  lutte  de  classe  dont 
ces  mêmes  c(M>jn'raleurs  so<'iali8tes  se  réclament  —  car  les  condi- 
tions économiques,  le  jeu  des  forces  sociales  aux  prises  sont 
essentiellement  les  mêmes  dans  tous  les  pays  à  régime  capitaliste. 
f  '^  rie  de  la  ((  lutte  de  classe  ))  part  de  cette  const^itation 
}u'>  I  s.ivoii  nue  dans  la  détermination  des  actions  des  in- 

dividus cl  des  collectivités  c'est  le  (acteur  économique  qui  prédo- 
mine. Les  lois  constituant  le  «  droit  »,  c'est-à-dire  réglant  les 
rapports  entre  individus  ou  entre  l'individu  et  la  société,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  moyens  matériels  de  subsistance, 
(propriété),  ne  sont  autre  chose  que  l'expression  d'un  état  de 
forces,  d'intérêts  ou  égoîsmes  en  conflit.  Sous  cet  aspect  nous 
trrtuvons  dans  la  société  moderne  trois  grands  groupes  économi- 
nii..^  'Vîinl  des  intérêts  bien  distincts  et  antagonistes  :  un  grand 
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noiiibti'  '1-'  -iImIi's,  un  pt'lil  i  -^  •*♦  propri/'- 

lairos  (.-m  iti>.  l'oiir!:t'' 'im..;...!.  i  .!■   It•^  luulli- 

pies  gn>npcs  inlerin«^li  ni  les  im  .i..iii  ^r  ramener 

à  un  de  rcs  groupe»  principaux  ou  bien  peuvent  se  confondre 
avec  deux  ou  plusieurs  groupes  h  la  fois.  Conlentons-nous  de 
constHtcr  que  les  trois  «piarts  ou  quatre  ^inqui^mes  de  toute  la 
population  sont  des  suluriés  ne  poss^^lant  que  leur  force-travail 
et  obligés  pour  vivre  de  la  vendre  soit  à  ceux  qui  possèdent  IfS 
moyens  de  production,  soit  à  l'Etat. 

Or  imaginons  maintenant,  toujours  pour  simplifier,  que  toute 
la  richesse  produite,  tout  le  revenu  d'une  nation  d'une  ann^ 
à  l'autre  aflluc  dans  un  seul  et  grand  réservoir  (pour  lu  France 
on  l'estime  à  environ  q5  milliards  par  an).  Puisqu'il  n'y  a  pas 
de  droit  autre  que  celui  du  plus  fort  qui  préside  à  cette  distribu- 
lion  il  est  naturel  que  ceux  qui  tiennent  le  manche  prennent 
pour  eux  la  plus  grande  part  possible  sous  forme  de  rente,  de 
profit,  etc.,  le  reste  est  pour  les  salaires  que  les  premiers  sont 
intéressés  à  payer  à  la  masse  des  travailleurs  pour  que  ceux-ci 
"ntinucnl,  l'année  suivante,  à  l'emplir  de  nouveau. 

La  grande  question  pour  les  salariés  est  donc  de  s'arran^»  i  «l.- 
sorte  qu'ils  reçoivent  de  ce  réservoir  la  plus  grande  partie  possi- 
ble. Or  le  contenu  de  ce  réservoir  étant  limité  il  est  inévitable  que 
la  part  que  l'une  ou  l'autre  partie  prend  en  trop,  diminue  la  part 
de  son  voisin  ou  antagoniste.  Il  s'ensuit  donc  une  lutte  qui  est  la 
lutte  de  classe.  La  lutte  syndicale  a  essentiellement  pour  but 
d'augmenter  la  part  réservée  aux  salaires  et  par  cela  mt^me  tend  à 
diminuer  la  part  du  profit  et  de  la  rente. 

En  procédant  ainsi  les  .salariés  ne  peuvent  faire  autrement 
qu'élaborer  et  établir  en  même  temps  les  normes  d'un  droit  nou- 
veau qui  prend  pour  base  non  plus  lu  force  mais  l'intérêt  général 
lequel  ne  peut  que  se  confondre  avec  celui  de  tous  les  salarié», 
•  eux-ci  formant  la  grande  majorité  d'une  nation. 

Pour  voir  maintenant  laquelle  des  deux  méthodes  est  la  bonne 
recherchons  d'abord  ce  qu'il  faut  entendre  par  lutte  df  »'--'»  fl 
quel  est  le  rôle,  le  but  de  la  coopéraliou  d'après  les  tii  <- 
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les  pi'  -  -•••'■  r  ■■-  -1  suite  (aire  U  critique  des  UiU  et  gestes 
de  la         -  ie. 

Comme  d'autre  part,  la  classe  possédante  a,  dans  cette  mêlée, 
tout  intérêt  à  ce  que  cet  antagonisme  fondamental  n'apparaisse 
et  ne  s'accuse  jamaif*  trop  crûment,  elle  rh—  '  -  nar  une  presse 
À  sa  solde,  par  »es  poliliciens  et  avocats  h  n  ir  la  '-onfusion 

—  de  là  les  théories  sur  la  démocratie  républicain»-,  1 1  <>iidarité 
sociale,  l'arbitrage  obligatoire  etc.,  —  tandis  que  la  classe  non 
possédante,  .)<  >  ire,  a  tout  intérêt  à  ce  que  cet  antagonisme 

soit  toujours  i île  la  complexité  des  phénomènes  sociaux 

afin  que  les  salariés  l'aient  toujours  présent  à  l'esprit  —  c'est  ce 
qui  fait  la  conscience  de  classr 

Certes  on  peut  contester  cette  théorie  comme  d'ailleurs  l'on 
peut  discuter  sur  ces  choses  à  perte  de  vue.  Mais  1*'- "«-"f»  d'ac- 
tion, l'homme  qui  souffre,  s'il  a  à  choisir  entre  dii  -  «  vé- 
rités ))  (comme  par  exemple  entre  la  démocratie-solidarité,  le 
droit  historique  ou  naturel)  prend  pour  vrai  non  pas  tout  ce  qui 
est  vrai  en  soi  —  on  ne  s'entendra  jamais  là-dessus,  du  moins 
nous  ne  pouvons  pas  l'attendre  pour  agir  —  mais  il  croit  vrai  ce 
qui  est  conforme  à  ses  désirs  les  plus  généralement  sentis,  les 
plus  nobles  et  généreux.  Et  ici  nous  arrivons  à  ce  complément, 
à  cet  autre  côté  psy<  hologique  celui-là,  de  la  lutte  de  classe,  à 
soYoir  que.  si  jumais  les  pcMiples.  si  jamais  l'humanité  veulent 
arriver  à  maîtriser  la  fatalité  (l'anarchie  économique)  et  diriger 
leur  destin  selon  leurs  fms  il  faut  constituer  une  force  plus  puis- 
sante qtie  toutes  les  autres.  Cette  force  ne  saurait  être  organisée 

q'î 'i  base  de  l'homogénéité  des  intérêts  de  tous  le*  r-  '  '*  'i- 

n-  >nnée  et  aidé-e  par  une  unité  de  doctrine  ou  um  le 

comme  disent  les  sociologues,  la  volonté  pour  l'individu  aussi 
bien  que  pour  une  collectivité  consistant  à  consentir  à  mainte- 
nir une  idée  mattres$e  toujours  présente  à  tesprit.  Or  il  est  im- 
possible de  trou  \  or  ou  de  construire  une  doctrine  qui  réponde 
mieux  que  celle  de  la  lutte  do  classe  à  tous  ces  desiderata  et  qui 
nous  offre  plus  de  chances  effectives  de  réussite. 

Vnilà  pour  la  u  lutte  de  classe  ».  Voyons  maintenant  quel  est 
F..  r.M.. .  »  lo  but  de  la  coopération. 
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Qu'il  me  soil  permis  de  citer  ici  un  r^*suiné  que  j'ai  (ait 
ailleurs  (i)  de  cette  question  ou  programme  —  r<^'8umé  où  s'ac> 
cordent  aussi  bien  M.  (îide  et  «  IVcole  de  Mme»  »  que  les  reprt-- 
sentantâ  les  plus  autorisa*»  du  mouvement  coopératif  angluln, 
M.  Kaufmann,  secrétaire  de  IXînion  coopérative  allemande  au^^^i 
bien  que  M.  le  D'  Jean  Muller,  d'un  discours  duquel  j'emprunte 
ces  lignes  :  «  Si  nous  demandons  quel  est  le  but  de  notre  mou- 
vement, nous  nous  trouvons  en  face  de  deux  conceptions  bien 
distinctes,  ha  première  c'est  que  les  c(K)p<*rative«  sont  conmic 
un  complément  ou  correctif  de  l'économie  capitaliste  privt'-e 
ayant  pour  but  d'atténuer  certaines  iniquités  de  ce  système.  La 
plupart  des  coopératives  agricoles,  de  crédit,  de  production  etc., 
rentrent  dans  cette  catégorie.  Quant  aux  coopératives  de  con- 
sommation, on  les  considérait,  elles  aussi,  comme  une  forme 
primitive  et  inoffensive  tant  qu'elles  se  bornaient  à  procurer  aux 
ménages  modestes  de  la  bonne  marchandise  au  plus  bas  prix 
possible.  Il  n'y  avait  pas,  en  un  mot,  opposition  de  principes  ou 
antagonisme  fondamental  entre  leur  forme  et  le  système  capita- 
liste. Pour  la  nouvelle  école,  c'est  précisément  ce  dernier  point 
qui  caractérise  le  mouvement  coopératif  de  consommation.  Ce 
n'est  plus  un  complément  ou  correctif  qu'elle  y  voit  maii  bien 
l'affirmation  et  In  réalistntion  d'un  nouveau  principe  social,  dia- 
métralement opposé  au  système  capitaliste  dont  le  principal  et 
unique  ressort  est  U  profit.  Eh  bien  I  la  nouvelle  école  se  dis- 
tingue précisément  en  déclarant  une  guerre  implacable  au  pro- 
lit. 

((  En  second  lieu,  le  système  capitaliste  est  organisé  dans  l'in- 
térêt d'une  classe,  celle  des  entrepreneurs  ou  prtxlucleurs  capi- 
talistes; les  coopératives  de  consommation,  elles, tendent, au  con- 
traire, à  organiser  les  systèmes  économiques  en  prenant  l'inté- 
rêt des  consommateurs  pour  base.  En  posant  ce  principe  nous 
postulons  une  réforme  ou  révolution  —  ce  qui  revient  au  même 
—  économique  d'une  portée  décisive  :  tandis  qu'aujourd'hui 
l'acheteur  n'existe  uniquement  que  pour  le  commerçant,  le  con- 

(t)  Hromr  a  Hçffnomie  pontiijar,  tÇOI. 
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sommateur  pour  le  producteur,  nous  voulons,  nous,  renverser 
les  rôles  et  c'est  pourquoi  nous  disons  :  le  consommateur  et  la 
satisfaction  rationnelle  de  ses  besoins  ou,  autrement  dit,  l'int^^ét 
gi'rii'ral  et  homogène  des  consommateurs  —  lequel  devient  de 
plus  en  plus  synonyme  de  l'intérêt  général  des  citoyens  —  tel 
doit  rtre  le  but  essentiel,  l'axe  et  le  pivot  sur  lesquels  tournera  la 
grande  roue  de  l'économie  sociale  future.  Et  autre  part  :  Nous 
di\i<^)ns  l'évolution  t-oopéralive  en  trois  étapes  :  organinalion  des 
consommateurs  dans  la  coopérative,  organisation  des  roopérati- 
\es  pour  l'acliat  en  gros  et  la  défense  collective  de  leurs  intérêts 
et  enfm  la  production  coopérative  créée  et  gérée  par  et  pour 
l'ensemble  des  coopératives  selon  tous  les  perfectionnements 

h-  '  ■■■  • '      'ri  les  l)cs<)ins  calculés...  Distribuer  le  moins  de 

i"  s  pour  former  un  fonds  croissant,  un  capital 

social  inaliénable  qui  ne  puisse  plus  servir  à  exploiter  l'homme 
par  l'homme  —  voilà  notre  mani^re  de  travailler  h  la  so<'ialisalion 
(les  moyens  de  production  ». 

A  ce  propos  il  convient  de  citer  Kautsky  qui  dans  une  bro- 
chure où  il  traite  la  question  des  coopératives  du  point  de  vue 
ouvrier,  s'exprime  d'une  façon  analogue  :  «  ...  Quoi  qu'il  en 
soit,  tôt  ou  tard,  dans  tout  pays,  le  mouvement  coop«'ralif  est 
appelé  —  à  côlé  de  la  luHc  syndicale  pour  l'amélioration  des 
(onditions  de  production,  à  côté  de  la  lutte  du  prolétariat  pour 
ron()uérir  les  pouvoirs  publics,  à  côté  de  l'action  plus  modeste 
dans  les  conseils  communaux  et  municipaux  —  à  jouer  un  rôle 
de  plus  en  plus  important  dans  la  lutte  que  mène  la  classe  ou- 
vricre  pour  son  émancipation.  D'ailleurs,  ajoute-t-il,  une  société 
socialiste,  autant  que  nous  pouvons  nous  la  représenter,  qu'est- 
ce  ou  que  serait-ce  donc  autre  chose  qu'une  immense  coopéra- 
tive »  —  telle  ajouterait-il  aujourd'hui,  que  M.  Gray,  l'éminent 
leader  de  la  Wholesale  anglaise  dans  son  inaugural-adiess  au 
Congrès  des  coopératives  anglaises  à  Birmingham  de  Tannée 
dernière  l'a  esquissée  et  préconisée  ? 

Pour  faire  ress<irtir  encore  mieux  le  caractère  anti-i  ipii  ili-fc 
du  mouvement  coopératif  moderne  il  faut  citer  d'une  brorhme 
(Ju  D'  lïans  Muller  sur  le  Congrès  international  de  Budapest  les 
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pantges  suivants  :  «  M.  le  CK  Cruger  (parlant  du  dit  congrèt 
dans  ses  UlmUer  fUr  GenoitentchafUtDesen)  avoue  lui-même  que 
le  d^bat  sur  les  coopératives  de  consommation  a  fini  par  la  vie- 
toire  des  représentants  du  socialisme  coopératif.  Il  dit  que  ce 
jour  les  représentants  des  coopératives  agricoles  hongroises,  ceux 
de  la  Suisse,  d'Angleterre,  d'Allemagne  (centralverband)  et  de 
quelques  autres  pays  encore  s'étaient  entendus  pour  déclarer 
la  guerre  au  système  capitaliste.  De  l'autre  côté,  continue-t-il,  il 
n'y  avait  que  les  représentants  de  l'Union  générale  allemande 
(celle  de  Gruger)  et  do  l'Union  coopérative  autrichienne-soeur 
et  l'Union  des  sociétés  Raifeisen  (lesquelles  se  sont  par  la  suite 
retirées  de  l'Alliance  coopérative  internationale). 

Ailleurs  M.  Cruger  réitère  son  accusation  qu'il  n'a  cessé  d'a- 
dresser à  l'Union  centrale  allemande  :  «  j'ai  à  peine  besoin  de 
répéter  que  M.  Muller  a  une  très  mauvaise  opinion  du  commerce 
et  du  profit  ;  pour  lui  la  coopération  est  un  instrument  de  la 
lullc  économique  des  classes  ». 

Dans  la  même  brochure  M.  Muller  dit  encore,  se  résumant  : 
«  Oui  veut  être  cnopérnleur  doit  être  un  ennemi  catégorique  du 
système  capitaliste  ou  bien  il  n'est  pas  coopérateur.  Donc  si  le 
Congrès  de  Budapest  n'avait  fait  autre  chose  que  déclarer  une 
fois  pour  toutes  et  avec  une  presque  unanimité  que  la  coop<»ra- 
tion  et  le  système  capitaliste  s'excluent,  que  l'un  est  l'ennemi 
de  l'autre,  il  n'aurait  pas  perdu  son  temps.  GrAce  é  cette  déclara- 
lion  de  principes  nous  avons  dorénavant  une  situation  nette  »  (i). 
D'autre  pari  M.  Gruy,  secrétaire  de  l'I.'nion  coopt'ralivr 
dans  le  Manuel  du  coopérateur  s'exprime  d'une  façon  on...  _  . 
((  On  pourrait  formuler  l'idéal  coopératif  ainsi  qui  suit  :  l'or/^nni- 
sation  coopérative  a  pour  but  de  remplacer  le  système  actuel  de 
la  concurrence,  de  la  lutte  pour  la  vie,  par  l'alliance  pour  la 
vie.  D'ailleurs  il  y  a  un  nombre  croissant  de  coopérateurs  qui 
considèrent,  comme  les  premiers  Pionniers,  les  coopératives,  les 
ateliers  et  usines  coopératives  comme  le  commencement  d'une 
vie  sociale,  d'un  système  social  nouveaux  )). 


0)  D*  Haas  MoUer.  dêr  ùUWiMl.  Otnoêinuhajti  Mon^rm  Md  mUtt  KmëtiatÊ, 
Buel.  1906.  pifM  «4  et  4». 
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Il  rr>'^«irt  ilt-  «  es  ut  i''  "    Tn'il  y  a  accord  complet  an"'""-^'fiui 

dans  le  iiioincineiit  n  »nal  sur  le  «araiitTC  anti     ^         -le 

et  les  tendances  soi  ialistcs.  L'accord  est  non  moins  complet  sur 

rc  que  ces  coopéralcurs  étrangers  appellent  la  neutralité  en  ma- 

*         '  '         ,  nous  \oulons  dire  politique  de  parti.  Ils  esti- 

,j..j  la  coopération  étant  essentiellement  une  action 

économique  ayant  pour  but  principal  l'organisation  de  la  con- 
sommation, il  ne  peut  ^tre  que  nuisible  au  mouvement  d'y  m^- 
ler  i\>  iipalions  politiques,  religieuses  ou  philosophiques; 

(le  ni.  ...•  j...  !•»  '■N'Mlical  ne  prend  l'homme  que  par  le  cAlé  de 
son  inlén'l  «It  -  ,i  ..  >•  -producteur  (i),  de  m^me  aussi  la  coopé- 
rative ne  le  prend  qu'en  sa  qualité  de  consommateur  exploité. 
I^à,  sur  ces  points  d'intérêt,  l'accord  de  tous  les  exploités  est  pos- 

>iihlr  p:\rrr -  '-ns  la  nature  de«    '    tandis  qu'en  imposant 

«h's  (  r«'(i<.-  :it  de  nature  essoi  ont  subjective  et  varia- 

ble selon  les  lubies  et  les  tempéraments,  c'est  la  discorde,  l'é- 
parpillement  des  forces  qui,  en  fin  de  compte,  ne  profitent  qu'aux 


^  re  propo*  l'opiaioD  qu«B«bel  •  exposée  daa«ttt 
l  '  und  PolUiaeht   farîtUn.   opinion  qui    t'appli* 

<j  '<uz  syadicaU  : 

;r  le  moureinent   t/odiral    d'y   nélcr   de* 
f  IQM  (paritipotitiaekê  Bntrtbançtn)  Je  tois 

<>  avises.  Il  fut  un  temps  oit  l'on  croyait,  dans 

(>  V.  ^„>   .^adicaliatca  d'adhérer  aa parti,  mait  re  coa> 

*■  f  pat... 

rrtiit>Iira  J'jiitiint  mieux  soD  rtM«!  qae  l'orfaoÏMlion  sera 
;  '-  partant  ire  qu'elle  englobe  le  plus  de  eompa- 

t:  1c   (Il    I!  <    (lift  tioa  e»i  pin»  adroite,  que  aea 

>rale    aéra  a»t«z   puiaaaaie 
I'  rîitiona  qo'ila    ne  tnauqae- 

f"  :*  voyons  le, 

(4  tes  opinion  N  «es 

o  ■•a  MUS    cuionande   que  le    «yndicet 

•!  ■'  tooa  sans  distinction  de  ces  opinions. 

l'aiiK  ituratiuo  de»  couiiitiuas  de  travail  tUDt  le  point  ob  toua  peuvent  a'aceo^ 

.Irr.      . 

'dicat  n'a  à  demander  au  rompacnon  raadidal  qiiellea  Boal 
•'  '•  ou   politiquee,  il  n'a  le  droit  de   lui  prescrire  à  qoel 

r  '■'• 

•  I)  '  ^ra  n'oot  qu'à  aa  poaer  la  qaeatioa  :  pourquoi  Teal-oa  tou- 

juofs   ii.Mi»  ur..i  -.        -  '      •     •  -    ^     catholiq  '  ■      '  jaea  où 

jsmais   nous   ne  re  autant  ft^l  d« 

classai'*'-'----      M.  >€....  ...,»..„.  «u  eoatraire  1  lucuuBi  lewiT  «i  I  iKttoraoM 

d'une  »,    -  lie  des  ouvriers  soat exploitée*  par  dea  faux  amispour  mieax 

Ira   mr  ,rr    r\    lr>  .<i>i*»r   . 
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adversaires,  défenseurs  de  l'ordre  rapitali»te.  Ce  qui  importe  au- 
dessus  de  tout  au  mouvement  roop/Talif  c'est  de  grouper  le  plus 
de  forces  con»<>ni matrices  possible.  Les  consommateurs,  une 
fois  organisas  en  masse  sur  lo  lorrain  cconomiipic,  l'organisation 
môme  fournir.»  !•'<*  moyens  de  lompli't'f  I'iMiumIu.ii  <!<•  «rllr 
masse. 

Voyons  maintenant  quel  est  le  rapp<jrt  de  la  lutte  de  classe  avec 
la  coopération .  De  ce  (]iii  pn'rt>dc  il  appert  dc'jh  «jue  si  ce  terme 
doit  avoir  un  sens  c'est  bien  celui  qui  consiste  à  classer  les  indivi- 
dus non  pas  d'aprcs  leurs  opinions  ou  tendances  plus  ou  moins 
subjectives  et  par  conséquent  impondt^rablcs  mais  d'après  les 
conditions  économiques  qui  les  encadrent.  Est-ce  par  hasard 
pane  que  je  m'imagine  d'tMre  un  bourgeois,  ou  que  j'en  ai  l'ap- 
parence,que  je  .suis  un  bourgeois, ou  n  est -ce  pas  plutôt  pane  que 
les  circonstan<'es  indcpendanles  de  ma  volonté  m'obligent  à  ga- 
gner ma  vie  en  vendant  ma  force-travail  à  ceux  qui  posst'dent  les 
instruments  de  pnKlu«lion  «jiic  je  ne  le  suis  pas  ?  Et  si  je  l'igno- 
rais ou  l'oubliais,  esl-re  (jue  l»'>l  ou  lard  <*cs  conditions  économi- 
ques ne  se  chargeraient  pas  de  m'apprendre  ou  de  me  rappeler 
plus  ou  moins  cruellement  que  je  ne  suis  qu'un  prolétaire  et  que 
mon  intérêt  est  solidaire  de  celui  de  mes  compagnons  de  travail, 
de  toute  la  classe  des  prolétaires  ?  Mon  action,  dès  lors,  ne  peut 
avoir  un  sens  que  si  elle  se  règle  sur  l'engrenage  de  cet  intérêt  col- 
lectif et  impersonnel,  conformément  à  cette  maxime  qui  dit  :  agis 
de  manière  que  ton  action  puisse  être  généralisé*e  et  qu'il  en  ré- 
sulte le  maximum  de  bien  p<Mir  la  collectivité.  Si  je  no  m'y  tiens 
pas,  à  cette  règle,  toute  mon  action,  et  tous  les  efforts  de  ceux 
qui  voudraient  faire  comme  moi,  risquent  d'tMre  dépensés  en 
vain,  car  tôt  ou  tard  cet  intérêt  colle<'tif  reprendra  le  dessus  vu 
que  les  circonstances  économiques  et  historiques  qui  le  condi- 
tionnent ne  cesseront  d'agir. 

Cherchons  donc  à  prtH-iser  quels  sont  ces  facteurs  économi- 
ques qui  déterminent  l'action  coopérative  de  la  classe  ouvrière 
et  nous  verrons  que  cette  action  ne  saurait  être  autre  chose 
qu'une  forme  même  de  la  lutte  de  classe  au  même  titre  que  l'ac- 
tion syndicale. 
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L'ouvrier  qui  cherche  par  l'action  syndicale  à  défendre  son 
saldire  et  sa  dignité  d'homme  ne  peut  manquer  de  s'apercevoir 
de  la  difFt'reiK-e  qui  existe  entre  le  salaire  nominal  ou  salaire- 
argent  et  la  puissance  d'achat  de  ce  même  salaire  :  autrement 
dit  iju'il  ne  lui  hert  pas  de  grandVhose  d'obtenir  par  l'action  syn- 
dicale une  augmentation  de  salaire  si  cette  augmentation  est  ah- 
»ijrh«'*e  par  un  reiichérisseuïenl  correspondant  des  choses  néces- 
saires à  la  vie.  Supposons  tpie  par  exemple  dans  l'alimentation  les 
ouvriers  soient  mieux  organisés  qu'ils  ne  le  sont  et  que  les  pa- 
tions  se  trouvent  ainsi  forcés  à  act*epter  leurs  revendications  col- 
lectives. Qu'à  cela  ne  tienne,  liniront-ils  par  dire,  on  vous  don- 
nera <*e  qu'on  ne  peut  plus  vous  refuser  ;  et,  comme  tous  les 
patrons  sont  logés  à  la  même  enseigne,  ils  en  seront  ijuittes  à  se 
ratlnippcr  sur  le  consommateur.  Ici  l'on  nous  objectera  qu'aug- 
luenter  les  prix  ce  n'est  pas  si  facile  ou  du  moins  cela  ne  dure 
oKliiwiircmenl  pas  à  cause  de  la  concurrence  que  se  font  les  caj)i- 
tali.>lcs  entre  eux,  et  qu'en  fin  de  compte  cette  augmentation 
pour  le  consonunateur  n'est  pas  si  forte  qu'elle  absorbe  toute  la 
plus-value  des  salaires,  vu  que  certains  capitalistes  amélioreront 
leurs  procédés  de  priKlnction  ou  se  résigneront  à  réduire  certaines 
parties  comprr.si*iblcs  de  leurs  frais  généraux.  Fort  bien,  mais 
que  sera-ce  donc  si  au  lieu  de  s'entre-dévorer  dans  une  concur- 
rence effrénée  ils  Unissent,  eux  aussi,  par  s'entendre  autant  pour 
limiter  cette  concurrence  et  mettre  un  peu  plus  d'ordre  cl  de 

ré.'-' '  '  dans  la  production  que  pour  mieux  résister  aux  re- 

^<  i  IIS  ouvrières  ?  Dans  ce  cas  la  concurrence  ne  jouant 

plus  il  est  fatal  que  tout  relèvement  de  salaires  se  déchargera 
dans  une  proportion  plus  grande  et  pour  ainsi  dire  d'une  façon 
autonuitiqiic  sur  le  dos  du  consommateur.  I^  revenu  sans  tra- 
vail, les  prolils  capitalistes,  déroulant  du  réservoir  de  richesse 
dont  nous  parlions  plus  haut  —  que  la  lutte  de  classe  préi  isé- 
ment  devait  diminuer  en  faveur  du  travail  vraiment  productif 
—  se  trou>ent  ainsi  hors  d'atteinte  :  ce  que  la  classe  ouvrit^re 
par  l'action  syndicale  et  la  législation  sociale  croyait  en  aspirer 
en  plus  par  ses  tuyaux  et  ses  pompes  lui  est  soutiré  par  une  autre 
c<>té  sous  forme  d'augmentation  du  coAl  de  la  vie.  Si  alors  la  lutte 
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do  ilaiM  tous  la  forme  de  l'action  syndicale  n'est  pat  complélée 
par  un  système  de  défense  qui  couvre  le»  derrières  do  l'armée  on 

lutte,  toute  avance  offenaive  risque  d'ôlre  illuw)irc.  I     • i^a- 

tion  de  la  claste  ouvrière  sous  le  rapport  de  la  <  oiihoim  >lc- 

vient  donc  le  corollaire,  le  complément  incluclablc  de  l'organisa- 
tion syndicale. 

Pour  montrer  que  ce  n'est  pa»  là  une  l»\p<jllns<'  «m  Uuune  en 
l'air,  mais,  au  contraire,  que  c  chl  là  l  oricnlalion  ufïeclivc  de  l'é- 
volution économique  à  laquelle  nous  assistons,  nous  n'avons 
tju'à  regarder  et  observer  ce  qui  se  passe  en  Allemagne  depuis  un 
certain  nombre  d'années.  En  France,  ces  effets  de  concentration 
capitalisie  se  manifestent  sans  doute  aussi,  mais  il  faut  dire 
qu  ils  ne  peuvent  pas  être  saisis  d'une  façon  aussi  exacte  que 
nous  le  {permettent  les  enquctes  et  les  statistiques  faites  chez  nos 
voisins.  Là,  surtout  en  ces  dernières  années,  la  concentration  ca« 
pitaliste  a  marché  à  pas  de  géant  ;  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a,  à 
l'heure  actuelle,  presque  plus  de  produit  ou  de  spécialité  qui  ait 
c'chappé  aux  tentatives  d'accaparement  :  du  fer  et  de  la  houille, 
en  passant  par  les  demi-produits  jusqu'aux  combustibles  et  den- 
rées comme  le  lait.  Si  l'on  considère  que  le  cartel  du  sucre  à  lui 
seul  a  extorqué  au  consommateur  allemand  (en  1901,  c'est-à- 
dire  après  la  convention  de  Bruxelles)  un  bénéfice  net  de  65  mil- 
lions de  francs,  qu'une  augmentation  de  1  fr.  par  tonne  de 
houille  rapporte  au  cartel  une  centaine  de  millions,  on  peut  se 
faire  une  idée  des  sommes  incalculables  que  les  consommateurs 
allemands  payent  annuellement  en  tribut  à  cette  nouvelle  féoda- 
lité. Aussi  les  effets  n'ont-ils  pas  manqué  de  se  faire  sentir  sur- 
tout pour  les  budgets  ouvriers.  Partout  on  n'entend  que  plaintes 
sur  la  cherté  de  la  vie.  Ainsi,  d'une  enquête  olTH-ielle  faite  par  la 
ville  de  Stuttgard  il  ressort  que  le  coilt  de  la  vie  pour  une  fa- 
mille ouvrière  pour  l'aum'^e  1905  est,  toutes  conditions  restant 
égales,  de  1  i/î  marks  sup<'rieur  comparé  à  relui  de  1901  (l'ang- 
mentation  des  loyers  non  «omprise).  Certes.  les  salaires  ont  aug- 
menté, eux  aussi,  mais  pas  tout  à  fait  dans  la  mAme  proportion. 

D'après  les  calculs  de  R.  Calwer.  qui  est  une  autorité  en  la 
matière,  la  puissance  d'achat  du  salaire  qui  n'a  cessé  d'aug- 
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menler  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier  où  elle  éUit  encore  de  i  ,7 
pour  cent,  depuis  igoi  s'est  arrôtée  et  va  maintenant  en  régres- 
sion. Ce  que  cela  signifie  pour  une  population  ouvrière  et  son 
stnr'  ■■'  ■  f  life,  on  peut  s'en  faire  une  idée  si  l'on  calcule  que  la 
diti  M  (le  lu  puissance  d'achat  du  salaire  d'un  centime  si'tu- 

lemcnt  sur  une  population  ouvrière  de  i5  millions  de  têtes  cm- 
pAclie  cette  population  de  consommer  pour  4*'>  millions  do  pru- 
duitf  qu'elle  aurait  pu  consommer  en  plus  si  au  lieu  d'une  dimi- 
nulion  c'aurait  été  une  augmentation.  Ce  n'est  pas  tout.  La  di- 
minution ou  l'augmentation  de  la  puissance  d'achat  acquiert 
une  signification  encore  bien  plus  importante  si  l'on  considère 
que  pour  réaliser  les  pnxiuils  résultant  d'une  augmentation  de 
la  puissance  d'achat  de  65  centimes  par  journée  de  travail  p<inr 
10  iiiillioiH  d'ouvriers  seulement  dans  l'espace  de  i88'j  à  i8(jr>, 
il  a  fallu  embaucher  jusqu'à  750.000  ouvriers  de  plus  —  la  va- 
leur productive  d'un  ouvrier  d'après  la  statistique  étant  calculée 
à  T  000  marks  par  an.  Même  en  admettant  que  par  l'effet  d'une 
priMluctioii  phi^  intensive  et  d'une  division  de  travail  plus  grande 
ce  chiffre  doit  être  réduit,  il  y  a  toujours  5oo.ooo  ouvriers  qui 
ainsi  ont  été  mis  en  état  de  produire  et  par  conséquent  aussi  de 
consommer.  L'augmentation  de  la  puissance  d'achat  du  salaire 
produit  donc  encore  cette  autre  conséquence  (ju'il  diminue 
le  chômage  —  soit  dit  en  passant. 

Or  il  n'est  nullement  exagéré  de  prétendre  que  l'organisation 
riw^p/rativo  bien  comprise  peut  procurer  à  ses  membres  une  aug- 
menl.ilion  de  piii««sance  d'achat  de  leur  salaire  qui  peut  facile- 
ment dép/isHcr  les  taux  que  nous  venons  de  rapporter.  Pour  Icn- 
somble  des  coopéraleurs  anglais  on  estime  l'économie  réalisée 
par  le  fait  qu'ils  achètent  dans  la  coopérative  au  chiffre  de  a5o 
millif.ns  de  francs  fi  10  fr.  par  membre)  tandis  que  celui  des  coo- 
p«Valcurs  allemands  organisés  dans  le  Zentralverband  se  monte 
i\  35  millions  de  francs  par  an  (^o  fr.  par  membre).  (Cette  dis- 
proportion s'explique  du  fait  que  l'organisation  centrale  surtout 
en  ce  qui  concerne  l'achat  en  gros  et  la  self-production  est  en 
Angleterre  beaucoup  plus  développée  qu'en  Allemagne  où  elle 
n'a  commencé  que  depuis  7  à  8  ans).  En  admettant  que  pour 
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I  iiiUHinédiaire  Mippriiné'  il  y  a  3  ouvriers  d'embauchés  (l),  on 
c»t  autori&é  ù  dire  que,  rien  que  du  fuit  de  ces  économies,  qni  ne 
tardent  pas  dans  une  famille  <»u>rirrc  à  ùlrc  d<'pen»f''es,  8  è  9.000 
uu\riers  ont  lrou\t*  du  travail  prtMiurlif  et  h'muuh'mv  en  Allema- 
gne et  environ  Oo.ooo  en  Angleterre  danh  une  année  (la  statis- 
tique précédente  porte  sur  i3  années).  Ces  chinres  seront  sen- 
siblement 8up*'rieur»  »i  nous  considérons  que  l'économie  réa- 
lisée par  une  coopérali>c  n'augmente  pas  seulement  la  puissance 
d'acbat  de  ses  membres,  mais,  par  le  fait  que  les  prix  et  les  avan- 
tages qu'offre  la  coopérative  exercent  une  action  régulatrice  sur 
tout  le  commerce  d'une  localité,  profitent  plus  ou  moins  à  toute 
la  population.  Sous  ce  rapport  on  puirrail  citer  de  nombreux 
exemples  autant  en  ce  qui  concerne  le  prix  du  pain  qu'en  ce  qui 
concerne  le  lait  pour  ne  parler  que  de  ces  deux  denrées  de  con- 
sommation courante.  Ainsi  l'enquête  déjà  cit(*e  de  Stuttgard 
nous  apprend  «pic  l'augmentation  du  prix  du  pain  de  3,5  centi- 
mes par  kild  (aiiginenlalion  qui  fut  longtemps  pan'e  par  la  puis- 
sante boulangerie  coopérative)  grève  la  population  de  cette  ville 
d'une  somme  de  plus  de  000.000  marks  par  an.  Très  curieux 
sont  aussi  les  exemples  que  rapportent  périfxliquement  les  orga- 
nes c(x>pératifs  de  l'étranger  où  les  marchands  de  lait  de  telle  ou 
telle  localité  s'entendent  {K>ur  augmenter  le  prix  du  lait  et  où  il 
sufTil  de  brandir  le  spectre  de  la  coopérative  pour  les  faire  recu- 
ler. Si  tous  ces  effets,  évidemment,  ne  peuvent  pas  être  mis  en 
chiffres  il  convient  cependant  d'en  tenir  compte  lorsqu'on  parle 
de  I  augmentation  de  la  puissance  d'achat,  d  autant  plus  que, 
calculés  sur  l'tVonomie  générale  d'un  pa}s  elles  peuvent  avoir 
une  importance  plus  grande  que  ceux  consignés  par  les  statisti- 
ques des  Unions  coopératives  ou  des  enquêtes  locales. 

Ces  faits,  d'ailleurs,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  n'indi- 
quent que  le  commencement  d'un  mouvement  qui  s'accentuera 
à  mesure  que  l'organisation  générale  se  développera,  comme  le 
montre  le  fait  suivant  :  la  supériorité  de  la  production  coop<Ta- 
l,v..  ri.-....':,.  ,.•  r.'.,],'^  par  la  consommation  organisée)  sur  la  pro- 

|i)  Voir  ]e  rr.  uAir  f«iu  par  la  rille  de  Rarinrn  el  que  j'ai  rlté 

dans  la  ntv»e  f;  !rt.  1907). 
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duction  capitaliste  ou  toute  autre  forme  n'a  jamais  é(é  mieux 
démontrée  que  par  la  grande  boulangerie  coopérative  de  Glas- 
gow, en  Ecosse,  qui  passe  pour  une  des  plus  grandes  dans  son 
genre  avec,  bien  entendu,  tous  les  peiiectioniiements  techni- 
ques. Elle  occupe  plus  de  mille  ouvriers  et  a  produit  en  1901 
pour  environ  9  millions  de  francs  de  pain  donnant  un  bénélice 
net  de  1.067.000  francs.  Les  ouvriers  tout  en  ne  travaillant  que 
8  heures,  c'est-à-dire  moins  que  dans  l'industrie  privée,  tou- 
chent I  sfv*"-"/  !  fr.  aô)  de  plus  par  semaine  qu'exige  le  tarif 
local.  [^  i  étant  partagé  entre  les  coopératives  partici- 

pantes cl  les  oii\  rii-rs  producteurs,  ces  derniers  touchaient,  de  ce 
chef,  i38  fr.  chacun  en  moyenne.  G>mnie  la  plupart  sont  en 
m(*mc  temps  membres  de  la  coopérative  de  consommation,  ils 
touchaient  lu  cik  orc  une  ristourne  moyenne  de  1 1 7  fr.  C'est  ainsi 
que  par  le  fait  de  l'organisation  coopérative  le  bien-être  matériel 
de  ces  ouvriers  se  trouvent  augmenté  de  3 1 9  fr.par  an  et  cela  sans 
pn'Jiidice  pour  les  consommateurs.  De  tels  résultats,  bien  en- 
tendu, ne  peuvent  être  obtenus  que  là  où  l'organisation  générale 
est  assez  développée  et  où  il  y  a  unité  d'action.  Jamais  les  coopé- 
raleurs  anglais  ne  seraient  arrivés  aux  résultats  que  le  monde  en- 
tier admire  s'ils  avaient  usé  leurs  efforts  dans  des  luttes  intes- 
tines comme,  hélas  !  nous  !-  •   *    ns  en  France. 

De  tous  ces  faits  et  coii-  -ns  nous  ne  voulons  dégager, 

pour  le  moment, que  cette  conclusi<  •ni  1 .  liir  que  l'action  coopé- 
rative, quelle  que  soit  l'étiquette  fantaisiste  qu'on  lui  donne,  n'est 
et  ne  saurait  l'Ire  qu'une  forme  de  la  lutte  de  classe,  essentielle- 
nieiil  (iéfcnsi\e,il  est  vrai, mais  offensive  aussi  :  défensive  en  aug- 
mentant la  puissance  d'achat  du  salaire,  et  par  les  institutions  de 
solidarité,  la  force  de  résistance  pour  la  lutte  syndicale  en  môme 
temps  qu'elle  organise  la  résistance  des  consommateurs  contre 
les  coupes  ri'ghVs  des  coalitions  capitalistes  ;  ensuite  offensive 
aussi,  en  faisant  la  guerre  au  profit  que  le  commerce  intermé- 
diaire et  parasite  prélève  et  en  répondant  aux  attaques  de  celui-ci 
et  de  ses  compères  fraudeurs.  D'autre  part  comme  l'action  coo- 
p«Tative  de  la  classe  ouvrière,  tout  en  restant  sur  son  terrain  de 
la  lutte  de  classe,  ne  peut  avoir  ion  masimum  d'effet  tju'rn  élftr- 

RKVVt  MKUUSTC  1  '• 
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gissani  set  cadres  à  (oui  les  eonsommaUurs  ayant  les  mêmes 
inlirêU,  on  prctHlant  mAroe  à  ceux  qui  restent  en  dohora  el  à 
toulo  l'écononiie  générale  d'un  pays  prouvant  ainsi  son  car 

il'i  '■"  *  '  '  ,  il  ae  trouve  <léiiionlr<''  que  la  lutte  dr-  c  i .  m', 
ciii..  ..  ;ii  e  dans  le  but  d'abolir  !<•«  rl.isM-.»..  im-  \><  il  mie 

t 

se  cou  !  ivec  l'intérêt  général  de  la  ho(  i  \ 

Je  leur  retourne  donc  leur  raisonnement  et  leur  dit  :  aoit.puis- 
lialisles  ))  français  f^oiit  mal  fondés  en  exripont  du  principe  de 
la  lutte  de  classe  pour  traiter  en  adversaires  d'autres  cooiv'r-i- 
teurs  qui,  après  tout,  n'ont  jamais  fait  autre  chose  que  se  c<>. 
mer  aux  saines  rt'gics  du  programme  des  Pionniers  do  Rocbdalc, 
que  l'expérience  lie  tous  lei»  pays  a  confirmées  et  que  le  congrès 

in*        ''       '   '    I*  :  ' t  n'a  fait  que  préciser. 

,  '  '  ■  Il  vision  qui  a  si  longtemps  retardé  tout 
le  mouvement  coopératif  en  France  apparaîtra  encore  plus  in- 
justifiable —  pour  ne  pas  dire  plus  —  si  nous  examinons  d'un 
peu  plus  p  '         ''  tactique  même. 

Nous  ni:.  : ,:  ;:is  pas  sur  les  variations  que  le  programme  de 
la  Bourse  des  coopératives  socialistes  a  déjà  subies  depuis  qu'il  a 
été  importé  de  Belgique  en  France.  Il  suffit  de  constater  qu'au- 
cun des  points  où  la  coopération  socialiste  devait  se  distinguer 
de  la  c'^-  "■'■■■'! ton  «  bourgeoise  »  —  notamment  celui  qui  con- 
cerne i  il  ion  des  bénéfices  h  la  propagande  socialiste  et 
i'<ibligation  pour  les  membres  d'adhérer  au  parti  socialiste  et  à 
leur  syndicat  respectif  n'a  jamais  été  exécuté  ;  et  là  où  on  Yb 
essayé,  comme  dans  le  Nord  par  exemple,  il  a  ((tnduit  h  des 
résultats  plutôt  mauvais.  Et  puis  le  mot  «  propajzande  socia- 
liste n  quelles  interprétations  n'a-t-il  pas  subies  jusqu'à  ce  qu'on 
se  soit  arrêté  à  cette  signification  concrète  que  les  Equitables 
Pionniers  déjà  avaient  pré<  "aujourd'hui 
les  services  oïl  institutions  ii.    .....,..;.  1...  .; ni  ressort  de 

plus  en  plus  nette  est  que  les  coopératives  socialistes,  si  elles 
voulaient  prospérer,  ont  été,  bon  gré  mal  gré,  amenées  à  faire 
comme  n'importe  quelle  coopérative  qui  mérite  ce  nom.  Ce*! 
qu'elles  étaient  obligées  de  régler  leur  conduite  et  leur  organisa- 
tion non  d'après  la  fantaisie  de  certains  utopistes  mais  d'après  les 
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b4;i»oins  et  la  volonté  île  la  majorité  de  ibres  et  d'après  les 

v\-     -  éronoinûjues  (i).  Ces  c-^'         ^  -  uml  partout  es»en- 

ti-  i  les  mêmes,  on  ne  con:,  it  pas  du  reste  com- 

inenl  uiie  coop^>rativc  socialiste  ou  syndicaliste  pourrait  agir  au- 
trement qu'une  coopérative  tout  court  vu  que  la  majorité  d'une 
«  rM»p.'ralive  de  consommation  se  compose  partout  d«-  '  '<. 
dur  il  n'v  a  pas,  que  je  ne  sache,  de  coopérative  de  roi;  i- 

tion  qui  recrute  ses  membres  exclusivement  parmi  des  bour- 
geois, ou  alors  ce  ne  serait  plus  une  coopérative  dans  le  sens  de 
la  déRnition  du  ('  >  de  Budapest.   Qu'imp  '  -  lors 

qu'une   telle   ctxjj; ^    s'accole   l'étiquette    «    soi...  ic    »    ? 

Même  si  des  bourgeois  voudraient  imposer  —  comme  cela  se 
voit  encore  —  à  une  société  coopérative  ou  fédération  de  coopé- 
ratives une  (lircr  lion  ou  un  statut  contraires  aux  intérêts  perma- 
nent.* '^  •  ' ■  ■  •  '  ' ■•  '  ros,  tôt  ou  tard  le  conflit  écla- 
tera in  I  re  de  la  poule  qui  a  couvé  des 
œufs  de  canards.  (II  ne  se  passe  pas  de  mois  où  l'on  ne  puisse 
observer,  dans  le  mouvement  international,  des  faits  très  cu- 
ri'               ce  rapport). 

n^)u^^  ne  pouvons  plus  guère  trouver  entre  la  techni- 
que des  coopératives  socialistes  et  celle  des  autres  coopératives 
de  ronsfjmmation  de  distinction  fondamentale,  il  reste  —  el 
«•'est  I'    '         -  (|ue  les  co.     '  '     '  t-nt  —  le 

souci  a  .:....  l'esprit  qui  k. i ,,;  i,  ,   .É.i.ucr.  Là  en 

eftel,  ît  faut  reconnaître  —  et  M.  fîide  lui-mrme  le  concède  — 
que  les  sociétés  adhérentes  5  la  Bourse  montrent  plus  de  vitalité, 
pîii«<  d'înili.ilivo  et  surtout  plus  d'esprit  de  solidarité.  Mais  Ih 
" '  p"»'  se  demander  qui  ou  quoi  empêche  donc  les  au- 
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tre^  luopcralivc!»,  cii  particulier  relies  adliurenles  à  l'Uniou  d'en 
foire  autant  ?  Est-ce  leur  direction  ?  Si  c'était  le  ca»,  que  ne  s'en 
donnont-elles  une  autre  plus  conforme  à  leurs  vceux  ?  Est-il 
juste,  est-il  s(M-iuli.sle  de  condamner  une  collectivité  parce 
qu'elle  est  ignorante,  qu'elle  n'a  pu  encore  arriver  à  la  conj<- 
cience  de  ses  vcriUhies  intérêts  ?  N'est-ce  pas  plutôt  que  la  pro- 
pagande, que  son  éducation  ont  été  négligées  ?  Ce  reproche 
alors  retomberait  aussi  bien  sur  la  Bourse  que  sur  le  Comité 
central.  Toujours  est -il  que  celte  méthode  qui  consi«'tc  à  se  reti- 
rer d'une  fédération  ou  Union  si  la  direction  ne  plaît  plus,  est 
des  plus  funestes  ;  elle  n'est  justifiée  que  dans  le  cas  extnNme 
s'il  n'y  a  plus  d'autre  issue  comme  c'était  le  cas,  par  exemple, 
au  con:;n's  de  KreuzTinrh.  Si  toutes  les  coopératives  qui  pour- 
raient infuser  du  sang  nouveau  à  l'organisme  central  se  retirent 
l'une  après  l'autre  quoi  d'étonnant  si  le  centre  persiste  dans  ta 
routine.  On  n'a  rien  à  lui  reprocher  puisqu'il  sera  toujours  la 
représentation  fidMe  de  celles  qui  restent.  Ce  semble  être  le  cas 
du  Comité  central  de  l'Union  coopérative. 

II  est  intéressant  de  citer  h  cette  place  une  critique  du  D'  Mun- 
ding  que  je  traduis  de  l'organe  central  des  coopératixes  alleman- 
Set  du  1"  février  1906  et  qui  est  caractéristique  pour  la  façon 
dont  les  coopérntcurs  étrangers  jugent  la  méthode  dea  coopéra- 
teurs  socialistes  français  : 

((  Une  contribution  à  la  psychologie  des  coopérateurs  sot'ialis- 
les  français  nous  est  fournie  par  le  dernier  Bulletin  de  la  Bourse 
(décembre  if)ori).Ijc  rcMe  des  coopératives,  des  syndicats  et  du  so- 
cialisme y  est,  comme  de  coutume,  mélangé  dans  un  même  pot. 
Le  ou  les  auteurs,  après  avoir  exposé  les  étapes  de  l'évolution 
coopérative,  telles  qu'elles  se  manifestent  dans  les  asaociations 
locales,  régionales  et  centrales,  telles  qu'elles  sont  contenues,  en 
germe,  dans  le  progranmie  des  Pionniers  de  Rochdale,  exposent 
ensuite  quels  sont  les  signes  qui  distinguent  la  coopération  neu- 
tre de  la  coopération  socialiste.  A  entendre  ces  théoriciens 
C(  tout  système  coopératif  qui  ne  met  pas  son  action  au  «ervice 
du  programme  doctrinaire  socialiste  et  qui  ne  combat  pas  le 
même  ennemi  est  une  cause  avec  laquelle  on  nr  doit  pactiser 
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80U8  aucune  condition L'action  (d'une  coopérative)  pour 

notre  émancipation  est  nulle  si  elle  est  sous  l'influence  d'un  es- 
prit qu'on  appelle  «  neutre  »  et  si  elle  se  sépare  de  la  lutte  de 
i  !.i--e  ou  bien  si  elle  va  jusiiu'à  s'unir  avec  des  a  organismes 
bourgeois  »...  Pour  faire  la  preuve  de  telles  affirmations  l'auteur 
ne  va  pas  les  cbercher,  comme  ce  serait  naturel,  dans  la  logique 
i    ■  me  du   mouvement  coopératif  et  dans  ses   ■        '  '    ns 

it  ...  ..i.ijues,  mais  dans  une  sorte  de  métaphysique  r  -n- 

iiaire  ayant  pour  but  de  donner  à  leur  politique  irrationnelle  d'é- 
parpillement  et  de  désunion  une  apparence  de  justification.  On 
ne  peut  jamais  demander  à  des  gens,  qui  vivent,  disent-ils,  de  la 
«lasse  t)uvricrc,  à  travailler  au  bien-être  général.  Ils  lai.ssent  ces 
théories  aux  l)ourgeois  comme  M.  de  Boyve  et  consorts  ;  mais 
eux  autres  qui  connaissent  la  vie,  el  pas  du  bon  côté,  ils  veu- 
lent forger  eux-mêmes  leur  sort,  etc.  D'après  ces  explications  on 
pourrait  croire  que  les  coop«^ralives  non  politiques-socialistes  ne 
se  comp:>sent  rien  que  de  gens  qui  vivent  des  travailleurs  tandis 
qu'en  réalité,  dans  toutes  les  coopératives  adhérentes  h  l'Union 
<-(K>p4Tati>e  l'élément  ouvrier  est  probablement  en  aussi  grand 
nombre  qu'ailleurs.  I^e  fait  de  ne  vouloir  reconnaître  les  choses 
telles  qu'elles  sont  en  réalité  caractérise  bien  la  direction  de  la 
Bourse  et  explique  bien  des  choses  mais  surtout  dénote  plutôt 
de  préjugés  doctrinaires  que  d'une  compréhension  objective  de 
la  vie  évonomlime  et  d'une  juste  appréciation  des  forces  en  pré- 
sence. Les  c(M)pérntcurs  socialistes  français  feraient  vraiment 
mieux  de  coordonner  ce  qui  leur  appartient  à  tous  que  de  cons- 
truire arbitrairement  des  oppositions  d'intérêts  là  où  selon  la 
véritable  nature  des  choses  il  n'y  en  a  pas,  là  où,  au  contraire, 
l'intérêt  de  tous  les  consommateurs  exploités  est  le  même  ». 

Il  est  un  p>int  cependant  où  les  faits  semblent  donner  raison 
aux  coopéraleurs  «  stH-inlistes  »  :  lorsqu'ils  aflirmenl  que,  dans 
l'évolution  de  toute  coopérative  il  arrive  un  moment  critique  où 
elle  ne  peut  plus  rester  neutre  qu'elle  le  veuille  ou  qu'elle  ne  le 
veuille  pas,  où  il  faut  qu'elle  prenne  parti  pour  ou  contre  les 
revendications  prolétariennes  ;  la  neutralité  jusque-là  observée 
devient  alors  un  obstacle  en  provoquant  le  danger  d'une  scission 
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enire  oeui  des  nicnihms  «jui  si>nt  directement  iri'  dunt 

!■  lullc  syndiralo  d  «nu-  pu'    '       ;\  qui,  (|ii()i(jiic  ?•  -no 

eux,  le  sont  nu»inh  dirt-c  iri  i  (jui  ne  \eulunt  i  u- 

ner  l'intérêt  permanent  de  la  coopérative  se  confondant  ^vec 
l'intérôt  général  des  consommateurs  à  celui  de  telle  ou  telle 
catégorie  ■  '  '  '  '  ''  lui  aussi,  peut  se  confondre 
dans  linli..;  ;  .: p....*  ition  syndicale. 

La  question,  il  faut  avouer,  est  très  épineuse,  elle  vaut  qu'on 
l'examine  de  plus  près.  Prenons  un  exemple  :  voilà  une 
usine  capitaliste  qui  fournit  soit  au  magasin  de  gros,  soit  pour 
une  coopérative  donnée.  Un  certain  nombre  de  cooj' '- ■•'  'irs 
qui  sont  en  mcme  temps  des  syndiqués  exigent  du  coii  <]• 

ministration  que  le  patron  de  cette  usine  soit  mis  en  demeure  de 
se  conformer  aux  règles  et  tarif  syndicaux  sous  peine  de  lui  reti- 
rer les  commandes,  posant  comme  principe  que  la  co  :  '  'ive 
ne  doit  se  fournir  que  dans  des  maisons  qui  respectent  '  u.  :  -ijs 
cependant  qu'une  autre  partie  des  membres,  défendant  exclusi- 
vement, en  leur  qualité  de  coopérateurs,  leur  intérêt  de 
consommateurs,  soutient  que  si  la  coopérative  doit  payer 
de  ce  cbef  le  mf;me  article  plus  cber  que  cbez  les  con- 
currents, elle  en  pâtirait  forcément,  d'autant  plus  que  la 
mesure  appliquée  à  tel  fournisseur  doit  logiquement  VHre  aux 
autres  ;  leur  coopérative  alors  ne  pourrait  plus  lutter  avec  le 

cor—  ^-  ^r,  elle  perdrait  sa  raison  d'être  qui  rc'--'-'--  '  -T-cr 

a  '  libres  des  man  liaiidiscs  «le  lH>iine  «n  ^  i? 

prix  possible.  Comment  départager  le  conflit  P 

Les  anti-neutralistes  en  infèrent  donc  que,  puisque  on  ne  peut 
é\i'  -  conflits,  autant  prcn<lrc  son  parti  d'avance  et  poser 

k  -  .....lions  respectives  à  l'entrée  de  la  coopérative.  C'est  dans 
ce  sens  aussi  que  notre  camarade  M.  .Mauss  avait  recommandé 
naguère  à  des  ouvriers  d'une  usine  de  l'Est  qui  l'avaient  consulté, 
de  constituer  une  coopérative  syndicaliste  (i)  à  l'intar  de  l'Union 
d'Amiens. 


trr.r   riir,    r.immr    un    liotic-i   atl.T    Iiir<l*,    ri    iiiii    ,  -  r       ^U 

aoBicot  qa'ellc  veut  appliquer  à  •«•  «cita  d*  <  {««  !«• 
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La  thèse  pourrait  se  soutenir  si  une  coopérative  pouvait  ap- 
pliquer, sur  toute  la  ligne,  le  principe  ou  la  règle  aus-énoncée 
-  ses  actes.  >T  de  tomber  dans  l'arbitraire  et  des 

,  ,.t;.  t;..n.  r.lr jst  matériellement  imposaible  si  elle 

veut  ' .  si  elle  veut,  fédérée  avec  les  autres,  devenir 

une  force  capable  de  lutter  contre  le  commerce  et  les  trusts. 

Je  leur  retourne  donc  leur  raiso!  t  et  leur  dit  :  soit  puis- 

,j,...  :i  r...t  ,.^t..^    j'opte  pour  l'aH  i  de  l'intérêt  du  con- 

s. .  mon  propre  inl<  -vndicaliste  —  quitte  à 

roncilier  ce  dernier,  autant  que  faire  se  peut,  avec  le  premier 
si  ma  coopérative  n'en  pâtit  pas  trop,  c'est-à-dire  devant  des 
offres  d'(^gnle  valeur  je  donne  la  préléreooe  à  tel  fourniseur  chez 
qui  les  ouvriers  sont  le  mieux  traités.  Cette  solution  du  conflit 
des  devoirs,  d'ailleurs,  m'est  facilitée  par  la  logique  découlant  de 
ce  principe  supérieur  qui  veut  que  l'homme  doit  produire  pour 
r<'  '  ''tion  par  conséquent  doit  être  subor- 

di Il  et  non  pas  vice-versa.  Je  vais  même 

plus  loin  et  dis  avor  ficatric  c  U  elib-Potter  (i)  que  donner  le  pas 
à  rintcn"'!  du  producteur  sur  celui  du  consommateur  procède  du 
vieux    principe    ir  "  liste    qui    est    l'opposé    du    principe 

socialisme   ^>v  Si   la   lutte   de  classes  doit   avoir 

«yndiqui'*    r  ne  le   pourra  tvnt  ep  p4ti''*  •*»*  f 

mrUrr  rn  ir  -r.  f^  oa  \e*  palront  alor»  ne  man» 

<l"  >a«  noat  réclamer  i'                 in 

'1'  i<  à  l'«ppli<|ti<T  f|«i'                     .... 

]»•'  «rtne  qui   •                  -a  con- 

tr''  qu«  «I  la                     .  £   était 

nr  pii>  ca   tant  qa* 

•yr  «  dg  DO*  rooirr** 

<  !•  •  (jur  nr    . 

I  :<oadr«  qii 

•rr  -     ' 


«•t  <•,  le  fer  - 

«•'  ..   ^..-c.  en  tïfit 

t*'-  '   autrcneol  q>i 

rn  ■  .I\inr  î..)Mi'at- 
cr 

\r  .                          « 

rail   par  fotn  <•  nrulrc  —  et  aiort  c  r»t 

!'-r'S-p:"rm-  ;nétbode  qae  critiqua  A  j.- 

au  début  de  crtte  ctuda. 

é  tn  Gmnii«~britiiynf,  cooelaaloa. 


JI5  wvi'r  »or.i\Li»Tr. 

pour  but  de  Huppriiner  l'anUgontsme  des  classes,  l'aGOord 
ne  peut  se  faire  que  sur  la  base  de  l'intérêt  de  tous  les  con- 
sommalour»  parce  que  r'esl  »ur  ce  point  pr^Ms/'inenl  qu'il  se 
remontre  a\cr  l'intérêt  général  de  tous  les  membres  de  la  i-ité, 
qui  tous  ont  le  même  intérêt, «  à  savoir  :  que  les  besoins  soient  sa- 
tisfait» le  plus  économiquement  p)88il)le,  tandis  que  comme  pro- 
durteurs  nos  intérêts  partiruliers  seront  toujours  en  antagonis- 
me avec  linlérêt  général,  chaque  pnxhnleur  ou  catégorie  de  pro- 
ducteurs demandant  en  échange  de  leur  travail  le  plus  de  satis- 
factions possible.  Il  n'y  a  donc  pas  d'autre  critérium  pour  dé- 
partager le  conflit  ;  c'est  à  ce  principe  que  revient  la  suprématie 
et  cela  non  plus  en  vertu  du  droit  du  plus  fort  mais  tout  simple- 
ment parce  que  la  somme  des  droits  des  consommateurs  (les 
femmes,  les  enfants,  les  vieillards,  infirmes  et  malades  y  étant 
compris)  sera  toujours  plus  grande  que  celle  des  droits  de  telle 
ou  telle  catégorie  de  producteurs  )). 

Ce  problème  du  conflit  d'intérêts  entre  consommateurs  et  or- 
ganisations syndicales  d'une  part  et  employés  de  coopératives 
d'autre  part  est,  d'ailleurs,  nous  n'avons  pas  d'intérêt  à  nous  le 
dissimuler,  un  des  plus  graves  que  jamais  la  classe  ouvri^re  ait 
eu  à  résoudre.  Ce  sera,  pour  elle,  la  haute  école  de  justice  et  de 
liberté  où  ses  qualités  de  sang-froid,  d'abnégation  et  d'é*quité 
seront  mises  à  la  plus  dure  épreuve.  C'est  là  aussi  nue  se  paye- 
ront les  fautes  commises  en  surenchère  démagogique  et  en  phra- 
séologie révolutionnaire.  Car,  nouveau  sphinx,  le  dilemme  est 
toujours  là,  impitoyable  :  ou  donner  aux  syndicalistes  tout  ce 
qu'ils  demandent  et  qu'au  début  coopérateurs  socialistes  et  syn- 
dicalistes leur  avaient  promis  et  en  ce  faisant  compromettre  le 
développement  matériel  de  la  roopérative  ou  bien  affirmer  la 
suprématie  de  l'intérêt  des  consommateurs  et  les  avoir  à  dos  — 
et  vous  savez  ce  que  cela  veut  dire  !  Mais  quoi  que  l'avenir  nous 
réserve  sur  ce  point,  toujours  est-il  qu'en  préconisant  des  coo- 
pératives socialistes  ou  syndicalistes,  loin  de  prévenir  ces  conflits, 
c'est  au  contraire  les  provoquer  délibérément  avant  que  la  coo- 
pérative n'ait  les  reins  assez  solides  pour  en  sortir  indemme.  Et 
puisqu'il  faut  coûte  que  coûte  en  sortir  mieux  vaut  prendre  son 
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parti  d'avance  en  se  cantonnant  strictement  dans  le  domaine  éco- 
nomique de  l'intérêt  du  consommateur  où,  seules,  l'union  ^s 
forces  et  l'union  d'action  sont  possibles. 

Pour  résumer  disons  donc  que  le  mot  «  socialiste  »  accou- 
plé à  la  roopTation  est  un  plé>.onasme  puisque  nous  avons  vu 
que  la  coopération  comprise  et  pratiquée  comme  elle  doit  l'être 
selon  <e  qu'une  exp«*rien«'e  universelle  de  5o  années  nous  a  ap- 
pris et  que  les  circonstances  économiques  et  notre  intérêt  prolé- 
tarien nous  commandent,  ne  saurait  être  autre  cho^  que  la 
réalisation  de  l'idée  socialiste.  Si  ce  n'était  qu'une  fantaisie  ou 
une  marotte  que  certains  militants  aiment  à  afficher,  passe 
encore.  Mais  si  l'on  veut  en  faire  un  shibholeth,  si  l'on  veut  en 
prendre  prétexte  pour  jeter  l'anathème  (i)  sur  tous  ceux  qui  ne 
pensent  pas,  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  de  la  coopération,  de  la 
même  façon  que  la  Bourse  des  coopératives  socialistes  —  et 
nous  avons  vu  rotnhien  c'est  excusable  !  —  si  l'on  s'en  .sert  pour 
entretenir  la  désunion,  alors  ce  n'est  plus,  là,  de  l'action  coopé- 
rative mais  de  la  surenchère  démagogique  qui  n'est  pas  moins 
nuisible  et  condamnable,  au  point  de  vue  même  des  intérêts  ou- 
vriers, parce  c|u'elle  est  faite  de  bonne  foi  et  avec  beaucoup  do 
dévouement,  de  la  part  de  ses  militants,  il  faut  le  reconnaître. 
La  ferveur  de  la  foi  pouvait  excuser,  à  la  rigueur,  les  actes  de 
persécution  religieuse  au  moven-âge  par  l'ignorance,  par  l'ab- 
sence de  certitudes  scientifiques  où  l'on  était  ;  mpU  de  la  part 

dfi   ^  qui  prétendent  èlre  conscients,  qui  veulent  cn'«er  une 

so<  uveile  et  meilleure,  qui  ont  charge  d'aiguiller  m  mou- 

vement d'où  dépendent  les  intérêts  et  les  espérances  des  -luin- 
bles,  il  serait  absolument  inexcusable  s'ils  persistaient  dans  des 
préjugés  qu'un  examen  sincère  a  reconnus  comme  tels  ;  leur 
bonne  foi  et  leur  dévoii»'cn«'nl  ji  la  cause  mêmes  letir  ••>  f  't»f  «in 
devoir. 

(i\  Oq»  firnillt  par  cxrmplt  f#Mc  ^pilhAte  4p  i  jannet  •  duoi  l«s  rt^ri»ent»nlB 
à''  '   tropsoavrat  onl  rra  <ir  -  letroopéraltar*  de  IToion 

r<  :r>ot  la  ■inrérité  ri  le  d«N  i  la  bonnt  foi  dei  mililanu 

df  la  liuursr  ?  Cacnmr  \r  programme  ei  U  tâcii.jur  «le  IToion  aont  !<>«  m^aiea 
qur  rcllc*  (i^  luutr>  in  un  jui  rooperatit r«,  ati^lai*«,  danoise,  alUmaade, 
■ui««e  elr.  ainn    '  -tI    loua    cet  cooperaleur* 

dc«  «  jaanea  •  C'  pas    arrieai.    De   trl«   ; 

«oat  paa  pear  tvbaoater  ir  prealif*  de  l«  Bovra*. 
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Notre  ami  HéWhê  me  dinait  un  jour  :  «  Oui  gardons-nous  de 
>  des  (concessions  à  la  d*  ;  *.  je  crains  que  toi  ou  tard 

((•!;»  lie  rniMo  trop  cher  ;  si  ceiu  m  im.-  qui  rsf  '  ■•  •  ■ •■  •*•  tla- 

die  en  France,  el  qui  consiste  dan-  i.t  piiii  i  ^    >. ti- 

tre moins  avancé,  moins  pur  que  les  purs  doit  être  prosf^ritc 
qiichpie  part  c'est  bien  dans  le  syndicat  et  dans  la  riKipt'raliva  p. 
En  effet,  pourquoi  nous  mentir  h  nous-mêmes,  pourquoi  nous 
promettre  des  choses  dont  nous  ne  savons  si  nous  les  pourrons 
tenir  ?  Du  moment  que  nous  voulons  moraliser  le  commerce 
comme  disait  une  fois  Anseele,  du  moment  que  nous  voulons 
faire  nos  affaires  nous-niômes  et  ne  plus  nous  laifsser  mener  par 
],.  '■;  •■,>fin8  de  la  politique,  du  moment  que  nous  voulons  réa- 
1  hs  la  coopérative  la  cite  de  justice  et  do  liberté  nous  de- 

vons à  nous-mêmes  de  commencer  par  pratiquer  ces  principes 
dans  nos  propres  milieux  :  honnêteté  et  justice  bien  compriaes 
commencent  par  soi-même  I 

Ht  si  le  citoyen  Guillcmin  vient  me  dire  maintenant  :  «  Alors 
vous  voulez  donc  à  toute  force  —  car  c'est  là  oà  vous  voulez  en 
venir,  si  je  vous  entends  bien  —  nous  obliger,  nous  la  partie 
divorcée,  à  nous  remettre  en  ménage  avec  dr^  'mo  nous  ne 

pouvons  pas  aimer  ))  ?  je  lui  n'pondrai  tout  ........  ment  :  d'a- 
bord il  ne  s'agit  pas  en  l'occurrence  de  faire  du  sentimentalisme, 
il  s'agit  de  voir  ce  qui  est  l'intérêt  des  enfants  et  de  la  famille 
des  coopérateurs  français  et  c'est  cet  intérêt  général  et  rien  que 
cela  qui  doit  nous  dicter  notre  devoir.  Craicr-  •  ■  "i?  peut-être 
que  la  majorité  ouvrière  qui  compose  les  co<-  ts,  avec  ou 

sans  étiquette,  se  laisse  mener  par  les  bourgeois  ?  Mais  ce  se- 
rait la  traiter  en  mineure  et  vous  ne  voudrez  pas,  je  suppose,  lui 
faire  cette  injure.  El  puis  il  y  a  autre  chose  à  laqiielle  vous  ne 
pensiez  peut-être  pas.  c'est  qu'il  y  a  un  grand  nombre  do  bonnes 
volonlé.s  —  plus  grand  peut-être  que  vous  ne  croyez  —  qui  ne 
demandent  pas  mieux  qu'apporter  leur  petil  effort  h  notre  cause 
et  qtii  '"  'il  ou  se  retiennent  soil  parce  que  vbs  querelles 

(le  m  .  . ;:t>»^lent,  soit  qu'ils  ne  veule?»'  "  •-  •>'■  ••  î>  •  •>  «rti 

ni  pour  les  uns  ni  contre  les  autres, soit  que  i«  le- 

U  obtenus,  ne    soient  pas  assat  encourageants.  Tandis  que  si 


cette  union  pouvait  9e  faire  — et  avec  un  peu  d'abnégation  de 
pari  et  d'autre  ce  sera  facile  —  alors  vous  verriez  la  voapvTà- 
tioii  française  enfin  sortir  de  sa  stagnation  et  de  la  crise  où  elle 
ne  d«-bat,  pour  prendre  l'essor  que  tous  les  coopérateurs  de  la 
grande  famille  internationale,  depuis  longtemps,  appellent  de 
tous  leurs  vœux  ! 


C.  MUTSCIILBR. 


GEORGE  BERNARD  SHA^V  ET  LE  THEATRE  (i) 


La  vogue  du  thi'âtrc  de  Bernard  Shav\,  -fm-  désarmer  com- 
plètement la  critique,  n  du  moins  adouci  la  plupart  et  retourné 
quelques-un».  Si  M.  Walklcy,  le  critique  du  Timet,  continue 
à  affirmer  que  ((  Shaw  n'est  pas  un  dramaturge,  mais  un  idéolo- 
gue qui  essaye  de  faire  entrer  de  force  ses  idées  dans  le  moule 
dramatique  et  qui  n'y  parvient  pas  »  ;  d'autres,  comme  la  grave 
et  vénérable  Edinburgh  Review,  n'hésitent  point  à  le  qualifier 
((  d'auteur  dramatique  de  génie,  et  de  sérieux  réformateur  dont  le 
don  suprême  est  de  produire  une  impression  de  vie  plus  réelle 
que  la  réalité  ». 

Au  fond  l'hostilité  de  la  plupart  des  critiques  vis-à-vis  de 
l'œuvre  de  Bernard  Shaw  provient  du  u  désaccord  fondamental 
existant  entre  la  moralité  romantique  des  critiques  et  la  moralité 
réaliste  des  pièces  ».  Selon  la  parole  de  l'un  d'eux,  Shaw  est  une 
menace  pour  la  morale.  Sa  démolition  de  l'ordre  social  actuel 
choque  et  épouvante  les  critiques  bourgeois  qui  sont  parmi  les 
soutiens  de  la  société.  M.  Augustin  Filon  l'a  écrit  avec  une  belle 
franchise.  «  1^  succès  de  Shaw,  dit-il,  serait  un  succès  inquié- 
tant, dangereux,  car  tout  son  théâtre  est  une  campagne  contre 
nos  vieilles  institutions  ». 

La  raison  pour  laquelle  le  théâtre  de  Shaw  déplatt  aux  criti- 
ques bourgeois  est  la  raison  pour  laquelle  il  nous  platt.  C'est 
aussi  la  raison  d'ailleurs  pour  laquelle  il  vivra  comme  l'œuvre 

(i>  Voir  1«  n*  il'aoAl. 
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de  Piaule,  de  Térenre,  d'Anstophanc,  de  Shakespeare,  de  Mo* 
lière,  de  Beaumarchais  et  d'Ibsen.  C'est  une  des  raisons  pour 
le.M|uclIe4  il  fera  iVoIc,  que  disons-nous,  il  a  déjà  fait  école  (  i  ). 

C'est  vrai,  Sha\%  est  un  démolisseur,  et  un  maître  déraolis- 
t>cur.  C'est  un  iconoclaste,  c'est  un  anarchiste.  Il  analyse  et  dis- 
sèque tout  sans  le  moindre  respect  :  Famille,  autorité,  gouver- 
nement, justice,  commerce,  industrie,  éducation,  enseigne- 
ment, propriété  individuelle,  bourgeoisie,  idée  du  devoir,  no- 
blesse, richesse,  magistrature,  barreau,  journalisme,  religion, 
clergé,  militariiiuie,  morale,  etc.  Rien  n'échappe  à  son  scalpel 
acéré.  Toutes  les  conventions  sociales,  tous  les  idéals  romanes- 
ques, il  les  perce  de  sa  Une  satire  et  bientôt  ils  s'évanouissent 
comme  ces  bulles  de  savon  que  l'enfant  crève  en  se  jouant. 

Iconoclaste,  il  n'a  aucun  respect  pour  les  traditions,  pour 
quoi  que  ce  soil.  C'est  avec  une  joie  profonde  qu'il  brise  les  ima- 
ges chères  aux  anciens,  aux  vieux,  à  ceux  que  déjà  la  mort  a 
frappés  en  les  rendant  incapables  de  saisir  la  beauté,  la  gran- 
deur, la  puissance  \itale  de  toute  nouveauté.  En  art,  en  littéra- 
ture, en  tiiéâtre,  en  sciences,  dans  nos  coutumes  et  nos  mœurs, 
nous  devons  toujours  aimer  le  nouveau.  Nous  devons  l'aimer  rien 
que  parce  que  c'est  le  nouveau,  parce  que  c'est  quelque  chose  qui 
cherche  à  se  subs^tilucr  au  déjà  vu,  au  déjà  écrit,  au  déjà  repré- 
senté, au  déjà  existant.  Ixî  nouveau,  mais  c'est  la  jeunesse,  l'a- 
venir avec  s<»n  impétuosité,  sa  vitalité  ardente.  Ce  qui  a  été, 
ce  qui  est,  c'est  l'ancien,  le  passé,  la  vieillesse  faible,  décrépite, 
quelquefois  belle  encore,  mais  inharmonique  avec  l'avenir,  in- 
capable de  comprendre  la  jeunesse.  Le  nouveau,  c'est  vraiment 
la  vie  ;  le  vieux,  c'est  vraiment  la  mort.  Aimer  le  nouveau,  rien 
que  parce  que  c'est  le  nouveau  —  fut-il  parfois  puéril  et  moins 
beau  que  ce  qui  est  —  c'est  aider  à  lu  rapidité  de  la  marche  du 
progrès,  c'est  aider  à  la  réalisation  des  dé-couvertes  et  des  inven- 
tinnn,  r'csl  aider  :i  la  genèse  des  œuvres  géniales  de  quelque  na- 


'  Il  Au  RotaI  Court  Tkralr*,  *  l>nn<irM,  fi#|»iii«    t^né.  rm  m  jttni  des  pièce»  é* 
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lure  qu'elles  soient,  car  c'est  encourager  leurs  autour»  «^-^  V'>ic 
toujourjt  au  dédain,  à  la  haine  des  gens  en  place,  n  les 

par  intt^rAt  autant  que  par  nature.  Aimer  le  noUveaU,  t'est  en 
somme  aider  à  l'accroissement  du  bien-(^tre  matériel,  intellectuel 
et  m.      '    !    I  î    1       nilé. 

An  ...i.  1-,  l'.inird  Shaw  l'est  et  il  l'est  jus(]u'qu  plus  pro- 
fond de  son  être.  Il  n'a  aucun  re»|)ect  pour  l'autorité  qu  elle  se 
manifeste  en  art,  en  littérature,  en  politique,  etc.  Pour  lui,  les 
plus  grands  génies  n'ont  pH«*  de  plus  grai'  *  '  ^fil- 

Ire  que  les  gens  qui  détiennent  laulorilé.  i^..... ..^.^  ^ou- 

lume,  un  préjugé,  une  loi,  son  plus  vif  plaisir  cbl  de  l'enfreindre, 
de  le  démolir.  Lui  qui  a  écrit  les  Les  impossibilUét  de  VAnor- 
chisme  est  réellement  un  ananhisle.  11  en  pn'scnte  toutes  les 
rarac^  '  -•  mes  psychiques  telles  que  l'un  de  nous  en  a  démon- 
tré 1  t  e  dans  La  Psychologie  de  l'Anarchiste  Socialiste, 
il  y  a  tantôt  douze  ans.  11  possède  en  effet  à  un  haut  degré  l'esprit 
de  révolte,  l'amour  de  la  liberté,  l'amour  de  son  moi,  l'amour 
d'autrui,  l'esprit  de  proséluismc,  le  sens  de  la  logique,  l'esprit 
de  justice.  C  est  une  Justice  qnil  a  choisie  comme  cachet  î  C'est 
cet  esprit  de  justice  qui  rend  si  redoutable  sa  critique  des  con- 
ventions sociales.  11  est  impartial  et  très  objectif,  qualités  sana 
doute  innées  mais  développées  certainement  par  sa  pratique  de 
tpiin/e  ans  de  critique  dans  les  journaux  et  les  revues.  En  ses 
dialogues,  il  ex|K>se  les  idt'^es  contraires.  11  montre  le  pour  et  le 
contre,  nettement,  sans  es(pii\er  un  argument,  sans  fuir  devant 
une  difficulté,  et  sans  souci  —  apparent  —  de  la  ix>nclusion  qui 
se  dégagera  de  ce  conflit  d'idées. 

Malgré  cette  objectivité  et  cette  impartialité,  il  ressort  du 
théâtre  de  G.  Bernard  Shaw  une  puissante  propagande  d'idées, 
une  morale  tout  à  (ait  révolutionnaire,  à  la  fois  égoïste  et  altruiste 
;'\.<ril  pour  base  l'amour  du  moi  et  l'égalité.  Shaw  n'est  pus 
a  liltrmeni  un  dispensateur  de  plaisir,  un  artiste,  c'est  plus, 
car  c'c&t  un  éduc^iteur,  un  philosophe,  un  leader,  un  maître. 
11  veut  l'être.  11  dit  qu'il  l'est.  Ei  en  vérité,  il  l'est  même  pour 
ceux  qui  ne  font  que  rire,  que  s'amuser  à  ses  pièces,  qui  sont 
tuujourb  comiques  et  dont  quelques-unes  sont  déaopilanlet  avee 
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leur  fin  humour  irlandaisi  sarcaslique,  avec  leur  ironie  si  acérée. 
Ses  picrcs  ont  une  philosophie,  un  eiueignement.  Elles  ont  peu 
ou  point  d'intrigue,  à  peine  de  situations.  Et  encore  quelles  si- 

t        ■'  !   IjC  pluSS<'':  '  ,.,.:.      1      .        .  P^^. 

1      .        tncuanspoï-.  .      ju'à 

les  qualifier  de  contes  d  ur  grandes  personnes.  Souvent 

ce  sont  des  situations  vagues,  indéfinies,  absurdes,  impossibles 

"       "  '    m  les  caractiTes  des  pers  ^  rien  ne 

— .. .  que  la  simple  volonté  de  1  ^ a  créées 

pour  provoquer  la  lutte  des  idées  et  le  conflit  des  concepts. 

Mais,  nous  direz-vous,  ce  ihéAtre-là  c'est  de  la  conférence  I  Eh 
bien,  non,  ce  théâtre-là  n'est  pas  de  la  confrrcnrc  dialuguéc,  c'est 

'^'"•"' '   '■•  fhéâtrc  et  du  htm  nit-me.  Certes  cc«<  t-    --  «ont 

ce  sont  des  leçons  sur  la  scène,  avec  i    ;        •'  de 
la  scène. 

Au  conflit  de  sentiments  et  de  passions,  Shaw  a  substitué  le 

conflit  de  caractères  et  de  concepts.  Ain.^i,  il  a  satisfait  &  la  qua« 

lité  essentielle  du  théâtre  qui  est  de  donner  au  public  la  vue,  le 

spectacle  de  conflits  entre  individus.  C'est  du  théâtre  en  effet, 

tout  ce  qui  sur  la  scène  provoque  l'émotion,  qu'elle  soit  intellec- 

'     "  ilimentale.  Certes  tout  art  doit  se  conformer  aux  con- 

-^-..  lui  sont  propres,  mais  il  s'agit  de  connaître  ces  con- 

•  1  il  ions.    Pourquoi   l'amour  serait-il   une  condition   nécessaire 

(lu  théâtre  ?  Pounpioi  ne  ferait-on  pas  d'excellent  thcAtre,  sans 

1(4  des  sexes  «oninic  principal  ou  même  comme  uni- 

11  est  de  tradition  de  dire  que  l'émotion  est  surtout 

'  .  que  le  ronflit  des  sentiments  et  des  passions,  e'est 

du  théâtre  ;  mais  que  le  conflit  d'idées,  de  volontés  raisonnantes 

du  théâtre.  Ola  est  de  tradition,  mais  est-ce  vrai  ?  Une 

lu  théâtre  c'est  que  la  (]'    '  «l'une  pièce 

Or  l'action  peut  tout ■  trc  donnée 

p.'tr   tin   conflit   de   volontés    mues    pnr   di>«    sentiments    que 
l<ar  un  conflit  de  volontés  mues  par  •'  I>e  théâtre  de 

Shaw   prriv(K]iir  r»'rnolion,  I  •  ne  parfois, 

li'émotiun  est  intellectuelle  ....   i^. ,.  .,.;..    .,c^i.;.é.. tantale,  voilà 
tout.   L«s  personnages  du»cutetit.   Les  argumeolt  t'entrecho- 


(1 
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queiil  avec  une  passion  si  véhémente,  si  spirituelle  que  le  public 
ne  peut  pas  ne  pas  s'émouvoir. 

On  s'intéresse  dans  la  vie  à  d'autres  cho^^  «ju  .1  1  .niiuur,  qu  à 
la  haine,  à  d'autres  choses  qu'à  des  sentiiiuiitA.  Pourquoi  dans 
celle  rcprcsenlalion  de  la  vie  qu'est  le  llu'âlre,  ne  s ' intéressera it- 
on  pas  ù  d'autres  choses  qu'à  des  sentiments  en  conflit  ?  Si  l'on 
réfléchit  tant  soit  peu,  on  voit  qu'il  n'est  aucune  raison.  Si  les 
dramaturges  ont  continué  à  montrer  des  conflits  de  sentiments 
et  rien  que  cela,  c'est  par  haine  du  nouveau,  par  misonéisme, 
par  veulerie  et  incapacité  de  vouloir  du  nouveau.  Rares  sont  les 
révolutionnaires,  les  pionniers  au  théâtre  comme  ailleurs. 
Shaw,  lui,  est  un  révolutionnaire  et  un  pionnier.  Et  il  a  pensé, 
conformément  î»  la  logique,  que  le  speclarleur  s'intéresserait  h 
des  conflits  d'idées  tout  comme  il  s'intéressait  à  des  conflits  de 
sentiments.  Il  a  eu  raison  puisque  le  succès  est  venu  pour  ses 
œuvres,  non  pas  le  succès  dans  la  seule  Angleterre,  mais  le  suc- 
cès dans  le  monde  entier.  On  le  joue  en  Allemagne,  en  Autriche, 
en  Pologne,  en  Scandinavie,  en  Bussie,  en  le  Nord  Amérique. 
Aujourd'hui  on  le  joue  en  Belgique  et  demain  il  sera  joué  inévi- 
tablement en  France,  à  Paris  qui  consacrera  sa  renommée  défi- 
nitivement. 

Dans  la  vie  nous  nous  intéressons  aux  questions  (Mlitiques  et 
sociales,  à  la  philosophie,  aux  arts,  soit  que  nous  les  considé- 
rions au  point  de  vue  abstrait,  soit  que  nous  les  envisagions  à  des 
points  de  vue  concrets.  Tout  cela  nous  intéresse  autant  que  les 
relations  des  sexes.  Au  Ihéfttrc,  il  peut  en  être  de  même.  Shaw 
nous  l'a  p<'remploiremcnl  prouvé.  Dans  ses  pièces  l'amour  n'est 
qu'un  accessoire.  L'action  sentimentale  y  est  subordonnée  à  la 
discussion  des  idées,  à  la  description  des  caractères.  Chaque 
drame  est,  selon  la  conception  de  notre  auteur,  la  représentation 
artistique  d'un  conflit  —  d'un  conflit  d'idées  surtout.  La  fm  en 
est  la  réconciliation  ou  la  destruction.  Parfois  comme  en  la  vie 
elle-même,  il  n'y  a  point  de  fin. 

L'écueil  de  ce  genre  de  pièces,  c'est  que  la  <li<i<  ussion  ne  lan- 
guisse, ne  s'allonge,  ne  dégénère  en  tirade,  vu  conférence  et 
pour  tout  dire  n'ennuie  profondément.  Un  maître  cVrivain  au- 
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tant  que  profond  penseur,  M.  Edmond  Picard,  justement  fati- 
gué de  l'éternel  duel  des  sexes  a  eu  le  courage  d'innover  en  vou- 
lant obliger  à  penser  les  habitués  de  spectacles.  Malgré  tout 
son  talent,  r"  '  "^''  la  richesse  des  idées  qu'il  semait  en  ses  pièces, 
il  n'a  pas  6  i  l'écueil  que  nous  signalions.  Il  est  trop  sou- 

vent tombé  dans  la  tirade,  dans  la  dissertation  longue  et  sans 
vie.  Avec  Shaw,  rien  de  semblable.  La  discussion  va,  court,  vole. 
Son  dialojrue  en  anglais  est  merveilleux  de  concision  de  netteté. 

Juintfi.s  il  ne  languit.  Il  est  facile,  brillant,  naturel,  humou- 
rii^lique.  Son  intensité  de  vie  est  extrême.  Le  spectateur,  le  lec- 
teur font  vivement  intéressés  par  les  pensées  des  personnages, 
fcu  momen»  où  ils  les  expriment.  Et  la  suite    —  la  suite 

des  idées,  1  :.  tendu  —  on  l'attend  avec  impatience,  voire 
avec  anxiété.  On  est  saisi,  soit  qu'on  voit  la  pièce,  soit  qu'on  la 
lise,  par  l'âpreté  de  la  lutte  entre  les  conceptions  de  la  majorité 
de^  p<jrains  et  les  conceptions  de  la  minorité  après-demain 

ni.ij  .  ..  .>oiJ  Unir.  Et  on  »*}  intéresse  à  ce  conflit  de  concepts, 
autant,  plus  même  qu'à  un  conflit  de  sentiments.  Le  dialogiie  est 
si  rapide,  si  emporté,  si  vivant  pour  tout  dire,  que  l'émotion  naît, 
se  dé\elop|)e  et  «épanouit  chez  le  spectateur,  lui  procurant  de 
magnifique?*  joies  intellectuelles.  Nous  souhaitons  que  notre  tra- 
diirlion  ne  H)it  pas  au-dessous  de  l'original  et  que  le  spectateur 
de  langue  française  éprouve  la  même  joie  que  le  spectateur  de 
langue  anglaise, 

((  Shaw,  dit  .M.  Auu'unImi  hilon,  sait  peindre  \r^  li_iii<^  < n  ijin 
l'observation  et  l'invention  collaborent  dans  une  \raie  mesure. 
Sa  galerie  de  femmes  est  étonnante  :  la  rageuse,  l'hypocrite,  la 
sensuelle,  la  philosophe,  la  positive,  la  romanesque,  la  tragi- 
comique,  celle  qui  calcule  tout  et  celle  qui  ne  calcule  rien,  celle 

qui  comprend   tout  et  celle  qui  ne  comprend   rien,   celle 

et  toutes  sont  vivantes,   vraies  ».  Cette  opinion  d'un  adver- 
saire de  Shaw  valait  d'être  notée,  car  certains  critiques  et  entre 
autres  mis»  Constance  Barnicoat  dans  la  FoHnigthly  Rrriew 
lui  ont  reproché  de  ne  représenter  mn  des  fen  •■  -    '    ■      *  '^ 
D'aucun  avec  un  rare  parti-pris  l'a  même  qu.\i 
au  ihéAtre  du  type  de  la  jeune  fille  désagréable. 
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Hernnrd  Sha\>  est  un  peintre  do  caractères,  non  pas  tani  à» 
laractèrei  indiviiliiels  que  de  caractères  collectifs.  En  uo  per* 
sonnuge,  il  syiitlv  '  lo  classe,  une  secte,  une  caste,  une  na- 
tion, une  professi  la  ne  choque  pas  pan>«  que  la  synthèse 
d'idées,  d'opinions  est  hion  plus  logique  que  la  sYnihèse  de  sen- 
timents. D'ailleurs  la  différcntialion  des  cailles,  des  classes,  des 
sectes,  des  nations  se  fait  plus  par  les  idées  et  les  opinions  daa 
hommes  que  par  leurs  sentiments. 

((  Plus  on  connaît  Moli<'re,  disait  I^a  Harpe,  plus  on  l'aime  ; 
plu»  on  étudie  Molière,  plus  on  l'admire  ».  Eh  bien  !  on  peut 
répéter  la  même  chose  à  propos  de  Bernard  Shaw.  Il  en  est  d'ail» 
leurs  de  même  pour  tout  ce  qui  est  vraiment  beau  et  vraiment 
original.  Les  rheff^-d'œuvre  du  llu'Atre  grec  et  du  thrâtre  latin, 
de  Shakespeare,  de  Corneille,  de  Racine,  de  Molière,  de  Beau- 
marchais, d'Ibsen,  de  Bernard  Shaw  sont  d'autant  plus  appré- 
ciés, d'aulant  mieux  goûtés  qu'on  les  relit  et  qu'on  les  revoit. 
Dans  le  théâtre  de  Bernard  Shaw,  on  ne  perçoit  que  lentement 
la  richesse  ot  la  profondeur  des  pensées.  \  une  seule  représenta- 
tion, on  est  saisi  par  la  fougue  du  dialogue,  par  sa  vie  intense. 
On  est  emporté  comme  en  un  tourbillon  par  l'action  intellec- 
tuelle et  on  ne  goilte  point  le  charme  et  l'élévation  des  idées  re- 
muées. Il  faut  donner  h  la  réflexion  le  temps  d'agir,  «lors  la  pièce 
apparaît  dans  toute  sa  grandeur  et  sa  beauté. 

Nous  venons  de  nommer  Molière  et  Beaumarchais.  Bernard 
Shaw  se  rapproche  beaucoup  de  ces  maîtres,  du  premier  peut- 
être  encore  plus  que  du  second.  Nous  ne  voulon.<;  \mn  dire  qu'il 
imite  et  copie  Molière.  Non,  nous  voulons  dire  qu'il  s'apparie 
avec  lui.  Ckimme  Molière,  il  a  le  souci  du  naturel.  Comme  Mo- 
lière, il  a  le  dédain  de  l'intrigue  et  des  .situations.  Quand,  pour 
les  besoins  de  leur  théâtre.  Molière  ou  Sh;iw  en  créent,  elles  four- 
millent d'invraisemblances.  Au  moindre  examen  critique,  intri- 
gue et  situation  s'évanouissent.  Comme  Molière,  il  est  réaliste  ; 
•et  personnages  sont  vivants  et  vrais,  ses  mœurs  sont  réelle**. 
Comme  Molière,  il  peint  les  caractères  et  critique  les  mœurs. 
Comme  Molière  encore,  il  le  fait  pariois  sous  une  forme  bouf- 
fonne, toujours  sous  une  forme  plaisante.  Peut-être,  comme 
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le  Figaro  de  Beaumarchais,  ne  m  hftte-t-il  de  rire  de  tout  que 
pnrce  qu'il  a  peur  d'être  obligé  (Ven  pleurer.  Ciomme  Molière  et 
Beauniarchais,  il  procure  à  ses  auditeurs  et  à  ses  lecteurs  un  vil 
plni  "    '     '  mu  moral.  Gomme  .Molière  et  Beaumarchais, 

il  L>\.:..^     ..       ies  aperçus  plus  vastes  et  inattendus.  Comme 

dans  lc«  drames  d'Ibsen,  exposition  et  action  sont  combinées. 
La  pièce  s'expose  d'eile-niôme,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  se  dé- 
roule. 

Une  des  particulariti'8  du  théâtre  de  Bernard  Shaw  est  cons- 
tituée par  lu  prêt  i. «ion  et  le  détail  des  jeux  de  scène.  Shaw  a  cons' 
talé  très  justement  que  m  l'originalité  et  le  génie  même  de«  ac- 
teurs Hont  en  conflit  avec  l'originalité  et  le  génie  de  l'auteur.  Le 
prnr— "  ••  -Ml  de  vue  de  l'auteur  ne  peut  être  rendu  que  par  lui- 
m<'  1,  il  ne  le  |)eut  pa».  S'il  veut  «lors  donner  son  propre 

point  de  vue,  il  doit  avoir  recours  à  la  description  par  écrit.  C'est 
ce  qu'a  fait  Shaw  :  c'est  ce  que  n'avait  pas  fait  Ibsen  et 
de  là  peut-être  provient  l'obscurité  de  n  '  "  '  >•<  du  mattre 
n<>r\»'pien.  L'arlciir  a  l)esoin  de  rcs  lonuii  . .(. lions  des  jeux 

de  ficf^ne.  Ainsi,  il  peut  faire  correspondre  son  état  émotionnel 
et  son  état  d'esprit.  Donc,  Shaw  nous  présente  chaque  person- 
naire,  I- •  -ni,  en  délRil,  avec  son  costume,  son  aspect  phv- 

"•«P'c  «I  ;iant  son  aspect  psychique  —  selon  la  technique 

bal7.a(  ienne  —  son  caractire,  ses  coutumes.  I^e  lecteur  a  l'his- 
toire morale  de  chaque  personnage  ;  c'est  un  roman  qu'il  lit,  un 
roman  formé  par  les  indications  scéniques  encadrant  le  dialo- 
gue. Ainsi,  dans  L'f!  -  fin  Destin,  ces  jeux  de  scène  contti- 
tuent  un  véritable  |  I  ««nr  %n|>ol.'.,n  I". 


Si    .\      f  un  (M  MMMir.  n<»us  l'avons  montiv.  Comme  tel,  il  a 

uno  jlil  .'opfiir-  (jtii  n'*sorl  non  seulement  de  •'^    -î.  .:• ..f. 

le  Parfail  \\  nfjnrrifti  ou  In  Quinteisenee  de  II 

encore  de  «es  pièrts  et  notamment  de  t'Homme  et  le  Surhomme. 

avec  son  ro,  ,         .ni  \f,  ^fnniiel  du  fi^vnltttwnnaire. 

Im  philo,  .j....,   iif  Shaw  est  au  point  de  vue  négatif  ou  des. 
tructif  et  au  point  de  vue  positif  ou  consiructif  une  svntli.^  du 
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sucialÎMiie  el  de  runarchiKiiic.  He|)tMi»Mn(  tout  «cnliinciitalittino, 
Shaw  a  vu  très  justement  que  l'essenre  du  socialisme  (Hait  la 
po8«e»i»ion  collerlivp  ou  roniintinc  des  bicnit.  Il  a  dégagé  le  so- 
cialisme de  sa  dt'inagugic  el  <lc  m-s  >ague8  cl  Hcnlimentales  tira- 
des et  en  a  extrait  l'essenoc,  roninie  nou!»-même  ra\ions  (ait  dans 
notre  Définition  du  Socialisme  el  de  ses  \  ariétés  (i). 

Donc  Shaw  est  partisan  de  la  propriété  communiste  et  il  en 
est  partisan  parce  qu'il  voit  Ih  un  mo<le,  l'unique  mode  peut-être 
d'assurer  à  rétro  iiuniain  le  moyen  «le  se  dévelopj)er  ù  l'extrême. 
Pour  Sha\i ,  le  but  est  en  effet  la  formation  de  ce  que  Nietzsche  a 
appelé  le  Surhomme.  En  ce  sens  Shaw  est  Nietzschéen,  mais  son 
Nietzschéisme  nt)us  semble  plulAl  de  terminologie  que  de  fond. 
Comme  fond,  il  se  rapprocherait  selon  nous  de  la  philosophie 
de  Stirner  et  des  communistes  anarchistes  comme  BaLouninc  et 
Elisée  Reclus.  Ce  que  veut  Shaw,  c'est  le  dé\eloppemcnt  exces- 
sif de  l'individu;  c'est  que  tous  les  liens  qui  en  empêchent  ou  en 
retardent  le  développement  Si»ient  écartés  et  disparaissent.  Ces 
liens,  ce  sont  pour  lui  tous  les  idéals  faux  que  nos  mœurs,  nos 
coutumes,  notre  éducation,  nos  lois  nous  ont  donnés.  El  alors  il 
emploie  son  énergie  ù  la  destruction  de  ses  idéals  faux  et  nocifs. 
Shaw  est  essentiellement  individualiste  el  par  suite  essentielle- 
ment égoïste.  Mais  il  connaît  les  relations  qui  unissent  les  hom- 
mes entre  eux  et  aux  choses  et  aux  autres  êtres.  C'est  pourquoi 
il  estime  que  son  individu  ne  peut  librement,  complètement  se 
développer,  atteindre  l'état  de  surhomme,  que  s'il  est  loisible 
ù  tous  les  autres  individus  d'arriver  au  même  sommet,  que  si 
les  formes  actuelles  du  mariage,  de  l'éducation,  de  la  propriété, 
sont  modifiées,  changé^es  sur  les  bases  de  la  liberté  et  de  réa- 
lité, c'est -à -dire  sur  les  bases  du  socialisme  et  de  l'anarchismc. 

Il  ressort  de  là  que  la  morale  de  Shaw  est  une  morale  utili- 
taire, une  morale  égoïste,  mais  dans  un  plan  si  élevé  qu'elle 
devient  éminemment  altruiste.  Shaw  ne  sacrifie  ni  l'individu  à  la 
collectivité,  ni  la  collectivité  à  l'individu.  Il  affirme  que  c'est 
seulement  quand  la  collectivité  est  le  plus  développée,  a  le  plus 

(0  Cr.  VUmmamiti  SiumIU,  1897.  *l  Rocia/umr  #1  ÀmanÂnme.  Paria  190S. 
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de  possibilité  de  bien-èlre,  que  l'individu  peut  atteindre  le  plus 
haut  sommet  pour  son  moi. 

Rxamin<''e  au  point  de  vue  rausal  Id  philosophie  de  Shaw 
s'éloigne  tout  à  fait  de  la  philosophie  <Mx*iaIiste  anarchiste. 

Dans  sa  conreplion,  une  Force  Vitale  (Life  Force),  la  Volonté, 
est  à  l'œuvre  dans  l'univers.  C'est  elle  qui  pousse  les  hommes  ù 
penser,  à  agir  comme  ils  pensent,  comme  ils  agissent.  Les  hom- 
mes sont  de  purs  instruments  de  cette  Volonté. 

«  Celte  Volonté,  nous  écrit-il,  n'est  pas  un  vieux  et  sage 
monsieur,  avec  une  barbe  —  (comme  qui  dirait  FaUit'^res)  — 
une  It^lo  et  des  mains  et  ayant  un  pouvoir  illimité.  .Non,  c'est 
quelque  chose  de  si  dése<;p«'rément  impuissant  par  elle-m<^me 
qu'elle  a  dû.  par  la  pure  force  du  vouloir,  changer  la  matière 
inerle  en  amibe,  cl  l'amilM»  en  quelque  chose  d'un  peu  plus  com- 
pliqué et  ce  quelque  chose-là  en  un  nouveau  quelque  chose  en- 
core plus  compliqué,  jusqu'à  ce  que  d*exp«'riences  en  exp<'rien- 
ces,  de  fautes  en  fautes,  de  rapiéçages  en  rapié'çages,  ce  quelque 
chose  soit  devenu  un  homme  avec  des  mains  et  un  cerveau  pour 
actx>mplir  l'œuvre  de  la  Volonté.  Et  elle  produira  quelque  chose 
encore  de  plus  compliqué  que  l'Homme,  à  savoir  le  Surhomme, 
puis  l'Ange  el  après  le  Surange  et  enfin  le  Dieu  omnipotent  et 
omnis4'ient.  L'univers  n'est  rien  que  Dieu  se  faisant  lui-même, 
tout  comme  la  >ie  de  chaque  individu  n'est  rien  autre  que  chaque 
individu  se  faisant  lui -même.  Cette  Volonté  se  demande  ce  qu'elle 
fait  et  pourquoi  elle  le  fait  ;  mais  elle  ne  peut  le  découvrir  sans 
un  cerveau.  Aussi  elle  fait  mon  cerveau  et  les  vdires  ei  le  cerveau 
du  chimiste  et  le  cerveau  du  biologiste  Ft  elle  les  emf^oie  pour 
devenir  consciente  de  soi. 

«  La  Volonté  essaie  toujours  de  faire  Dieu.  Vous  «*lr«:  une  de 
ces  tentatives  et  moi  j'en  suis  une  autre.  Nous  s<»in(ius  Dini  .iti- 
tant  que  juMpi'à  ce  jour  la  Volonté  a  pu  le  faire.  Ku  awnl  des 
enfants,  la  femme,  olx'issant  à  cette  Volonté,  risque  sa  vie  el 
souffre  pour  faire  de  nouvelles  tentatives  de  Dieu  quoiqu'elle 
puisse  l'éviter  facilement.  Littéralement,  elle  «  conçoit  du  Saint- 
Fsprit  n  et  met  au  monde  des  enfants  non  pour  elle-même  ou 
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pour  ton  mari,  mail  pour  remplir  In  but  en  vue  (]u(]uol  la  Volonté 
l'a  formée. 

«  Et  c'est  là  la  VTaio  «  ronropli«»ii  iiiiiiiaculi'*c  )  ^  --  'ifnipjlo 
je  crois  beaucoup  plus  prufoniiéinenl  et  plus  f«  i  il  que 

le  pape  lui-même.  J'enfante  des  pièces  tout  comme  la  femme 
enfante  des  hommes  a\cc  travail  ot  douleur,  et  j'y  oi  travaillé 
aus.si  durement  quand  il  n'y  avait  pas  de  chance  de  gain  que  je 
le  fais  maintenant  où  il  y  en  a.  Voilà  mu  religion.  A  son  contact, 
l'univers  entier  s'éprend  do  la  vie,  de  la  vie  courageuse. 
J'ai  foi  en  la  Vie  ot  en  la  Volonté.  Pour  moi,  l'homme  est  divin 
parce  que.  actuellement,  il  est  le  dernier  effort  de  la  volonté 
pour  se  réaliser  cllc-mùme  comme  Dieu  ». 

A.  et  H.  IIamon. 
Uccle.  — Janvier  1907. 

En  terminant  colle  élude,  nous  tenons  à  remercier  .M.  Archi- 
bald  IIendcr:>un,  professeur  de  littérature  à  l'Université  de  North 
Carolina  (Etats-Unis)  lequel  préparant  un  volume  sur  la  bio- 
graphie de  Bernard  Shaw,  qui  l'a  autorisé  spécialement  à  cet 
égard,  a  bien  voulu  nous  documenter  richement. 
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Dans  notre  •  iixif  sur  l  lu  ili''nabilité  des  richesses  immobi- 
lières et  ses  rapports  ovcc  ia  question  sociale,  il  y  a  un  an  envi- 
ron que  nous  arrivions,  dans  celle  impartiale  et  libre  Bévue  So- 
cialiste où  la  liberlé  d'opinion  la  plus  complMe  est  laissa  aux 
collai"  'le  bonne  foi  :  «  Il  faut  espérer  qtie  les  élections 

iégisl.il mai  1906  marqueront  une  étape  dé»  isive  dans  la 

marche  de  l'Humanité  vers  l'Idéal  de  Justice,  qu'en  France,  le 
développement  des  intelligences  a  rendu  inévitable  pour  le  main- 
tien de  rhnrmnnio  sociale  ». 

En  effet,  h  roUr  '— -vt  n'--*  rtière  éloignée  de  nov-    •' 

paraissait  que    In  '  rage  universel  avait  < 

que  aux  élus  du  parlement  une  volonté  générale  d'action  réfor- 
matrice profonde.  A  ce  diagnostic  social  il  était  permis  de  sup- 
poser qu'une  ^re  nouvelle  allait  enfin  s'afTirmw  pour  oneotar 
In  mentalité  humaine  vers  un  avenir  meilleur. 

Nous  avions  trop  espéré  et  nos  prévisions  non  seulement  lie 
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M>  sont  pas  réalitéet,  miii  il  est  de  toute  évidence  que  la  situa- 
tion politico-économique  de  noire  pays  subit  un  point  d'arrêt, 
pour  ne  pas  dire  de  recul. 

On  aurait  pu  croire  que,  les  événements  économiques  se  mul- 
tipliant avec  intensité  dans  les  diverses  branches  de  l'activité 
générale,  les  cfîorts  de  nos  parlementaires  se  seraient  portés, 
d'une  mani^re  soutenue,  sur  l'examen  du  probIf*me  social,  afin 
que,  de  l'examen  raisonné  des  opinions  individuelles  ait  pu  s'é- 
difier, scientifiquement,  une  méthode  rationnelle,  à  portée  so- 
ciale, permettant  par  son  rendement  normal  de  pouvoir  solu- 
tionner temporairement  certains  cas  spéciaux  de  crise  économi- 
que qui  disparaîtraient  au  fur  cl  à  mesure  que  s*élalK)r«'r  tji  frr:i- 
duellement  un  ordre  social  nouveau. 

Sans  doute  aux  crises  multiples  se  sont  présentés  des  médecins 
variés  se  complaisant  à  continuer  l'empirisme  économique  qui 
régit,  selon  le  mot  de  Clemenceau,  notre  Société  infirme,  dont 
la  constitution  est  de  plus  en  plus  affaiblie  par  l'incohé- 
rence des  actions,  autant  sociales  qu'individuelles,  ce  qui  ne  fait 
avancer  d'un  pouce  la  solution  qu'il  y  aurait  lieu  de  donner  à  Vv- 
r<»nomie  générale  des  organes  anémiés  de  l'ordre  indi\idualisle. 

Il  y  a  cependant  fort  longtemps  qu'il  a  été  exposé  scientifi- 
quement qu'en  maintenant  le  régime  propriétarisle  qui  domine 
l'économie  générale,  la  condition  matérielle  des  déshérités  ne 
saurait  s'améliorer  en  rapport  des  connaissances  acquises  ;  et  la 
situation  indivitluelle  des  travailleurs  d'aujourd'hui  ne  saurait 
être  meilleure,  socialement  parlant,  que  celle  de  nos  ancêtres. 

Pour  se  convaincre  de  la  réalité  du  fait  il  s'agit  d'avoir  un  point 
de  départ  commun  afin  d'en  vérifier  l'exactitude. 

Pour  préciser  notre  déclaration  nous  établirons  noire  obser- 
vation en  prenant  pour  base  l'élal  actuel  du  développement  des 
intelligences,  coordonnant  les  connaissances  acqui<kîs  rhr/  un 
grand  nombre  d'individus,  devenus  de  ce  fait  intellectuel,  des 
jufjes  ne  pouvant  s'expliquer,  pour  la  plupart,  que  du  fait  de 
leur  non  inscription  au  Grand-Livre  des  richesses  nue  la  nation 
renferme,  ils  se  trouvent  réduits  h  ce  rôle  aussi  triste  que  grotes- 
que d'êtres  souverains  et  misérables. 
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Car  enfin,  il  faut  l'avouer  en  toute  franchise,  le  développe* 
ment  des  intelligences  crfe,  chez  l'individu,  qui  augmente  de  ce 
fait  son  bagage  iri!  "  -1,  des  besoins  nouveaux,  aussi  impé- 
rieux que  les  bcsoii.  ...  imctifs  et  que  sa  position  sociale  ne  lui 
permet  pas  de  pouvoir  satisfaire  avec  le  mA^anisme  actuel  de  la 
répartition  des  richesses.  Ainsi  se  justifie  l'apprtk-iation  scienti- 
fique de  l'ironomiste  Cherbuliei  lorwjuil  dit  :  «  C'est  moins  la 
consommation  absolue  du  travailleur  que  sa  consommation  re- 
lative qui  rend  sa  condition  heureuse  ou  malheureuse.  Qu'im- 
porte à  l'ouvrier  de  pouvoir  se  procurer  quelques  produits  aupa- 
ravant inaccessibles  à  ses  pareils  si  le  nombre  des  produits  aux- 
quels il  ne  peut  atteindre  s'est  accru  dans  une  pro|v  ~'  -  ncore 
plus  forte,  si  la  distance  qui  le  sépare  encore  des  i.</  «s  n'a 

fait  qu'augmenter,  si  sa  position  sociale  est  devenue  plus  humble 
et  plus  désavantageuse  ?  » 

D'autre  part,  Ag.  de  Potter  dans  son  Economie  sociale,  dit  : 
((  M.  Thiers  nous  a  fait  savoir  que  l'ouvrier  des  villes  a  quelque- 
fois un  habit  en  drap  noir,  du  linge  blanc,  qu'il  se  paye  quelques 
plaisirs  des  riches,  qu'il  va  parfois  aux  spectacles  et  qu'il  mange 
assez  souvent  de  la  viande. 

«  L'oii\rier  d'autrefois  n'a\ait  pas  tout  cela, admettons-le. Mais 
en  résulte-t-il  qu'il  était  plus  malheureux  que  celui  de  nos  jours  ? 
Nullement  s'il  ne  ressentait  ces  besoins  ».  Et  M.  de  Potier  d'a- 
jiuiler  :  —  Je  vais  le  prouver  par  une  simple  règle  de  trois. 

Si.  par  exemple,  le  travailleur  des  siècles  passés  avait  dix  be- 
soins et  de  quoi  en  •«ati>faire  cinq,  pendant  qœ  celui  du  siècle 
actuel  en  éprouve  cent  et  possède  seulement  de  quoi  en  contenter 
vingt-cinq,  n'est-il  pas  évident  que  le  second  est  deux  fois  plus 
malheureux  que  le  premier  ?  L'ouvrier  de  nos  jours  a  cepen> 
dant.  par  hypothèse,  de  quoi  pourvoir  à  cinq  fois  plus  de  be- 
soins que  celui  d  autrefois,  mais  pour  être  sur  la  même  ligne 
que  ce  dernier,  en  fait  de  bien-être,  il  devrait  avoir  de  par  l'arith- 
méli<nip  d«'  «juoi  en  satisfaire  cinquante.  Nous  voyons  donc  que 
le  salaire  de  l'ouvrier  d'autrefois  donnait  au  travailleur  la  possi- 
bilité de  pouvoir  satisfaire  un  nombre  de  besoins  plus  élevé,  eu 
égani  aux  connaissances  de  l'époque,  que  le  travailleur  actuel. 


Pour  jusliOer  la  ihhte  oppoiée  il  faudrait  juger  lei  rétullals 
du  travail  actuel  avec  les  lunettes  d'outrefois  qui  muniront  que  la 
somme  de»  besoins  que  le  tr.iNailleur  actuel  peut  «ati!<(aire  att 
supérieure  h  celle  que  pouvait  »e  procurer  l'ouvrier  d«s  aièolM 
passés. 

Il  devient  manifeste  qu'une  appréciation  faite  dans  ce  sens  De 
représenterait  qu'un  faux  raisonnement,  qu'un  mirage  destiné 
à  perpétuer  l'eirlavage  du  travail 

C'est  ainsi  que,  nc>uR  plaçant  au  point  actuel  de  réoonomic 
générale  relativement  au  sort  dei»  déffhérilés,  et  nous  bastnt 
pour  lexamen  sur  le  développement  actuel  des  intelligenoM, 
nous  constatons  qu'h  mesure  que  le  capitalisme  agrandit  son 
œuvre  dévorante  des  énergies  individuelles,  le  travail  devient  de 
plus  en  plus  rare  et  la  misère  s'accrott  de  plus  en  plus  chez  tous 
les  peuples,  pendant  que  se  développent  des  instruments  de  pro- 
grès qu'une  mécanique  perfectionnée  met  au  service  des  ouvriers 
—  avec  l'autorisation  dos  détenteurs  des  richesses  —  et  que  les 
Miencei  physiques  dtVouvnml  des  éléments  multiples  de  pro- 
duction qui  devroient  contribuer  pour  autant  à  l'amélioration  so- 
ciale des  déhérités,  ne  font  en  défmitive  qu'actionner  les  foyers 
d'accumulation  capitaliste. 

Pour  que  ces  inégalités  sociales  existent  et  persistent  il  est  in- 
dispensable, ^  n'en  pas  douter,  que  l'édifice  social  sur  lequel 
n^posent  les  conditions  d'existence  de  chacun,  soit  organisé  de 
manière  que  la  répartition  des  richf sites  ait  lieu  en  raison  de  la 
fortune  initiale  ayant  contribué  à  toute  production  nouvelle,  et 
non  en  raison  du  travail  que  chacun  fournit  comme  la  justice 
l'indique. 

Nous  ollons  du  reste  exposer,  par  des  citations  empruntées  au 
Bulletin  des  Halles  de  janvier  1907  qui  est  bien  p!  n  cette 

do<'tuncntation  intéressante,  que  la  production  il:  .  .1  aug- 
menté dans  les  proportions  de  85  ^,  en  10  ans, alors  que  la  rému- 
nération du  travail  ou  salaire  n'a  augmenté  que  du  8  %  en  So 
ans(i). 

fO  IHmirfkf    Réforme  acrairt. 
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Nous  verrons  qu'il  esl  parfois  utile  et  instructif,  pour  celui 
qui  s'occupe  de  sociologie,  de  lire  les  journaux  qui  s'inlérevitent 
p  rement  au  commerce  et  à  l'industrie,  et,  consr-quem- 

II  finance.  De  leur  letture  on  pex'  •    •  ••■■r  d'eicclleiiles 

It<_  •  choses  qui  ne  manquent  pas  <>  fieinent.  C'c^l 

ainsi  que  l'on  peut  cueillir  dans  ces  feuilles  plus  ou  moins  inféo- 
d<^  à  l'individualisme  industriel,  des  perles  qui  deviendraient 
(  o({i.s<te<(  si.  par  )•  nr«  contradictions  multiples,  elles  no  deve- 
naient parfois  lugubres. 

Tel  ce  journal  de  Paris,  intitulé  le  fiuUeiin  des  llnUea,  dan» 
lequel  on  plaide  le  pour  et  le  contre  sur  les  produits  du  commerce 
et  de  l'indiistrie. 

Dans  un  leader  article  du  début  de  la  semaine,  un  écrivain 
politico-économique  y  chante  sur  un  ton  dithyrambique  la  pros- 
périté toujours  croissante  des  industries  françaises  et  comme 
c<-     '  '   'le  d'une  situation  si  favorable,  l'augmentation 

coi.^.ni,..   ..  ....  ...tu-^tre  généralisé. 

D'après  nos  ténors-propliMes  se  plaisant  à  encenser  le  ré- 
gime actuel,  il  résulte  que  l'organisation  sociale  de  notre  piys 
fait  que  la  France  est  en  pleine  période  de  grandeur  économi- 
que, qui  paratt-il  <^   "*  rendre  fin  vers  1910. 

Quand  les  thuri'  du  régime  individualiste  nous  ont  dit 

que  les  métallurgistes  ont  des  commandes  pour  deux  ou  trois 
ans,  qu'il  en  est  de  mAme  pour  les  chantiers  de  la  marine  et  de 
l'armiV.  que  les  fabricants  d'  <  î.iles  ne  r  '  satisfaire 

aux  comniitiides  et  que  subsu. i  ut,   les unapes  se 

trouvent  en  compl(''te  activité,  tans  doute  les  théoriciens  du  lilx'- 
ralisme  manrhestérien  pensent  que  tous  les  Français  sont  riches 
et  possèdent  siifTi^amment  afin  de  pouvoir  s'acheter  quolque<«  au- 
tomobiles et  canots  de  plaisance  dont  la  constructon  ferait 
le  bonheur  et  la  tranquillité  des  «•apitali>les,  charbonniers 
et  métallurgistes,  lesquels  s'inquiètent .  assure-t-on,  de  ne  pou- 
\o\r  servir  leurs  clients   aussi  r  nt  qu'ils  le  désireraient. 

Comme  dam  un  journal  d'aftoir>  nerciales  et  industriel- 

les, on  IM  taurait  aam  fatigaer  aat  i<  .  qui,  tout  ne  sont  pas 

des  Crésus  soutenir  constamment  la  thèse  que  l'abondance  mul- 
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tiforme  règne  partout,  on  commence  à  faire  tinter  d'autres  clo- 
ches moins  sonores  qui  pr^*parent  le  glas  de  quelque  oraison  fu- 
nèbre, ù  moins  que  ce  ne  soil  le  ttM'sin  de  quelque  n'volte  popu- 
laire latente. 

En  cela,  il  me  plail  de  constater  nue  les  rédacteurs  du  liulUtin 
des  llallrs  paraissent  s'accorder  dans  leurs  prophéties  avec  cer- 
tains révolutionnaires  qui  nous  pmlisent  pour  1910,  la  tour- 
mente populaire  qui  doit  nous  débarrasser  &  jamais  de  l'organi- 
sation sociale  que  nous  subissons.  I^s  rédacteurs  du  Bulletin  des 
Halles  paraissent  aussi  obsédés  —  en  sens  opposé  —  que  nos 
révolutionnaires  de  la  grande  catastrophe  qu'ils  ne  croient  pas, 
sans  doute,  certaine  mais  possible. 

\iin  de  mieux  franchir  l'étape  redoutable,  ils  in\itent  les  heu- 
reux mortels  de  France  à  la  prévoyance,  les  engagent  ferme- 
ment à  thésauriser  pour  1910  et  les  anné'es  suivantes. 

Que  quelques  branches  de  l'activité  nationale  soient  en  pé- 
riode de  pléthore,  le  fait  est  possible,  même  certain  ;  mais  que 
de  ces  cas  particuliers  de  producteurs-capitalistes  on  conclue  au 
général,  comme  bien-être  universalisé,  c'est  par  trop  fantaisiste 
et  arbitraire. 

De  la  prospérité  écononii(juc  de  quelques  grands  détenteurs 
de  richesses,  \'a[^itel  à  la  prévoyance,  <*hez  les  travailleurs  déshé- 
rités qui  n'auront  bénéficié  de  celle  période  productive  de  riches- 
ses nouvelles  que  la  constance,  sans  chômage,  d'un  salaire  juste 
suffisant  pour  \ivre  sans  trop  de  privations,  ne  pourra  être  uti- 
lisé et  pour  cause. 

En  France,  il  n'y  a  pas  que  des  fmanciers,  des  commerçants  et 
des  industriels  ;  il  y  a  surtout  des  agriculteurs  et  tous  ne  nagent 
pas  dans  l'opulence  ;  aussi  je  ne  pense  pas  que  les  propriétaires 
fonciers  thésaurisent  l)eaucoup  dans  les  départements  où  l'agri- 
culture domine. 

Comme  voie  de  conséquence  aggravée,  les  prolétaires  déshé- 
rités de  ces  contrées  sont  dans  la  g^ne  la  plus  complète. 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  que  dans  la  partie  du  Midi  de 
la  France  qui  s'étend  des  Pyrénées  aux  Alpes  et  longeant  la 
Mé-diterranée,  où  la  culture  de  la  vigne  est  la  plus  grande  re«s- 
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source,  il  y  règne  la  misère  la  plus  intense  que  l'histoire  ait  en- 
rcgislrt^. 

l>eî»  r\rnfniciiU  qtii  uni  eu  lieu  dan».  ie>  gi.iinl»-  \jllr> 
de  cette  région  oui  «ullii^ainnient  témoigné  de  retendue  du  niui- 
ètre  qui  règne  dans  cette  partie  de  la  France  ;  mal>ètre  que  les 
intéressés,  un  moment  confondus  sans  distinction  politique  et  de 
rla<»sc,  ont  réclamé  d'être  anéanti  par  des  lois  de  circonstances 
qu'ils  demandaient  aux  pouvoirs  légiférants. 

C'est  ainsi  que,  les  grands  terriens  qui,  jusqu'à  ce  jour,  s'é- 
taient cru  invulnérables,  craignent  pour  la  quiétude  de  leur  exis- 
tence se  démènent  comme  des  diables  dans  un  Ix'nitier,  car  ils 
comprennent  que  cette  grande  épreuve  pourrait  bien  être  le  pro- 
logue de  qui'hpie  bouleversement  social,  .\us8i  afin  de  pouvoir 
maintenir  leurs  prérogatives  économiques  ils  n'ont  pas  manque 
d'organiser  congrès,  conférences  et  meetings  pour  chen-her, 
par  f|up|quc  roiiibinaison  poliliro-économique,  à  relever,  tout 
au  moins  Irinpor ;iiniiiiMil  I  ûlil  yZ-néral  de  cette  région  si 
éprouvée. 

Mais  comme  on  dit  vulgairement,  vu  l'état  mental  de  la  classe 
ouvrière  el  pHy<(anne.  on  ne  p>uvait  faire  que  tourner  autour  du 
pot  car  il  était  bien  entendu  pour  les  promoteurs  du  mouvement 
que  les  svstrmes  à  découvrir  ne  devaient  nullement  toucher  à 
l'arche  sainte  de  la  propriété  individuelle  foncière,  ce  qui  re- 
vient à  dire  qu'avec  le  mode  d'appropriation  actuel,  il  ne  sera 
possible  que  de  déplacer  la  calamité  économique,  alors  même 
que  cette  région  obtiendrait  l'expédient  législatif  le  plus  favorable 
h  ses  intérêts. 

Pendant  ce  temps  la  pauvreté,  «elfe  grande  corruptrice  du 
corps  et  de  l'Ame  poursuit  toujours  son  œuvre  meurtri^^o  .hs 
énergies  individuelles  dans  la  classe  de*  déshérité?»,  manqu-ml 
d'ouvrage  la  plupart  du  temps,  el  conséqucmmcnt  de  salaire. 

Pendant  que  sucriers  enrichis  el  viticuleurs  minés  se  dispute- 
nint  quel(]ues  bribes,  les  gros  actionnaires  de  la  métallurgie  el 
des  (  harlionnagcH  réalîwronl  des  Ix'néfices  considérables;  et  nous 
verrons  que  la  quantité  prodigieuse  d'or  qui  se  répand  de  plus  en 
plus  sur  les  marchés  des  peys  dits  civilisés  nous  meDsce,  d'après 
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le  rédacteur  du  HulUHÊi  des  Halles,  d'une  grande  cris* 
mique. 

Jnv(iu  ;'i    rcs    <l(<riiirr!<i    teniDS   On    avHit    toujotii'-  '  m,    ri 

nic^iiu*  on  Icnseignuit  en  rltsse,  qu'aboadaïuc  de  in  ii~  nr  nui- 
sait jamais.  Il  parait  qu'en  ce  moment  la  production  de  l'or  s'ac- 
croit  dans  des  proportion»  si  considérables,  que  bientôt  comme 
pour  le  vin,  dans  le  Midi  de  la  France,  on  ne  trouvera  plus  do 
preneur. 

Que  deviendrons-nous  grand  Dieu  si  l'or  se  mêle  d'encom- 
brer nos  marchés  ? 

En  ottendant  cet  envahis»cment  aurifère  des  citadelles  capita- 
listes d«'JH  '  '  ii'menl  garnie»  el  non  celles  des  mansardes  ou- 
vrières, le  .' .11  des  Hnllex  du  ^  janvier  1907  veut  bien  nous 

fixer  sur  le  total  de  la  production  du  métal  précieux  devant  le- 
quel s'inclinent  chefs  d'Etat  et  parlements. 

Pour  l'édificalion  de  no.s  lecteurs  nous  allons  exposer  le  tableau 
significatif  de  la  production  aurifère  dans  la  dernière  période 
décennale  que  nous  fournil  le  liulletin  des  Unlles. 

De  1881  1895  la  moyenne  de  la  production  générale  de  l'or 
a  été  de  8 1 5  millions  ; 

De  1896  à  1900  cette  moyenne  annuelle  passe  ù  1  milliard 
585  millions  ; 

En  I901  la  production  diminue  faiblement  et  passe  h  i  mil- 
liard 3o5  millions  ; 

En  1903  il  y  a  reprise  et  la  production  passe  à  i  milliard  485 
millions  ; 

En  1908  nous  prenons  une  ascension  considérable  el  Va  pio- 
duction  monte  à  i  milliard  f>3o  millions  ; 

En  190^  la  production  passe  à  1  milliard  735  millions  ; 

En  1905  cette  production  aurifère  toujours  croissante  atteint 
a  milliards  ; 

En  1906  nouvr''--  ••"-mrnl.'M  II  v\  la  pio.im  ti.in  tw  I  1 
atteint  le  chiffre  pi  \  du  >  luilliards  a5o  millions. 

Ainsi  le  stock  mondial  d'or  qui,  il  y  a  dis  ans,  était  <i 
milliards  environ  est  aujounl'hui  de  plus  de  87  milliards  ;  soit 
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dans  une  période  décennale,  uno  augmentation  de  près  de  17 
milliards,  ce  qui  représente  du  85  %. 
'(11."  . 

suit  iii     .  :.. -  -  -  -      -    -   ---  ,        -   - :  -  - . 

i'c5;t  :i-dire  qu'ii  va  se  loger  chez  Us  postetteur§  de  la  fortune 
initiale  ayant  contribué  comme  utiles  et  non  nécessaires  à  la  pro- 
duction d(  '  >elic8.  nous  allons  voir  d'où  il 

cette  quant ,.:;    ,.t   lingots  d  or  qui.  oubliant  le  > a 

de  la  demeure  des  travailleurs  dc»hcrités  (|ui  les  ont  produits  iront 
se  loger  dans  les  bastilles  modernes  dirigées  par  la  féodalité 
(if!  tf»nte. 

""    •  '  '  '" '^«  de  la  mécan'*""  -  '  de  la  chi- 

mi'  -  ^   Mirraqueseii  i  er  cl  par 

suite  auGrmentcr  d'autant  la  puissance  des  foyers  d'accumula- 
tion ri:  qui  se  multiplient  sous  la  forme  anonyme  dans  le 
seul  but  c  '--'--  '  '  '  ,j„p  i^g  déshérités  continueront  h 
fournir  son  •  ntii  ne  rhnnirera  nullement  lour 
position  sociale. 

C'est  ainsi  que,  les  mines  du  Transvaal  doublent  lour  produc- 
tion tous  les  deux  ans.  Pour  les  autres  mines  moins  pn».' 
le»  extracteurs,  par  suite  de  nouveaux  prociVlég,  obtieiu..  i..    .*  s 
résultats  inespérés  dans  l'épuration  des  minerais,  et  d'autre  part, 
on  découvre  asses  fréquemment  de  nouvelles  mines  d'or. 

Il  non*,  est  annoncé  qu'auparavant  les  capitalistes  ne  fai- 
gai»'>>  .....i..:»Mr  que  les  mines  relativement  riches,  celles  dont  le 
nii  Mail  an  moins  Co  francs  d'or  par  tonne,  tandis 

qu'actuellement,  avec  les  nouveaux  procédés  on  utilise  jusqu'aux 
minerais  n'en  contenant  que  6  fr.  5o  par  tonne. 

4.„..  1...  ...:..  ^. .    1  -,       nous  venons  d<  l 

*"'  ,  ,         _      -e  de  milliards  et  ::  « 

cher  une  infime  minorité  des  détenteurs  des  richeaees. 

'•^  augmentation  dans  la  production  de  l'or  ira-l-elle  rres- 

<^>it.  il.  rst  ^t  quelle  sera  la  conséquence  de  cette  augmentation 
des  rirlK^s.  <  ,\pc  notre  r«*gtme  propfiétiflsle  ? 

I  n  <i.-  r.  .larteurs  du  BulUtin  des  Halles  qui  s'oertipe  de  la 
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(lucstion  veut  bien  nous  appreiulrc  que  les  économistes  ont  déjà 
indique   les   tonsi'uuemcs   de   l  aboiuî  mrifère   cl   diVlare 

que  le  n'sullal  le  plu^  'l'i'  <'••  '«ne  pK:..  ..  i  '«i  Mta  U-  rcn«  hé- 
rissement des  vivres. 

Ck>mmc  nous  le  disions  en  débutant,  on  e^l  douloureubenienl 
btupéfait  de  voir  qu'avec  notre  régime  VabonJance  des  richesses 
aboutisse  au  paupérisme  du  plus  grand  nombre,  du  fait  de  la 
répartition  arbitraire  des  richesses  qui  se  fait,  toujours  invaria- 
blement, en  raison  de  la  fortune  qu'on  (K>ssède  et  non  du  travail 
que  l'individu  fournit. 

La  confusion  des  richesses  iininobihrres  et  mobilières  réunies 
sous  la  prt'|M>ndéran(C  du  t  apilal  fail  que  \  indispensable  cède 
le  pas  à  V utile,  alors  que  la  Justice  et  la  Raison  ordonnent  que  ce 
soit  l'utile  qui  obéisse  à  l'indispensable. 

C'est  avec  ruisun  «jue  (lolins  a  pu  duc  :  ((  La  confusion  du  né- 
cessaire (riches},c  immobilière)  a\ec  l'utile  (richesse  mobilière^  est 
encore  une  cscobardcrie  de  l'économie  politique  destinée  à  main- 
tenir l'esclavage  du  travail  )). 

Pour  noiis  expliquer  l'augmentation  des  subsistances,  les  ré- 
dacteurs du  journal  le  Bulletin  des  Halles,  qui  ne  fait  pas  de 
politique,  nous  disent  :  la  pièce  de  :>o  francs  vaudra  toujours  ao 
francs  mais  la  quantité  de  marchandises  qu'on  pourra  se  procu- 
rer avec  cette  pièce  diminuera  de  jour  en  jour;  et,  s'appuyant  sur 
je  ne  sais  quels  économistes  nos  rédacteurs  concluent  «lue  de- 
puis dix  ans  le  prix  de  l'exislcm  •■  a  haussé  de  firès  dr  '|(>  *"'  :  cl 
c'est  paraît-il  la  faute  de  l'or. 

Comme  pour  donner  plus  d  autorité  aux  déclarations  qui  pré- 
cèdent le  même  journal  dans  le  n°  de  la  veille  publiait  un  entre- 
fdet  fort  intéresant  sur  la  viande  de  co<'hon  si  justement  dénom- 
mée jusqu'à  ce  jour,  la  viande  du  pauvre,  laquelle  désormais  ne 
pourra  m^me  plus  conserver  cette  qualification,  étant  donné  que 
le  budget  des  ménages  ouvriers  ne  premettra  bientôt  plus  à  cette 
viande  de  faire  partie  de  la  cuisine  des  travailletirs.  La  viande  de 
cochon  conmic  celle  du  mouton  et  du  bœuf,  n>algré  des  arriva- 
ges considérables  et  une  production  nationale  développée  ne 
pourra  bientôt  ôtre  consommée  que  par  la  classe  riche. 
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Cette  viande  qui  se  payait  il  y  a  quelques  années  85  iGr.  les  % 
kgr.  a  monte  à  i  lo  fr.,  soit  une  augmentation  de  3o  %. 

On  pourrait  en  dire  autant  de  la  viande  de  mouton  qui  de 
I  Sf>  fr.  lc>i  irm  Lgr.  passe  à  u^o  soit  une  augmentation  de  33  %. 

Si  i)ou>  |)renons  la  viande  de  veau  nous  trouvons  également 
qu'elle  pa»s<*  de  a^o  à  3ao  fr.  les  icx>  kgr.  soit  une  augmentation 
de  33  %. 

1^  viande  de  boucherie  n'est  pas  seule  à  augmenter,  nous 
voyons  que  le  gibier  de  basse-cour,  lapins  et  poules  suivent  la 
mt*nie  progression  et  vont  pour  le  lapin  de  i^o  à  aoo  fr.  les  loo 
Lgr.,  soit  augmentation  de  Âa  %. 

Pour  les  poules  de  'jao  à  3ao  fr.les  lOO  kgr.  soit  augmenuuun 
de  40  %. 

On  peut  en  dire  autant  dei<  légume:»  dont  les  augmentations 
varient  entre  lo  et  i5  fr.  les  loo  kgr.  représentant  du  ao  au 
ho%. 

Par  le  lenq>^  (|iii  court  on  peut  affirmer  que  la  viande  est  un 
luxe  dans  les  nu-nages  des  déshérités. 

De  ces  tristes  constatations,  dont  les  porte-monnaie  des  mena* 
L'rrfs  ont  fuit  ia  douloureuse  expérience,  résulte  la  preuve  que  la 
puti»»ance  d'aihat  chez  la  classe  des  déshérités  diminue  selon  les 
cas  et  besoins  de  lo,  ao,  3o  ou  ^o  %,  qui  n'est  pas  compensée 
par  l'augmentation  des  salaires,  lesquels  n'ont  augmenté,  pour 
ceux  qui  ont  de  l'ouvrage  continuel,  que  de  8  %,  alors  que  pour 

"f    " '  ■       '  ""  ri'ouvriers,  exposés  au  chômage  fréquent,  leur 

«-il  o-sociale  a  empiré. 

Kn  tout  cas,  dit  fort  justement  le  rédacteur  du  bulletin  des 
HalleM,  il  y  a  du  fait  du  relèvement  du  prix  des  vivres  un  indice 
certain  du  malaise  qui  étreint  le  c>>  -  et  l'industrie. 

Va*  qui  nous  amène  à  déclarer  un.  :.  .  ^  iicore  que  ce  malaise 
général,  dans  l'économie  d'un  peuple  qui  se  pique  de  maroher 
à  la  Idte  des  nations  civilisées,  nous  fournit  la  preuve  palpable 
que  toute»  Us  lois  ouvrières  soi-disant  destinées  à  améliorer  le 
sort  de  l'ouvrier,  n'auront  eu  pour  r-^-"''-'  -•  •'  ■•■•  •  ■'  •  — "'rr  sa 
situatiQn  pliu  précaire,  tant  que  m-  ,    .iZ-na- 

tion  du  sol  ou  de  la  propriété  individuelle  actuel. 


ili  MVtIf  •OCUUITS 

En  ré«Uté,  il  qp  s'agit  pus  d'une  ougnicnlalion  isolée  sur  un 
produit  \,  mai»  bien  d'une  augmeU' 

telion  j.  ^..u^,,.i  ■'•    ' '■■••  ■•  '■    l'éru- 

la/iûfi  i-i  icr»  qui  i  ;        „    •  lc« 

produits  dont  ils  se  sont  approprié  le  monopole,  IcmjucU  pro- 
duits acquièrent  du  fait  (le  1»  spéculation  et  de  l'ugiotage  la  valeur 
illusoire  qu  il  plail  nux  acci'  '     '      '   doDiier. 

Ainsi  la  puisbuncc  de  l'or  ,  luil  «et  effet  mons- 
trueux et  paradoxal  de  richesse  pt  de  pau|)érisiiie  —  issu  du 
système  propriétari^te  actuel  —  qui  a  pour  but  de  renchérir  le 
prix  des  sub.sistances  cl  diminuer  ainsi  l<<  '       '  '   '  faire  les 

|>esoins  »•"'■'  ''ÎmcU  chea  la  classe  des  tra\... ......    ,..  o..  .lU's. 

La  pi  '  ;i  de  l'or  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  a  augmcpté 

de  85  %  f^'fi  cependant  amené  aucune  amélioration  sociale  dans 
}a  vie  d^  çjéshérités  qui  voient  non  seulement  les  vivres  aug- 
moiiler  dans  des  proportions  fantastiques  mais  encore  des  pro- 
duits indispensahlpa  dans  le  ménage  comme  le  savon  ;  dans  peu 
de  temps,  on  a  vu  le  cours  de  cet  «irticle,  indisf>ensable  chez  le 
tr^v^illeur  aMssi  bi^n  que  chez  le  capitaliste,  passer  de  36  fr.  à 
Uo  soit  38  %  d'augmentation. 

La  chaussure  a  subi  une  augmentation  analugue  au  savon, 
les  étoffes  de  qualité  se  sont  élevées  également  et  tous  les  objets 
plus  ou  moins  utiles  n'ont  pas  moif^s  subi  d'augmentation  géné- 
T  l*  .  'fuiiiintnnt  toujours  la  puiss^qce  4  acitat  ç\\^t  les  cqnsom- 
lituicuià  dcbhérités. 

Il  n'y  a  pas  eu  dans  la  productioi^  des  richesses,  que  l'or  qui 
ait  augmenté  de  85  %  ;  toutes  les  autres  richesses  opt  subi 
pi  MIT  le  profit  des  capitalistes  des  augmentatiqns  analogues  à  celle 

«if  1  or  cl  il  n'est  pas  \(-v--     rlafllrmor  —  ét;r  '  '     rn- 

rfessous  de  la  vérité  —  qi<        ,   us  dix  ans  les  rirli  .-lu- 

blé  mais  pour  le  seul  profit  des  détenteurs  des  richesses  initiales 
ayant  contribué  par  le  capital-utile  —  à  la  production,  par  le 
travail-indispensable  —  de  fortunes  n         "  -. 

Ainsi  on  aurait  pu  croire  que.  le  c*i  I  h  imis  ihi  HulUtin 

df9  HqIU^.  qui  nous  ont  fourni  ces  |)  sur  la 

production  de  l'qr  e\  la  cherté  des  vivres,  dont  1  augmentation  ni- 
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teint,  comme  nous  l'avons  vu,  parfois  le  4o  %  et  roâni*  le  dépas- 
se, porleruient  leur  sollicitude  aux  milliers  de  travailleurs  qui, 
depuis  la'iile  ans,  n'ont  vu  leur  salaire  >  'ii-r  se  relever  que 

de  n  fr.  iiô  en  passant  de  à  fr.  5o  à  fi  fr.     moyenne  pour  les 

jutii m  Ci  de  travail,  ce  qui  représente  à  peine  du  8  %  pour  ceux 
qui  ont  de  l'ouvrage,  alors  que  l'augmentation  de  4o  %  du  prix 
des  vivres  atteint,  invariablement,  aussi  bien  ceux  qui  châment 

qi!"  ■"■■'  "-r  •- :"—(. 

us  qu'ils  ont  pu  se  faire,  parce  que  logi- 
ques, toutes  les  sympathies  des  rédacteurs  du  Bulletin  des  Halles 
vont  à  ces  nialheareiu  détenteurs  des  richesses  qui,  du  fait  du 
' '    -  '  '        :.  des  subsistances  se  trouveront  dan»  une 

iix'tiiiinuns  un  peu  la  légitimité  de  l'intérêt  témoigné  aux  dé- 
tenteurs des  richesses  par  les  rédacteurs  en  question,  et  nous  ver- 
r>>iiv  »i  ii-ill*  tncnt  la  situation  de  nos  capitalistes  mérite  bien 
I    "■   l'H.'ii  iju  un  V  porte. 

)  avons  exposé  que,  dans  une  période  décennale,  la  pro- 
duction totale  des  richesses  avait  pour  le  moins  doublé  —  nous 

modeste  —  et  que  cette  production 

■"    ""    .1,..  -^^o  .  ...âl  allée  !v'"'-"<"ment  et  invariable- 

inciil  aux  sources  (jui  les  avaient  pi  i).  Ce  qui  revient  \ 

dire  que  dans  cette  répartition  des  richesses  nouvelles,  il  a  été 

un  en  proportion  de  ce  qu'il  possédait  dans  la 

-  -    'ils  nouveatu,  et  que  de  ce  fait,  celui  qui 

loo.ooo  francs  s'est  \u  en  possession  de 

o  francs  dans  une  période  de  dix  ans. 

économistes  pour  démontrer  une  situation  atténuée 
'"  tit  pas  de  dii>  '•   capital  ne  rnp- 

\^'       ,  .    et  que  la  du...; a  de  l'intérêt  de 

I  j ruent  du  loyens  d'action  de  messieurs  les  capita- 

listes 

•ns  encore  ce  que  vaut  rargumenl. 

.1...  V..  TMe dans  uiMpéno4e«Meennalr.c'éUit,en étant 
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cbpilulisle,  demander  bien  pou  que  de  voir  aon  capital  doublé 
et  ce  ne  sont  ni  le»  agents  de  change  ni  Ie6  ruuli&sicrs  qui  te  con- 
lentcniient  d'ull^^i  maigres  rt-sultut. 

Ainsi  le  capitaliste  qui  en  lî^Q-  posnédait  loo.ooo  fr.  placé» 
à  5  %  aurait  pu  retirer  à.ooo  fr.  de  revenus  ;  actuellement 
comme  le  même  capitaliste  dispose  de  uoo.ooo  (r.  qu'il  place  — 
s'il  ne  veut  plu»  se  livrer  au  commerce  —  à  /|  %  il  retirera  8.000 
francs  de  revenus.  Celte  situation  n'a  rien  de  desavantageux 
pour  le  capitaliitle  et  nous  ne  saisisMjns  pas  bien  potirquoi  les 
rédacteurs  voient  pour  les  détenteurs  des  richesses  la  iiituation 
peu  rassurante. 

J">  pcn*^...  .\i)r»>  loiil  lit»  (  i»ii(irri"s  «»iil  i<M*nii  ,  |miii- 

vaienl  mieux  dire  ù  Messieurs  les  capitalistes  lesqueK  ->■  lisent 
de  reconnaître  que  toutes  les  inégalités  économiques  qui  nous 
ailligent  sont  leur  œuvre  ou  plus  exactement  celle  de  l'organisa- 
lion  de  la  proitriété  individuelle  de  nos  jours. 

Que  les  béiiéfiriaircs  de  l'ordre  social  iiclnci,  au  lieu  de  se 
laisser  aller  à  une  quiétude  béate,  \euiUent  bien  se  rappeler  que 
leurs  défenseurs  même  ne  craignent  pas  de  leur  dire  que  la  situa- 
lion  est  bien  |)cu  rassurante  ;  car  avec  le  développement  des  intel- 
ligences le  vil  nsscrrtsxnnrnt  iuiqnel  le  tra\ail  est  astreint  par  le 
capital  ne  peut  durer  longtemps  encore. 

Un  ordre  social  nouveau,  basé  sur  l'organisation  rationnelle 
de  la  propriété,  ne  saurait  tarder  à  se  manifester  pour  le  bon- 
heur de  l'huniiKiité  ;  car  .sans  transformation  propriétarisle  pro- 
chaine la  situation  de  l'économie  générale  ne  peut  que  s'aggra- 
ver. De  par  l'organisation  sociale  actuelle,  qui  est  celle  d'il  y  a  un 
siècle,  se  réalise  le  même  phénomcne  économique  qu'il  y  a  cent 
ans  :  el  on  |)eul  rappeler  aver  le  cara«tcre  d'nclualilé  les  parole* 
profondes  et  véridiques  du  plus  grand  des  iVonomistes  fran- 
çais, J.  B.  Say,  lorsque,  rappelant  un  fait  social  de  son  époque, 
il  disait  fort  judicieusement  ;  «  |ja  richesse  et  la  misère  croissent 
sur  deux  lignes  parallèles  :  étant  donné  que  les  épargnes  des 
riches  ne  se  forment  que  des  privations  des  pauvres  ;  de  sorte 
que,  tous  les  ans,  mAme  au  sein  des  nations  les  plus  prosp«>res. 
une  partie  de  la  population  périt  de  besoin  )>. 
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Quand,  malgré  tous  les  développements  des  aciences  physi- 
ques, une  société  n'arrive  pas  à  anéantir  le  paupérisme  intellec- 
tuel et  moral  de  tous  ses  membres,  c'est  que  n'^cllemenl  <.  n- 
iu^iété  repose  ^«ur  une  ha%e  !«ociale  défectueuse  ne  permetUnl 
pas,  malgré  le  tra\ail  de  rharun,  de  participer  équitahiement  ù 
la  répartition  des  richesses  qui,  tous  les  jours,  s'ajoutent  aux  ri- 
chesses existantes  :  d(*s  lors  la  situation  générale  n'est  gu^^o 
ra«><«iirante. 

Il  importe  donc,  si  on  ne  veut  s'exposer  à  laisser  s'éterniser 
Vanarrhie  actuelle,  qui  ne  peut  nous  conduire  qu'aux  pires  cala- 
mités, que  ceux  qui  ont  quelque  influence  sur  les  foules,  jusqu'ici 
in<  '  't'H,  s'efforrcnl  d'orienter  leur  mentalité  vers  le  vrai 

soii-    ......('.  qui  leur  prouvera  H-icnlifiquement  (}ue    l'opulence 

des  classes  dirigeantes  n'est  faite  que  de  la  spoliation,  à  leur 
profit  —  plus  ou  moins  légalement  —  des  richesses  naturelles 
qui,  par  leur  ori;:ine,  étrangère  à  tout  travail,  tlnivent.  en  toute 
justice,  dans  1  uilérét  général  et  pour  le  bien  commun,  être  In 
propriété  de  la  collectivité  et  non  relie  de  quelques  individus. 

Lii  côiivcience  Mx-ialiste,  qu'il  importe  de  déterminer  scienti- 
fiquement. dé()ond  de  cette  connaissance  économique. 

Eue  Sot'BEYRAif. 

PrixiHrnI  de  la  Ligue  paur  la  nationalisation  du  sol. 
(Groupe  de  Ntmes). 
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(Suite) 
CHAPITRE  III 

LE  UK<;iMK   Kf-ONOMIQUB 

2.  —  Le  régime  nouveau    -uh'i. 

sa.  —  Vot^anisation  de  la  production,  de  la  répartition  et  de  la 

jouissance. 

i"  La  produciion.  —  l^cs  amrlioratioiis  miit  i  itllrs,  Ul  r>i  !«• 
premier  désir  de  l'humanité,  ilonnaître  les  besoin»  publics,  cl 
créer  les  ressources  nécessaires  pour  y  faire  face,  telles  sont  les 
premières  questions  qui  se  posent  (i).  Or  il  est  certain  que,  si  les 
besoins  sont  grands  et  grandiront  encore,  les  resstmnes  du  v 
de  sont  énormes  et  peuvent  .se  prêter  à  un  immense  dévelt^j 
ment.  La  production  a  beaucoup  de  progr«îS  à  accomplir  ;  b*  .u- 
coup  de  terres,  môme  dans  les  pays  civilisés,  sont  encore  incul- 
tes  :  les  revenus  fonciers  pourraient,  s'accroître  pn-' 
ment  (q).  Dans  l'industrie,  le  machinisme  est  un  admii 
trument  de  précision,  d'activité,  d'économie  (3).  Il   i 
dans  la  production  un  élément  d'améliorations  incessant*  -  <  I 

'"•'m/miu  mtaUrMUa,  p.  &7  tqq. 
1S9  Mjq. 

I  tu  eammMr^e.    1     i.    t> .    XW    ><)<| , 
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toujours  renouvelées.  Mais  ces  améliorations  ne  sont  pis  detti* 
nées  à  affaiblir,  à  tarir  l'énergie  humaine.  «  Au  delà  de  la  der* 
nière  n  ni  à  remplacer  î       '       iers  bras  d'homme, 

il  y  auia   iuiijw,,..  de  non\""'-  de  nouveaui  tra- 

vaui.  (l)  » 

A  l'humanité  se  présente  donc  un  avenir  de  production  conti- 
nuellement i(^.  Tous  les  hommes,  toutes  les 

'    •  ' .roois  et  les  riches  comme 

sera  égaiitaire,  et  il  faut 
que  les  parts  Augmentent  (a).  Les  nations  les  plus  actives,  les 
plus  productrices  doivent  dt'  r  leurs  forces  économiques  : 
■    *            '         *■■  pour  I  '  î»^  se  créer  sans  cesse 
car  sa  F!  :.              j  puissance  sont  à  ce 
prix  ;  et  si  les  1               4  sont  certainement  appelés  à  un  ^rand 
rôle  en  Amérique,  c'est  parce  qu'ils  sont  une  grande  nation  de 
■    I  de  pri  '               "     Enfin.  <  '  --i  en  vue.  de  la  pro- 
..i  '""♦  '' :i  est  im[.  .   ...1..  qu'elle  est  néces- 
saire :  fi               ,  avant  qu'elle  puisse  mériter  tous  les  soins  qui 
lui  seront  indispensables,  il  faudra  que  les  exploitations  indi- 

*  été  portées  au  plus  haut  point  possible 
'  ''^«te,  à  cet  égard,  beaucoup  à  faire  k 

Pour  que  le  trnvail,  désormais,  soit  proportionné  aux  besoins, 
il  devra  être  soumis  k  une  réglementation  prudente,  à  une 
t .- — :.-.    .     <•  ..       --  ^■>-       ,1,'passen»  Ic*^  '       ''res 

I  :_       ^r*»  travaux  pf  vlé- 

rieurs  d'intérft  international  (5)  n.  Dans  le  détail  apparaîtra  la 
«  nécessité  de  mettre  des  limites  el  dés  conditions  à  la  produc- 
tion 1.  <!.         '      •  '  '      V  ,  ;.  '  •        .  ■  '         „i|. 

^'^-     '•- :: 1-      .::;.:..;...;...-  ...     ; ,1  de 

ion.  <f  Nul  ne  pourra  produire  plus  que  sa  part  relative 
(  haquc  jour,  chaque  mois  ou  chaque  annw.  »  Au  contraire,  s'il 

10  AméiÊtaticmê  matériêlUa,  p.  uç. 

(a)  ibié..  p.  i83 

<1«  tmiériU  dm  eanmfrtt.  I.  •.  p.  tj;  Iq^. 

(4)  Itid..  p.  3tt.  M|q. 

\.^)IM..  Ui.  p.aM-sOi. 
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M  présente  plus  de  bras  que  de  besogne  dans  l'alelior  national, 
alors  le  premier  devoir  et  le  premier  soin  de  l'association  «  se- 
ront de  cr^r  du  trnvnil  pour  reux  qui  on  demanderaient  un  sup- 
plément )).  L'administration  ••conouiique  mettra  oonKtammenl 
l'harmonie  entre  la  production  et  les  producteurs  (i).  Elle  fera 
plus  :  elle  créera  pour  la  production  des  organes  nouveaux  d'une 
puissance  sinpulit^re,  les  ann^'cs  permanentes  pHnlurtives.  Deux 
moyens  y  seront  employcs  :  d'abord  l'institution  d'rcolcs  mili- 
taires, où  les  métiers  seront  enseignés  ;  puis  l'emploi  des  parties 
subsistantes  de  l'armée  aux  travaux  publics,  non  seulement  aux 
travaux  de  gros  œuvre,  mais  aux  travaux  d'art  (a). 

Dans  le  travail  social,  l'agriculture  a  une  importance  primor- 
diale. «  C'est  elle  la  source  initiale  par  où  s'alimentent  et  se  ra- 
vivent éternellement  les  autres  canaux  de  la  richesse.  »  Elle  ne 
doit  pas  être  u  subalternisée  »  à  l'industrie,  comme  elle  l'est  au- 
jourd'hui (3).  Elle  sera  remise  à  sa  vraie  place  par  1'  «  association 
agricole  volontaire  «  sur  le  «  mode  des  fruitières,  universalisé  », 
qui  développera  toutes  ses  forces  (^i).  Mais  restaurer  l'agriculture 
au-dessus  mt^me  de  l'industrie,  cela  ne  signifie  point  l'en  isoler  ; 
au  contraire,  ces  deux  branches  de  la  production  devront  être 
liées  étroitement  l'une  ùl'uutre  :  il  faut  réaliser  1'  «  exploitation 
simultanée  »  des  industries  manufacturière  et  agricole,  &  Ta- 
vantage  certain  de  la  production  totale  (5).  Enfin  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  séparer  les  industries  qui  sont  aujourd'hui  publi- 
ques et  commerciales  du  travail  domestique  et  ménager  :  une 
des  meilleures  formes  concevables  du  travail  et  de  la  production 
sera  l'association  des  forces  individuelles  dans  une  exploitation  5 
la  fois  agricole,  manufacturière  et  domestique  (0). 

Cette  organisation  nouvelle  du  travail,  qui  associe  à  In  pnxiuc- 
tion  des  biens  la  manutention  et  la  préparation  domestiques,  im- 
plique la  suppre-ssion  de  la  domesticité,  telle  qu'elle  existe  au* 


{t)'^Tkdorit  MoavtUt.  p.  6«i-6s4. 

(t)  DmmrméÊ».  p.  909-937. 

{l)  ImIérHtdmeommttct,  t.  1.  p.  >39->33. 

(4)  tbid,.  t.  9,  p.  iKaqq.  ;  5«/a/  du  peapit,  s*  4.  f.  m  aqq. 

(S>)  hUéréli  eu  commtrc»,  t.  1  p.  tiS. 

(9)  tbid.,  t.  s,  p.  166.1M. 
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jourd'hui.  La  domesticité  peut  être  abolie  grâce  à  la  transfor- 
mation de<t  Mtrvices  particuliers  en  senices  publics  (i).  Mais 
parmi  ces  services  domestiques,  même  rendus  publics,  il  en  eA 
dont  le  caractère  désagréable  ou  abject  oppose  une  diflficulté  sé- 
rieuse, 2»emble-t-il.  aux  améliorations  projetées  :  cette  objection 
((  de  la  perpétuité  des  offices  abjects,  on  peut  fort  bien  la  repous- 
ser en  annonçant  leur  disparition  successive,  soit  grâce  à  la  suc- 
cessive invention  de  macbinet  qjiéciales  qui  suppléeront  dans  ces 
offices  à  rintervention  des  domflstiqiies  ou  de  l'industrie  person- 
nelle, soit  parce  que  chacun,  même  les  plus  opulents,  ne  trouve- 
ront plus  de  valets  asseï  plats  pour  leur  rendre  les  plus  répu- 
gnants services,  et  que  le  ton  général,  les  moeurs  feront  un  point 
de  honte  pour  tous,  maîtres  et  serviteurs,  d'avoir  seulement  la 
pensée  de  ravaler  jusque-là  leurs  semblables,  (a)  »  Quant  à  sa- 
voir à  qui,  en  attendant  leur  disparition, reviendront  les  (onctions 
di^agréables,  la  question  est  douteuse  :  on  peut  admettre  que  la 
'^'•'"•••ion  de  ces  fonctions  dépendra  du  choix  personnel  ou  du 
■  nt  des  individus  (3). 

L'organisation  du  travail  ne  s'étendra  pas  seulement  &  la  pro- 
duction matérielle  :  elle  s'étendra  à  toutes  les  catégories  de  pro- 
•  '  ~  et  de  services,  à  la  science,  aux  arts,  à  l'éducation,  à 

1 làtration,  à  la  législation  comme  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
dustrie (fi).  On  peut  dire  que  u  l'artiste,  le  savant  et  l'industriel 
sont  les  trois  éléments  ou  conditions  de  toute  œuvre  sociale  com- 
plète ))  :  leur  triple  activité  sera  soumise,  comme  toute  activité, 
aux  règles  nouvelles  de  r<'>conomie  (5). 

Jusqu'à  présent,  ces  règles  apparaissent  d'une  application 

toute  locale  ;  mais  elles  se  prêtent  à  l'application  la  plus  étendue. 

à  une  application  universelle.  Déjà,  entre  les  provinces  d'un 

T'  '  'vs,  qui  le  plus  souvent  se  jalousent,  il  doit  s'établir  une 

du  tr.iv.iil  et  de  la  production,  favorable  nu»  ini.'rêts 


0)  MjpaMJfM  é*  Ditu.  p.  a^s. 

(•)  Àmàlioftioiu  matérittUa,  p.  ilS,  aot«. 

<3|  1%éori0  momtMlU,  p.  7«i. 

(4)  Dm  pHaetft  fomitmtmlml  et  ror^miattim  4m  trmvmil. 

(&|  thid. 
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particuliers  commp  aux  inl^rAls  g<(n<(raux  (t).  Mais,  allnnl  plus 
loin,  colto  solidarilé  doit  devenir  inlernationale.  n  Si  les  nations 
instituaient  un  congrès  commun,  elles  pourraient  s'entendre 
|k)ui   *  *        "' ,  par  al"  la  production 

■•»  I  '  1 ..iic,  «•"  '  ..  nnées,  de  cer* 

^  in(lu!;tries  <  nie,  leur  position  géo- 

graphique et  climalérique,  leurs  Hchesies  premières  naturel- 
les, etc.,  et  pour  mettre  un  jour  par  ce  moyen  un  rcrtain  ordre, 
tir~      "'linc  prAiîion,  une  certni*-  t>  -^  '-Ttion,  un-  —'Mrte 

jt  !fis  la  production  et  la  < n  des  ri-  «lu 

globe  entier.  (!i)  »  En  effet,  il  y  a  une  r<^partition  naturelle  des 
productions  entre  tous  les  pays  du  monde,  une  division  des  fonc- 
li  *io  les  zones,  une  vnri('t<?  de  vocations  <•*  '      '     races,  f|ue 

1',  -    :.  ..iic  doii    iiiiliser  au  mieux  de  la   pi  m    nnivcr- 

.•^elle(3). 

Une  telle  organisation  comporte  une  transformation  complète 
du  mode  de  IV'cliange.  Il  ne  faut  pas  supprimer  le  commerce,  il 
faut  même  le  conserver  comme  un  roUage  essentiel  de  V^cjo- 
itomie  (.1)  ;  mais  il  faut  le  socialiser.  «  S'il  y  a  vente,  l'échange 
aura  lieu  par  l'intermédiaire  de  la  société  elle-même.  (5)  »  En 
effet,  «  il  ne  doit  poiht  ëikistèr  d'échanges  d'individus  à  indivi- 
du». Chaque  fonctionnaire  doit  produire  des  utilités  pour  la 
communauté.  El  la  communauté  doit  les  vendre,  non  pas  abso- 
lument et  toùjOUi's  aU  prit  de  revient,  mais  accidentellement  en 
raison  combinée  îles  ressotirceS  et  des  besoins,  de  l'ottre  et  de  la 
deniîMwîe.  Si  toutes  les  utilités  socinles  étaient  prwhnies  jvnir  le 
'  ■••'<'>fe  d'un  seul  ordonnateur,  la  rnixon  nationale,  les  prix  de 
lit  de  toUs  les  produits  pourraient  être  connus  et  parfaite- 
ment comparés,  ainsi  que  la  somme  totale  des  produits  divers 
et  celle  des  bi  lUx  correspondants.  »  Cette  socialisa- 

tion réformei   '  Et  d'abord  elle  en  éliminerait  le  pm- 


(t)  Àmilioralifffit  mttf^iHIet,  p.  i57>i58. 
(t)  DêU  I 

(»)tmléràlf  .  p.  »Sq  «qq. 

H)  Améli"  ierulLe»,  p.  (9,  BOU. 

\h)  D$  tin  >it. 
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fit  individuel  en  transformant  la  notion  de  valeur.  La  valeur 
vénale  des  utilités,  en  effet,  doit  6trc  d»'terminée,  iiotl  par  le  dé- 
sir ou  le  besoin  des  parties,  mais  par  le  travail  mis  dani  ehacune 
rf'ei/e«.  Mais,  en  admettant  " 

rérhaiii' :..i:  .'.  i..-   .-.' ,  ,,,,   i.,  ,,,    i,  ,,,,i 

donc  (<  •  Ile  de  1  inme  «  une 

administration  publique  désintéressée,  au  profit  de  l'association 
p-nérale  ».  Dans  cette  administration,  les  prix  de  vt 
dvl       ■    '  '         ■     '    -     '  t;'  ihinésavr    '  .nos 

et  I'  1!     1!  et  de  la  I  ;  ». 

L'application  d'un  te)  système  suppose  d'abord  Un  cetHain 
nombre  d'organes  bien  constitués  et  bien  combinés.  En  premier 
litMi,  rllf  "suppose  ,.î  '  ^  liiction,  '^ 

gasins  s»»»  i.iux  :  dai.     .  ;....^ ..   ,  ,.iira  un  t.....j.;.... 

d'i'i  liante  avec  ses  annexes  (3).  L'installation  et  lu  pratique  des 
docks,  des  entrepots,  des  warrants,  ^ui  ont  fait  leurs  prcuVeâ 
en  ^  re  et  en  France,  seront  gén'    '  (/|).  Fn  second 

'••  •*•"'  ■^"  fer,  nerf ■■  ■ .  -  «le  l'tVhange.dc- 

publicti  t  »l,  pour  se  soumct- 

Ir©  aux  rbfsk»  nouvelles  de  l'administration  socialisée  cl  de  l'éco- 

■>).  ÎjCs  expériences  déjà  faites  aujourd'hui  (0) 

'      !n<?  avanlniîcs  qtie  l'exécution  et  Tad- 

'  _  fer  par  l'Etat  pourront  assurer,  sous 

le  rapport  de  l'habileté,  de  l'économie,  de  l'ordre,  À  rintérc^l 

fi  et  aux  intérêts  particuliers  (7).  Enfin  ces  ofgëHes  fortc- 

":iie  de  lil 

!.•  \i   in  »! 


(3 


f.  I.  I.  I».    iiC-HÙ. 


"  ;  —  p.  34*  «qq.  : 

irrr  la  vie  «l'aa  frat...  ....„.«^.«  «„. 

l'avant  à  an  Uns  turaMBl. 

-.  t     t.   u     iiS-isu. 
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Aussi  l'avenir  commercial  du  monde  est-il  un  avenir  de 
progrès  infinis  (i  ).  Des  ^Thangc»  continuels  auront  lieu  entre  les 
difft'rcnlc»  parties  du  monde,  reliées  par  un  syslcme  extrême- 
ment di'\elopp('  de  communications,  u  Chaque  peuple  se  trou» 
vera  un  jour  le  fournisseur  gén(^*ral  des  autres  pour  les  produits 
iui  generix  de  son  climat,  de  son  sol  et  de  son  industrie.  ))  D'nu- 
tre  part,  sur  chaque  marché  local  afllucronl  les  produits  du 
monde  entier  (a). 

Mais,  pour  qu'un  mouvement  aussi  intense  soit  compatible 
avec  l'ordre  économique,  avec  la  régularité  des  fonctions  de  l'é- 
conomie, toute  une  organisation  est  à  prévoir.  D'abord,  l'insti- 
tution d'une  statistique  commerciale  est  nécessaire  :  il  y  faudra 
((  tenir  à  jour  un  inventaire  des  besoins,  des  ressources,  des  pro- 
duits de  chaque  contrée  (3)  ».  Mais  cette  statistique  générale  ne 
saurait  suilire  :  le  fonctionnement  de  l'échange  doit  être  assuré 
dans  toutes  les  voies  de  la  distribution  des  biens,  selon  les  res- 
sources de  la  production  et  les  besoins  de  la  consommation. 
((  Pour  voir  clair  dans  cette  grande  œuvre  de  la  pondénition  des 
offres  et  des  demandes  parmi  les  centres  de  l'institution  natio- 
nale, il  faudrait  procéder  de  la  manière  suivante  :  diviser  et  sub- 
diviser toutes  les  industries  en  genres,  en  espVes,  en  variétés,  en 
nuances  et  en  sous-nuances,  affecter  dans  chaque  commune  un 
comptoir  administratif  et  commanditaire  pour  chaque  spécialité 
ainsi  délimitée  ;  relier  pour  une  même  spécialité  tous  les  comp- 
toirs communaux  à  un  comptoir  canlanul.  tous  les  comptoirs 
cantonaux  à  un  comptoir  d'arrondissement .  tous  les  comp- 
toirs d'arrondissement  à  un  comptoir  départemental,  cl  ainsi 
de  suite  ;  —  et  faire  que  tous  les  comptoirs  cantonaux  et  toutes 
les  spécialités  communales  se  trouvent  centralisés  dans  un  même 
établissement,  et  soient  en  relation  et  correspondance  intimes  ; 
et  ainsi  de  suite  pour  les  comptoirs  arrondissementaux  et  dépar- 
tementaux, etc.,  de  toutes  les  spécialités  d'arrondissement,  de 
département,  etc.  »  Pour  l'approvisionnement,  les  gérants  de 

(i)  /bid..  t.  t,  p.  tS8  sqq. 
■>     '  id.,  p.  »i4***6. 
'd.  p.  wH. 
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•  «>  comptoirs  se  régleraient  sur  les  états  de  la  production 
générale,  sur  les  renseignements  de  ta  statistique  dressée  avec 
soin  (i).  D'autre  part,  ils  seraient  des  agents  d'information  lo> 
f  aie,  nécessaires  è  l'établissement  de  la  statistique  générale.  <(  La 
gérance  et  le  conseil  d'administration  d'une  circonscription 
industrielle  dresseront  annuellement  Vinvenlaire  et  le  contin- 
gent de  son  rayon,  c'est-à-dire  l'état  de  ce  qu'elle  produit  et  peut 
produire,  de  ce  qu'elle  consomme  et  peut  consommer,  et  de 
ce  qui  est  dans  ses  magasins,  et  l'enverront  à  l'adminis- 
tration de  la  circonscription  supérieure.  C'est  sur  la  moyenne  des 
inventaires  des  5  ou  lo  dcniièrcs  annt*es,  et  sur  les  vœux  mani- 
festés par  chaque  individu  dans  chaque  circonscription  que  se 
baseront  les  représentants  cl  le  pouvoir  exécutif  pour  réaliser 
plus  ou  moins  approximativement  l'équilibre  entre  la  produc- 
tion et  la  consommation.  (3)  n  .\insi  s'accomplira  la  réglemen- 
tât: -:       ialc  de  l'échange. 

•  •  syslénic,  ipii  poursuit  l'exacte  satisfaction  des  besoins 

de  la  consommation,  la  monnaie  n'a  plus  de  valeur  propre  :  elle 
ti'ejit  plus  qu'un  signe  (3).  La  vente  n'est  plus  une  opération 
avant  le  pnifit  [)«>ur  but  :  c'est  la  répartition  aux  individus  des 
utilités  dont  ils  éprouvent  le  besoin,  par  voie  d'  «  abonnement  » 
annuel  ou  mensuel  (V).  En  effet,  <(  Vnbonnement  mutuel  des  pro- 
ducteurs de  tout  genre  et  le  mode  collectif  sont  des  conditions 
premières  et  essentielles  de  toute  organisation  du  travail  (5)  ». 
Dès  lors,  on  peut  se  représenter  tout  le  syst«>me  de  la  production 
et  de  la  distribution  dans  son  organisation  très  simplifiée,  dans 
son  fonctionnement  régulier  et  précis  :  rc>conomie  est  débar- 
rassée de  tous  les  rouages  inutiles  et  gênants.  ((  L'institution 

na* '  ■         rrait  se  passer  de  distribuer  à  chaque  producteur 

c<"  >*'  l'argent  numéraire  ou  des  billets  de  crédit  :  il  lui 

sufTirait  de  donner,  en  retour  des  valeurs  matérîdles,  des  car' 
tes  avec  lesquelles  chacun   pourrait  se   pourvoir,   dans   tout 

ftt  /Strf..  p.  4vs. 

'^hdorit  momoHU,  p.  740. 

''..  p.  746. 

r  li.td..  p.    ■jîy. 
(&)  InUréti  dm  mmumrr*,  l.    i,  p.  ^. 
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lef  centret,  éi  '  ins  ou  ulclicrs  do  l'ab^ociation 

g.'î  '     '      .'     ■  ;e,  en  UV '•' '     •:    '  us 

Ici'-    ^    --.:        .    I    '.-    1  -urail  jiKm  ^    'ix 

tint  pic  ej  pression  »  en  ce  qui  cunccrno  la  production  et  la  circu- 
lation, et  en  vue  do  la  consonuiution  (i  ). 

CoUc  II       '  ri  de  TiHliange  ■   '  i  une  li.^ 

lion  du  ci\.....  1...  ..,dit  révMe  aujoui  oie  son  i- -,     ■  ■ 

lion  duns  les  banques,  i^ujrtlcs  ù  l'iiK  et  à  rinsécuritû. 

M^is  si,  dans  l'avenir,  toute  promesse  devient  la  représen- 
lotion  d'une  valeur  réelle,  constauuncnt  :  par  le  drput 

social,  toute  promesse  peut  avoir  cours    ■  '  '   '■  >  •■•tt  uni- 

versel cl  gratuit  (a).  Ainsi,  «  une  oij.  ,      '«  du 

tré4it,  qui  permeltrait  à  tout  travailleur  de  déployer  fructueuso- 
ment  toute  son  activité  pour  lui  et  pour  la  société,  de  (aire  usage 
do  SCS  fucultôs  spéciales,  de  nicllre  en  >altuir,  d'«  '  '  n  1- 
quc  sorte  sa  probité,  ouvrirait  donc  réellement  i  -  :_  i .  .-  :  lé 
positive  à  l'immense  majorité  des  ouvriers  ;  car,  parmi  la  multi- 
tude, la  minorité  seule  se  montre  encore  douteuse  dans  sa  con- 
duite et  dans  ses  moyens  (3)  )).  En  faisant  à  tous  les  Ir  "  s 
le  ((  prêt  gratuit  n  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'ace» ■...^...  Hu- 
ment du  travail,  l'association  penncttrait  à  toutes  les  activités 
virtuelles  de  se  réaliser  pour  le  bien  général,  pour  la  satisiaction 
de  tous  (4) . 

2*  La  répartition.  —  Produin;  u  i-al  pas  l'uuiqui-  ubjt-l  ilr  1  i - 
conomie  ;  m^me  la  production  n  a  de  valeur  qu'en  vue  de  l'ac- 
quisition et  de  la  jouissance  des  biens.  Car  «  il  est  temps  de  se 
persuader  que  la  richesse  pour  tous  est  la  base  première  du 
bcmheur  industriel  (5)  ».  Les  masses  populaires  ont  couipiis  la 
lil)erté  de  penser  et  de  croire  :  elles  veulent  niainton  "»»  «  ^^ 
liberté  do  s'enrichir  (6)  ».  On  peut  désirer  et  on  peu 
que  les  améliorations  matérielles  profilent  à  toutes  les  clas- 


(S)  Amélie' 


rllft. 

r 

'Il 

^. 

'•, 

p. 

««9 

•qq 
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êu,  et  particulièrement  aux  classes  inférieures,  en  abolitsant  la 
I  I).  A  cette  fin,  c|u  uwu\^  '  '     '  '  rti- 

[ .  .il  être  transformée.  «  Sa:.-      ..    .  ...  -  ,,  lic- 

fmi  àc  prcxluction  eai  à  conseiller  fortement,  dans  l'intérùt  même 
du  gmnd  nombre,  comme  pouvant  indirectement  et  passagè- 
rement ser\ir  à  l'ain  "  ii  de  son  sort  :  mais  u'v 
que,  si  la  force  p»-"  ••  -eule,  san-  !••  <  "ntrep  .  ..  ...... 

saire  d'une   boi.  ...    un   ^i'_  _  at   de   produc- 

tion appellera  tôt  ou  tard  un  supplément  de  {K>puIation,  qui 
-es  ouvrières  à  la  même  médiocrité  ou  à  la  même 

— '        Il  faut  donc  que  la  pn  '     '•   -1  ne 

î  ^  lérée  :  il  faut  instituer  un    ^         ré- 

pai!  .   Dans  la  répartition,   la  fraternité  doit  interve- 

nir I  «i  )  i  ciie  doit  y  appeler  la  science  et  la  justice  (Â). 

1  ........         .  ,'^.    jr„  pffg,     |.,  f„r,„„|e 

M  Cii  :    ,     1  crée  »  est  fausse  ;  cha- 

cun ne  i  nt  en  propre  que  son  activité.  Des  lors, 

il  n'4  droit  aux  produits  de  son  travail  que  «  lorsque  les  e^igen- 
•       '    '        '   '     itt'  et  de  la  fraternité  sont  sali  '  >  ;  car  il  ne 

t —  t ^^cr  pour  lui  seul,  il  doit  li. v.    avant  tout 

ptiur   la   société.    La   répartition   aux   individu.**   des   produits 

du  travail  ne  peut  donc  avoir  lieu  qu'après  le  prélèvement  de 

tout  «•«;  qui  rst  ii<  •  pour  sulnenir  aux  charjrt's  stM  iules  (5). 

DiiH!»  reito  œu.i.;  lit  l.i  rép— •■••  Ti.  qui  aura  pour  but  de  réa- 

livtT  U  justice,  |7  n'y  a  pas  •  n  pour  s'arrèUr,  jusqu'à  ce 

que  le  travail  ait  obtenu  tout  le  bénéfice  des  produits  que  lui 

'(  1^  dernier  terme  sera  donc  :  ioui  au  travail,  rien 

(i)  n  II  faut  csp'  '•   î  social  dans  lequel  |ou« 

'  iir»  vendront  eu\    us  les  produits  de  leur 

tra\  et,  ei^  attendant,  il  faut  supprimer  toute  dlme  du 


O  p.  34.       '^   ^^' 

•4»  •  i'f«omo0Ù0  poUligae 

<S)  Tàmtréê  mtmmU*,  p.i^  Ut. 

(S)  ibid..  p.  5i44iS. 

17)  Amtéltoetiiu  matéri^ltta.  p.  4o. 
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capital  sur  les  salaires,  u  Le  capital  restera,  néanmoins,  jusqu'à 
c©  que  riche»  cl  pauvres  M'élèvent  aste:  haut  />our  consentir 
à  vivre  de  leur  travail,  de  leur  fonction,  et  rien  de  plut.  Mais 
peul-ôlrc  \icudra-t-il  un  Icmp»  où,  par  le  progrès  de  l'opinion  cl 
des  mœurs,  le  capital  ne  recevra  plus  d'intérêt  qu'autant  que 
l'exploitatioti  à  laquelle  il  aura  servi  aura  obtenu  un  bénéfice 
qui  laisse  un  excédent  aprcs  la  levée  des  frais  et  du  taux  fixe  de 
salaires  généreux.  Le  capital  serait  alors  hypothéqué  sur  les 
iiuincubles  de  l'établissement,  (i)  »  Il  faut  se  rappeler  ici  que 
toute  propriété  immobilière  doit  t^tre  finalement  socialisée  : 
l'hypothèque  dont  il  est  question  aura  donc  fmalemenl  aussi  une 
valeur  purement  stxiale,  et  enfin  le  capital  lui-même.  II 
ne  reste  plus  de  place  que  pour  la  rétribution  du  travail  (a). 

Ainsi  que  l'a  montré  la  théorie  de  l'échange,  dans  l'économie 
future,  ((  la  valeur  de  chaque  objet  sera  déterminée  par  la  quan- 
tité de  travail  ou  d'activité  humaine  mise  à  la  production  de 
iliaque  utilité  (3)  ».  Dune  nianièrc  plus  pré(  Ise,  on  peut  ad- 
mettre la  ((  détermination  du  prix  vénal  des  utilités  abondantes 
par  le  prix  de  revient,  déterminé  lui-même  par  le  nombre  de 
jouriu'*e8  do  travail  consacrées  à  leur  confe«iion  »,et  la  «  détermi- 
nation du  prix  des  objets  rares  par  le  rapport  et  les  variations  des 
ressources  n'-elles  et  des  besoins  ou  de  la  demando  (ti)  ».  Pour 
la  rétribution  du  travail, cette  seconde  catégorie  peut  être  laissée 
de  côté.  Restent  les  produits  d'utilité.  Leur  valeur  vénale  ne  se 
détermine  que  par  le  travail  :  donc  la  valeur  de  deux  produits 
ayant  coûté  une  même  quantité  de  travail  est  égale  ;  donc  les 
travailleurs,  à  somme  égale  de  travail,  ont  droit  à  une  égale  ré- 
tribution. Il  faut  donc, pour  rendre  les  conditions  égales,  équili- 
brer les  fonctions  de  manière  à  rendre  égaux  les  travaux  qui  leur 
incombent  ;  car  toutes  les  fonctions  se  valent,  en  soi.  Devant  U 
difficulté  d'apprécier  au  juste  le  travail  accompli,  l'égalité  de  ré- 


il)  Du  primeipe  Jondaimntai  de  rorffaniêation  </■  travail  :  InlérH*  dm 
i.  1.  p.  3i. 

(s)  Dan»  \f%  IntérHê  dm  eomumtre*^  t.  »,  p.  t5&-t58.  Pec4]ncur  «dnat  Im  primd- 
P^"*  '  de  la  rétribatioo  du  capital,  do  travail  et  da  laleal  :  aaii  il  «at 

allé  |>  '  n^saitr 

{y)  lit . 

(4)  //«'/'•.  .    p.  agi»  iqq.  ;  —  cf.  néori*  momvtIU.  p.  ;3S  aqq. 
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Iribution  prvseiilc  encore  \ei  moindres  chances  d'erreur,  et, 
pour  cette  raison,  doit  être  résolument  adoptée  (l).  <(  Le  droit 
\out...  que  chacun  ^>i'  '  'ué  en  raison  de  ses  œuvres  (:i)  »  ; 
Miais  il  y  aura  une  •  ^  i<>o  des  œuvres  et  des  (onctions, 

une  ((  égalité  absolue  de  tous  les  services  et  de  tous  les  serviteurs 
en  considération,  en  travail  et  en  rétribution  (3)  ». 

Kii  COI  '  e,   u   voici,   suivant  nous,   la   formule   j»up<'- 

riniiT  :   !« .<..i4>n  égale  ou  équivalente  (li  l'aide  d'un  signe 

inoiH-tairc  uniforme)  à  toutes  le^  fonctions  rendues  légalefnfiii 
('-«|ui  va  lentes  par  les  pouvoirs  ordonnateurs,  représentatifs  (4)  ». 
Dans  ce  système,  un  minimum  de  rétribution  sera  fixé,  de 
mente  tpi'un  maximum  de  temps,  tel  qu'il  reste  à  chaque  indi- 
vidu les  loisirs  et  les  moyens  nécessaires  pour  accomplir 
son  développement  intclle<'tuel  et  moral  (5).  Selon  ces  règles, 
sur  le  bénéfice  net  de  la  communauté,  un  dividende  annuel  sera 
réparti  ù  tous  les  travailleurs,  au  prorata  de  leur  travail  de 
l'anm^e  ;  ils  auront  droit  aussi  ù  une  retraite  proportionnelle  à 
leurs  services  (fi).  I^eur  épargne  individuelle  sera  administrée  par 
l'asMH^iation.  sans  production  d'intérêt  (7  ). 

3*  Lti  jouissance.  —  Dans  une  é<-onomie  de  production  in- 
len"^  et  de  juste  répartition,  la  satisfaction  des  bovoins  et  des 
goûts,  la  jouissance,  reste  le  but  des  activités  individuelles.  Mais 
d'alnird  l'amélioration  de  la  production  et  de  la  répartition  n'au- 
ra-t-elie  pas  pour  conséquence  une  augmentation  de  la  popula- 
lion  telle  (|uc  la  consommation  <i()ivc  en  souffrir  ?  Gela  n'est  pas 
ît  <  raindrc.  I^  prétendue  loi  de  Malthus,  d'après  laquelle  a  lieu 
une  progression  de  la  poptdation  proportionnelle  h  la  progrès- 
f>ion  de  la  production,  est  fausse  en  tant  que  «  loi  générale  de 
l'ordre  fatal  ».  Kn  réalité.  «  il  n'y  a  point,  par  la  nature  des  cho- 
se«-    un  rapptirt  néi-essairr    invariable  ou  proporlionoel,  entre 


(i)/M.,  p.  58g  tqq. 

(•)  Dm  pétiimkU  problèmt  et  Cteom»-  a*. 

(9)  nWbrw  momotIU.  p.  i3»  ;  Reput  ntm^  p.  a^t. 

(i)  rUorn  mamvtU*.  p.  637. 

1^)  itti^.,  p.  -;«gt^^. 

(é)  /léfmMifmê  et  Di*m,  |< 

'^)  TkhHê  mimwllr,  j. 
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l'augiTienlalioii  de  la  riolietae  ou  de  la  quanlilc^  de»  moyena  do 
siibsistaiire  el  les  varialioiu  de  la  p(i{}ulati«>n  inisrrable.  Les  rlas- 
f»c^  •ut  (ioveiiir  plu»  nii  moiti!*  morales,  pi  ■ 

les, i....^  .,  iii-hpeiuiainmeul  du  degré  lie  iirlu»«se    i 

la  nation,  de  même  que  l'on  voit  une  (aniille  riche  devenir 
plus  riche,  sans  pour  cela  devenir  plus  nombreuse.  »  On  observe 
même  une  diminulion  de  la  nalalité  pn^porlionnelle  au  (\>  ' 
d'aisaitre  (i).  Il  est  Uuitefois  vraisc-inblable  que  lo  dével<>j»jK 
ment  iVonoinique  priiduiîH*  «erlaiii»  arrroiswmenls  locaux  de 
|Kipulation  :  mais  ils  pourront  Hrc  répartis  de  manière  à  main- 
tenir IV'quilibre  économique.  En  particulier,  ils  pourront  être 
reportés  sur  les  campagnes  pour  fournir  à  la  pHuluclion  ' 

I  augmentation  de  main-d  œuvre  dont  elle  aura  besoin.  '       , 
prévoir  l'agrandissement  ds  villages,  reliés  entre  eux  par  un  sva- 
tème  per(e<*tionné  de  voies  de  communication,  et  notamment  de 
clieminst  de  fer  (a). 

L'ordre,  l'iîconomie,  la  prévoyance  peuvent  s'établir,  s'orga- 
niser dans  la  consommation  aussi  bien  que  dans  la  produ<-tton 
et  la  répartition  (3).  Quant  au  mode  de  la  consommation,  il 
changera  généralement.  La  concentration  du  travail  et  de  la  po- 
pulation entraînera  comme  conséquence  la  conwmmialion  éco- 
nomi(]ue  en  conuiiun,  sans  «ju'il  soit  d'ailleurs  apfKirlé  aucune 
restriction  à  la  privante  de  la  famille.  En  effet,  ce  qui  exactement 
deviendra  commun  et  collectif,  c'est  la  pré*paration  de  la  con- 
sommation, dans  laquelle  pourront  Aire  opérées  grâce  à  ce  ré- 
gime toutes  les  simplifications  éionomique*!  :  la  consommation 
elle-même  demeurera  purement  individuelle  et  absolnmenl  li- 
bre (4),  comme  toute  forme  de  la  jouissance  (5). 

Ces  conditions  nouvelles  de  la  consommation  et.  eti  général, 
fie  toute  la  vie  é4*onomi(|ue  imposeront  des  n  dispositions  an  lii- 
tectoniques  »  spéciales  (6),  qui  devront  être  a  c(»nqiatii)les  avec 

(t)  Anf  'natéritlle»,  p.  t>«)-i3i. 

<9)  fntr  intfret.l.  i.  p.  i47-i6«. 

(^'  ''le  problème  de  féaummie  pofiliqme. 

(il  il  commerrt,  I.  i,  p.   iK3-iR4. 

(b|   ihrortr  nouufltr,  p.  74*  «qq. 

(6)  Inlértt»  du  commtrtt,  t.   i.  p.  ifti  cqq. 
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le  m««muni  de  population  et  de  richetu,  de  Uberié  et  ée 
moralité  ».  Il  «e  fera,  en  coiis^uence,  une  répartition  de 
la    ]  «n    à    raison    de    3    à    ^.ooo    i-   "  -  '  i-^    dans    de 

r'  '' la  l>eaut^  dt- es  el  par  la 

,  iiiiront  entre  eux  (l).  L'habita- 

lion  eotlecliw  pcuirra  prendre  la  forme  de  phalanstère»  (i),  on 
in?'nic  de  nn^nastères,  oiu-<>re  supt-rieurs  au  point  de  \«iie  ^-ono- 

■*     V  '   '.clnre  communale  »  s'appliquera  %  l'as- 

illant  selon  le  sysiMne  de  l'or^aniBation 

non*elle(4).  El  néanmoins  le  principe  individualiste  ron»or>era 

sa  place  dans  les  groupements  humains  :  des  collages,  des  villas 

)(  «  graviter  autour  des  plus  grands  foyers  d'habita- 


8.  —  Les  moyens  préparatoires. 

Un   élal   NH-ial    tel   que  celui   qui    vient   d'èlrc   décrit,    un 
étal  '    nÎ   différent   de   celui   qui   cxislc   arhiellenient,    el, 

en    j  lier,    n'admettant    ni    l'appropriation    individuelle 

des  instruments  de  travail  ni  l'inlén'^  du  capital,  exige 
un  linul  degré  de  moralité  :  il  ne  pourra  être  que  l'œu- 
vre '  i>s  el  de  IVtlucation  ;  rien  n'est  encore  prêt  pour 
le  I'  1-.'!  propriélé  cl  l'IniriKlilé,  cnlre  ■•••■—  tnslitulions, 
existeront  tant  que  «  la  perfeclion  morale  {'\.  if  »  ne  st^ra 
paH  nci|uisc  par  llunnanilé  (6).  Dès  lors,  on  ne  peut  admettre 

r  la  tranfifonnation  profonde  de 

I  lieu  Irrs  diversement, 

,  1^  el  des  régions  (7).  Les 

moyens  les  plun  différents  pourront  être  employés  :  colonies  agri- 
coles, fermes  modèle»,  institutions  d'Etat,  par  CMeoMile,  fK>«r- 

':'  '^  ./  .  r.    i7« 

<(  ;  Tkioriê  momtmUg,  f.  ^^o  «qq. 


/•i  /^'i .  l.  »,  p.  18  ïj. 

(7)  f'^^.t  ».  ».  p.  »*7»qq- 
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roni  tHjntounr  (  i  ),  ou  cni*ore  \v> .  jii.N>t'«  (ii-puigiiv,  la  pHrlû  ipu- 
tioii  aux  bént'fii'VM,  l'iiiMlruclion  profcbsioiinelK^  (m). 

Parmi  Ich  orgdiio  U's  phih  i't1ii-ii(-ef«  que  |Krul  iri'er  ritiitialive 
individuelle  upparuil  en  première  ligne  l'ait.Mx-iiilion  de  priMlur- 
lion  (3).  («elle  HSMM-iatiun  pourrait  prendre  la  furnie  d'une  asHo- 
ciation  uuvhèrc,  «\oi*  capital  snut*  pnMluclion  d'intércM,  et  gain 
proportionnel  au  travail,  les  apports  u'raluils  dc'>»  ro-aKWK*ii'»« 
(onslituHnt  un  fon<ls  MM-ial  inulirnuliit*  auquel  |>ourrait  m  ajou- 
ter annuellement  une  part  du  produit  (f%).  De  même.  «  dans 
les  nations  dite»  lib«'*raleK  »,  let>  petits»  rhefs  d'entreprise  devraient 
s'asMxier  [xjur  produire  en  grand  :  de  leur  assiM-iation  résulte- 
rait tout  le  bien  qui  peut  n'sulterde  I  at  tivilû  cl  de  1  union,  et  une 
concurrence  régulière  cl  féconde  pourrait  s'établir  entre  le»  asso- 
ciations ainsi  constituées  (5).  Dans  ce  système,  il  y  aurait  un  n;- 
»idu  de  salariés  :  quel  serait  leur  régime  ?  Il  s'organiserait  dans 
le  sens  indiqué  par  des  faits  aujourd'hui  certains  :  l'émancipa- 
ijon  croissante  des  masses,  el  leur  conscience  croissante  de  leurs 
droits  et  de  leur  solidarité.  Ces  faits  prouvent  la  nécessité  d'une 
modification  profonde  dans  les  rap{)orts  de  maître  à  ouvrier  ;  ils 
montrent  aussi  de  quelle  façon  la  uuxlilicalion  pourrait  se 
faire  (6). 

Le  principe  d'association  peut  trouver  un  grand  nombre  d'au- 
tres applications  partielles,  différeunnent,  mais  ré>ellement  uti- 
les. Ainsi  il  permettra  de  «  rombiner  de  nouveaux  moyens  éco- 
nomiques de  préparation  ou  de  ronsommation  connnune  (7)  ». 
On  pourra  aussi  propager  les  fruitières,  les  so<'iétés  par  actions 
de  minime  valeur  (8).  On  pourra  enfin  prix-étler  à  l'organisation 
«  corporative  »  des  sp<Vialités,   toutes  reliées  entre  elles  (9). 

it)  Ibid.,  p.  bna. 

<9)  Amétiormihiu  mmUriellet.  p.  .'>5. 
(S)  Tkéori*  mmotUt,  p.  76«-7<^. 
HÎ/mÉéritê  dm  eùmnurct,  t.  9.  p.  tôtt-iOi. 

(5)  IM..  ».  I.  p.  *^  »qq.  ;  —  cf.  p.  «74  :  •  Il  ■eoiblc  qu'il  n'y  •  p«sdr  niilifii  : 
oa  oouf  auront  rak«oriation  ilrn  rU««r«  muyrnnn.  »\tc  nnt  tm'xXAt  proportion 
Ar  •alarié*.  on  unr  frs^  'utrirllrrt  rominrr<*iale  plat  ou  aoiaii  «baor^ 
baole.  a%ec  »on  rort^icr  -  prolétariat  rn  Krand.  • 

(6)  Ihtd..  I.  9,  p.  i<»3»4)«|. 

[fS  AmMior^ionB  tnnUritlUi.  p.  3fit. 

(8)  fbiJ.p.  36o3Ai. 

(9)  Imlér^lM  du  mnutifiTt,  t.  t.  p.  tS4  aqq. 


LA   DOCmUIE   DR   PCCQiei'ft  361 

(jrAce  à  ces  infttilutions,  la  conrurrenre  se  réduira  à  un  ndrabre 
moindre  de  compt'lileiirs  ;  elle  ne  disparaîtra  pas,  mais  .se  limi- 
tera, dans  l'égalité  croiAftante  des  conrurrenU  (l). 

A\e<*  d'autres  in>tltii(iiins  ii|)|)ar<i!t  rinter\enliôn  de  1  Klat. 
Le«  Hcrvircs  de  lHl.il  mjiiI  d'alxird  des  services  d'information  et 
d'enquête  ;  ei  c'est  pourquoi  Pe<-queur  propose  en  iSfi\  : 
«  I*  l'ouverture  d'une  rnquétr  extraordinaire,  permanente,  tou- 
chant l'organisation  du  lra>ail,  au  sein  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ;  i'  la  nomination  d'une  commission  permanente  d'orga- 
nisation du  travail  (q)  ».  L'Fltat  peut  assurer  a  la  formation  et 
la  revision  périfxlitpie  d'une  statistique  de  la  France,  par  com- 
mune et  par  dépariemenl  »,  ave**  une  «  commission  centrale  ou 

hiireau  d'intf '  ifion  pour  tirer  les  inductions  (3)  ».  L'Etal 

|K*ut  uuH!»i  <>i  Itiiil  un  réseau  de  bureaux  d  annonce  et  de 

plarement,  avec  la  publication  des  demandes  de  (r.ivail,  des  prix, 
des  mercuriales  (i).  Il  peut  faire  ainsi  1'  «  organisation  de  la 
piihlirilé  universelle  des  fait»"  économicjues  »  :  il  peut  <  n*er,  pour 

le  travail,  pour  I Wonomie.  un  orir-tne  a  rentllri  Inir  ii  cl  u  pnlili- 

caleur  universel  (5)  w. 

L'Etal  peut  faire  plus  :  il  doit  être,  non  .seulement  l'informa- 
teur, mais  le  tuteur  des  individus,  fîrâce  à  sa  force,  à  ses  ressour- 
ces, il  peut  mettre  chacun  en  mesure  de  «  faire  son  chemin  », 
«■'esl-à-dire  de  produire  et  d'acquérir  (fi).  Des  mesures  spéciales 
pourraient  tendre  efTicacement  à  ce  but  :  ainsi  on  pourrait  h  don- 
ner une  mission  extérieure,  temporaire  aux  jeunes  gens  qui  se 
disli"- •  comme  lauréats,  dans  toutes  les  branches  de  l'ac- 
tif il  >•'  »  :  ces  jeunes  gens  seraient  ainsi  pn*pan*s  ù  leur 
rôle  de  travailleurs  utiles  (-). 

Mais  l'Etat  n'est  pas  .seulement  capable  d'inspirer  et  de  déve- 
lopper les  initiatives  :  il  jïeut  créer  des  institutions.  D'abord,  il 
peut   iDottre   à   la   disp4)«itioii   ilfs   iii(ti\i<liis   Ii>s    ninvfns   il'nnf 

■    '''•*<\'\. 
(•'  u  travail. 

(3'  "i*  mntrrittln,  p.  3&t. 

{k>  i   r.imm^rr^,    l.  t,    p.    iS^  S^. 

«5  S.  p.  »9«4|«l- 

(«  '.  I.  t.  p.  »«. 

(7     ■  WW    f>   SWJ 
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bonne  économie,  en  organitant  «  un  aervioe  d'hygiène  publique 
dans  loutai  les  comroanes  ».  eu  faisant  disparaître  les  ronstrur- 
tions  mnisnincs  ou  mis/Table»,  «  les  }>  '  m»  dont  les  umita 

sont  en  terre  et  le  toit  en  chaunie  »,  en  >..^-  .....il  à  leur  place  I  <•- 
diliration  de  villes  ou  de  villages  nouveaux.  irré|>r(><'bal)les  u  au 
point  de  vue  de  la  beauté,  de  l'économie  et  de  la  Himplirité  de 
l'ordonnance  générale  (i)  ».  L'Etat  peut  fonder  les  entrepdti, 
les  do<*ks  et  les  warrants  nécessaires  aux  progrrs  de  l'iV'ono- 
mie  (a)  ;  il  peut  n  organiser  une  institution  nationale  de  cré<lit 
et  de  commandite  (3)  ».  Cette  cvuvre,  entre  toutes,  serait  utile  : 
il  est  essentiel  d'assurer  le  crédit  national  aux  associations  et  aux 
travailleurs  sans  capital.  De  cette  asstirancc  peut  dépendre  la 
création  d'asst^Mations  ouvri^rcs  des  production,  voire  même  de 
logement  et  de  consommation  en  conimim,  qui  pe«ivent  élre  les 
éléments  de  l'économie  nouvelle  (h). 

Rnfm  l'Etat  a  un  pouvoir  réglementaire  dont  (irjM'ndcnt  d  itn- 
portantes  réformes.  C'est  ainsi  que  l'Elaf  penl  limiter  et  ré- 
duire le  taux  de  l'intérAt,  ou  établir  le  minimum  de  salaire  (5^ 
S'il  est  vrai  que  toutes  les  institutions  qui  tendent  à  maintenir 
l'immobilisation  du  sol  sont  rétrogrades  et  contraires  au  déve- 
loppement é<ononiique,  l'Etal  peut  être  im  agent  '  ' 
progrès  en  accomplissant  la  réforme  du  régime  li.  , 
qui  pèse  d'un  poids  si  lourd  sur  l'agriculture.  Cette  réforme 
rendrait  possible  la  mobilisation  du  sol,  représenté  par  des  ac- 
tions, par  (les  valeurs  en  terre.  Irai             'U'r  cl  né 

ce  pourrait  être  le  moyen  do  l  uu!  — ...  .ilion  gr. ,   

propriété  foncière,  dont  le  morcellement  actionnaire  serait  c«m- 
ciliable  avec  l'exploitation  associée  et  la  culture  en  grand  (fi). 

Pour  abolir  ou  diminuer  l'inésalité  économique,  il  faut  t 
ner  les  successions  collatérales  à  l'El.it  '-'    Il  faut  que  I  t.-..^-. 


(0  tbid.,  p.  Sflï. 

(9)  tntr  '    1,  p.  i3rt.i4S. 

(3|  A'»  ri,  p.  .IBy. 

(Al  /''-^  '                        •«,  i.  I,  p.  488-4Qfl. 

«:•   r  7^7  «qq- 

K  '-«,  I.  ».  p.  S4-5i. 

I,  ■    7<»3  t()q. 
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rachète  tous  les  inlrnM»,  loulcs  les  rentes  :  que,  par  voie  d*  «  in- 
demnité ou  remlM)ursement  par  annuité»  équivalentes  au  plus 
&  l'intérêt  ou  au  revenu  moyen   »,   il  supprime  l'usure  sous 

toutes  se«»  formr-  '  •     ^ :  .il...,. —  ,se  pas  la  spoliation. 

<(  1^  grande  loi  •  :  -  loqs  lei  cas  où  l'u- 

tilité publique  réclame  l'aliénation  ou  l'expropriation,  sera  cer- 
tainement appliquée  avec  la  plus  grande  fidélité  par  le  socialisme 
lorsque  nos  [>  cl  ses  reprénentants  seront  appelés  à  sauver 

la  MX'iété.  )}  *  t)li<  Mtlitii  lri;itiiiuTn  les  mesures  les  plus  ra- 

dicales (3). 

Toutes  ces  réformes  apparaissent,  jusqu'à  présent,  limitées  au 
<*  il  ;  mai<>     "  'Ut  se  g»''  '     '  '"    ulrc 

; i...  ..i Car  \r  ....;cnt  se  1..........   ;..;....    du 

monde.  I^>  pr«>un*B  des  1  cosmopolites  la  préparera.  Ces 

relations  se  dé\etopperont  par  l'intermédiaire  de«  commerçants, 
^  rils.  des  littérateurs,  des  artistes.  Il  existe  déj.'i  une  répu- 

lii.j.M  .Ifs  lettres  :  il  se  fait  une  repu!  '■■■••■  - :  '"inc  du  com- 

nicrie  et  de  l'industrie  (3).  La  Iran-'  ^mique  s'é- 

tendra de  proche  en  proche  à  toutes  les  nations. 


(La  fin  au  prochain  numéro). 


(1)  Satmtdu  ptupU,  a*  6,  p.  17  tqq.,  $7. 

(sj  t^id.,  n*  I.  p.  19. 

(1)  hUérétê  dm  ecmmeret,  l.  9,  p.  4ia  ^t^. 
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L'ACTION  POÎÎTTOrF  VT  SOf'TMF 

Le*  Résolulions  du  Coa|rrèt  n«lion«l  de  Nanry  ri  du  Conrrf«  iolernalioaal  dr 

Slultf«rd. 

Le  Congru*  national  dr  Nancy  et  le  Congre»  inirrnational  de  SlultganI, 
rruni»  \e  premier  «iii  il  au  17  août  rt  le  «crnnd  du  ig  au  9I,  ont  n'glé 
pro«i«4>irenient  l'I  do  iiiani6ro  différcnlr  Ior  dru\  i|ue»lionft  de  l'aittimilita- 
rtame  rt  de*  rapport*  a«pc  1rs  nvndiral*.  lx>  Congri'*  de  Nanry  a  confirme 
les  réaolution*  du  Congr^n  de  Limoge*  «ur  la  prpmi^re  et  «ur  la  »econdc.  Ix? 
Congrès  de  Stultgard  ne  le*  a  adoptées  ni  l'une  ni  l'autre,  tout  en  lai»ftant 
le*  socialistes  de  chaque  nation  libre»  dr  lutter  contre  le  militarisme  comme 
il*  l'entendraient  et  en  donnant  acte  à  la  majorité  de  la  délégation  française 
de  la  déclaration  par  laquelle  celle-ci  entend  établir  »es  rapports  avec  le* 
organi^tion*  «yndicales. 

On  exprimait  ici  l'espoir,  l'an  dcrnirr,  que  la  résolution  de  Umoge*  ne 
serait  msinlenue  au  Congrus  international  par  la  délégation  française  que 
si  la  d>''  tliemande  acceptait  de  se  placer  sur  le  même  terrain  d'in- 

ternati'j!  :  :  jigu  et  militant.  Bien  que  Bebel  et  Vollmar  aient  formelle- 
ment réprouvé  toute  méthode  de  propagande  tendant  à  affaiblir  la  f«irce  dé- 
fensive de  leur  pays,  la  délégatir>n  française  a  maintenu  la  n'>  >!•> 
Limoges  et  de  Nancy,  dont  le  champion  de  ranli|tatrioli«mr  (■<  ut 
satisfait  à  Nancy  comme  à  Limoge*. 

De  ce  fait  le  «ocialisme  français  est  engagé  plu*  a>ant  *]uc  j.m  :  1-.  i.;ir 
l'unique  parti  vraiment  organisé  qui  le  représente,  dans  la  voie  <><.  ii.  ^..nt 
que  périls  pour  lui  et  pour  notre  nationalité  elle-même.  L'ambiguïté  de  la 
résolution  du  Congrès  international  sur  l'anlimilitarisme  ne  peut  nou* 
abuser  sur  le*  véritable*  «entiments  du  Congrès,  qui  sont  les  nôtre*  propre*. 

Affaiblir  la  force  défensive  française,  c'est  accr«)ttre  la  force  offensive  du 
militarisme  allemand.  Rebel  l'a  dit  h  nos  amis,  qui  n'ont  pas  voulu  l'enten- 
dre, obstiné*  h  l'amener  lui-même  It  accentuer  la  note  internali<maliste. 

Admettre  que  la  Confédération  générale  du  travail  puur»ui«e  par  des 
moyens  anarchistes  op|io*é*  aux  nio)en*  du  «ocialisme  parlementaire  le 
bat  commun  d'émanci[>ation  des  travailleurs,  c'est  ohi'ir  au  Congrî-*  de 
Nancv.  mais  désolH'ir  è  celui  de  Stuttgard. 

Pour  une  fois,  plus  internationalistes  que  la  ntajorité  française  terrorisée 
par  une  poignée  d'antipatrioles,  c'est  les  décisions  de  Stuttgard,  dan*  re«prit 
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nténie  uù  ellr»  ool  été  comtnrnttV*,  el  non  rcllr»  de  Nancy  que  nous  aooq»» 
tuiu.  L*  DiftxmoH 


OU  dit,  iloi."    Il-   I'  -  lr»l«-!»  >"■  ^  dru\  (Àiiigrè».   Au  Coiigr«'«  tïv 

\ancv,  »ur  U  .ju' -ti'n  «Je  l'anlin  «>t  Hr«  muniU  internationaux, 

trois   leitM  étaient   en   présence 

Celui  de  rVoiiiic,  M>utenu  par  Htr\«-  <  l  »»•*  .iim»   : 

«  Le  CongrV'».  ronsidéraiit  que  |m>u  importe  aux  prolétairea  ri<M)liette 
nationale  el  gouvernrnirnlale  des  capitalistes  qui  les  subjuguent  ; 

«  Que  l'intén't  de  classe  des  travailleurs  est  sans  di*linrtiiin  possible,  la 
Iulic  contre  Iv  <  apitaiisme  international  ; 

«  Répudie  le  patriotisme  bourgeois  et  gouvernemental  qui  aflimie  roen- 
songèrement  l'exi'trnrr  d'um*  romniunautr  d"intér#»«  .•!••■-'•  <•■<!-  !—  Iiabi- 
lanls  d'un  même  pavs  ; 

(«    AfTirme  que  le  d<-v«>ir  d«-*  MMialii'trs  dr  l«iu«  l««  l»*."»  ♦""l  dt-  ii«*  •»»•  bal- 

!f-    -jur  pour  délondr-  '••  r.'.Mi Ilr.ilvl.l.    .1  .  <.inii.iifu\li-     l..r.iin'iK  ;iiiri>iil 

I  à  l'éUblir  . 

«•    Et,  en  pré«eni  ♦•  tir-  -,  mrud- 

•  •■ni  de  troubler  la  paix  lu?    ,  _.    1       1  1    ■     ;    !r.-  à  toute 

ration  de  guerre,  d'où  qu'elle  vienne,  par  la  gr^ve  militaire  et  l'insur* 


•   U  ni>rd..Bnp.  çoulr-nu  par  fîufvlr  ft  l'ancien  Parti  ouvrier  fran- 
rai»   : 

«I    <  nnlil<iri-iii'-,  1     ni    rtMi.iifiu   i-|   pr<M-|an)n 

t«>u*  i  I  :  itionaux,  est  I  <  ml  «t   tt<<  <•-.*>(<•  du  régime* 

capitaliste  basé  sur  l'antagonisme  des  intérêts  et  des  classes,  et  qu'il  ne 
saurait  disparaître  qu'avec  sa  cause  même  :  le  régime  capitaliste  : 

u    (Considérant  par  suite  qu'en  concentrant  tous  les  efforts  des  travailleurs 

sur  la  suppression  du  militarisme  dans  la  société  actuelle,  on  lait,  qu'on  le 

-. 't;t!i«*  UU  non,  cruvre  de  conservation  sociale  en  détournant  la  classe  ou- 

•  '  de  4-e  qui  devrait  être  son  unique  préoccu|>alion  :  la  prise  du  pouvoir 

l>our  re\pr«>priation  capitaliste  et  l'appropriation  des  movena  de 


a  Considérant,  d'autre  part,  que  les  moyens  préconiséa  par  c«t  anli* 

militarisme  dupe  «mi  complice  (dopUM  h  «Maertion  «1  la  grève  nSiteire 

juMpià  l'insurrection)  ne  lunt  que  compliquer  et  rendre  plus  difidles  la  pro- 

'.  >ride  et  le  recrutrmrnt  socialistes,  éloignant  ainsi  le  moment  oà  le  proie* 

)  suffisamment  organis4<  et  fort  pour  en  finir  par  b  révolution  so- 

tout  militarisme  cl  toute  gucm  : 

u   Déclare  que  seule  la  camfMgne  contre  le  militarisme  cl  pour  b  pai«  qui 

'  utopie  ou  un  péril,  est  la  campagne  socialisir,  qui  orgamaa 

•   du   monde   entier   pour   la   destruction  du  capitalisme,   ri 
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quVn  oUrndanI,  rV»l  par  la  rfdurlion  du  «ervio*  militaire  poursuivi  inlar- 

I,   ;  '  ■'  '     ■     ,t  rn'dit  |i««ur  la  guerre,  U  nM- 

t,,,.  i  «lu  |»<'U|ilr  »uh»litui'  &  l'amie 

|M'nnancnle  qu»  pourront  être  (x»njuré«,  dan*  b  mesure  du  po*«iblr,  Irt 
:  f  r.  internationaux  w. 

liu  (Ir  la  Srinc  (lcxt<>  d^  Limoffo»)  «oiilenu  par  Vaillant  el  Jaqièt  : 

hrrmirrr   ninlinn, 

«  I<o  Congre»  ronfiriiu*  i  nouveau  Ir^  ri^»olutinn«  de»  t'ongn^*  interna- 
tionaux antérieure  :  i*  Pour  l'action  contre  le  mililaritiuK  cl  l'iptip^ria- 
li*nic,  qui  ne  lu^nt  autre  rho»e  que  l'armement  organisé  pr  l'Etat  pour  le 
nininticn  de  In  rlasoc  l)nvri^re  «ou»  le  joug  ftonomiquc  et  politique  de  b 
clasue  capitaliste  : 

«  a**  Pour  rappeler  &  la  claft»e  ouvrière  de  tous  les  paya  qu'un  gouverne- 
menl  ne  peut  menBccr  l'u  née  d'une  nation  é"'  '.it 

contre  celle  nation,  sa  clu-^  i- re,  et  aunfci  conirc  i  in- 

ternationale :  que  la  nation  et  sa  classe  ouvrière  menacées  ont  le  devoir  im- 
pi'rieui  de  -  l-r  leur  indi^pendanre  et  aulu!'  '  it, 

el  le  droit  t\'  i  «ur  le  conroum  il«'  la  classe  .  i  m«s 

pays  :  que  la  poitlique  antinulitariste  et  uniquement  défensive  du  Parti  ao- 
cialisle  lui  romniarulc  de  poursuivre,  à  cet  effet,  le  d^*»arnieniriil  militaire  de 
la  buurgeoiiiie  el  l'aniienicnt  de  la  classe  ouvrière  par  l'arnienienl  général 
du  peuple  ». 

Deuxième  motion. 

»  !>••  (ii>ngrè!«,  confirmant  le»  décisions  des  précédents  Congrès  inler- 
nalionaui  et  du  Bureau  international  : 

<i  (îoniidère  la  solidarité  inlernalinnale  des  prolétaires  et  de«  socialistes 
de  toutes  les  nation»  comme  leur  premier  devoir  *, 

<i  Leur  rap|>elle  qu'au  i*'  mai,  ils  manifestent  chaque  année  pour  elle  et 
sa  première  conséquence  nécessaire,  le  maitilien  de  In  paix  internationale  ; 

«  Ht  le»  invile,  au  moment  oîi,  en  présence  de  la  révolution  russe  nais- 
sante, du  tsarisme  aus  abois  et  des  impérialismes  voisina  aongeant  à  le 
aerourir  :  oft,  devnnl  les  entreprise»  el  piraterie»  capitalistes  •  •  |f« 

tnocssantcs,  le  bun-au  inicrnalional  el  la  c<inférence  inlerparletr  ni 

âà,  nveo  raaaentiment  dea  socialisles  de  tous  les  pays,  prendre  les  diapoai* 
lions  i'  !^        «lire  à  mime,  en  cas 

de  coiii  lire»  pour  le  prévenir 

el  l'eippAcher  ; 

«  l.e»  invite  I  rendre  possible  I  rijol  de  ce»  dérioioii'.  mi  mnvcn  de  l'or- 
ganisation ouvrière  et  aocialiale  nationale  et   inleruNtiuittile   d'une   action 
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préparer,  ordonné*  et  oonblnée.  qui  melto  tu  chaque  |M)»,  \ovA  d'abord 

!  t  \iayt  conetném,  •  û- 

l'I  tout  l'aiort  da  I  <  .  ><•• 

Il  et  r«mpAchcntcnl  do  la  guerre  par  luua  lea  mo)en«  defHMi  rinU'n<'n> 

i  '    ■  lion»  populaire»,  ju»- 

La  niuliiin  de  l'Yonne  a  été  rcpousaéc  par  35 1  voix,  contre  4|  «1  |a  <tbs- 

•■    »    !    f^     '  :        -'  '-    T"'    '  *■    '  *     '    ■ 

|ir«'iiu^re  motion  par  abl  voix  contre  oS  et  ^io  nhMrnlions,  pour  la  tecpnUe 
|Mir  if»9  voix  contre  195  rt  g  abclenlioni.  L'en»enible  a  éu''  ensuite  voté  par 
190  voi«  contre  16  et  100  abstention*. 

Sur  la  question  des  rapports  du  Parti  et  des  Syndicats,  deux  texte»  étaient 
«n  pré»cnce  : 

(ieiui  de  la  Dordogno  : 

«   Ooiitidt'rant  tjuc  le»  '  ';r- 

lucr  la  iiûcesiité  de  l'urj; ..  .  _ ,  ..      ;: aie 

Cl  p«>ur  combattre  la  toute- puissance  du  capital  et  améliorer  la  situation  de* 
I  ■   un  devoir  |  tous  lo« 

I;  ^  ,  ^  "n  »  ; 

•  onsidérant  qu'en  m^nie  temps  que  la  nécaasitâ  de  oel|e  organisation 


qu'elle  u  ne  «aurait  supprimer,  mais  seulement  «ll^nuer  l'ex- 
|.i.n...i..ii  Lipiialiste  m,  que  1''  '  '  *"  '  isrier*  ne  prendra  Tin  que 
|<«r.(Mi.-   Il   ..Mi«'j«''  rl|p-inAnie    1  11  de  tous  les  moyens  de 

!  et  que  cette  socialisation  est  subordonnée  à  la  conquête  du 

f»M..  •■■•.;,.  p^r  |pg  travailleurs  organisé*  en  parti  politique  de  cln-  - 

«    <  t.  d'autre  part,  que  c'est  la  ini^nte  classe  qui,  pour  l.i 

<lo  ira  f ondilions  de  travail  et  de  vie  et  pour  son  affranrliittonient 

I    .  .1  .•.|m|i-v  i  l'organiser  et  à  agir  sur  le  terrain  corf>oralif  et  sur  le 

•t  que  ces  deux  modes  d'organisation  et  d'action,   pour 

•'  'M'  !>auraii'nt  «'ignorer  el  ae  contrecarrer  sans 

'I  -     ,     -  lariat  lui-même    ; 

•  décide  qu'il  y  a  lieu  de  pf>urvoir  à  ce  qti«,  aelon  lea  cir- 

-  dM  Invtilltun  puissent 
rnalionalement  *.. 
Ileloi  du  Cbrr    ; 


•  le,  par  le  svndiralisme  albnt  jus4|u'i  la  grève  g< 
.|.i- ..  «Ir  Um\  Ir  p(»uvotr  politique  an  vue  dt  re«pro|wiatioo  générale  au  tapi- 

»«li«riir  : 


ir^S  RSVUI  SOaALItTC 

«  Convaincu  qur  rrllr  doubla  arlion  Déni  d'auUnl  pina  eScare  qu«  l'or- 
ganùtii  lue  «cononùquc  auront  laur  plaine  aulommua, 

le  ayiKi  l<  ni^ir  bot  que  le  aoctaliame  : 

«  t^ntidérant  que  retle  (t)iir«irtianre  londamrnUle  de  l'artinn  |K4iliqu0 
et  de  l'action  écononiiqiir  du  |)rol«'Urial  aitiiurera  iiArrMaircment,  Mua  con> 
fuaion,  ni  •ubnniinnlion.  ni  ilt'iianrf,  uiir  libre  rtHtpértilton  entre  le«  dettt 
organisme  o 

«  Invite  Imu»  Ii-o  militant*  à  Iravaillrr  de  leur  iiii<ii\  .1  iii-m|>i  ■  lom  mul. 
entendu  entre  l'organisation  curiMtriitive  et  l'organiiMilion  |Niiilif|iu-  de  U 
clas«e  ouvrière  m. 

Celui-ci  a  été  adopté  par  tft'  voix  contre  l'ii  à  In  motion  de  la  Dordo- 
gne. 


Au  Congre»  de  Sluttgard.  sur  la  question  de<t  rap|M»rtf>  de*  parti»  noriali*- 
te*  et  des  fédéraliony  Mndicale^,  la  pro|>«i«ilion  de  rAiilrichc.  ainsi  conçue, 
a  été  votée  par  :»32  voi\  i/a  nmlrr  iS  i/-».  (Piiniil  n-*  il<'riii«-r<-«.  i  1  n|>fiar- 
tiennent  i  la  majorité  française)  : 

«    Pour  lib«'r<T  <«»mplrl(inrnl   Ir   prolt'-t.-iriat   il«-   ra««iT\i>'^ciiii'nl    n 
tuel,  fiulilique  i-l  <■•  ononiii|ur,  la  liilU    |»<)|ili(|iir  it  l'c  <iii..(iMt|(K'  ilc  l.i     !    • 
ouvrière  est  également  nécessaire. 

«    I>e    Parti   mî'ne   prinriftalement    la    lullc    pr  .      sur    le    terrain 

politique  tandis  ipir  Ir^  syndiral^  la   minent   prn  nt  sur  le  terrain 

économique. 

H  l/e  Parti  et  lr«  Miuitrals  ont  airiM  dans  la  liill<-  niiarinp^trice  du  prolt-- 
lariat  i  remplir  une  tâi-he  égalcnirni  ini|M>rtanle. 

«  Chacune  des  deut  organisations  a  un  champ  d'action  déterminé  par 
sa  nature  même,  terrain  sur  Inpiel  elles  déterminent  leur  action  de  façon 
fiitièrement  auli»numr.  Mais  il  \  a  un  domaine  touJ4jurf>  croissant  de  la  lutte 
de  classe  prolétarienne  où  l'on  ne  p«*ul  obtenir  tic  résultat  que  si  les  deux 
organisations  travaillent  ensemble  et  d'accord. 

u  II  en  n'*ulle  que,  dan»  une  mesure  toujours  croissante,  la  lutte  prrdé- 
tarienne  donne  d'autant  plu«  de  n'oullals  que  les  rapports  entre  les  syndicats 

et   le    Parti    son/    /»^M    itillm/t       ..m.    <  .•ni|>r<>ni.  Ilr.-    •  .f»  ml  ml    liiml/-    -lu    111. .11. 

vement  syndical 

a  IjC  Congri'»  ili  •  l.iri  i|u  il  >  >>t  <!<  I  inU  ri*l  «Ir  la  «  Im^m-  ouvrière  qut-  dans 
tous  les  pays  dc«  lUPPOHTS  INTIMKS  s  établissent  .  i.lro  Ir  Parli  ,1  Us 
syndicats  et  soient  entretenus  d'une  hçon  constante. 

«    l^e  Parti  et  les  it>ndi<  ni 

se  aerrir  dam  leur  lulle  ir  ■  ,         .       ;  ;    ,  ,\ 

hâter  la  libération  du  prolélariat. 

V  Ils  ont  à  s'entendre  iinloeli«nenl.  b>rsqu'un  différend  lurgU  sur  1  op- 
p<rtunité  de  certaine  méthode. 
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p   Let  tviidiraU  ne  feront  leur  de%uir  dan»  b  lutle  éiiuiK«|Mlnce  de  la 

•u^ri^re  i|ue  «'iU  iM»nl  in*|>ir»'»  tlt-  l'e^pril  ^«itialUle.   Le   Parti  •  le 

<i  ulenir  le*  i>VM«ii«-al«  dans  leur  lutte  |HMir  l'amélioration  des  eon- 

(lit  ,!•••,  cl,  dan*  leur  artion  parli-innitaire.  de  mettre  en  pleine  va- 

It-ur  te«  revendaeshon»  «vndicalet. 

a  fje  t^ingrr»  incite  Untn  U-«  »«ndieatft  «e  trouvant  dans  les  cunditiuna 
|Mrviir«  par  la  (Conférence  de  Bruxelles  iH^^.  raliliéea  par  le  Congrès  do 
l'ari«  1900.  ■  *••  f;iirf  rfpn'M'nliT  uu  (^»ngr(>»  international  et  à  se  tenir  en 
r>-bl><m9  avec  le  hurr^u  iiitcriialioiial  dr  Hruielle*.  Il  charge  ce  dernier  de 
-I  mettre  en  rapfiorl  aver  le  aerivtariat  international  des  ovndirats  i  Berlin 
!»•••  îi-s  renseignements  relatif»  à  l'organisation  ouvrière  et 

au  r  ». 

In  amendement  belge  a  été  également  adopté. 

M  lie  Congrf»  vsl  d'avis  cjue  le»  »v  '  '  iiiroiil  <i  .iiii.tni  plu*  «Ir  »u<<^» 
dan«  leur  lull»*  Kintrr  l'cipltMlatioii  rt  ropprf««it>M.  «pir  Iriir  or- 

ganisation sera  plu»  t-entralisée,  t|ue  leurs  serviecs  de  >^ 
or.-  "  |ue  l'-iir*  rai»»r«  seront  mieux  remplies  ynnir  nu  .r<  r  i 

U\  !!■•  roiiipri-fi(liiiiil  plut»  protondénirnl  la  (on)on<iure  • 

.irlurlir  et  qu'il*  auriHil  à  un  |»lu«  liaut  dvgn*  l'eiipril  d 'enthousiasme  et  de 
Mirifire  qui  résulte  aviv  une  grande  force  de  leur  idéal  socialiste  i>. 

Sur  la  quflion  de  l'antimililari^me  et  des  conflits  internationaux,  Bebcl 
jtail  présenté  le  projet  de  résolution  suivant  en  oppoailion  à  celui  de  Li- 
iiiogim  : 

«  Le*  Kuerres  entre  Etats.  ha»<'-es  sur  l'ordre  éoonomiqiie.  font  générale- 
"•'  '    sur  l<  muthé  hmmmJmiI, 

••"         .      '  l'usage  de  ses  dAoodiéa, 

mats  encore  k  en  acquérir  de  nouveaux,  politique  dans  bqueUe  l'acaenris- 
s<<  (>euples  étranger*  et  la  oonfiaoalioa  de  teara  terres  looent  un 

r,M.    ,  , :„!. 

«  Lr«  guerres  sont  lavortaées  par  le«  préjugés  d'un  peuple  contre  on 
autre,  pr'  '*       sTatfmatiqoeaient  chet  let  nations  ctviliaéea, 

dansli.  dOles. 

«  l^*  guerres  sont  donc  de  l'essence  du  capilali»me  ;  elles  ne  cewrfont 
•|ue  lorsque  l'onlrr  capitaliste  sera  supprimé  ou  lorsque  la  grandeur  des 
sacriftips  rii  honmie»  ri  m  argent,  exigés  par  le  développement  de  la  techni- 
que militaire,  rt  la  r«>vollv  provtiquée  |Mr  les  armements,  auront  poussé  Isa 
fteuples  h  renoncer  à  ce  svstème. 

■  La  dassr  ouvrit-rr  |Mrtii  ulièrrmenl,  chet  laquelle  on  reerulo  de  pré<é- 

rrncr  1rs  , et  qui  prinripalaïuent  doH  en  faire  les  mrTilIfftt  ■■. 

lérirl..  r»i   I  ,rr  naturel  de*  guerre*,   parre  que  cales-q  soiil  m 

•  onirsdiction  sviec  le  but  qu'elle  poursuit  :  b  créetion  d'un  nou««l  offdfu 
'^''"*""  r  b  ronoeplion  soeiaH*tr  H  destiné  à  traduire  rn  rée- 

lilé   U  .    peuplée. 
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«  CHI  pourquoi  I9  ConK*^»  r«>n*i(i^rr  qu'il  t-ni  du  davoir  ii«  tooa  Im 

|n«>      '  "n»   |r«    ParlmienU, 

df  .  irr  r|  cir  niff  ei»  m» 

gntUnl  Iv  rtrartèrv  <!•  daste  de  la  Mici/I^  bourg<<oiM)  «4  les  mobiln  qui 

|M>u  ininmo  nalionaut.  tA  et  Mmer  toul  Mm- 

M  iàê  Congtèa  voil  rfatt»  l'organiMiion  dërnnrnitif]UP  du  mtfmr  de  ai- 

df«  Éni«gont>inr>  natiouaut. 

«  t^and  unr  puiTir  mcnacv  li  <>  i.u.i,  1.»  .1  1..11'  t.j.u'wn- 

lanl»  |»url«*iiu'iitnir«>!t  drs  pays  ruiu'crnr*  muiI  fain*  l<ml  Irur  ptm- 

sible  [H»ur  t*>itrr  «jur  la  gucrri»  n'^'hle  m  rrroiirant  nu\  nMOMi»  qui  l«mr 
•rmhifnl  le»  plu»  elRcart*»,  ri  dan»  le  r«»  ivh  «-M-  ■••  '  ••  r.ùl  quand  aAom;,  do 
faire  m  sorte  qu'elle  prenne  fin  rapidement  v 

Ceat  te  texte  auivant,  rapporta»  p«r  Vandervelde,  qui  a  été  volé  i  l'una- 
nimité : 

a  l>  Doueras  confirme  le*  r^»olution«  des  précédents  Conirr^  interna- 
tionaux •  I  -me  et  Ir 
pc'llr  qu'                                                                        ,      il  pnv  «*lr< 
Me  nfe  radton  contn»  le  capitalitnne. 

«  ÎSf»  li^erres  entre  fvlal»  <-apitati»lr<^  vmt  m  l 
de  leur  concurrence  «ur  le  iiinn-hr  «lu  inonde,  car  ■  : 

aeUlemetit  è  »'aiisitirer  de»  débonchA»,  mai»  ï  eh  artpiénr  de  nouvetut,  prin- 
rpMwMtfil  iMt*  1  aMermMMHMit  v0i  WEMSKa  vlfiinjtpni  et  la  conna^rtvon  de 
l(Wa  wlTW. 

Il  O»  yiH^Tea  r»'fa»lfent  de»  nrniemrnts  inrefi»ant'K  dn  miKtaritme,  qni 
eal  uM  Am  ifiatrmiient»  prnicrpanx  de  In  donrinatioft  de  In  Wurgetnaie  rt  de 
l'atsenritaenient  «'conomique  cl  |H^litiquc  «le  la  classe  ouvri«'^re. 

Cl   l^e»  fruerre»  »(>nt  favori»^-»  par  les  prrjnpé»  natir»nalt->lr«  qne  l'on  ctil- 

live  iirKtfniati<fÉe«ieiA  dan»  !*inl««rêt  de»  cfasue»  d<Ayiinant'        '  ■  -*    -"  • 

lu  inn»»r  proli'lariennr  de  se»  dc\<>ir»  de  f4a«iie  et  de  »e» 
intcrnntionalc. 

«    KHe»  aont  dt»nr  de  ro»»ence  dn  rnprt«li«me  et  ne  ccweront  que  p«r  la 
Mippre«<non  dn  »y»l*W»e  rapilalt«le  .m  f»irn  rfoand  la  erandenr  de»  narriflce» 
en  hotimir»  et  m  argent  exigé»  par  tr    ' 
et  la  révolte  provoqué*"  T>«r  !•  •>    •rti 
ndÊttvr  i  <T  «yal^me. 

,       T  - 

vpraaire  natmel  de»  fjiwiiw»  parer  <f(n«  reHea-a  MMit  W»  cnriDra^iction  %Wc  te 
bol  ■■  h  r«««tjon  H". 

la  •  I' .  deatiné  à  Ir.i 
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('  C'est  fxnirqooi  le  Concret  oontidère  qu'il  ««t  dn  devoir  de  loui  l«i  m- 

'mt  \p*  Parletii'  <ie  loMtea 

I  r  re  et  de  mer  •  i  trièf»  d* 

riiftM  de  là  Kjctfté  boargeoiee  cl  let  mobile*  qni  pouatent  au  maintien  de« 

''  iite  Mnction  p^rtinialr«  à  cette  poli» 
la  )euneMe  prolétarienne  xtil  életé« 
dan§  Ira  idéca  «ocialiateii  de  la  Iratemilé  des  peuplea  et  éveilU*»  ay>t^nialii|uc- 
ment  I  L  '    ^  m«. 

^    lif   (  l'organisation  dMtœralique  d'un   avatèmc  de 

!  '  <(i  à  rempiariT  le»  armi*e«  )  '<••  unf  garantie  réelle 

f  ixlâfii  ifii|M,.<ihlM  l«>4  guerres  agresaivea*  et  m.  ..•;..*(  la  disparition  des  anta- 

p<irii«tMf«  ruirr  nMtKinniit. 

ni  rtier  d'avance  dan^  de»  l<irtiiulp»  rigi- 

«lr«  I  ... .        ;,.,.„-„ '..Al  le»  temp»  et  les  milieux  de»  divers 

pniti»  nationaoi,  mais  elle  ■  le  detoir  d'intensiOer  et  de  roordunnor  le  plu» 
|Mi«*iMr  |r«  i>norts  de  la  eltaaa  ouvrière  contre  le  militarisme  et  rontre  la 
^•uffr»- 

('    Kn  fait,  depttia  le  Congrf»  international  do  Bruxclle»,  le  prolétariat  toàt 

III  I I  »a  lutte  inceaaante  contre  le  militarisme  par  le  refua  dca  dé- 

|Mii><  . •  »  rt  navalea,  par  l'efiort  de  démocratisation  do  l'armée,  a 

recouru  avec  une  vigueur  et  une  efficacité  croissantes  aux  moyena  lea  phis 
»-«rn'»  |>.nr  '      .      i rr»  ou  pour  \   >  nue,  ou  pour  (aire 

^<'^vlr  <i  1    '  U  classe  ouvn  nrnt  rotiimuiiiqué 

par  la  guerre  i  toutes  lea  couchea  aociales. 

«    \in»i    nolanimenl,    l'entente   des   trade-unions   angbi«)-«   fi    ti«>«    »\n- 

ilirsl*  ouvriiTA  français  après  la  crise  de  Fat-hoda  pour  atturer  la  paix  et 

•  r  les  bons  rap[>orts  entre  la  France  et  l'Angleterre,  l'action  du  parti 

-'  '  I  <  liste  au  Pariruirnt  français  et  au  Parlement  allemand  dans  la  crise  du 

M.irH-,  Ira  nianifmUlion»  |>opulaires  organisées  à  rrl  eflrt  par  Ir»  socialistes 

«ic  l-r.iiir  ,1    !  Mlmiagne,  l'action  conccrt^*r  de»  scM-iilisIe»  autrichien»  et 

lie»  »«mm1uU»  lUiuii»  réunis  I  Trieste  pour  prévenir  un  conflit  entre  les 

deux  FlalA,  l'intervention  vigoureuse  de  la  classe  ouvrière  de  Suède  pour 

iiii|>.'<  Ikt  une  attaque  contre  la  Norvège,  enfin  les  héroïques  sarrilices  et 

■  oiiibals  Je  masse  des  socialistes,  des  ouvrier»  et  pav»ana  de  Russie  et  de 

Pologne  pour  empêcher  la  guerre  déchaînée  par  le  tsarisme,  pour  y  mettre 

•If  hire  jaillir  de  la  crise    la  liberté  dea  paoplea  de  Roaaie  et 

loua  oea  eOorU  donc  attestent  la  poiaaance  fioiaaenia  de  le 

«lasse  ouvrière  et  aon  aooa  croissant  de  maintenir  la  paix  par  d'énergique* 

tnirrvenliuns. 

•'  L  »•  lion  de  la  classe  ouvrière  aem  d'autant  plu*  aWfecia  qa'oae  prope» 
gande  incessante  aura  prépara  lea  eaprits  k  on  vigooraos  aiort  et  que  l'aotion 
«ir*  iJi^rr»  partia  nationaux  aani  phta  farteaical  atimaUe  et  coordonnée 
par  I  Internationale. 
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•  Le  lÀtngràt  c*l  convaincu  en  tnilrv  que  «ont  la  prr»»i«>n  du  prolélariat, 
la  |>ralit|ur  M'riruM>  <lo  l'arbilragr  iiilrrnaliuiial  «r  lubtltlurra  pour  lout 
lc«  liligr»  au\  pilo>ablr»  Iriitativrii  dm  guu%rrticitirnU  b<iurgroi»,  ri  (|a'ain«t 
pourra  èlrr  aMur^  aux  pniplr*  Ir  bientail  du  dcMrniniicnl  général,  c|ui 
pcnnrllra  «rnppliqiirr  aux  progrt>»  dr  la  riviliMlion  Ir»  ininirn*ea  reaaourcr* 
d  cnrrgir  el  d  «rgenl  dcvon*<*ii  fiar  U-»  ariiit'iiifiil*  cl  )iur  le*  uiit'rmi. 

«  lie  Congre*  déclare  : 

«<   Ni  iinf  tjurrrt  mrnoer  d  reluit r,  c  rtl  nti  deitur  •  re 

tlam  Irt  i>oyt  euucrrnê*.  c'fit  u/i  devoir  jutur  leurs  r» j  ■   i--   In 

l*orlemenlt,  avec  l'aide  da  bureau  international,  force  d'action  cl  de  coordi- 
nation, de  faire  ltnt$  leurs  efforts  [tour  emi>fther  la  guerre  par  tous  les  moyem 
qui  leur  paraissent  Ir  tuieut  appropriés  et  qui  varient  naturellement  selon 
l'acaité  de  la  lutte  des  classes  et  la  situation  politique  générale. 

«<  -lu  cas  où  la  guerre  écrierait,  néanmoins  ils  ont  le  deroir  nr  «  en- 
tremettre fHwr  la  faire  cesser  promptement  et  d'utiliser  de  toutes  leurs  forces 
la  crise  économique  et  politique  créée  par  la  guerre  pour  agiter  Us  couche* 
pftpulaires  les  plus  profondes  et  précipiter  la  chute  dr  la  domination  capi- 
taliste ». 


MOUVEMENT    SYNDICAL 

LA  COLONIE  DEM  UUVHIERti  ittOlTTIRRH 
bT    l*B    L*AH.SAIM8KKMENT    DK    LA    VILLK    ItC    PARIH 

\   r  \   vMj.r.-.sorx-oRRAis  (marne). 


Li  pnoirr. 


iiiAiiii 
^^ft    contii 


C'etl  dans  uiir  ruiifémic^  («ilc  le  13  mars  1901  à  U  Bonne  du  Travail 
«jup  j'ai  rtprmé  ridro  de  celle  création. 

liCti  citii}cnii  Joaii  Mlrniaiip  rt  Augustin  Poirv  avaient  bien  voulu  accepter 
d'aKii^tcr  le  hurewu  du  Miidii-al  puur  celle  ronférence. 

MM.  Ma»»on.  ini>|HTleur  de»  •crviccs  dc<  cguuls  cl  des  travaux 
«unitaire*,  el  Delfini,  inopetieur  des  égouU.  avaient  tenu  k  entendre  l'exposa 
de  re  projet. 

Tous  les  ouvriers  du  scrsuf  ft  Iriir»  f.iintIli-«  ijni-  tai«<«aii  tilirm  leur  tra- 
vail, étaient  pn'senta. 

Pour  »r  hieii  rendre  coiiipt*-  dr  la  ikiludliun  il 

laul  en  faire  précéder  l'exposé  d'un  extrait  du  mj  i  >.  in  1  f  1  ir. 
rence  ainsi  que  les  phase*  de  la  gestation. 

Nous  di«i>>ii«  (loin   à  I  i-ltc  »t'ance  : 

—  Notrr  <ir;.Miii«jti<)ii  <l  iiii>rier*  n'rsl  |ms  nouvelle  puisqu'elle  date  du 
nHti»  d'août  1887.  Nous  avons  eu  au  début,  comme  toute*  lea  organisation* 
•iii  '         •  »«»mbre«  ;  mais  nou»  nous  en  tommes  relevés 

«1  (lériode  plutAl  Iritile  s'est  terminée  au  mots  d'a- 

vril iHgJt  |iar  la  Iranoiomiation  de  l'administration  du  syndicat. 

Nous  pouvons  indiquer  ce  qui  a  été  lait,  depuis  ce  moment,  |>uiM|ue  les 
niAmr*  membre*  ipii  (ai»nicnl  partie  du  Conseil  d'adminisiratiitn  d'alors  ont 
continué  d'en  (aire  partie  ou  du  moins  ceux  qui  ont  été  obligés  par  leur* 

vaux  de  se  retirer  n'ont  \f  ces*é  de  mms  apporter  le  concours  de  leur* 
».  Il  y  a  donc  eu  continuité  dans  la  poursuite  du  but  que  noua  cher- 
rKons  h  atteindre  et  qui  est  aujourd'hui  beaucoup  plus  précM. 

Ko  di'lml.  il  a  d'alwird  f-Hu  r.  h  w  r  I...  rnin, ..  .1^  ii..ir..  ■•r<>anisaliun  ; 
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ri  pemUat  1m  m  premim  moi»,  U  Mtuation  éuit  UUo  qu'il  n'a  hllu  bire 
t|u'uii«  bc»ogno  de  liquidation  afin  do  rrnicitre  »ur  pied  cette  organitation 
qui,  un  niomrnl  iiu^iuf  f.  '-   br»<>gne  laite,  aprè»  avoir 

remanié   la   «itualiou   ailu.. -        .      -      ,. maation,    nou*   avons   voulu 

aniéliurer  la  position  da  ceux  d'entre  nous  qui  /'lairnt  tombé*  dan«  le  bcaoin 
et  à  qui  un    d<  <inc  autre  :  noua 

a%ont  aK»r»  en-  ^       .i.rc  iHjjS.  —  En 

créant  la  Caiaae  des  Vtuvoa,  noua  avons  supprimé  la  sitaation  ancienne  qui 
consistait  à  Wu>  '■  •*  ateliers  une  ui-lle  tous  Ica 

camarades  avai>  :  «le  verser  ;  ni<'  mu*,  générale- 

mont,  les  sonunes  recuoillios  en  souscription  arrivaient  trop  tard  entre  lea 
mains  de  ceux  à  qui  nous  devions  notre  appui.  Noua  avons  donc  racoona 
préférable  de  faire  un  versement  régulier  basé  sur  la  moyenne  des  déo&a. 

Nous  sommes  aujourd'hui  dans  une  situation  toute  autre  qu'i  cette  épo- 
que ;  nuus  a\ions  établi  notre  chiffre  de  cotisations  &  un  taux  très  faible  : 
o  fr.  aô  par  mois  ;  et  avec  ces  a5  centimes,  nous  trouviuns  le  moyen  de 
|»arer  aux  dépenses  occasionnées  par  la  mortalité.  Toutefois,  aujourd'hui, 
nous  sommes  loin  de  compte  avec  cette 'situatiun-U.  Nous  avons  pensé  que 
la  transformation  qui  avait  été  faite  n'était  pas  sufTisantc  et  qu'il  fallait  faire 
t|u<'lque  chose  de  mieux. 

Depuis  quelques  années  on  avait  prévu  qu'il  y  avait  intérêt  à  ne  pas  dé- 

prnsiT  au  jour  le  jour  toutes  les  sommes  qui  étaient  versées  comme  cottia- 

<  t  nous  avons  fait  une  petite  réserve.  Nous  avons  rcr  <.ir  pro- 

-  I  de  celte  façon,  soil  :  mctlrc  quelques  sous  de  côté  ei;  ...: uul  qu'on 

puisse  mettre  en  pratique  l'idée  que  nous  allons  indiquer  ce  soir. 

La  situation  que  je  vous  représ*  •  une  noire  au  r  '  dr 

1893  s'est  beaucoup  améliorée  v\:  ,  ,  '"  année»  pui»';  .  ,  .  hui 
toutes  caisaes  réunies,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  capital  de 
13.376  fr.  /13  c.  qui  pourra  être  employé  pour  l'oavre  que  nous  allons  dis- 
cuter incessamment. 

Le  17  septembre  1900  figurait  au  Balletin  MunieifHtl  une  |>étition  du 
"^      '      *    I''S  égootierB  demandant  l'allocation  d'un  t- '  '"■•.e- 

>(>  n  Colonie   ».   Il  y  a  en  déjà  quelque  rlv  >ril 

municipal  puisque  son  bureau  nous  a  entendus  et  que  nous  avons  pu  lui  ex- 
poser l'objet  de  notr  *  v-n.  Seulement  il  faut  en  di^  '  '  '  large- 
ment dans  noir*»  m.  1,  il  faut  qu'on  voie  <«nr  qii<  !  n  f>ent 
apporter  de«  m                  «  à  l'idée  émise  tout  d'.' 

Vous  savrt  i\i.  ..  .  !•■  ure  actuelle,  les  organis<«ti<'ii-  -xiilirales  n' 
le  droit  d'être  propriétaires.  C'est  U  certainement  un  gn^s  Inmnx  . 
nous  svons  vu  l'année  dernière  h  la  Bourse  du  Travail  di«ruler  justement 
sur  cette  question  de  la  propriété  au  point  de  vue  syndical.  !,!•  gouvernement 
actuel  avait  soumis  aui  organisations  syndicales  une  proposition  révisant  la 
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loi  dr    l%»t,   pr  ........  .^  toul  pTllIwIiiilMUilt,   poit^lM 

djn*  lârt.  6  dr  dit  :  «  La»  ffadioaU  profa*- 

i«   fJp  italniti»   uu   <l  juruni   le   droit  d'atlar  •■  |dlUM   :   ib 

jM  M,,,,iit  rmplotrr  Irt  «nr  ......m  rl<.«  cotitaliolu  ;  loolcloM  ib  ne 

|u.iirrMni  n<  iju/nr  d'autr*  •  eox  qui  «eront  nfa<M>irtn  k 

:  instrocUon  pfofcMÎOttPdle  ». 

_  , ,  .j.„  -  .    -  i  et  void  la  réiUolioo  pitiposé» 

danf  Ir  projet  gouvem«tnentaI  :  «  Les  syndic»!*  prole»wonnal»  iooitceol 

«Ir  1.1  p.  r«MtiMnlii''- <  nil<'     iU  oui  !••  droit  d'aslcr  eo  juatâce  «1  d'ao^uérv  «an» 

iM-  rvniKKi.  à  titr<-  ^riiiiii    ti  à  iiirc  onéfwn  d»»  bien»  nieublc»  cC  imaMu* 

lU  pourront  faire  de*  acte*  de  commerce  en  m  coniormant  aux  dispo- 

>.  iVne  dan»  le  projet  gouvanMOMolal,  la»  »yiidioat»  »ont 

ii-r  tout  ce  qui  leur  parait  utilo  :  de»  WMJaoo»  d«  »ix  élagea 

«uni  bien  que  dc«  tt-mins  :  il*  sont  autoritéa  à  bire  dn  oammam.  U»  aool 

■••i*  à  créer  de»  colonie»  da  vietllard»  ei  d'orphalin». 

ifoiu  compter  è  P»ri»  enviroo  600  organbalion»  «Mvribr»»  appa» 

i<M'.  .\tiili<  Ml»  :  «ur  le»  600,  il  n'y  en  a  paa  beaucoup  qui  m  aoal  pronoacéa» 

-ion  priae  par  b  goofaraemaat  car  i  b  réunion  oè  ool  été  oonvo* 

•j  Hbt  toute»  les  orgamsations,  il  y  avait  aS  votanla  ooolra  b  projet 

■lu  gr>uvrmrni«nl  H  17  pour.  I^  i5  février  1900,  b  ConunbaioB  noaiinée 

par  le»  urgani«ation«  pour  discuter  sur  le  projet  du  gonveroeaMal  dont  jt  voos 

ai  doiiiK'  lotit  n  l'hrurr  la  teneur,  projet  qui  nous  donnait  b  éfolà  d'être 

pr'>f>ri)'lnirv«,  »  «Ioik-  ainsi  rnnriu  dans  son  rapport  :  «  L'articb  ê  noMwau 

«■>t  (uiiprim*:  ».  Par  roniéqurni,  nous  nous  trouvons  à  l'iieure  actoelb  ton- 

jfiurs  en  prince  de  b  loi  de  tBë4  at  do  projet  gouiam— lanlal  puiaqna 

I*-*  or:  <  rtuvrièra»  q«i  »a  «ont  t«t<raa»éa»  è  b  qnaatloo  m  «oot  p«H 

nnnr^-  •  pi  on  na  donne  pa»  s«ila  au  projet  do  y)Bvem»n>aBt  q«i  !•»• 

dait  è  nous  donner  b  personnalité  rivile,  b  c»p»cité  oonunercsab  al  b  droit 

•1  lit  dont'  t|ue  nouti  a«ision»  è  savoir  s'il  n'aat  paa  poaaibb, 

>"  >n  aciuele,  de  mettre  en  pratique  notre  projet  »aii»  qa'oa 

fiuisse  tomber  dans  un  autre  système  que  celui  que  nou»  avon»  préeonisi 

'  '  '  même  b  propriété  è  l 'organisation  lyndieab. 

k  b  Bourse  du  Travail,  ont  combattu  b»  idêaa  de  Doa 

,'.  \.    uêa  •—  car  nous  devons  dire  que  nous  avons  été  dans  eatta  eâreooalaare 

V  .inl  k  Is  Bourse  dn  Travail  étaient  appelée  da»  minbtffblf  ;  —  noo» 

•  •  l'haMiMb  da  cacliar  notre  bçon  de  vab.  tpnitt  k  être  appaMa 

<  ou  anti-minhUrieis,  cela  nous  importe  pa«  ;  —  ea»  syndicat»  ont 

>o  M  on  donne  aux  syndtoab  b  droit  d'être  propriétaira  et  da  bira 

r<»,  tm  bfiaa  de  oatta  b^on  lc«r»  organiaaiiona  ;  Oa  ont  voahi 

ians  on  état  da  ehosaa  qui  leur  permette  de  bire  b  kilte  éro. 

iiir  rt  il»  o«t  ena»idér#  que  eetia  Intt»  aarait  ksen  plus  avan- 

<•«  en  n'eèlattant  pas  les  Kbarté»  piBpo»<»s  p»r  le  gott>rfn«- 

aMot.    Xlous   a'svon»  paa  »ewlam  aatta  tl»A«a  pare*  q«e  sou»   vorioM 
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driiiaïKK  I  dr   plu»  eu  |4u»  gr«ude«   et   qu'ca  oolr* 

■\K«ii^  lA  M  «oiiii  MM  <  Il  <ii-l)or«  de  no«  idée»  au  |>uiiil  de  vue  de  h  libeiiép 
nu*  il! 

No^  i-<  .•  ..wdii'nl  ({u'««ri-  la  «iluatiuri  arluelle  les  orgftoisa- 

liunt  >  ilnifiil  bien  plu»  «ûret  de  iairc  de  la  lultc  active  :  o»  o'mI 

ita»  tiotrv  .  car  ou  rioUK  pluv^til  »ur  ro  terrain  noua  voyoot  dt 

I .(.r...^   ,  ,,  ...|.:.     uù  dan»  la   lulle  la  plu»  ardenic  le*  ajfndiaila  n'oot 

|.  hé  ;  par  rkeniple  lorsque  les  mrnui»irr«  de  Pari*  •«  août  déclarés 

en  gifvo  géncralr,  m»u*  a\on»  >u  iinuiédialenicnl  i  cAié  d'eu»  le»  »oc»M» 
coopérati^r»  qui  ne  \<>ulaitiit  \ta*  faire  i!rè\e  el  par  leur  travail  ont  lait 
échouer  celte  grt*«r. 

Par  con»ét|uenl,  la  Mtualioii  a4  luette  <»(  <lri.i>.>r  .ihlc  iiiriiie  au  puini  de 
\uc  ouvrier.  Pour  en  \enir  à  cv  qui  noUR  int»rr««.t  i<iut  jMirliculiîrrrmcnt,  il 
ei>t  tout  naturel  d'indiquer  les  bahes  »ur  leM|urlles  nous  dc^ona  évoluer  pour 
obtenir  ee  que  nuuA  deiiiandonH  :  ^i  le.s  organi»aliunK  n'ont  pas  été  lavora» 
lile»  à  notre  thè^e,  cela  n'a  pa»  dépendu  de  nou»  puiaque  noo*  avons  de- 
mandé 1  modifier  la  loi  dans  le  sens  le  plus  libéral  afin  de  donner  de  plus 
grandes  attribution»  aux  organisation»  ouidicalc». 

Nous  de\onf>  tout  d'al>ord  indiquer  couinient  il  va  nou»  falloir  procéder  : 
s'il  s'agi»s«it  d'une  s<iciété  mutuelle,  il  y  aurait  une  facilité  beaucoup  plus 
grande  que  pour  notre  Syndicat  qui  ^eut  ne  |ia»  faire  autre  chose  que  ce 
qu'il  a  fait  déjà  dans  le  sein  de  »on  organisation. 

Nous  voulons  t|ue  l'installation  de  la  (Àdonie  i«oit  quand  mémo  la  rho»e 
de  notre  organitalion  tyndicaie  et  |)ar  coii»équenl,  il  faut  que  la  lui  de 
188)  nous  pernielle  de  faire  quand  même  rette  in>lallation  qui  rcatera  no- 
tre propriété  collective.  IjC  moven  d'y  arriver  est  relui  que  nous  avnii«  indi- 
qué, non  pas  d'une  façon  détaillée,  mais  que  nous  vous  avons  déjà  indiqué 
en  gros.  Mous  avons  demandé  à  la  N  ille  de  Paris  de  nous  louer  de*  terrains 
non  pa!«  qui  rap|Mirlenl  des  revenu»  eonnidérables  à  la  Ville  maia  dans  des 
conditions  asset  avantageuses  jHtur  (|ue  nous  n'avons  que  très  peu  de  chose 
i  débourser.  Il  ne  s'agit  donc  que  d'une  location  puivpie  nous  ne  pouvons 
pas  être  propr»él«in»s  :  nous  deiimudniM  ù  la  \  ille  de  Pario  de  vouloir  bien 
nou*  louer  un  de  se^  terrain»  |Miur  une  dun*e  de  f)«)  an«.  Si.  au  bout  de  i)(| 
ans.  il  en  reste  quelque»-uns  d'entre  nous,  ils  voudront  bien  chercher  à  fain 
renouveler  ce  bail  pour  une  nouvelle  pi'riode  de  ijg  ans  !  \HirtMl,  Mai» 
enfin,  il  eut  bien  entendu  ipie  ntm*  ne  serons  que  des  locataires. 

Sur  le  terrain  qui  noua  sera  loué,  nous  avons  l'inlentioa  d'édifier  des 
liM-auv  suffisants  pour  loger  tous  no»  vieux  et  permellanl  à  et*  vieux,  ou  du 
moins  à  roux  qui  le  seront  nittin^.  d'élever  nos  enfant*,  non  pas  ceux  qui 
viennent  i  nos  réunions,  mais  ceux  qui  ne  pi'uvenl  plus  y  venir  parce  que 
le  père  n'y  assiste  plus,  c'eat-à-dire  les  orphelins. 

Si  lUMis  tenon»  compte  à  l'heure  arluelle  de  noire  situation  exacte,  il 
eft  évi«lrnl  que  <-«  que  nous  donne  in  \  ille  romnie  alincalion  nu  comne 
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rdrailc  t^l  c4-rUiiirinriit  intufiiMint  :  il  n'efl  pat  poMiblr  à  un  oo%rirr  uté, 
au  rooiornt  6e  Vetittence  où  il  a  le  plu»  de  besoin»,  de  ti»rr  avec.  —  Cm! 
au  m<»nirnt  où  il  nV»!  plu»  po«>iblc  de  »e  pa»»er  de»  «enice»  Mlarié*, 
qu'on  r%t  Iriip  virut  :  pour  m;  donner  le  néreii»aire,  pour  traquer  i  ff  «oin» 
|Mirti<-ultrr>,  pour  «e  créer  un  milieu,  dca  MOÛ»,  c'eal  à  ce  montent  qu'il  faut 
«|UL-  notre  organi>jliun  a^fture  l'eufflence  de  te»  vieox. 

Si  nous  pcfUon«  que  les  camarades  de  noa  aenrices  touclient  600  francs 
torsqn'ik  s'en  «imiI.  et  que  »ur  ces  5<mj  franc»  ils  sont  tenu»,  s'ils  veulent 
r(-«ter  à  Paris  ihi  «iaii*  la  luiilicur,  de  nourrir  le  prt>prii'-tair(*,  nous  \oyins 
bien  qu'il  leur  est  impossible  de  vivre.  C'est  là  le  râle  qui  est  fchu  i  tous 
lr«  travailleur*  :  les  propriétaire»  ce  «ont  toujours  nos  enbnts,  c'est  lou- 
jrtun  nous  qui  le»  nuurriss'tiiii.  —  Par  cons«'>quent,  il  >  a  toujours  cette 
charge  qui  nous  oblige  i  rogner  la  part  déji  bien  petite  qui  nous  est  don- 
nt'e  :  nr>u*  avons  l>eauroup  de  chances  de  mourir  de  faim.  .\!ors,  pour 
iHHj*  donner  le  comptciiient  indiApcii«ablc,  nou<  allons  faire,  et  cela  de 
temps  en  temps,  une  juunu*v  dans  une  usine  ou  dans  une  autre,  pour 
prrler  la  main  à  un  travail  ou  à  un  autre,  dan<  des  conditions  qui  pennet- 
lent  à  celui  qui  ti<>iis  rniploic  de  diminuer  le  uLiire  de  ceu\  qui  sont  «olide*. 
t'ii4<]ue  fui»  qu'un  lioiiinie  a  l'occasion  de  travailler  ainsi  parce  qu'il  est 
■Un»  la  misère,  qu'il  n'a  plus  le  moyen  de  protester  avec  énergie,  de  se 
révolter  contre  des  offre»  dérisoires,  il  donne  au\  patrons  la  possibilité  de 
|Myer  des  salaires  qui  ne  devraient  |ms  Aire  admis.  Quand  il  ne  peut  plus  du 
tout  travailler,  il  n'a  plus  qu'une  ressource  :  celle  d'augmenter  l<-  iii>iiibri> 
de  cebx  à  qui  l'Assistance  publique  li>urnit  des  secours  mrnsueK 

Cr  n'e^t  pas  là  la  fin  d'nn  vélitable  travailleur  qui  a  donné  une  |>artic 
de  M>n  eii«tence  p«iur  remplir  UM  tAche  qui  lui  était  dévolue  au  proGt  de  la 
rotirclivité.  —  Et  puisque  noua  n'avons  pu  obtenir  l'ensemble  des  réfor- 
me* que  nous  avon»  deniandée»  au  point  de  vue  <f'  '<  s,  puisque  noua 
n'avons  fias  encor*-  pu  lain-  rrtinpn'ndre  que  la  so»  1.  it  donner  i  loua, 
»ana  excepti<m«,  lorsque  1rs  bras  sont  usés  h  forrr  de  travailler  pour  remplir 
I'  '  '  T  '  '  <|ue  l'organisation  fasse  ce  qui  est  néoea- 
••>  noa  désirs.  —  C'e«t  dans  ces  conditions 
que,  pour  éviter  (iifférrnls  inconvénients  dans  lesquels  on  tombe,  nous  au- 
"f"   '             '             "    *    '     —  '      — '      •■                   ncore  è  ewpêdwr  la 

Jusqu'à  prékriii  ti>>ii>  d^  lait  ce  qu'il  était  pcMsible  de  faire  :  nous 

avon»  vu  par  eicnipl**.  il  >.  ..  .[...  ,.jues  jours,  un  camarade  du  département 
de  la  Seine  (qui  a  un  mandat  au  Conseil  général)  qui  nous  a  dit  :  a  Pour» 
«  quoi  ne  rberrheriet-vous  |»as  d'autre  idée  que  celle  que  voaa  eipoaes  ;  je 
«  me  lais  fort  de  faire  entrer  dans  ao«  maiioa  boapitaUèfe  loua  vm  rama- 
«  rades,  a'il  1«  veulent  bien  :  avec  fbo  buwa  H  HM  protoettoo  ils  y  entre- 
«  ront  n.  Cala  est  parii  d'un  eam  ginlrtyi,  ami»  noua  ne  ■oaunca  paa 

piiSir  celle  sollltion.    D'abonf.    braitrotip  n'ont   !>■•   ft^o   fran'-»   )»   i)rknn*e  H 
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JevronI  retler  à  ta  porte  en  tltendanl  que  le  prit  de  la  maiion  puim  être 
abaÎMé  ;  ensuite  même  pour  reni  qui  auraient  celle  aonuDe,  il  est  réeUanenl 
nulbeurcux  qu'aprèa  avoir  yècn  fxjtitbleraeat  k  liimer,  k  courber  le  doa,  à 
,»'empoitonner  pour  aiMinir  la  Nille  de  hfon  à  ot  que  la  maaae  de  aoa 
patroni  ne  toit  pas  asphyxiée  et  lorsqu'une  alKication  a  été  donnée  aux 

travailleurs  pour  le  jour  où  ils  devront  se  reposer    il  e»t  " fjuc  ces 

mêmes  tnvaillrurs  doivent  «Itnncioniirr  toute  relie  alh^  U  sont 

absolument  brisf^  |>our  pouvoir  gagner  le  mon-cau  de  para  qu  on  leur  don- 
nera dans  cette  maison-lk. 

Mais  il  y  a  autre  chose.  Kn  attendant  qu'on  puisse  trouver  cela 
comme  une  solution  il  v  s  qiirl<|ue  choRt*  de  barbare  è  obliger  un  homme 
qui  a  v^u  toute  une  {lartic  de  son  existence  dans  une  administration,  avec 
une  masse  de  chefs  au>desi>us  de  lui  -—  dans  le  nombre  do  ceux  qui  ont  un 
grade,  il  y  en  n  bion  qiiel<jiir'»-itn»  qui,  '  ^rr  le 

poids  de  leurs  galons  —  quand  nous  aur  :  ,  ^..'    i    noire 

existence  sous  la  coupe  d'un  tas  do  règlements,  on  viendra  ensuite  nous  dire 
que  la  seule  «olulion  pour  immii»  rcpofcr  sera  do  nou«  r  •!- 

lion  d'un  autre  r^glenu-nt  romnu*  il  en  nui»!,-  ii,înii   1  ,1- 

lards  I 

C'est  évidenmient  quelque  rh«>ge,   et  il   \iuil   iuhmix  r    dan* 

une  de  ces  maisons  que  de  mourir  doburs  ;  mais  il  y  n  m'U»  et 

nous  ne  voulons  pas  obliger  nos  vieux  k  continuer  de  vivre  sous  une  férule 
administrative,  fût-elle  douce. 

Nous  voulons  étfililir  notre  projet  d'une  façon  assez  lil>  ut  que 

tmis  les  travsilleurs,  lorsqu'ils  seront  usés,  ne  puissent  retomber  sous  la 
coupe  d'un  règlement  quel  qu'il  soit  ;  il  faut,  pour  le  cerveau  d'un  homme, 
un  rr()Os  qu'il  devrait  |x>uvoir  vivre  libre,  au  moment  où  ^lanl  vieux  il  n'r«l 
plus  dangereux.  Dan^  1er  maison*  de  retraite,  où  des  gens  qui  ont  70  an* 
ne  demandent  qu'k  so  reposer,  on  les  «oumet  à  un  r^gjrnient  tellemrr-'  '• 
pide  qu'il  ferait  reculer  des  jeunes. 

Ces  r  '^  ne  ftont  véritablement  pas  utiles  et  nous  avons  rintenlion, 

dans  n  '..-  ,  .  ,.  l.  de  ne  laisser  subsister  comme  règlement  que  la  rèr'"  ''•> 
la  raison  de  ceux  qui  auront  la  jouissance  de  ce  que  nous  établirona. 

Si  nous  avions  pens^  h  Imiter  ainsi  In  queniion  de»  >ipux.  malcn-  l.i  pro- 
tection de  cet  élu  qui  avec  ^tso  francs  voulait  bien  faire  entrer  nos  catiiaradi* 
dans  une  maison  de  retraite,  il  y  a  d'autres  établissements  où  nous  aurinti^ 
pn  .'«er  de  c««tte  protection  «-t  où  le  prix  e«l  uf  mai» 

r'>"  II*  In  même  obose  et  il  faut  toujours  de  l'arc'  us  vu, 

par  exemple,  un  établissement  ne  nona  avons  sollicité  des  admissions  ; 
Vii'       '"    '  >ons  trouvé  qu'on  était  le  mieux  traili'  : 

m.'  usés. 

Souê  avons,  en  effet,  k  examiner  le  cas  d'un  ouvrier  réformé  par  une  ad> 
mlnistralion  publique,  d'an  homme  qui  ■  vécu  d'une  façon  indépendante 
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pendant  toute  Mm  nùt<»nc«  H  la  •itoation  an  point  de  voe  de  «on  admit' 
•ion  dans  une  mai«on  dp  «irtix.  Prenons  par  exemple  IVgootier  réforme  ; 
îl  aori  '       '  '       *   'ite.  Eh  bien,  è  Villen-Cotteret»  il  e«t  dan»  l'obli- 

salioi,  n  de  »r»  5oo  francs  et  d'v  entrer  Mna  le  too  f 

Mait  pour  t'admiMion  dans  cette  même  mai«on.  «i  vous  èir»  un  nolliril^ur 

— -f  il  en  Pli  '    '  ' 'iip,  au  lieu  d'avoir  appartenu  &  l'adminiatr-''-  '■ 

-  avez  qut  '  '.'■  litrp«  de  rente  :  ai  voua  avet  quelcpea  ^eon 

le»  revenu»  en  n'-^ultani  riant  ver»<'»  directement  dan»  uhp  hanqup.  9wi  par 
un  moyen.  »oit  par  un  autre,  vous  pouvet  continuer  è  profiter  de  von  revenu» 
«an»  qu'on  puia«p  vous  incriminer  et  voua  obliger  Ik  en  faire  la  renonciation 
n>,irit  i!'v  ri-rilrrr  -  »  ■  !  •  pour  une  bonne  raison,  c'est  que  ce  n'e»t  pas  eonmi. 
Ou.uiil  %mU'  f.;!t' ?  ;■  '.n-  demande  on  vous  oblige  h  remplir  toutes  îea  for- 
malité* indirju'V»  sur  une  feuille  remise  par  l'Assistance  publique  :  on  exige 
II'  rar  il  faut  êtr<-  '  ,  i  '     '  ,^_ 

Or    ^  V,  hiurbu,  quaP'!  ,     rid 

vous  ne  pouvet  plus  faire  de  traînées  on  pousser  les  wagoneta,  voua  ne  pou- 


mai»  il  ne  faut  pa»  »e  faire  prendre.  Tandis  qu'un  rentier  dont  on  ne  connaît 

p      '  '  •      ••  •  '    •  •     '  •  pyj,  ^n||^|. 

'!  I  -u»  le»  ren- 

l'ients  qui  lui  sont  demandés  :  on  a  ainsi  connaissance  de  l'allocation 
•jiii  I1..U*  p«t  donnée  et  cela  nous  ferme  la  porte. 

Au  point  de  vue  dps  pnfant».  et  non»  pu  avons  pas  mal,  quand  nous  en 
f.ii«ori«  entrer  un  dan»  un  élflbli**ement.  non»  payons  toujours  pour  com- 
mencer. C'est  comme  pmir  le  propriétaire  auquel  on  verse  toujours  le  pre- 
«iiifr  terme,  et  pui»  apr^s...  on  l'empile.  —  Vou«  n'avet  qu'i  faire  le  ci»mpte 
de  no«  i.rf.fi.  lin-  I  h  uKre  en  est  con»idérable  ;  on  paie  généralement  le 
premier  trini<«tf  .^n  demande  »i  on  ne  pourrait  pa»  obtenir  la  remise 

du  reste.  Mni«  il  ptefois  de»  difficultés  d'un  autre  ordre  :  quand  on 

•lu  lout  :  rnr,  je  le  répète,  i!«  sont  trop  nombreux. 

"    ,  r  ^^  Vertu  n  lui-même,  je  dirais  en  passant  aux  cama- 

rides  qu'ils  feraient  mieux  de  ae  réserver  davantaffe  que  de  nous  laisser  \, 
^>  cela  nous  crée  de  grandes  difficultés  pour  l'organisation. 

Un  de  noa  camarade*  meurt  un  Jour  :  il  laisse  quatre  enbnta  :  on  ne 

'"',  on  rberrhe  s'il  reste  un  parent,  on 

le»  prix  le*  plus  doux  qu'il  est  pos»iblc. 

1^  Syndic  dn  ift*  atelier  a  appris  l'existence  d'une  tante  des  orphelins  el 

n-  •      •  -  ^    •  ••  ,rfl 

'  .  •< 

de  l'organisation,  nous  paierons  ta  moitié  des  frais  d'entretien.  »l  elle  peut 
^,. ...  I»  .-.é-    -^|j  j^  pi^jj  vile...  eelt  n'a  pas  été  accepté.  On  nous  a  r#. 
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|Mindu  :  M  Lm  MihnU  nr  «ont  pat  i  nous,  rr  nr  «ont  qoc  d<«  neveux  ri 
ni^e*  ri  noua  ne  pouvon»  |mii  non»  rn  rhargrr  ».  N<*uii  «von*  «Ion  i 
i|u'<>n  lm  gtrdr  m  aUrmlanl,  il  laut  au  moin*  huit  jour»  dr 
pour  (jur  nou»  |>ui«*ion*  Ir*  lairr  ailnirtlrr  am  pupille*  —  Kh  bien,  on  n'a 
pat  pu  romptrr  «ur  «on  ronrour»  :  la  iMinnr  Irinmr  avait  >^o  an»  environ, 
«I  elle  nou»  a  dit  :  «  Non,  )r  comprend*  trî't  bien  qu'il  m'incombe  quelque» 
devoin  dans  la  riironatanre  rt  je  me  charge...  de  la  meate  pour  enterrer  le 
père  ». 

Avec  dea  parenla  aenblablea  il  faut  dire  que  noua  aoaunea  bien  obligea 
de  rechercher  une  »olulion  au  point  de  vue  de  l'organitation.  Noua  avona 
bieo  d'autrea  exemple»,  mai»  je  ne  veut  pa»  en  citer  trop  ;  encore  deux 
cependant. 

Noua  avona  tou»  connu  Barth  ;  i  m  vnoii,  il  a  lai»»4>  trol»  enhnla.  Un  a  et/* 
pbcé  par  Ira  soin»  dr  1' \<»»<M-iation  de»  Al)«acien»-I>>rrain»  qui  est  tr^»  bien 
organi»^  ;  c'est  le  plu»  jeune.  Il  a  ét^  nii»  à  l'orphelinat  du  \é»inet  «mi  il 
e»t  toujours  bien  aoign^.  Le»  deux  autre»  ont  M  placés  dan»  un  établisKc- 
ment  de  l'Eure  snr  notre  demande  et  ma  foi,  à  force  d'une  grande  in»i»tance. 
Seulement  dan»  \o*  di-ux  il  v  en  avait  un  qui  élail  luhcn  ulrux  et  il  n'était  pas 
possible  de  le  garder  dan»  la  collectivité  de»  enfants  de  l'établissement.  On 
l'a  fait  entrer  i  l'hApital  de»  enfant»  tuberculeux  d'Ormesum.  —  Cette 
institution  est  soutenue  avec  les  deniers  de  tou»  :  il  v  a  eu  d'abord  une  fon- 
dation, il  y  a  ensuite  l'apport  constitué  par  les  sous  qu'on  recueille  de  dif- 
férente» façons,  comme  |>ar  exemple,  les  billets  de  loterie  de»  Enfant»  tuWr- 
culeux.  Eh  bien  voici  le  fait  qui  s'est  prtMluit  :  le  |K're  Rarlh  était  protes- 
tant et  quand  nous  avons  cherché  k  faire  entrer  l'enfant  h  Ormesson,  dirigé 
|>ar  des  catholiques  nous  ne  pouvions  pas  faire  que  le  pÎTc  n'ait  été  pnite«- 
tant  :  quant  à  l'enfant,  il  faut  attendre  qu'il  soit  grand  et  lui  lai»ser  le 
temp»  de  choisir.  En  tout  cas,  je  ne  sais  pa»  »i  c'est  absolument  la  raisin, 
mai»  la  première  fois  on  a  renvoyé  l'enfant  parce  qu'il  y  avait  des  travaux  ib 
faire  ï  l'hApilal.  On  a  fait  rentrer  l'enfant  k  nouveau,  mais  une  deuxième 
foi»  on  le  renvoie  parce  que.  paraît-il,  il  avait  organi»é  une  rébellion  !! 
Plu»  un  seul  surveillant  ne  |Huivai(  résiitlcr  et  |M»ur  cet  enfant  de  ti  ans,  «i 
on  l'avait  conaervé,  on  aurait  été  presque  obligé  de  fenner  rétablift»ement. 
Dans  eelt*  cîrconaUnce,  nous  avons  eu  recours  à  un  '  <l. 

M.  Levée,  qui  était  i  ce  moment  rapporteur  de  la  Con  urs 

et  nous  a  prêté  um  concours  le  plus  absolu  :  il  nnna  l'a  continué  pour  faire 
réintégrer  l'enfant. 

Il  y  a  véritablement  quelque  chose  de  bixarre  dan»  la  situation  que  nous 
examinons  :  il  est  bon  de  remarquer  que  dan»  l'organisation  actuelle,  il  n'y 
a  qu'un  établtasement  pour  les  enlanl»  tuberculeux.  Si  donc,  la  collectivité 
aous  forme  de  commune  ou  de  département  n'e»t  |ms  capable  de  fournir 
un  conctmr»  utile  et  immédiat  à  l'enfant  tuberculeux,  en  donnant  de»  rai- 
aon*  au»»i  biiarre»  que  celle»  qui  nous  ont  été  opposées,  il  faudra  bien  pro- 
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rnicr  <1«:  la  laçoa  que  nous  ooiMeiMont  c'Ml-è-dire  faire  aoua-ntteiM  ce  i|ue 
ne  |>eul  pa*  fairr  la  cull<>cti\ité. 

Je  vau  «OUI  donner  Ir  dernier  exeai|Je:  il  t'agil  ici  de  Boog,  noire  tr^- 
•oricr  et  de  l'enbnl  Corbel.  Le  père  Boog  payait  la  pension  rhrx  la  jeune 
tille  c|u°  t  l'enfant  Corbol  alon  âg^  de  cin«|  ans.  La  jeune  fille  n'ayant 

que  I  -  a>ait  lieu  de  plarvr  l'enfant  en  pruvinre.  Noua  avun*  trouvé 

un  e\(ell<iit  parent  qui  a  bien  %oulu,  après  que  noua  avoaa  eu  faut  les  dé- 
marihe«  auprè»  de  la  C«»nipagnie  à  Uquallc  il  appartenait,  ae  charger  de 
l'enfant  au  lieu  et  |tlare  de  la  nièce  poor  laquelle  c'était  une  très  lourde 
11  devait  ret-evuir  l'alUication  donofe  par  la  Ville  de  Pari« 
..^,  iphelin»,  il  >  avait  donc  de»  chances  pour  arriver  i  un  résultat,  t  n  jour 
je  rrçui«  une  lettre  de  l'oncle  me  disant  :  «  Ça  %a  très  bien,  je  «ui*  heureux, 
n>on  iir\fu  ni'.i  ;i;>f>«>U  :  Plsps  !  >  Du  moment  que  le  père  par  ap|>ellation 
e«t  heureux,  *]u  il  »-  conaidèfe  comme  le  père  véritable,  on  {leut  (>en9er  que 
l'enfant  »era  heureux.  Mais  il  y  a  quelques  jours,  la  tante  vient  me  trouver  et 
nou«  oblige  1  repretulre  l'rnfanl.  Fvidemment,  rien  ne  nou*  permettait  de 
la  rriiiquer  el  n<>u*  ne  |M>u^i<>n*  pa«  discuter  :  il  y  a  de»  eho9e«  qu'on  na 
diM'ute  pas  surtout  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  du...  hnatisme.  Je 
penne  que  la  seule  raison  de  la  bonne  femme  c'est  qu'elle  avait  peur  d'attirer 
*ur  utn  toit  les  malédictions  célestes  :  l'enfant  ne  savait  pa«  faire  «on  «!?ne 
de  croix  et  pleurait  quand  on  l'emmenait  1  la  messe 

Voua  voyex  par  là  toutes  les  diflirultés  dans  lesquelles  se  truuv  i  •*r{jrani<i>a- 
tion  pour  pouvoir  placer  le«  siens.  Si  donc,  nooa  avons  la  volonté  de  faire 
quelque  chose,  ce  n'est  pas  avec  rintcnlion  d'épater  la  galerie,  nous  ne  vou* 
Inns  pas  faire  donner  des  charges  supplémentaires  à  notre  syndicat  simple» 
ment  pour  dire  qu'il  a  lait  telle  ou  telle  chose  ;  ce  que  nous  voulnn*.  c'est 
nous  débarrasser  des  difiicull^  que  nooa  éprouvons  pour  ne  pas  laisser  les 
nôtres  sans  pain. 

On  nous  dit  ;  le  père  et  b  mère  n'étant  plus  le.  il  n'y  è  qu'à  laisser  aller 
les  enfants  à  l'Assistance  pttblii|ne  et  la  situation  est  tranchée  :  nmis  trou* 
vons  que  ce  n'est  pas  une  solution.  Nous  avons  eu  l'habitude  de  vivre  lou» 
jours  et  constamment  avec  nos  camarades  pendant  toute  l'etislence  :  nous 
avons  connu  ensemble  les  diflirultés  du  travail  et  celles  de  l'existence  et 
n*m*  ne  pouvons  admettre  qu'après  avoir  vécu  de  nombreuses  années  avec  le 
|)ère,  on  puisse  laisser  partir,  le  jour  où  il  disparaît,  une  partie  de  lui* 
même  à  l'Assistance  publi'  .     '  d'aulres  nouvelles  et  sans  avi>ir 

d'autres  ressources  que  il'  ni  e«l  entré  \h  h  partir  de  telle 

dule  et. ..   c'est  tout. 

'        sentiments  de  svnu    "'  '  '       il»-  ii..tr.    ...r|M>. 

.  les  sentiments  d<  <li'|>ar.iilr<    jin«i 

au  moment  de  la  m<»rt  d  <  i*.  (^Kiand  il  s'en  va.  il  but  que  ceux  qui 

~   '  •<!  soient  des  mUres  .  <jii.im<i  l'un  de  nous  disparaît  considérons- nous 

le  p»'«re  de  «es  enfant*. 
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I^»  maitont  qui  Brlu«'llpmrnt  hrluTgrnl  Irt  TtrillaH*  »onl  Imlr»  m  par- 
lif  «VIT  «l«^  fond«(inn«  de  gcnt  pfn#rru\  qui  onl  yrné  un  rapiUl  de... 
ou  qui.  qurlquffoi*  ont  donn^  de*  immpublc*  dmtin^  à  rrranllir  ét%  vinl» 
lard».  —  I/Ai«<ii«!nnr.  a  «inti  recueilli  une  quantité  de  ? 

niolgn^  cela  il  cul  Irf'- d'y  renlrer  :  J'ai  vu  pour  ma  peii 

de  90  ans  qui  aonicitatent  en  vain  leur  admiiaion  et  qui  diraient  :  «  J'attends 
depuis  tant  de  temps  !  n  On  1rs  laissait  I  la  f>  i« 

puRisamment  d'influrnrc,  car  il  ne  sulUt  pas  il  ir 

beaucoup  do  recommandations  et  ce  n'est  pas  toujoar»  ceux  qui  ont  le  plus 
de  droits  qui  ont  l'avni'  •'      'r. 

Mais  examinonn  l<-  pte  de  la  question  :  nous  devons  recon» 

nntire  que  dans  les  maisons  d'assi«tanre  l'entretien  des  hospitalisas  revient 
à  3  franc»  par  jour  et  cela  dans  les  maisons  oft  la  fondntion  est  assec  forte 
pour  permettre  de  ne  pas  faire  entrer  en  compte  le  capital  qu'il  y  a  lieu 
d'amortir  ;  si  au  contraire  on  est  obligé  d'amortir  le  capital  qui  ■  tervi  I 
fonder  l'/inl  ''  t.  à  pn\rr  les  frais  d'administration  et  de  peMonnel. 

le  taux  dcvii  i  ur  k  3  francs  par  jour. 

En  ce  qui  nous  concerne.  nou«  demandons  peu  de  chose  :  si  la  Ville  veut 
nous  venir  en  aide,  s'il  existe  au  Conseil  municipal  une  majorité  pour  nous 
accorder  ce  que  nous  sollicitons,  soit  l'allocation  d'un  terrain  pour  09 
ans,  l'organisation  se  chargera  de  tout  le  reste,  c'est-à-dire  de  l'nni  ' 
ment,  des  constructions  à  élever  sur  ce  terrain,  etc.  —  Je  vous  dir.ii  .....i 
h  l'heure  pourquoi  nous  sommes  tenus  légalement  de  procéder  de  cette 
façon  ;  qiinnl  h  la  somme  que  nous  aurons  &  payer  à  la  Ville,  c'est  un 
chiffre  &  déterminer  :  en  nous  concédant  cette  location  pour  un  prix  mi- 
nime pour  la  forme,  la  Ville  fait  un  sacrifice  :  mais  en  considérant  ce  que 
nous  avons  dit  tout  h  l'heure,  nou»  e«timon«  qn'cllr  ferait  une  économie 
car  nous  retirerions  ainsi  tous  les  vieux  qui  lui  demandent  \  être  placés  ou 
qui  lui  demandent  des  secours  ;  nous  lui  retirerions  également  tout  lea  en- 
faut»  qui  sont   forcé»  d'aller  à  l'Aïsi^Innrc   publique.    ^  •(• 

dire  que  ce  que  nous  lui  dcn>.Trnl<>n«  est  (.liMc  et  Ofni  « 

qu'elle  nous  le  donnera. 


la  Ville  et  ne  faire  qu'une  demande  qui  puisse  être  acceptée. 

Vont  avons  A'  "'  île  différent»  points,  par  exemple  ir«  piaiiio»  de 

M<'rv   ;  il  y  a  qii'  née»,  on  voulnil  v  faire  une  colonie.  Mais,  en  ce 

qui  nous  concerne,  il  s'agit  de  faire  une  installation  permettant  de  donner 
aoT  -t  aux  trop  jeunes,  Ae»  moyen»  de  vivre.  I^e  terrain  e»t  à  V 

4«  '  par  la  Ville  et  il  e«t  irneué  en  partie  sauf  un  endroit  où 

lallation  a  été  faite  pour  y  répandre  les  eaux  d'égouts  :  mais  le  pt 
taire  du  «ouv-koI,  un  carrier,  a  intenté  une  action  I  la  Ville  :  fa  «ilitnimn 
sera  tranchée  un  jour  ou  l'autre  soit  par  un  procès,  «oit  autrement,  mais  pour 
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V'iTutanl  un  n'irrigue  ps»  rar  et  potni-li.  —  Par  eoméqwnt.  0  n'y  a  pas 

riou*  y  ioMâlIer. 

de  la  rnlem  dea  l«r- 

r.'iiu,  b  VîUr  Ira  loue  35  franc»  l'hccbire  ;  p«r  coiuëqucnt,  0  n'y  aurait  pa« 

|..  '  ,  rn  tenant  compte  nirtout  det  avanlagM  quVIlo 

M«  a%uns  tignalét. 

Le  terrain  dunt  nous  parlons  pn'icnle  certainexMrnt  de  grand»  avantages 

j>..!  '  î  ;    r      "    •■"     .Ire  la  Colonie,  plua  lard.  Notre  V   '  r  l'in»- 

1.1.  V  vieux  de  «ivrr  avec  l'allucation  •.  ^i  don- 

nér  el  de  plarer  les  enianls  rhes  <*e*  vieu«-U.  Ix>  terrain  étunl  asies  con>i- 

di'mMr  pour  que  n-t--   -  ■■  --'-'in*  nous  agrandir  par  k  suite,   nous  pour- 

M fiir«'  un»*  jM^lili  n.  arrivant  iiin«i  à  faire  paver  le»  frai»  par  la 

,-.■   .i.:,  ,  '  ,.-  .. j...-  w  j- ..^4  r  à  cela,  nous  voulons  donner 

ù  -  It'K  HO  un  local  et  un  ]>elit  jardin,  un  lieu  de  repos  pour  les  vieux,  un  but 
.1  •  .  r..i««  fi  'S  et  pas  autre  chose. 

Dii  iiMr  u   l  .  ..  u*  piurrions  avoir  une  concession  :  il  \  a  U  un  en- 

tn-prenear  qui  est  dans  une  mauvaise  passe, il  doit  payer  à  la  Ville  une  rede- 
\  X»  franc*  par  hrriaro    f/O  r<n»rr««ioiuiairr  actuel  n'a  pas  pu  éla- 

lil  •  ''g«^>  •^^  aflajre»  sont  en  di'confiture  et  il  y  a  des  chances  pour 

que  le  traita  nouveau  qui  doit  être  repris  à  partir  de  1901  n'atteigne  pas  un 
<T  "  H.-nt,  en  tenant  toujoan  compte  de  la  situa- 

il'  ni-éder  la  location  de  ce  terrain 

Mais  il  y  a  un  antre  point  oft  il  n'y  a  pat  d'eau  d'^gout,  un  endroit  oè 
l'on  Iriiitait  di0émilaa  matières  avant  l'application  du  tout  h  l'égout   :  I 

It i>.  il  y  a  le  des  terrains  a^^et  considérables  sur  lesquels  il  y  avait  des 

n'ines  qui  n'etcistent  irinlhetircusement  plus  ;  elles  ont  pris  feu  avant  la  Pin 
lie  la  concession,  il  n'en  reste  plus  que  quelques  meulières  et  de  la  hr: 

Il  y  a  là  une  quantité  de  terrains  pour  lesquels  la  Villa  oe  retire  ai 
ment  rien  du  tout  pour  l'instant....  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  qu'k  en  pren- 
dre rX  il  y  aurait  tout  intérêt  pour  elle  k  faire  utili«cr  cette  partie  de  son  do- 
m.iinr.  En  vendant  ces  terrains,  nous  nou»  deniamion*  si  elle  pourra  en 
tiror  un  hien  grand  profit  :  au  |>oint  de  vue  des  idées,  nous  sommes  plotAl 
parlt»4n»  de  U  non-vrnte  d'abord  parce  que  ce  n'est  pas  très  fructu<'M<!  •>• 
les  communes  feraient  de  plus  grandes  affaires  en  gardant  leurs  pro| 
^  «ons  pas  etactement  1rs  intentions  de  la  Ville,  mais  si  un 

c*'  .      :    la  désaffectation  des  fortifications,  nous  croyons  qu'on  ne 

l>4>ut  mettre  m  vente  las  terrains  dont  nous  parlons  et  nous  pensons  qu'on 
»  ^4  maisons  nécaasairva  &  nos  vieillards.  —  Ils  ne 

!  l>our  des  maisons  d«  loaa,  soil  pour  des  maisons 

liotpîtali^res  pui^ine  le«  établissements  existants  h  l'heure  aelaeUe  sont  lar- 
L-  ""  Ce  n'est  pas  les  i!    ' 

I  »  places  vacantes,  r 

I  iialités  H  alors  00  le*  laisae  doiiora.  —  Il  n'y  a  donc,  pour  l'instant,  qu'è 
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I  «>iui4lrr*ir  qtM  m  U  Villr  \oulail  niHIrv  pii  valrur  Irt  Irrraina  dont  mm*  |Mr 
Ion»,  rllo  In     '  I«-M>gnr. 

\ou»  •■oïl.  -  «|iir  nolrr  Hcmândr  ne  Irmi^rni  pn«  il'upi»" 

•ition 

J'mÏ  iii<n.|ii>  il  •••i<-  liii.iiuirr  .  .m  |Htiiit  lir  \u«*  «ic  I  li\  ck'ih*  li  ii  y  a  |ia« 
ilr  diflu  tilti«  ii«>M  plu»  ri  la  kitnalioti  ipir  jr  >irii»  iJr  tli-AÏ^nrr  r««n>ifmln!f 
ahiu>lurornt  i  notre  i'ialilifti>«-ni«'iil. 

Sur  ce  lorrain,  on  in»lalliTail  «Ir  prlii*  <-tahli*«rnirnl«  inrliviilin  i<  .  ■■••u" 
•(«non»  ilc»ftrnris  |Mr  le  raiial  |Mr  un  |M>nt  tout  priM  hr  p^r  la  rommunr  de 
Gorgan.  Il  n'y  aurait  clonr  U  «|uc  dm  avantages  et  nou»  indiquons  partiru* 
li^rrxnent  rc  point  cm  dcniandanl  «pi'fin  \ruil|p  bien  nou«  '  ■•  ~-  •  "nier  la 
cnnre*»ion. 

Je  ne  i>ais  pa»  *i  n<>u<>  lieuiandoiiK  trop  ou  pan  axvcx,  mai*  ce  (|u  il  y  a  de 
certain  r'evl  que  la  Ville  ferait  une  ixinne  truvre  et  qu'elle  t'en  félicitera 
êift  qu'elle  verra  l'emploi  que  noun  en  feront.  En  outre  elle  verra  disparaî- 
tre une  grande  quantité  de  demande»  de  secours,  et  à  côté  de  cela  elle  aidera 
k  continuer  de  vi\rc  ceux  qui  ont  ronlribu^  i  ton  hygiène.  lia  seront  U  le* 
uns  avec  le*  autres,  liés  par  une  bonne  camaraderie,  jfiuant  ensemble  au 
lotn.  au\  dominn^i,  eauftant  avec  les  enfants. 

Je  crois  que  la  coliecli\ilé  n'aura  pas  fait  là  une  iiiau\Hi''e  l>esoene  et 
qu'elle  aura  fait  au  contraire  un  ln*s  bon  placement. 

Il  y  aura  d'ailleur*  |Mnir  la  Ville  1res  peu  de  sacrifices  à  fmri',  puisque  en 
prenant  mi^me  le  rhiffre  le  plu»  élevé,  elle  n'aura  que  i5o  franr»  par  hectare 
i  abandonner  et  qu'en  réalité,  en  nous  accordant  le  point  spécial  sur  lequel 
nous  avons  insinlé.  elle  nou«  abandonnera  des  terrains  sur  leaqoels  die  ne 
tftuche  pas  de  revenu  du  tout  (l). 

Je  penae  donc  qu'il  n'y  a  de  sa  part  qu'un  acte  de  bon  vouloir  i  faire,  ou 
alors  ce  serait  que  l'cpuvrc  ne  plairait  pas  el  j'en  doute. 

Quand  une  organisation  a  l'intenlion  d'établir  une  œuvre  aussi  simple, 
qui  consiste  i  assurer  les  derniers  jours  d<'  ceux  qui  se  sont  usfa.  à  donner 
une  famille  à  ceux  qui  n'en  ont  plus,  à  enqiAcher  des  malheureui  de  se  faire 
exploiter  k  droite  el  h  gauche,  à  leur  é^ilrr  de  tendre  la  iii.iin  uù  d'aller  se 
chauBer  dans  le»  église*,  à  leur  [>eriiiellre  de  vivre  indépendants,  je  cn>i* 
que  celte  organisation  doit  être  encouragée. 

Quand  bien  m/^me  nous  atteindrions  ce  résultat  d'obliger  b  Ville  k  donner 
k  nos  vieux  leur  allocation  |)ondant  plus  longtemps,  ce  sera  encore  de  l'ar- 
gent bien  plact'  :  la  Ville  fera  une  cruvre  excellente  au  point  de  vue  social. 
parce  que  les  hommes,  qui  sénéralemenl  sont  méchants,  ont  besoin  de  voir 
de  temps  en  1er'  -ii  des  iilées  de  fraternité  qu'on  prfehe  sans 

ces«e  el  qu'on  oui 

1  Muirrel  JtXBt  IjAKmi.iim. 

(i)  f>«  iSa  francs  repr^seataiaal  les  prîf  de  location  pour  la  plaine  d'Ach^re». 
L,nrs  de  la  demiAre  adjadiealioa.  le  prix  dn  terrain  ne  •>«!  ^l<-vé  qu'A  ^o  frsn<-« 
»»r  heelarr. 


REVUE  DES  LIVRES 

Yves  Guyot.  ~  Im  lirnntcratif  indirùiualittr  (iViard  ri  Briùro  d  C", 

,.  1,1.....    ,,n  Y„|   In- 1 8  di*  la  fn/Iection  des  Doctrines  fiotiiiifuai  (n"  Vil), 

■  im  la  ilini-lion  «If  A.  Matur,  «le  VII1-20*J  p.,  avw  nolice  bi- 

j>      ;      .  Ubifs  alplialiéli«|iii>H  cle^  malièn*H  (*t  (!«»  Doiiis  de  per- 

-jiuu.  V  '  tt.i.dr  gént-ral»'  dcj*  mali»'-?»'- 

I,.;  ir«  •   m'  .1  ..  |iulitujUi'N  «nlrrprlsc  m>us  la 

ilirniioii  «i<    '  i...r  il.ur   \.    Malrr  \ii'iil  de  «'aug' 

nientcr  d'un  nourri  uuvragr.  Obi*îy»ant  \  un  haut  scrupule  d'Impartialitr, 
Malrr  «'  •«•',  p<Hir  rr\|Mi!M'  dt-  cha<|ur  doctrine,  au   >        '       lant  le 

|ilu«  Hu>  •  tli-  diM'Irinc  et  h  défaut  :  à  relui  iftii  f.-i  [m-  ,<u\  d 

|M-ut  l'etpaMcr  avec  la  plu«  entière  ob)e<:tivilc. 

H'f»!  '..lit  dt'ji  (Niru  le  CathoUcitme  ri  lu  .'>>>ci<  tr,  ji.ir  MM.  ly«'j;t  n- 

drr  et  I.-  >.itii*r,  awr  utir  pri'face  i>ur  l'Efilioe  et  l'Ktat,  par  M.  J.  I.^- 

iM<rthonnièrr,  ic  MttrctUinne,  par  M.  Caniilli'  Sabati«r,  le  Solidaritme,  par 
M.  {'..  Rouglé,  le  b'fmiititine.  par  M"*  A>iril  de  Sainte-imiix,  et  que  mwa 
Burun»  entre  autre*,  le  Hodiealumt ,  |Nir  Ferdinand  Buix^on,  le  Syndica- 
litme,  |Mr  Maxime  lx*rov,  la  f'.oopération,  par  Ph.  Landrieu,  le  Sotialitme 
ayraire,  par  Kniile  Vander^elde,  etc. 

drrte».  lef  titrer  annoncés,  par  le  caractère  même  des  noms  d'auteur  qui 
les  acconipai^nenl,  ne  répondront  paii  loujourii  k  leur  contenu  exact.  Il  est 
certain  i|u'llubert  l^ganlelle,  qui  doit  traiter  du  SocialUme  ourrUr,  traitera 
plutôt  du  syndicalisme  révolutionnaire  et  que  ïlnlfrnationalume.  de  Gustave 
ll<  '  -ora  une  tout  autre  ditrlrine  que  celle  de«  Ci>t  rnalionaux 

«Hn  ■     un»'    f«'ri«-    iioUM'Ili     an    n'i  « nt    (!.  ii,'i<"«    •  n!    p.ir    I;i 

ii.ijoril'    «1- >  délcf^tioit 

'       'U*  tr  rMp|>«>rl,  ilu  |M;lit  li\ri    ifui  .  U)U%  U-  hln    iJt-  /' 
'«*,  M.  ^  »e«  (luyol  ^ieiit  de  donnrr  à  la  Colle*  lion  de«  I  ' 
iniir.  :>  I,.    litre  de  liadie«H%me  libéral  mi  de  Ubénlisnie  radical  lui  eOt 
V  convenu. 

n  **iU,  au  moment  où,  en  pleine  victoire,  le  parti 
radical  semble  iatigué  devant  l'eflort  h  taire  pour  réaliser  son  programme 
•orial.  ce  petit  livre  vient  k  point  pour  lui  conaeiller  l'inaction,  et  c'e»l  na- 
lurrnrin..ni  M  Yve»  Guy<.t  qui  la  éirit.  S»n  radicalisme  |M»litiquc  n'(';unt 
l"«  aasperl.  \>*  r<«religionnairr«  de  l'auteur  de  la  tUmocrntie  indiridualitle 
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peuvent  èlre  porté*  à  1«  croira  sur  paroi*  lorM|u'il  leur  dit  d«  m  garer  du 
•oowlinm  oomine  de  la  petle. 

Avec  une  roodeelie  de  sevant,  M.  Yvrt  Guyot  ramène  à  un  nombre  infime 
les  tenants  de  rindividuali>mc.  Pour  lui,  le  Pape  et  l'empereur  Guillaume, 
le  protectionnitte  Mélinr,  M.  de  Muii.  qui  a  limité  non  programme  «ocial 
au  pieux  rcpoa  du  dimanche,  U  plupart  dvg  radicaux,  loun  les  radieaux-ao* 
cjalistcii,  sont  plus  ou  moins  infrclÔ!!  dr  socialisme.  Que  n'a-t-il  emplo^fé, 
pour  démontrer  cotte  afllrmalion,  Ir»  nio>ons  de  la  science  ? 

Tout  d'abord,  il  définit  ainsi  rindividualismo  :  une  doctrine  politique 
d'apr^s  laquelle  «  l'individu  est  In  On  et  l'Elnt  le  moyen  n.  fl'mt  parfait,  et, 
p«>ur  mon  compte  j'arrrpte  cette  dénniliun,  que  j'ai  donnéi^  il  y  a  long» 
tcmpii.  Seulement  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  i  quoi  on  emploiera  l'Etat,  il  se 
trouve  que  M.  \\r»  Guyot  rrinpriM>nnr  dans  la  douhin  mais  Kimplr  (onc- 
tion  de  sécurilé  niaiéricllc  k  riuléricur  et  i  l'extérieur.  Des  jugt-»  et  leurs 
annexes  cocrcitives,  des  soldats  et  leurs  canons,  voilà  tout  l'Etal  pour 
M.  Yves  Guyot. 

Ou  peu  s'en  faut.  Il  ne  va  pas.  on  effet,  comme  M.  de  Molinari,  jusqu'à 
demander  que  les  fonctions  publiques  soient  par  adjudication  confiées  à  des 
sociél'  iciales   chargées   de    nou«    vendre   des    pop  "i.tt   civil 

et  de  ]  _  .  à  forfait  ou  à  ronlrcpri.*c,  notre  vie  cl  n  :  '  contre 
les  malfaiteurs.  Il  admet  même  que  l'Etat  entreprenne  les  travaux  d'utilité 
générale  non  produflifs  de  bénéfire».  Mais  aller  au-delà,  <  *     "  "■       'ur 

la  liberté  de  l'individu  ;  l'Etal,  al<>r>,  dr\irril  l'ennemi,  le  •  >  re, 

dénoncé  par  l'orthodoxie  économiste,  dont  M.  Yves  Guyot  est  un  des  derniers 
et  plus  brillants  représentants. 

V\un  brillant  que  solide.  Quoi  !  parler  toujours  de  la  science,  de  mé- 
lh«^>de  srirntilique,  d'objectivismc  siMcnlifique,  et  fonder  une  doctrine  sur  ce 
postulat  métaphysique  :  que  l'individu,  fût-il  le  plus  pauvrt*  et  le  plu*  igno- 
rant, est  libre  au  même  titre  que  celui  à  qui  les  lois  d'héritage  H  tout  ce  qui 
il  ont  donné  le  .«avoir  et  le  bien-être  ! 

'  Il  avant  Dar>vin,  qui  s'est  limité  au  domaine  de  la  nature  cl  n'a  ja- 
mais fait  de  philosophie  sociale,  les  économistes  libéraux,  dont  M.  Yves 
Ouyol  suit  In  tradition  sans  l'avoir  renouvelée,  avaient  proclamé  la  néces- 
sité et  l'excellence  de  la  lutte  pour  la  vie,  et  fait  de  U  concurrence  le  prin- 
cipe fondamental  de  leur  doctrine.  H  y  a  du  vrai  là,  mais  tout  le  vrai  n'est 

?••  «J'""  ^'>  mouvement  des  sociétés  une  conception  bien 

aotom  ' 

A  côté  de  la  lutte,  il  y  a  l'entr'aide.  Mémo  dans  l'ordre  naturel.  Kr»>. 
potkine  l'a  démontré  dans  un  ouvrage  lumineux,   f  lé, 

l'entr'aide  est  un  farlrur  important  de  conservation  ■  ira 

•wiélé»  animales  A  plus  forte  raison  des  société  humaines.  Or,  si  l'Etat 
nVM  pas  le  moyen  d*^nfr'aid<".  qu'eslil  ?  !^  cardien  de«  propriété*  au  profit 
et-»  héritiers  de  ceux  qui  monopolisèrent  U  ricbr»»e  ptr  |«  violence  et  la  ruse, 
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.1  f  liiiirint  le*  pro^ofltoM»  en  etcUvage,  en  •errage,  en  Mkriat.  Avec  le* 

ju>'.  »  tl  It»  «oklato  4oat  M.  Yw«  finvot  r.iil.jiirc.  c'mI  «ssex  la  Gsurc  que 

^<tvit>i   l'Eut. 

Kl  :  était  aue  cfia,  tic  devait  cUc  i^uc  cvia,  uu  (.oiu|iri:iKlrait,  uO 

adiiiiU -'.»  laa  théuma  do  révolte  et  de  chanibardrment,  d  ■ntiiiii- 

iHansne  el  d'antipatriotisme  oè  a'haUucioeot  en  ce  noment  lea  anarrhi»- 

I  vuieiit  l'individu.  l'Etat,  la  aociété,  aoua  un 
jii  .  donc  auaai  faux,  que  M.  Yvea  Ooygl. 

N.>i<<  que  M.  Yvea  Gujot  part  d'une  idée  Irèa  juate  et  aur  Uqneile,  avant 
idi.  Ililxrt  S|»cncer  s'était  aiguilié,  pour  dérailler  tout  auaai  complète- 
iiii-iii  (.cii«;  i<lue  eat  qu'à  meaiire  que  b  civiliaation  induatrielle  el  eomaier» 
t  iale  prend  le  paa  sur  la  civtliaation  léodale  et  militaire,  le  contrat  ae  aubali- 
lur  au  ttalut  et  l'individu  a«  dégage  èm  aerv^odea  q«e  la  eoutime  fallait 
jM  >.  r  !.ur  lui.  t<  Si.  dit  .M.  Yvea  Goyol,  d«a  pwhlJcialaa  foodanl  lovlea  laura 
ihé«>ne«  tur  le  contrat  social,  n'eat-ca  pai  parce  qne  dans  la  vie  pratique 
uii  a  l'habitude  dea  coutrata  privé*  et  d'en  reapectar  lea  obligations  ?  ». 

C'est  une  vue  hiatoriqtie  parlaitcment  exada  et  l'on  ac  prend  i  regret* 

ter  qu'au  lien  de  aa  répéter  et  de  se  formuler  en  dca  axiomea  tranchante  et 

1"  "Ma(u|ue«,   l'aulear  de  la  Uémoeratie  individaaiisle   n'ait  pas  suivi  ce 

n\  (ilun.  C'est  de  l'or  en  barre  qu'il  eât  mia  au  jour,  mémo  aprèa 

-  ,1  ,  -I  .  I'  ■  ■! -ura  aoounairea,  du  vieux  aodaKala  Saint-Simon  et 

ci!'-'»,  jju'  Lf-uî'j'.»,  '1  lieribeit  Spencer. 

iMais  non  t  II  a  préféré  guerrover  contre  un  socialisme  mécanique,  éta- 

tiste,  antorîlairv,  ronvaotttel,  doot  eeitaina  da  mm  amia  parlent  encore  le 

vocabulairi  el  font  enoora  lea  gealaa,  maia  que  tooa  lea  aelaa  de  l'activité  ayn- 

dicale  et  ro<>{>«''rative,  toute  la  politique  socialiste  da  cea  dix  derniérea  annéca 

dtaent.  Sanf,  j'en  cx>nviens.  colle  qui  a  été  suivie  rea  derniers  tempa, 

il  no  nous  iMMiiiiii-»  |ij4  i-iigrcnt-s  irrrntédiablemenl. 

t^elie  rouriunce  donner  à  aa  documentation,  d'autre  part,  loraque  nooa 

M*  M.  Y  Vf*  (luyot  rombattre  la  thèae  aarxiete  de  la  paapénaatioa  cft>is- 

(1  iiou«  ditaiit  que  ii  U%  ouvriers  dea  bniinotrs  de  IHltalMWrg  toodlent 

llara,  aoit  prèa  da  78  franca  par  jour  ».  lia  ihèae  de  Marx  aat  huase. 

-  '  vdu.  Maia  ce  n'eat  paa  ateo  dea  ehifiraa  ooouDa  eain  que  je  ttena 

■  M.  Yves  r]u>ot  en  fera  la  déBMinatut'w.  Bn  adiiiallaul  ea  eliil* 

irr.  qui  lie  ««lit  ce  qu'il  aurait  H'exoaplMMUiel  t  Oénéraliaer  ainsi,  eat-cr  faire 

pr. ..».  .r»«prit  adaotifique  ? 

Bcuèna  Potrantlna 
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RADICALISME  ET  PROTESTANTISME 


I 


Noos  l'avons,  ta  dormant,  madame,  échappé  belle  ; 

et  il  n*a  pas  cl<^pendu  de  notre  ministre  des  cultes  que  nous 
ne  nous  trouvions  au  réveil,  sur  le  terrain  de  la  séparation, 
soit  en  présence  d'une  loi  radicalement  protestante,  soit,  grâce 
à  l'obstination  de  ses  principaux  auteurs,  se  cramponnant  au 
texte  primitf,  et  par  le  plus  invraisemblable  des  paradoxes, 
prostrés  aux  pieds  de  rKglise,  la  suppliant  de  prendre  notre 
argent. 

Heureusement,  Rome  veillait.  Or,  pour  Rome,  le  cauche- 
mar, c'est  la  conception  diabolique  de  I.uther  :  l'immixtion 
de  l'élément  laïque  dans  la  direction  des  affaires  de  l'Hglise; 
tout,  même  le  retour  aux  catacombes,  même  la  mort  dans  le 
i  irque,  plutôt  que  de  tolérer  la  moindre  atteinte  à  l'autorité 
hiérarchique  des  pasteurs. 

Toutefois,  comme  chacun  des  belligérants  continue  h  cam- 
per sur  s«'S  positions,  le  pape  est  encore  catholique,  et  il  reste 
permis  au  ministre  de  se  croire  prolestant,  .sa  défaite  person- 
nelle, quoique  véritable,  étant  de  celles  dont  Montaigne  a  pu 
dire  qu'  «  il  est  des  défaites  triomphantes  à  l'envi  des  vic- 
toires »•.  Quant  aux  radicaux  proprement  dits,  aux  franc5>- 
ma«,uns,  s'ils  avaient  la  moindre  velléité  de  monter  au  Capi- 
tole  remercier  les  dieux  auxquels  ils  ne  croient  pas,  nous  leur 
(  onseillerions  de  ne  triompher  qu'avec  une  extrême  modestie; 
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bociaiiM':.  \ -li'inenl,  la  loi,  telle  qu'elle  sortit  ■  a- 
tions  du  Parlement,  était  une  loi  d'essence  protestante;  un 
consistoire,  du  moins  dans  ses  articles  organiques,  ne  Peut 
pas  désavouée.  Abolition  des  ordres  mor  des  con- 
grégations,  participation  des  fidèles  au  ^^^ ...t-nt  de  la 

communauté  religieuse,  effaçant  toute  distinction  essentielle 
entre  l'Eglise  enseignante  et  l'Eglise  enseignée  ;  telle  fut, 
partout  où  il  prévalut,  la  caractéristique  du  protestantisme. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  germe  déposé  dans  la  loi 
par  la  collaboration  de  nos  amis  devait  receler  une  force  évo- 
lutive irrésistible,  puisque,  dans  la  teneur  où  l'a  laissée  son 
dernier  avatar,  malgré  les  obstacles  de  toute  sorte  mis  à  son 
exode  vers  des  formes  supérieures  de  vie  et  de  pensée,  elle 
réalise  presque  aujourd'hui  la  conception  socialiste,  c'est-à- 
dire  areligieuse  :  la  liberté,  l'autonomie,  le  droit  commun 
départis  à  tous,  sans  ingérence  de  l'Etat  dans  les  affaires  de 
l'Hglise,  le  territoire  de  i'Etat  restant  fermé  à  l'Eglise. 
Aux  termes  de  l'article  9,  d'un  mouvement  pour  ainsi 
dire  automatique,  au  cas  où  les  catholiques  refuseraient 
de  fonder  des  cultuelles,  tous  les  biens  dont  ils  avaient  jus^ 
que-ià  la  jouissance  feraient  retour  à  leurs  ayants  droit  res- 
pectifs, communes  ou  autres  personnes  civiles. 

D'autre  part,  en  reconnaissant  implicitement  la  hiérarchie 
de  l'Eglise:  les  curés  soumis  aux  évéques,  les  évêques  soumis 
au  pape  —  et  les  plus  intelligents  parmi  les  prélats  français 
ne  s'y  sont  pas  trompés  —  l'article  4  traçait  autour  de  l'enne- 
mi un  cercle  de  Popilius  dont  il  ne  pouvait  sortir  sans 
se  heurter  au  principe  de  liberté,  qui  est,  quoi  qu'on  dise  et 
qu'on  fasse,  celui  de  l'esprit  moderne;  et  sur  ce  terrain. 
l'Eglise  ne  pouvait  que  succomber. 

Voilà  pourquoi,  d'ailleurs,  les  radicaux,  tant  dans  la  presse 
qu'au  Parlement,  ont  tout  fait  pour  mettre  en  échec  le  vote 
<le  ces  deux  articles;  à  cette  défaite  irrémédiable  de  l'Eglise, 
ils  eussent  préféré  les  schismes,  les  divisions,  la  lutte  à  l'état 
endémique  cr"'^  '■■  »•-•••  '••  '-'  Nts  rjrrçé.  «r  f|trt  — " Vx?ssité 
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rintervention  permanente  de  l'Etat  dans  les  affaires  du  culte 
et  éternisé  cette  question  cléricale  dont  ils  ont  vécu  un  demi- 
siècle,  dont  ils  aimeraient  tant  à  vivre  encore.  Au  contraire, 
la  loi  appliquée,  c'était  toute  raison  d'être  disparaissant  pour 
les  radicaux,  tout  prétexte  évanoui  d'ajournement  de  la  ques- 
tion sociale,  les  revendications  ouvrières  prenant  la  place  des 
dis  confessionnelles. 

r  ■  iieur  pour  la  démocratie,  la  r  —  -  ation  des  choses 
et  ii«  ^   i.iKs  mit  à  sa  disposition  de^  :us  sur   lesquels 

personne  ne  pouvait  compter.  Le  collaborateur  de  Napoléon 
dans  la  confection  de  ce  monument  de  scélératesse  d'un 
côté,  de  servitude  de  l'autre,  que  fut  le  Concordat,  s'appela 
Pic  VII.  Pour  nous  en  délivrer,  la  cause  de  la  démocratie 
trouva  un  collaborateur  qu'on  ne  cherchait  pas:  Pie  X.  Aussi, 
est-ce  avec  une  fièvre  croissante  et  passionnée  que  le  peuple 
a  suivi  les  péripéties  de  la  joute  engagée  entre  le  pape  et  le 
ministre,  et  ses  applaudissements  allaient  à  celui  des  cham- 
pions qui  faisait  le  mieux  son  œuvre.  Que  ne  sommes-nous 
assurés  d'avoir  un  collaborateur  pareil  pour  chacun  des  pro- 
jets de  loi  pendant  à  cette  heure  devant  les  Chambres:  impôt 
sur  le  revenu,  retraites  ouvrières,  nationalisation  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest I 

Hélas I  j'ai  grand'peur  que  cette  victoire  démocratique  ne 
soit  suivie  d'aucune  autre  de  même  nature.  C'est  une  poli* 
tique  protestante,  par  conséquent  radicale,  par  conséquent 
i!«'in.iiM)^ique,   <|iii    va   rontinuer. 


II 


Ainsi  que  j'ai  eu  déjà  l'occasion  de  l'indiquer  dans  une 
étude  précédente,  radicalisme  et  protesuntismc  procèdent 
i\'y.                         '    "    ,'ie:  le  p  ic  est  la  forme  reli- 

g«t- ,  ujmme  K  ne  est  la  forme  poli- 
tique de  la  religion  protestante;  ou,  si  l'on  préfère,  le  radica- 
lisme est  un  protestantisme  laïque,  comme  le  protestantisme 
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est  du  radicalisme  religieux.  Littré  définit  le  radicalisme:  «  le 
système  des  partisans  de  la  réforme  complète  de  In  société 
politique  ».  De  même,  les  protestants  sont  les  partisans  de  la 
réfoimt'  complète  de  la  socict<''  religieuse. 

Remarquons,  avant  d'aller  plus  loin,  que  la  définition  de 
Littré,  grâce  à  son  exactitude  même,  est  la  condamnation  la 
plus  dure  qui  puisse  être  prononcée  contre  le  radicalisme.  I^ 
malaise  actuel  est  dû  à  l'anarchie  de  la  société  économique. 
Par  des  réformes  appliquées  à  la  société  politique  on  peut  bien 
substituer  une  tyrannie  à  une  autre,  remplacer  la  féodalité 
de  naissance  par  la  féodalité  de  l'argent,  la  pire  de  toutes. 
Quant  h  la  paix  sociale,  elle  ne  saurait  résulter  des  change- 
ments politiques,  mais  de  changements  économiques;  en 
d'autres  termes,  la  seule  chose  qui  puisse  modifier  les  condi- 
tions de  la  lutte,  c'est  l'intervention  de  l'activité  législative 
dans  la  situation  respective  des  classes.  Qu'il  y  ait  au  som- 
met une  minorité  dirigeante  de  nobles  ou  une  minorité  diri- 
geante de  bourgeois,  tenant  d'elle-même  son  pouvoir,  peu 
impK)rte.  En  vain,  donc,  les  radicaux  prétendent  que  par  la 
politique  désormais  intronisée  sur  des  bases  plus  larges,  ils 
ont  préparé  l'avènement  des  prolétaires,  donc  de  la  majorité. 
Ce  n'est  pas  par  la  p>olitique  que  la  majorité  mettra  la  main 
sur  le  pouvoir,  mais  par  la  force,  suprême  argument,  non  seu- 
lement des  rois,  mais  de  ceux  qui  sont  destinés  à  le  devenir. 
Cela  ne  signifie  pas,  toutefois,  que  les  prolétaires  devront 
nécess.'»irement,  pour  arracher  le  pouvoir  à  ses  maîtres  actuels, 
recourir  à  la  révolution  violente,  mais  que  ceux-ci  ne  s'effa- 
ceront devant  ceux-là  que  quand  ils  les  verront  de  taille  à 
imposer  leur  volonté,  non  seulement  par  le  bulletin  de  vote, 
mais  au  besoin  par  les  coups. 

C'est  improprement,  d'ailleurs,  que  l'on  appellerait  fait 
politique  le  fait,  d'ores  et  déjà  inévitable,  par  lequel  le  peuple 
entrera  en  jouissance  de  son  patrimoine.  Sans  doute,  on  peut 
dt'signer  ainsi  l'ensemble  des  manœuvres  plus  ou  moins  habi- 
les, voire  de  crimes,  à  l'aide  tlescjuels  un  régenl  ambitieux  et 
infidèle  peut  laisser  manquer,  même  du  nécessaire,  le  souve- 
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min,  momentanément  atteint  d'une  maladie  mentale,  quitte, 
pour  le  bourreau,  dès  la  première  amélioration,  h  changer 
d'attitude,  certain  qu'avec  la  raison,  feront  retour  à  son  maî- 
tre toutes  les  forces  de  l'Ktat;  mais  le  prince,  en  ressaisissant 
les  rênes  du  gouvernement,  ne  trompera  ni  ne  lésera  {>ersonne. 
De  même,  pour  prendre  possession  de  ses  droits,  le  peuple 
n'a  qu'à  devenir  conscient. 

Au  contraire,  c'est  en  créant  chez  les  spoliés  l'illusion  de 
l'identité  d'intérêts  entre  les  pauvres  et  les  riches,  qu'une  poi- 
gnée de  satisfaits  s'est  hi.ssée  et  maintenue  aux  affaires.  Par 
cf.r  nt,    si,   d.ins  l'ascension   de  la   majorité  souveraine, 

la  ,  .lie  apparaît  pour  ainsi  dire  comme  explétion  et  de 

surérogation,  elle  constitue  par  excellence  l'arme  des  mino- 
rités. Raison  de  plus,  toutefois,  pour  les  travailleurs,  de 
s'exercer  au  maniement  de  cette  arme,  ne  ffit-ce  qu'afin  d'en 
«'•mousser  la  pointe  aux  mains  de  leurs  ennemis.  D'ailleurs, 
c'est  seulement  lorsque  auront  été  jjercés  à  jour  tous  les 
sophismes  à  l'aide  desquels  les  privilégiés  si  longtemps  ont 
tenu  le  p<*uple  asservi,  que  ce  dernier  puisera  dans  le  senti- 
ment enfin  conquis  de  son  droit,  la  force  nécessaire  pour  le 
réaliser.  Et  voilà  pourquoi  nous  disons  que  la  bourgeoisie, 
dont  le  radicalisme  est  Tincarnation  dernière,  n'aura  pas 
avancé  d'une  minute,  —  elle  l'a,  au  contraire,  déjà  retardée 
'     ■  '':s  d'un   siècle,    —    l'heure  de  l'émancipation   générale. 

•j  '•  nous  voilà  loin  de  rép(K|ue  ou  Chalîert  croyait  pouvoir 
(  rier  aux  socialistes  cette  parole,  depuis  tant  de  fois  répétée 
par  ceux  qui  avaient  intérêt  à  la  répandre  :  «  Comp;ignons, 
n'<    '  "  <>  la  République  est  l'outil  indispensable  des 


1  que  soit  le  régime  politique  qui  assure  à  une  caste  ta 
totalité  des  privilèges,  tout  reste  à  faire  pour  le  peuple.  Si, 
en  l'^Ot  après  l'épopée  gigantesque  qu'il  emplit  de  sa  fougue 
et  de  ses  mugissements,  au  lieu  de  se  laisser  enchaîner  de 
nouveau  et.  comme  Samson  aveugle,  de  se  remettre,  la  tête 
basse  et  l'Ame  dévastée,  à  tourner  la  meule  pour  nourrir  ses 
n<ni\Taux  maîtres,  le  peuple  se  fût  dressé  devant  eux,  récla- 


mant  ses  droits,  il  eût  fait  pour  les  générations  à  venir  l'éco- 
nomie de  la  Révolution  que  d'aucuns  jugent  désormais  iné- 
vitable. 

Or,  ce  qui  est  vrai  du  radicalisme  l'est  également  du  pro> 
testantisme.  Il  en  a  été,  de  l'un  et  de  l'autre,  comme  de  toute 
révolution  de  minorité,  où,  après  avoir  lancé  le  peuple  h  l'as- 
saut des  privilèges  par  eux  convoités,  les  chefs  du  mouve- 
ment, la  conquête  terminée,  lui  font  croire  qu'il  est  désormais 
en  possession  de  toute  la  justice  sociale  possible.  En  réalité,  les 
dits  chefs  sont  seuls  à  bénéficier  des  résultats  acquis. 

Révolution  de  minorité,  le  protestantisme  ne  fut  que  le  pré- 
lude d'une  autre  révolution  de  minorité,  qui  s'n;  '  ^q. 
.Seulement,  en  89,   les  temps  étaient  changés.  La  }..  on 

du  Saint-Esprit  qui  si  fort  exerça  la  dialectique  des  moines  de 
Byzance,  le  dogme  de  la  prédestination  qui,  révélé  par  le 
moine  Augustin,  fui  un  moment  la  pierre  angulaire  du  pro- 
testantisme, avaient  fait  place  h  d'autres  soucis:  la  production 
et  la  répartition  des  richesses  dont  les  mythes  et  les  symboles 
n'avaient  été  au  fond  que  l'expression  et  la  préfiguration  mys- 
tiques. 

Qui  ne  comprend  dt-.s  lors  que  le  radicalisme,  aboutissement 
de  tout  cet  effort  de  libération,  soit  imprégné  lui-m^me  de 
l'esprit  qui  a  présidé  aux  révolutions  partielles?  Protestan- 
tisme et  tiers-état,  chacun,  à  un  moment  de  l'histoire,  symbo- 
lisèrent la  révolution.  Mais,  tandis  que  l'autorité,  pour  mériter 
son  nom,  doit  être  totale  et  inentamée,  dans  la  révolution,  il 
y  a  des  degrés,  des  stades  ;  et,  dès  lors,  le  citoyen  ne  partici- 
pera aux  avantages  sociaux  que  dans  là  mesure  précise  où 
1'^  groupe  politique  auquel  il  appartient  sera  entré  par  la  force 
dans  l'organisation  d'autorité. 

Si  donc,  aujourd'hui,  la  seule  classe  qui  apparaisse  vérita- 
blement libérée  est  la  bourgeoisie  radicale,  c'est  que  la  révolu- 
tion, soit  religieuse,  soit  politique,  n'a  été  jusqu'ici  qu'un 
immense  avortement.  Et  voilà  pourquoi,  de  plus  en  plus,  nous 
voyons  la  bourgeoisie  se  résorber,  jusqu'à  se  confondre  avec 
elle,  dans  l'aristocratie  qu'elle  prétendait  anéantir,  désireuse 
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seulement  de  partager  avec  elle  les  dépouilles  des  vaincus. 
Là  est  tout  le  secret  de  la  ^erre  d'Atrtdes  qu'elles  se  sont 
livrée.  Sorte  de  transaction  entre  le  dogme  et  les  éléments 
r.!                                             ne  et  le  rad''    '  nient  l'auiorilé, 

m .  .i  elle  et  en  rvv r  les  fruits. 

l'A  i  lit  SI.  i  jtique  et  la  sociologie  aboutissent  aux 
mêmes  conclusions.  Si,  en  politique,  de  par  la  loi  de  son  déve- 
!()pp<Tnent  interne,  le  catholicisme  devait  aboutir  à  la  monar- 
chie. !'■  •  '  •— •■  — f  est  la  forme  bo--  '  -■•^e  par  excellence, 

par  c«M  le,  du  principe  .  s.,  chacun  d'eux, 

d'ailleurs,  n'étant  que  l'expression  des  intérêts  de  la  classe 
nantie,  lesquels  se  survivent  et  se  perpétuent  à  travers  la  dÎNTr- 
sit/-  des  mrriirs  et  les  changements  des  sociétés,  parce  qu'ils 
(itVivtnt  du  londs  permanent  de  la  nature  humaine. 

I  >  >  lors,  religion  et  parti  de  classe,  c'est  en  vain  que  le 
protestantisme  et  le  radicalisme  voudraient  se  donner  les 
np  s  de  runiversalité.  Que  vieni-on,   en  conséquence, 

ne;'....  , — iT  de  réformes  politiques,  comme  étant  susceptibles 
de  changer  le  sort  des  masses?  On  ne  réforme  que  ce  que 
Ton  veut  conserver;  le  jour  où  l'on  voudrait  vraiment  changer 
la  société,  on  ne  songerait  pas  à  la  réformer,  mais  à  la  trans- 
former. De  fait,  ni  les  protestants,  ni  les  radicaux  n'ont 
jnm.tis  essayé  d'introduire  plus  de  justice  dans  les  relations 
entre  les  hommes,  mais  seulement  d'aménager  le  monde  dans 
leur  exclusif  intérêt. 

Aver  u"     '' '        (jui  tfin  rie  •,   l'I-'glise  catho- 

lique V  u  •î«>me  une  «  ^  f,' »Ie  »>  impliquant 

des  maîtres  et  des  esclaves,  ou,  pour  employer  un  langage 
plus  orthodoxe,  des  pasteurs  et  des  brebis,  celles-ci  dûment 
fr  '  '  -là.    I^'Eglise   protestante   a   pour   principe 

!'<  ^  f^itoyens.  Aussi  bien  semblerait-il  que  la 

ci'  doive    nécessairement    conduire    à    la 

démocratie  économique;  et  il  en  serait  ainsi  dans  une  société 
non  divisée  en  classes.  Là  où  existent  ces  dernières,  religion 
et  gouvernement  ne  sauraient  avoir  que  deux  bases:  soit  la 
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foi  des  masses  infériortsëes  dans  rinfaillibilité  du  pouvoir 
enseignant  ou  dirigeant,  soit  l'hypocrisie  de  ce  dernier. 

Le  mot,  toutefois,  manque  un  peu  d'atticismc;  or,  comme 
j'ai  h  cœur  de  rester  nttique,  je  le  remplacerai  par  celui  de 
démagogie.  Hâtons-nous  de  reconnaître,  d'ailleurs,  qu'en 
politique  comme  en  religion,  c'est  cet  euphémisme  qui  a  pré- 
valu. Et,  cependant,  on  ne  saurait  tenir  rigueur  k  l'écrivain 
qui  appellerait  ici  les  choses  par  leur  nom  ;  car,  comme  dirait 
Cicéron,  nous  avons  en  l'espèce  des  inculpés  qui  avouent. 

«  Tout  ce  qui,  a  écrit  M.  Chailley  {alias  Chailley-Bert), 
peut  avoir  pour  effet  de  faire  voir  le  peu  de  solidité  des  con- 
ventions sur  lesquelles  la  société  repose  est  dangereux,  et  doit 
être  combattu,  et  combattu  par  tous  les  moyens,  même  par  les 
pires.  )i  lit  encore  :  «  L'hypocrisie  est,  pour  un  temps,  un 
agent  de  préservation  sociale.  »  C'est,  h  peu  de  chose  près, 
la  doctrine  que  le  même  Cicéron  professait  déjà  il  y  a  deux 
mille  ans  :  «  I^  religion,  écrit-il,  nous  est  nécessaire  pour 
tromper  le  peuple.   >»  {Oportet  populum  in  religione  decipi.) 

Et  il  veut  aux  aruspices  qui,  comme  aujourd'hui  certains 
prêtres,  comme,  dès  la  fondation  de  la  Réforme,  nombre  de 
pasteurs,  ne  pouvaient  se  regarder  sans  rire.  Ainsi,  invaria- 
blement, sinon  toujours  h  leur  origine,  du  moins  dans  leur 
jîériode  de  maturité,  l'hypocrisie  est  le  produit  naturel  des 
religions.  Si  Onuphre,  le  faux  dévot  de  Balrac,  méritait 
d'être  protestant,  le  Tartufe  de  Molière  était  certainement 
catholique.  Mais,  autre  chose  est  une  maladie  accidentelle, 
autre  chose  une  diathrs*'  :  riivp<Kri.si«>  est  congénitale  au  pro- 
testantisme. 

En  tout  cas,  ce  n'est  pas  supposer  une  sorte  d'origine  téra- 
tologique  au  radicalisme,  c'est  lui  appliquer  la  loi  commune 
d'évolution  que  de  le  rattacher  au  vaste  mouvement  d'hom- 
mes et  de  choses  qui  fait  l'histoire.  Ni  les  religions,  d'ailleurs, 
ni  les  régimes  politiques  ne  sont  le  fruit  d'une  genèse  spon- 
tanée. La  fiction  de  l'enfant  né  sans  mère,  la  proies  sine 
ivntrc  creata  du  poète,  n'a  pas  plus  cours  en  sociologie  que 

itis  les  sciences  biologiques.   L'émotion  religieuse  est  à  la 
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base  des  Etats  comme  à  la  base  des  cultes;  c'est  à  l'instar  de 
ceux-ci  que  se  forment  ceux-là. 

Sentiment  spécifiquement  personnel,  toutefois,  cette  émo- 
tion ne  devient  un  phénomène  social  et  collectif  que  du  jour 
où,  soit  par  des  oracles  ou  des  prophéties,  soit  par  des  mani- 
festations miraculeuses,  elle  a  reçu  le  sceau  d'une  révélation 
surnaturelle.  C'est  alors,  c'est  au  cours  de  l'évolution  des 
dogmt-s  et  des  rites  qu'apparaît  l'autorité  r«  '  qui,  dit 

M.  L.  Marinier,  n'est  pas  à  l'origine  de  cette  . non,  mais 

qui,  une  fois  née,  ix>ursuit  son  cycle,  revêtant  les  formes  les 
plus  diverses.  On  comprend  ainsi,  qu'au  début,  «  les  fron- 
tières de  la  société  religieuse  et  celles  de  la  société  civile  se 
confondent  ;  dans  la  famille,  le  prêtre  naturel,  c'est  le  père; 
dans  le  clan  ou  les  tribus,  c'est  le  chef  ;  clans  la  cité  ou  la 
nation,  c'est  le  roi  ou  le  magistrat  suprême.  » 

'i  qu'il  en  soit,  les  p>euples  ne  sont  gouvernables  qu'en 
j.w-i  11  de  leur  affectivité  religieuse,  laquelle  est  également 
sonne  de  la  morale.  C'est,  en  effet,  lorsque  les  dieux  et  les 
esprits,  jadis  simples  principes  d'explication  des  phénomènes 
cosmiques,  sont  devenus  les  juges  de  la  conduite  des  hommes, 
qt:'  ni  les  formules  et  les  directions  ritualistes,  les- 

qu_..-. .      ...  longue,  se  syncrétisent  en  maximes  laïques. 

Toute  sagesse  laïque,  donc,  procède  d'une  sagesse  émotive 
e'  religieuse.  Mais,  avec  la  morale  purement  humaine,  disp>a- 
raît  tout  le  cortège  de  concepts,  d'images,  d'actes,  d'états 
affeitifs  où  s'incarnait,  au  début,  le  sentiment  mystique. 
Au.ssi.  peut-on  dire  qu'à  chaque  conception  religieuse  corres- 
pond une  organisation  politique:  au  catholicisme,  Taristocra- 
tie;  au  protestantisme,  la  bourgeoisie,  dont  le  radicalisme 
est  le  (Irrnier  avatar:  au  culte  de  l'humn--*  -    '-     '-" •• 

\'A   vttilà  comment,  de  nos  jours,   le  r.i 
le  protestantisme  dépouillé  des  formes  rituelles  où,  en  fait,  il 
a  pris  corps.  Ce  n'est  pas  encore  la  science,  assurément  :  mais 
l.'i       ■      '  dont   Bréon  a  dit  qu'elle  est  une  théologie 

«.  ,       lent  fondée  sur  la  raison.  Malheureusement, 

fondée  sur  la  raison  ou  sur  la  foi,  la  théologie  a  toujours  le 
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même  but:  l'exploitation;  et  une  exploitation  basée,  dans  le 
premier  cas,  sur  le  besoin  de  croire  inhérent  à  l'Ame  humaine, 
dans  le  second,  sur  son  ignorance  pour  la  tromper  sur  ses 
intérêts  vr    -  '  '  s. 

Le  catli  ■  et  son  postulat,  la  monarchie,  sont  fondés 

sur  l'absolu,  .la  vérité  révélée  s'exprimant  par  la  bouche  d'un 
seul  homme,  soustraite  dès  lors  à  la  critique  de  l'esprit  et  qui, 
par  n  Mt,  n'a  pas  besoin  des  artifices  de  la  sophistique 

pour  .s  ..,., ;  r  à  l'adhésion  des  fidèles;  le  protestantisme  et  le 

radicalisme  le  sont  sur  la  raison.  Mais  la  raison  ne  rend  pas 
compte  de  tout;  et,  dans  l'impuissance  où  elle  est,  la  plupart 
du  temps,  de  prouver  que  l'intérêt  de  ses  pontifes  se  confond 
avec  l'intérêt  public,  c'est  à  la  force  des  inconscients  trompés 
par  eux  qu'elle  fait  appel. 

Puis,  de  même  que,  comme  l'a  dit  Pascal,  c«  on  ne  meurt 
que  pour  ce  dont  on  n'est  pas  sûr  »,  de  même  on  ne  se  fâche 
que  pour  ce  que  l'on  ne  peut  pas  prouver.  De  là  l'arroj^ancc 
avec  laquelle  la  raison  prétend  imposer  les  solutions  déduc- 
tives  qui,  tirées  d'un  princip)e  aprioristique,  conduisent  à  peu 
près  infailliblement  à  l'erreur.  Seule,  la  dialectique  inductive, 
partant  de  principes  h  posteriori  et  vérifiés  par  l'expérience, 
a  quelque  chance  de  mener  à  la  vérité.  Mais  là  où  manque  la 
certitude,  l'intelligence  ne  saurait  demander  ses  directions 
qu'au  mythe,  conçu  et  adopté  comme  tel.  Conséquemment, 
en  l'absence  de  tout  substratum  dans  l'absolu,  considéré 
comme  p>ostulat  ultime,  c'est  à  la  sophistique  que  les  nou- 
veaux maîtres  devront  emprimter  leurs  dogmes. 

Par  suite,  le  pouvoir  qui  se  réclame  d'un  tel  système 
implique  l'ataraxie  intellectuelle  voulue  des  gouvernés,  l'hypo- 
cr;        '  '.vcrnants.  Ici,  c'est  la  volonté  arrêtée  de  tromper, 

la  .  .  -ire  à  un  ensemble  doctrinal,  considéré,  en  dehors 

de  toute  démonstration,  comme  le  symbole  hypostatique  du 
vrai,  du  beau,  du  juste,  avec  la  secrète  espérance,  chez  celui 
qui  se  sent  victime,  d'imposer  à  d'autres  plus  naïfs  ta  loi  de  la 
caste  au  pouvoir. 

Voilà  comment,  dans    le    régime    actuel,  bien  souvent,  si 
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l'individu  sup{x>rte  l'injustice,  c*tst  rii'il  compte  prendre  sur 
de  plus  faibles  de  largps  compensations.  Et  ainsi,  du  haut  en 
bas  de  l'échelle  scx-iale,  dans  la  complicité  tacite  des  exploi- 
U'v-  -'  '  •  -  '  -tés,  des  vainqueurs  et  des  vaincus,  des  maî- 
tr»  •■»,  il  se  forme,  au  sein  d'une  anarchie  for- 

midable, une  atmosphère  de  lAcheté  et  de  fourberie  où  ne 
saurait  naître  le  droit. 

Cela  ne  saurait  signifier,  assuremeni,  que  dans  le  pr 
tantisme  comme  dans  le  radicalisme,  il  n'y  ait  pas  des  i  .  . 
vidus  de  bonne  foi;  ils  sont  même  les  plus  nombreux,  toute 
exploitation  de  l'homme  par  l'homme  impliquant  une  mino- 
rité iV'  -.  une  majorité  d'opprimés.  F>'  '  "  ment 
formitl...>.; *.  le  joug  séculaire  qui,  sous  hi  : reli- 
gieuse d'abord,  ensuite  sous  la  forme  économique,  pesa  sur 
les  générations,  chacune  de  ces  révolutions  porta  au  pouvoir 
une  olignrchie  nouvelle.  Nous  ne  disons  pas  qu'il  en  pouvait 

être  (l'autre  sorte;  ce  que  nous  r<" -^'-^ns  aux  bénéficiaires 

de  cet  état  de  clioses,  c'est  leur  j-  n  d'être  tout  le  peu- 

ple. Assurément,  la  théocratie  proprement  dite,  le  catholi- 
cisme, n'est  pas,  elle  non  plus,  à  l'abri  de  la  critique,  mais, 
dt!  —  -  elle  se  présentait  comme  faiseuse  de  privilèges, 
ror  ice  des  inégalités  sociales.  C'était  indiquer  nette- 

ment aux  victimes  de  cet  état  de  choses  que  la  révolution 
seule  pourrait  les  libérer.  Le  protestantisme,  soit  dans  le 
domaine  r  '  soit  dans  le  domaine  politique  (le  radirn- 

lismc).  pn.  ...  c:re  l'expression  de  la  démocratie,  abolis- 
seuse  de  toutes  les  barrières  qui  jusqu'ici  s'opposaient  à 
l'évolution  individuelle  ou  générale. 

C'est  ainsi  que,  toujours,  les  démagogues,  pour  substituer 
leur  souveraineté  h  relie  des  lois,  feignent  de  rapporter  tout 
au  peuple  dont  ils  disposent  alors  souverainement  par  la  con- 
fiance qu'ils  savent  lui  surprendre.  Et  voilà  comment  analy- 
ser, à  l'heure  actuelle,  le  radicalisme,  c'est  faire  la  psycholo- 
Cie  de  l'imposture  élevée  à  la  hauteur  d'une  institution 
s«M  lalc.  .\v»(  la  plus  grande  facilité,  en  lui  comme  dans  le 
protestantisme,  on  retrouve  ce  fond  commun  de  mysticisme 
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qui  consiste  h  soustraire  l'individu  aux  conditions  qu'impose 
la  science  pour  le  diriger  pxir  les  seules  forces  de  Tenthou- 
siasme  et  de  l'amour.  Kt  cela  prouve  que  le  proifstantisme  cl 
le  radicalisme,  pour  avoir  supplanté  le  catholicisme  et  la 
monarchie,  sont,  à  un  titre  différent  peut-être,  mais  au  même 
degré,  les  ennemis  du  peuple,  lequel  ne  saurait  vivre  que  de 
vérité,  ^uant  à  moi,  mystification  pour  mystification,  je  pré- 
fère celle  du  dogme  h  celle  de  la  raison  ;  car  je  puis,  au  moins, 
espérer  que  celui  qui  me  trompe  a  commencé  par  se  tromper 
lui-même  et  reste  de  bonne  foi.  Mais  si,  sans  contestation  pos- 
sible, le  catholicisme  est  la  plus  inepte  des  religions,  le  pro- 
testantisme en  est  la  plus  méprisable.  Le  geste,  d'ailleurs,  la 
résume  tout  entière  :  geste  jde  la  foi  par  des  gens  qui  ont  cessé 
de  croire,  de  l'amour  par  les  égoïstes  les  plus  secs  et  les  plus 
froids,  du  libéralisme,  enfin,  par  les  réactionnaires  les  plus 
endurcis,  résolus  à  ne  rien  céder  qu'à  la  force  ;  le  geste,  ce 
sera  également  tout  le  radicalisme.  C'est  en  haine  du  catho- 
licisme que  la  bourgeoisie  fit  la  guerre  à  la  royaut<^  ;  c'est  en 
haine  du  protestantisme  que  nous  luttons  contre  la  bourgeoi- 
sie. 

Franklin,  dit  Turgot  dan.s  un  \rrs  latin  célèbre,  »  arracha 
la  foudre  au  ciel  et  le  sceptre  aux  tyrans  »  ;  Luther,  de  même 
arracha  la  foudre  des  mains  du  pap>e,  mais  c'est  pour  la 
remettre  en  celles  de  César.  Jusque-là  l'autorité  politique  et 
l'autorité  spirituelle  étaient  distinctes;  et  ainsi,  grâce  à  la 
séparation  des  pouvoirs,  subsistait  une  certaine  liberté,  l'es- 
clavage de  l'âme  n'impliquait  pas  nécessairement  la  servitude 
économique.  C'est  ainsi  qu'entre  le  pape  et  les  souverains 
d'Ktat,  le  conflit  fut  permanent,  qui  contenait  dans  leurs  limi- 
tes respectives,  «assez  rarement  franchies,  du  reste,  le  spirituel 
et  le  temporel.  .Avec  le  protestantisme,  le  temporel  s'inféode 
le  spirituel,  en  vue  toujours  de  la  domination,  non  des  meil- 
leurs, mais  des  plus  riches. 

Aussi  bien  y  eut-il  cela  de  remarquable  dans  In  révolution 
accomplie  par  Luther,  qu'elle  fut,  dès  son  origine,  politique 
en  même  temps  que  religieuse.  De  sorte  que  l'on  peut  dire 
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qu'il  est  le  vrai  fondateur  de  la  société  moderne,  surgie  aux 
sons  de  la  syringe  de  Wittemberg,  renverseuse  de  bastilles. 

Ht  en  cela,  mais  avec  plus  d'habileté,  il  fut  le  précurseur  de 
Mirabeau,  je  dis:  ce  avec  plus  d'habileté  ».  Car,  tandis  que, 
.vnil>Iable  au  sorcier  qui  vient  de  conjurer  les  esprits  infer- 
naux et  qui,  aussitôt  ouvertes  les  portes  de  leur  prison,  perd 
tout  i)<)!i\'<)ir  de  direction  sur  eux,  Mirabeau  ne  pourra  conte- 
nir la  I'  '  'ion  par  lui-même  démuselée,  Luther  sait,  ap^^s 
avoir  c  la  tempête,  les  moyens  de  la  discipliner  dans 

le  sens  de  ses  desseins. 

Or,  avec  la  révolution  religieuse  triomphante,  le  radica- 
lisme est  né,  frêU»  arbrisseau  d'abord,  mais  destiné  à  devenir 
un  chêne  j;iganicsque  dont  les  rameaux  s'étendront  à  travers 
les  âges,  et  qui  abritera  sous  son  ombre  les  oiseaux  du  ciel, 
c'est-à-dire  les  esprits  encore  imparfaitement  débarrassés  du 
mysticisme,  égarés  ju.sque  dans  notre  siècle  de  science.  Du 
reste,  tonlinuateur  de  l'ancienne  métaphysique  de  l'/Mlema- 
gne,  sous  les  dehors  du  rationalisme  le  plus  rigide,  Luther 
ne  renverse  d'une  main  que  pour  relever  de  l'autre;  et  sa  doc- 
trine sociale,  libérale  en  apparence,  n'est  qu'un  despotisme 
démagogique,  le  plus  redoutable  de  tous.  C'est  ainsi  qu'on  le 
voit  trjur  à  tour  soutenir  contre  les  princes  les  droits  des 
sujets,  contre  les  sujets  les  droits  des  princes;  qu'il  proclame 
la  nécessité  pour  les  pauvres  et  les  riches,  les  paysans  et  les 
grr  '  '  *  imes.  d'avoir  le  même  juge  et  un  juge  également 
ina  jie  aux  influences  d'en  haut  et  d'en  bas. 

Voilà  le  radicalisme,  avec  sa  prétention  de  «<  nous  doter 
d'un  Htat  impartial,  protecteur  au  même  titre  du  capital  et 
du  trav.nil   ».  (G.   Deville.) 

J.  Walter-Joirde. 
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{Suite  et  fin) 
CHAPITIIK  IV 

LE     HÉGIME     MORAL 

1.  —  Critique  de  l'état  présent 

§  2.  —  Faits  négatifs. 

Si  considérable,  si  imix>rtante  que  paraisse  l'œuvre  de  la 
réforme  économique  pour  fonder  la  société  nouvelle,  cette  œu- 
vre est  encore  insuffisante.  11  y  a  comme  une  solution  de  con- 
tinuité entre  le  présent  et  l'avenir.  «  Tout  ce  qu'on  entrepren- 
drait dans  la  sphère  matérielle  serait  anéanti  ou  rendu  infécond 
par  l'état  anarchique  des  mœurs  et  des  croyances.  Les  rela- 
tions des  hommes,  la  distinction  des  races  ou  des  classes, 
en  un  mot  les  inégalités,  les  droits  et  les  devoirs,  tout  est 
nullement  confus,  confondu  ou  contesté,  et  soumis  aux  éven- 
tualités des  positions  acquises,  que  les  améliorations  maté- 
rielles ne  pourraient  jamais  profiter  qu'à  ceux  contre  qui  elles 
devraient  s'opérer.  Elles  ne  feraient  donc  qu'ajouter  aux 
privilèges  et  aux  inégalités  qu'il  s'agit  précisément  alors  de 
diminuer,  de  détruire  ou  de  modifier.  >»  Contre  ces  difficultés, 
contre  ce  péril,  il  faut  l'intervention  de  <«  l'esprit  »;  il  faut 
une  morale  nouvelle  (i).  «t  Les  forces  morales  sont  la  source  de 
toute  économie  sociale  et  politique...  Ce  sont  les  richesses 

I  ratiomt  maiêritlh»,  p    tiA 
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morales  qui  font  les  richesses  matérielles:  cette  mine  vaut 
mieux  que  celles  du  Pérou...  La  question  capitale  de  la  dis- 
tribution des  richesses  est  dans  la  dépendance  absolue  de 
questions  jùiis  liautes...  L'état  religieux  et  moral  des  popu- 
laiiuns,  Cl  surtout  des  classes  inférieures,  le  soin  donné  à  l'édu- 
cation, à  l'instruction  de  tous,  la  nature  de  cette  éducation  et 
de  cette  instruction  sont  les  éléments  principaux  du  problème 

c    .  vw.àclusions  ne  doivent  pas  diminuer  l'importance  des 
qiicsiiurib  et    des    réformes    proprement    économiques;  mais 
riics  conduisent  à  une  méthode  nouvelle,  et  qui  s'impose  à 
cîké  des  autres,  pour  la  solution  du  problème  social.  «  Plus 
on  y  réfléchit,  plus  on  se  convainc  quf  '-   •    -f*  la  plus  dirorrr^. 
les  moyens  les  plus  efficaces  de  l'am-  >n  du  sort  pir. - 

sique  des  classes  inférieures  sont  dans  la  moralisation  de  tous, 
grands  et  petits,  dans  le  renouvellentent  et  Texaltation  du 
'la  prévoyance  des  ouvriers,  dan-  ' 
._     .     .  ..  ...^^.Ac  des  maîtres.   »   En  conséqut   .., 

li  ■  .(  régénérer  les  croyances  en  réorganisant  l'éducation, 
il  laut  propager  les  idées  et  les  sentiments  d'égalité  et  de  soli- 
•  i.t;    •'  ;  contre  toutes  les  formes  du  mal  normal 

La  p.u.s  ; .    ,v.i  ..te  et  la  plus  brutale,  c'est  1'  <i  égoïsme  iiu  .  - 
n.'l  ».  lie  (eux  qui  possèdent  (3) ;  mais,  d'ailleurs,  le  régim»- 

•nomique  actuel,  tout  entier,  engendre  l'immoralité  (4).  Con- 
tre l'immoralité,  contre  Pégoïsme,  toutes  les  religions,  jusqu'à 

pr-'- n  été  impuissantes;  aucune,  il  est  vrai,  n'a  r^  " 

.11'  I  la  pratique  de  la  vertu  (5).  On  peut  même  aller  |> 

loin;  on  peut  dire  que  »  les  religions  positives,  exclusives, 
sont  impies  et  impossibles  »  :  tels  sont  le  catholicisme  ou  les 
rr-JikTions    nouvelles    qui    visent  à  l'exclusion  et  à  la  supré- 

îM.i!;»-  iCA. 

>.  97S>»7<t. 

n  a^nmtrte,  t.  i.  p.  »S7-»g«. 
2S9,  MS.  S77-M0.  386. 
Ujraltpm  mtalériitU»,  p.  s8  ai|q. 
pmblifBêtU  Ditu.  p.  i38  «qq. 
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L'immoralité  n'est  pas  limitée  à  l'individu:  elle  est  la  tare 
des  groupements  sociaux.  Ainsi,  la  famille  actuelle,  par  son 
étroitesse  et  son  «  exclusiveté  »,  est  un  obstacle  à  toutes  les 
améliorations  sociales (i). 

Quant  aux  causes  du  mal  social,  quelles  sont-elles?  Pcc- 
queur  n'en  indique  qu'une:  l'inégalité  et  l'insuffisance  de 
l'éducation  et  de  l'instruction.  Ni  l'une  ni  l'autre,  aujour- 
d'hui, ne  permettent  aux  individus  de  développer  complète- 
îurnt,    <«t   pour   le  bien,    leur   inlrllinjpnrt»  et    liMir   im)r.»liu'? 

§  2.  —  Faits  positifs. 

Un  cette  triste  situation,  bien  rares  sont  les  indices  de  pro- 
grès et  d'amélioration  ;  il  en  est  toutefois.  Ainsi,  le  christia- 
nisme a  légué  au  monde  un  corps  de  croyances  et  d'opinions 
morales  qui  expliquent  le  mouvement  graduel  d'affranchisse- 
ment qu'on  peut  observer  dans  les  consciences  (a).  La  moralité 
générale  tend  h  s'élargir  et  à  s'élever.  «  L'histoire  nous  mon- 
tre l'agrandissement  progressif  des  sentiments  sociaux  (3)  ». 
Plus  particulièrement,  les  femmes,  sur  qui  pèse  le  plus  lourd 
de  l'immoralité  commune,  accomplissent  peu  à  peu  leur  éman- 
cipation, en  prenant  une  place  de  plus  en  plus  grande  dans  le 

lr;i\-.iil    </wM,il  '^  1). 

2.  —  Le  régime  nouveau 

Dans  l'œuvre  de  la  transformation  morale,  l'importance, 
l'urgence  de  l'éducation  est  primordiale  (5),  et  notamment  de 
l'éducation  primaire,  élémentaire  (6).  La  puissance  de  l'éduca- 
tion est  infinie;  rien  ne  saurait  résister  h  son  action  (7). 


(1)  néorû  Hoamilt,  p.  lig  tqq. 

(t)  Amélior^ioiu matérMki,  p.  »5i-*&t:  ThéoH»  mamotll*,  p.  178  «qq. 

fS|  ImlirMê  du  eommeree,  t.  1,  p.  s83  tqq. 

(4)  Théorie  noëvelté.  p.  Sm. 

(5)  tmiérétê  é*  eomumtree,  t.  t,  p.  S77  iqq. 
{t)  ÂmUioratioiu  mûlériêtUt,  p.  m8. 
(7)iM..p.  66. 
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Tous  les  individus  ont  droit  à  l'éducation,  et  à  l'éducation 
complète  (i).  En  revanche,  l'éducation  doit  être  une  institution 
d'Htai.  <i  Les  enfants  appartiennent  à  l'Htat  avant  d'appar- 
tenir à  la  famille;  ils  appartiennent  plus  à  l'Etat  qu'a  la 
famille  ;  et  parce  qu'il  en  est  ainsi,  la  société  peut  légitime- 
ment forcer  les  parents  à  envoyer  leurs  enfants  dans  les  éta- 
blissements d'éducation  et  d'instruction  publiques;  elle  a  le 
droit  de  faire  élever  ces  enfants  dans  l'unité  de  sentiments 
et  de  but  par  l'initiation  à  une  même  morale,  ou,  si  l'on 
veut,  par  une  discipline  uniforme,  générale,  nationale,  et  par 
conséquent  sociale.  C'est  par  là  seulement  que  l'unité  est  pos- 
sible sans  desjwtisme  ni  intolérance  (2)  ».  L'éducation  doit  donc 
être  uniforme  et  obligatoire.  «<  Vouloir  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, c'est  vouloir  un  pouvoir  à  côté  du  pouvoir,  c'est-à-dire 
la  négation  de  tout  pouvoir.  »  L'unité  sociale,  désirable  et 
nécessaire,  est  Incompatible  avec  l'anarchie  de  l'éducation. 
"  La  liberté  d'enseignement  ne  servirait  que  les  idées  rétro- 
grades du  parti  catholique.  Au  lieu  de  cette  liberté,  il  faut 
réclamer  la  réforme  universitaire  ou  plutôt  l'organisation  de 
l'éducation  nationale  sur  le  principe  de  la  représentation  du 
peuple,  et  rendre  la  fréquentation  des  écoles  obligatoire,  mais 
gratuite  pour  tous  (3). 

L'éducation  sera  donc  nationale,  publique,  obligatoire,  uni- 
verselle,  «  organisée  dans  le  moindre  village  avec  autant  de 
soin  qu'elle  peut  l'être  dans  les  villes  »,  et  suivant  «  l'homme 
dans  tous  les  âges  de  la  vie,  lorsqu'il  est  adulte  comme  dans 
rrnfanoe(4)  ».  Elle  sera  identique  pour  tous,  cette  égalité 
éducative  étant  un  des  meilleurs  moyens  de  détruire  l'inégali- 
té sociale  (5).  L'Etat  ne  prendra  pas  nécess^ii rement  à  sa  charge, 
mais  il  acceptera  l'entretion  complet  des  enfants  (6).  .\u  con- 
traire, tout  rrnscicrnfmcnt  sera  obliiîatoircment  donné  h  dans 

U|  Thtorif  niitiv, 

<i     Ihiil..  p.    îHj 

(3|  IbiH  ,  ]<    i7'i  ï"* . 

1^)  Ameltnrati.,nt  //i^r, »//«•,  p.  •S**»tl. 

(..1    ]1>I,{        I,        ,1H 

i  .  —  Cf.  p.  J&6   :   il  faut   l'uni fitroiiU  d'éduralion   fioar  la 
'     morale  pratique  poor  tooa  les  lioaiiiiM. 

RKVll  K  SO 


906  Rtvi'K  «oaàUfiTr. 

les  institutions  de  l'Eut  »,  qui  déterminera  le  programme  des 
études  et  fera  appliquer  un  «i  code  de  morale  »(i). 

Education  et  instruction  sont  inséparables  (a).  L'insirurtion 
serîi  -  "  -le,  et  comprendra  l'instruction  technique  ou  pro- 
fessi  ,   l'instruction  industrielle  et  agricole  (3).  ^unni  à 

l'éducation,  dont  l'importance  est  capitale,  elle  sera  «<  frater- 
nelle, égalitaire,  libérale  »;  elle  s'appliquera  à  développer  la 
fraternité  cl  les  sentiments  sur  lesquels  reposera  la  société 
future  (4).  Surtout,  «<  l'éducation  de  la  solidarité  devra  consti- 
tuer le  premier  chapitre  du  livre  des  peuples  »»  (5).  Les  résultats 
d'un  pareil  régime  sont  incalculables,  k  Nul  ne  sait  jusqu'à 
quel  point  l'éducation  fraternelle  du  genre  humain  peut  s'éle- 
ver. Peut-être  un  jour  la  nature  humaine  aura-t-elle  pris  un 
tel  courant,  peut-être  un  tel  degré  d'amour,  d'attraction,  d'ex- 
pansion et  d'identification  spirituelle  des  moi  se  fera-t-il  sentir 
qu'il  réalisera  de  fait,  avec  le  règne  de  la  plus  parfaite  con- 
corde, le  règne  d'une  communauté  universelle  et  intégrale  »»  (6). 

A  cette  fin,  l'œuvre  de  l'éducation,  une  fois  terminée  pour 
l'enfance  et  la  jeunesse,  sera  continuée  par  l'œuvre  de  la  com- 
munication intellectuelle  entre  les  hommes.  Cette  communi- 
cation utilisera  et  développera  l'activité  des  esprits:  elle  éta- 
blira leur  unité  dans  une  liberté  universelle  (7);  elle  mettra  à 
profit  leur  u  variété  »  et  leur  «  multiplicité  »  (8).  Parmi  les 
hommes,  toute  puissance  intellectuelle  et  morale  sera  une  puis- 
sance d'opinion,  se  créant  et  se  renouvelant  par  les  moyens 
de  la  liberté  (9). 

Dans  ces  conditions,  les  règles  mêmes  de  la  moralité  se 

(1}  Théort*  noauftlt,  p.  7*8. 

(t)  ihid..  p.  i9g. 

(t)   t  '/«MU  mmUriêllm.  p.  %kk. 

U)  6  w|q.,  sM,  »43  :  Imtétiu  dm  oommarm,  t.  1.  p.  334. 

(S>  Arnnoiioo*  éê  DU»,  p.  i8q  «qq. 

(«I  AmUiarotUmê  mmiirtMm.  p.  i55. 

17)  Théorie  momoiU»,  p.  SS6. 

\B)  AméliorctUna  maiMtltm,  p.  t4S. 

(9k  Thrftrtf  nomotlU.  p.  «M. 

(10  p.  tgS  :  «  LiS  pit$M  ei  la  pkiloêopititi  Voilé  It  pouvoir  libre  qsi 

<tnif  li^nt   sc-\\\fTtsfr  Im  rhoM«  rrliirif ii«r«  ,  il  n'r  en   ■  p««  d'autre. 

\  «     le«  pokX9A,  \r  «et  !«•  pcnaenrt  de  Inu» 
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transformeront  complètement.  La  femme,  si  longtemps  oppri- 
mée, pourra  affirmer  ses  droits,  et  en  jouir  (i).  Entre  les  sexes 
s'établira  une  égalité  réelle  et  complète  (a).  Le  mariage  sera 
bans  doute  prolundément  modifié.  «  Maintes  combinaisons 
punitives  ei  légales  viendront,  avec  le  progrès  de  la  civilisa^ 
tion,  régulariser  plus  équitablement  la  monogamie,  la  rendre 
plus  élastique,  plus  compatible  avec  les  droits  de  la  liberté 

ns  la  rendre  moins  générale  en  fait.  Le  divorce, 

c... •-•  plus  accessible,  peut-éue  aussi  une  monc^ar 

mie  successive  sera  sans  doute  acclamée  (3)  m.  Le  mariage,  et 
par  suite  la  famille,  s'affranchiront  aussi  des  considérations 
pci  uniaires,  des  engagements  et  des  liens  économiques.  Car, 
il  cât  faux  que  la  lamiUe  :>oit  solidaire  du  système  de  l'appro- 
priation familiale  des  instruments  de  travail  et  de  leur  trans- 
mission héréditaire,  ci  On  ne  voit  pas  quelle  dépendance, 
quelle  connexion  naturelle  et  nécessaire  il  y  aurait  entre  la 
prop-  '  bsoiue  d'un  instrument  de  travail,  d'un  champ, 
par  .  •-,  et  l'attection  d'un  homme  pour  une  femme,  et 

d'un  père  pour  son  fils.  »  La  famille  existe  par  le  mariage 
et  par  les  sentiments  d'affection  qui  unissent  ses  membres: 
toute  ail  on  est  du  passé  (4). 

La  niL. ire  débordera  hors  de  la  famille:  elle  con- 
sacrera la  solidarité  de  tous  les  hommes.  L'égoîsme  serait  un 
non  sens  et  une  impossibilité.  »  Par  cela  même  que  l'état 
de  Mxiété  est  un  fait  primordial  de  l'ordre  instinctif,  de  Tor- 
dre naturrl,  qurt*^'  '•'•',  nous  avons  dans  ce  fait  universel  une 
preuve  que,  so<  a,  notre  moi  individuel  est  incomplet, 

dépendant,  qu'il  ne  peut  trouver  toutes  les  conditions  d'exis- 
tence,  de   puissance,   de  développement  et  de  bonheur  que 
'         '  llectif  de  l'humanit'      ■       o,  par  conséquent, 

le  de  l'individu  est   i  ;  ter  de  plus  en  plus 

son  moi  un  et  fractionné  avec  le  moi  multiple  et  total  qui 


m   Thf^ru  Homottl*,  p.  StT-Sit,  Siq;  ItéfmbH^ue  df  tMem,  p    n. 
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l'entoure.  »  L'intérêt  individuel  bien  entendu  est  donc  d'ac- 
cord avec  la  solidarité  universelle  (i).  C'est  pourquoi  <«  il  fau- 
drait écrire  en  lettres  d'or,  sur  tous  les  livres  d'éducation 
nationale:  La  liberté,  le  bonheur  de  chacun  est  en  raison 
directe  des  lumières,  du  bien-être  et  du  dévouement  de  tous  (2)  n. 
Ainsi,  le  bonheur  est  lié  à  l'application  n  obligatoire  n  de 
la  loi  mt>rale  de  charité  et  de  raison  (3).  C'est  en  ce  sens  qu'il 
dépend  du  développement  du  sentiment  religieux  îiccompa- 
gnant  le  développement  matériel  et  moral  de  l'humanité. 
Mais,  s'il  doit  y  avoir  un  «  retour  à  Dieu  »,  la  religion  ne  con- 
sistera que  dans  la  «  pratique  efficace  »,  dans  les  «  actes 
smiaiix  »  ;  t-IJ»'  stTa  plus  idt'alt'  et  plus  désintéressée  (4). 

3.  —  Les  moyens  préparatoires 

Le  caractère  progressif  de  toute  transformation  sociale 
apparaîtra  particulièrement  dans  le  régime  moral.  11  faudra 
que  les  mœurs  traversent  une  période  d'incertitude  et  de  trou- 
ble avant  de  prendre  leur  équilibre  nouveau  et  leur  régu- 
larité (5). 

Cette  période  sera  seulement  abrégée  par  toutes  les  mesures 
tendant  h  accroître  le  progrès  moral,  et  surtout  à  favoriser 
l'éducation  (6).  Réforme  de  l'éducation,  liberté  infinie  de  la 
pensée  et  de  la  presse,  organisation  permanente  de  comités 
de  perfectionnement  pour  la  morale  et  la  philosophie,  les 
beaux-arts,  les  sciences,  l'industrie,  telles  pourraient  être  les 
plus  utiles  de  ces  mesures  (7). 

(1)  Amélioratioiu  matirulU*,  p.  i5o-i&5. 

(»)  Ibid.,  p.  108. 

(S)  Dm  MomtHraim  bit». 

J4)  Intérêt»  du  eommtret,  I.  s,  p.  44(i  •n«|- 

ib)  Interdit  da  eommtrtt,  t.  t.  p.  SS8  toq. 

(6     ^  !iont  mat^ritiUê,  p.  «3S  :  «  On   dittritMi'  •«'«'  un 

de«i'  -it  fort  louable,  je  l'avoue,  des  primr»  il'i  onr  IVdn. 

ration  n<-  m    race  rbrvatine  ;  mai»  je   '<  -  ...ir»  »  jniji-r   a'il  ae 

leur  teraii   pan  un  pru  plu*  profilahir  il  >•>»   de   la  race    ho- 

naine:  »    p.  3WJ  :  il  faudrait  «  oreanik.i    .,,.1.    ...,.,., .tumv— -   ■•'   tv-^^,. 

et  les  pouvoir»  reprè»rntalif»  un  moyen  uniforme  ri  re^ulirr  de 
iotel'-  '"'1-  par  lequel  »c  ferait  oniciclieBMnI.  M.rrmr,,!  ^t 
rin>''  -•%  adullea  du  peuple  eaUer  ». 
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CONCLUSION 


i  Eléments  subjectifs  et  objectifs  de  la  doctrine 

de  Pecqueur. 

Toui  ^1  tju  il  y  a  de  subjectif  dans  la  doctrine  de  Pecqueur 
apparaît  à  l'analyse  qui  vient  d'en  être  faite.  Les  principes 
mêmes  sur  lesquels  elle  est  fondée  ont  été  obtenus  par  Pec- 
queur dans  une  interrogation  souvent  mystique  de  sa  cons- 
cience. Dans  sa  pensée,  l'idéologie  s'est  tout  naturellement 
élaborée  et  construite,  sous  une  inspiration  presque  toujours 
finaliste.  En  particulier,  ses  notions  personnelles  du  bon- 
heur, du  bien,  et  même  de  la  nécessité,  expliquent  et  prépa- 
rent la  solution  donnée  par  lui  à  la  plu{>art  des  problèmes 
sociaux.  D'ailleurs,  ce  subjectivisme  ne  doit  pas  tromper  sur 
la  valeur  réelle  des  idées  ou  des  faits  qu'il  recouvre  d'une 
manière  apparente:  en  exprimant  ce  qu'il  appelait  lui-même 
la  voix  de  sa  conscience,  Pecqueur  a  très  souvent  pu  et  dû 
exprimer  la  voix  commune  de  son  temps.  Théoricien  pour 
son  compte,  il  a  pu  et  dû  être  aussi,  grâce  aux  qualités  de 
son  esprit,  ou  un  observateur  clairvoyant,  ou  un  témoin  sin- 
cère, même  quand  il  n'était  point  parfaitement  conscient. 

On  a  pu  constater,  au  cours  de  l'analyse  de  sa  doctrine, 
quelles  étaient,  h  ce  titre,  les  plus  utiles  de  ses  idées  ou  de 
ses  tendances.  On  a  pu  reconnaître,  même  sous  les  dévelop- 
pements sentimentaux,  le  sens  qu'il  avait  de  la  réalité,  de  sa 
c<>;  ■',   des    distinctions    qu'impose    l'étude    des  choses 

.s*K ....    ..  .It's  degrés  qui  existent  dans  les  phénomènes  qu'elle 

cherche  À  expliquer.  On  l'a  vu  soucieux  des  faits  précis  et  des 
variations  minimes  et  lentes.  5mi  croyance  au  progrès  devait 
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le  servir,  en  lui  faisant  chercher  partout  l'évolution,  les  trans- 
formations graduelles.  Enfin,  sa  foi  dans  le  pouvoir  général 
et  souverain  de  l'éducation,  bien  qu'elle  s'exprimât  souvent 
'  "  '  -fr...  ;,,^j,  sentimentales,  procédait  d'un  esprit  qu'une 
,.  ireusc  eût  rendu  positif,  et  qui,  n'ayant  pas  la 
notion  d'une  méthode  vraiment  scientifique,  en  avait  du 
moins  le  goût. 

C'est  tout  cela  (jui  a  pu  mctirr  d.jns  sa  doctrine  fjiieUjuc 
chose  d'objectif  qui  nous  intéresse  et  nous  importe  surtout. 
Si  elle  vaut  pour  l'histoire  sociale  et  pour  l'étude  sociolo- 
gique du  dix-neuvième  siècle,  cette  qualité  volontairement  ou 
involontairement  acquise,  en  est  la  cause.  La  doctrine  pose 
des  problèmes,  ou  contribue  à  en  résoudre  ;  elle  sollicite  des 
explications  rationnelles,  ou  elle  est  explicative  à  son  tour  et 
pour  sa  part:  c'est  en  vue  de  cette  double  série  de  solutions, 
préparées  peu  à  peu  par  la  science,  que  j'en  ai  fait  et  présenté 
l'analyse:  et  voici  les  indications  que  cette  analyse  peut  y 
app)orter. 


2.  —  Les  éléments  objectifs. 

§  I.  —  Idées  juridiques. 

li  y  a  n  atjurd,  dans  la  dixtrine  de  Pecqueur,  un  certain 
nombre  d'idées  juridiques  quî  se  rattachent  à  la  formation  de 
la  conscience  juridique  de  la  société  contemporaine. 

Kn  premier  lieu  apparaissent  trois  concepts  généraux  qui 
sont  d'une  très  grande  importance  dans  cette  formation,  les 
concepts  de  justice,  de  solidarité  et  d'association.  Le  premier 
se  dégage  du  concept  de  charité  en  même  temps  que  le  second 
s'élabore:  la  variété  et  l'incertitude  des  définitions,  le  flotte» 
ment  de  la  pensée  entre  des  termes  voisins  manifestent  que 
nous  sommes  ici  dans  une  phase  initiale  d'idéation.  Il  en  est 
de  même  pour  le  concept  d'association,  qui  sort  des  considé- 
rations sentimentales  pour  prendre,  dans  les  formules,  une 


LA   DOCTBIinC   DE    PCCQt'EUR  311 

précision  de  plus  en  plus  grande:  le  but,  les  conditions,  les 
fondements  de  l'association  humaine  deviennent  des  objets  de 
conception  rationnelle. 

C'  >  généraux  domineni  la  itieorie  des  rapports  de 

Tin-. -_  la  société,  qui  se  présente  chez  Pecqueur  dans 

un  état  d'élaboration  tel  que  les  principaux  points  sont  mis 
en  lumière  et  pourront  fournir  des  indications  très  nettes  aux 
ultérieures.  D'une  part,  l'affirmation  des  droits  de  la 
^v^.v.v.  et  des  droits  de  l'Etat  conduit  à  une  notion  précise 
du  socialisme  et  de  la  doctrine  juridique  que  ce  terme  impli- 
que; en  particulier,  la  théorie  de  la  socialisation  prend,  pour 
la  première  fois,  une  forme  bien  définie.  D'accord  avec  ces 
' —  •■'%  celui  de  loi  est  révisé,  de  même  que  ceux  de  souve- 
ilu  p>euple  et  de  représentation.  Il  y  a,  dans  l'expres- 
sion et  le  développement  de  toutes  ces  notions,  une  nou- 
veauté qui  en  marque  bien  l'importance  au  moment  de  leur 
•on  ou  de  leur  renouvellement  dans  l'histoire  des  idées. 
I  j  ï>art,  on  retrouve  la  formulation  des  droits  de  l'in- 

dividu: mias  si  rien  d'essentiel  n'est  ajouté  à  la  théorie  du 
droit  à  l'existence  et  du  droit  au  travail,  l'anal vse  du  droit 
de  propriété  et  le  dégagement  du  droit  d'usufruit  manifestent 
des  conceptions  nouvelles.  L'étude  sociologique  de  ces  idées 
trouverait  ainsi  dans  la  doctrine  de  Pecqueur  la  notation  pré> 
cise  du  degré  d'élaboration  auquel  elles  paraissent  alors  arri- 
vées. 

Sur  les  groupes  humains,  trots  séries  de  notions  se  trouvent 
mises  en  lumière.  Les  unes  concernent  la  famille,  renouvelée 
par  la  conception  des  droits  de  la  femme;  les  autres  concer- 
nent r  n  institution  »  nationale,  renotrvelée  par  la  concep- 
tion du  contrat  libre  ;  les  dernières,  enfin,  conoement  la  fédé- 
ration internationale,  fondée  sur  la  conception  des  droits  des 
nations  participantes.  Ces  notions  concourent  à  la  constitu- 
tion d'un  nouveau  droit  privé  et  d'un  nouveau  droit  public. 

Enfin,  plusieurs  concepts  sont  formés  ou  se  forment  au 
sujet  du  fonctionnement  des  institutions  sociales.  D'abord, 
le  concept  d'organisation,   qui   se   précise  sur  les  matières 
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d'économie,  production  et  rétribution,  en  même  temps  que  le 
concept  df  réglementation,  et  surtout  de  réglementation  par 
l'Etat.   A   CfS  deux   idées  est   liée  celle  d'    '  (ration,   ()ui 

tend  à  prendre  un  sens  nouveau  par  la  coi .non  prépon- 
dérante des  intérêts  et  de  l'activité  propre  des  administrés. 
Cette  élaboration  juridique  a  pour  conséquence  de  modifier 
profondément  la  conception  d'institutions  particulièers,  telles 
que  la  police  et  l'armée. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  se  demander  actuellement  si  toutes  ces 
idées  sont  cohérentes;  et,  à  vrai  dire,  cette  question  n'aurait 
puère  de  p>ortée  ni  de  sens.  Mais,  telles  quelles,  elles  se  pré- 
sentent avec  assez  de  clarté  et  de  force  pour  poser,  dans  une 
étude  sociologique,  et  les  termes  des  problèmes  et  les  élé- 
ments ou  les  indications  des  solutions. 


§  2.  —  Notions  morales. 

Il  en  est  de  même  pour  les  notions  morales  contenues  dans 
la  doctrine  de  Pecqueur,  à  cela  prés  qu'elle  sont  beaucoup 
moins  nombreuses  et  généralement  beaucoup  plus  vagues. 

La  plus  compréhensive,  peut-être,  est  celle  du  bonheur  indi- 
viduel, que  Pecqueur  fait  dépendre  du  développement  de 
toutes  les  virtualités  de  la  nature  humaine.  Cette  notion  est 
au  centre  de  la  philosophie  du  stR^alisme,  telle  qu'elle  est 
exprimée  dans  ses  écrits.  Il  s'y  rattache  la  conception  plus 
particulière  d'une  religion  sociale,  de  plus  en  plus  dépouillée 
des  dogmes  et  restreinte  aux  idées  purement  morales.  Théori- 
cien de  la  Philadelphie,  Pecqueur  occupe,  à  ce  titre,  une 
place  prépondérante  dans  le  mouvement  social  dont  le  phila- 
delphes  se  sont  trouvés  les  participants  ou  les  promoteurs. 

Enfin,  il  est  aussi,  plus  généralement,  le  théoricien  de  la 
réforme  morale  fondée  sur  l'effort  individuel  et  sur  les  œu- 
vres d'éducation.  Souvent  réduite,  sur  ces  points,  à  de  *^-"' 
pies  tendances,  sa  pensée  manifeste  des  courants  nouvel- 
qui  se  préciseront  plus  tard. 
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§  3.  —  Témoignages  de  fait, 

T'  r  •^"*  i,...  v.v  rnièrc  série  de  témoignages,  plus  facilement 
sa  s,   parce  qu'ils  sont  plus  réalistes,  et  parce  qu'ils 

ne  concernent  plus  des  idées  ou  des  croyances,  souvent 
inconscientes,  '  mais  des  institutions  et  des  faits,  sur  lesquels 
l'auteur  rapporte  ou  ses  observations  ou  ses  inductions  et  ses 
déductions  fondées  sur  elles.  Ces  témoignages  sont  abondants, 
et  ils  s'appliquent  à  une  matière  extrêmement  riche,  où  leurs 
suggestions  évoquent  de  toutes  parts  des  problèmes  et  des 
sujets  d'étude. 

Ils  portent  en  premier  lieu  sur  l'organisation  juridique. 
Pecqueur  atteste  un  effort  général  d'émancipation  dans  les 
rapports  qui  subordonnent  les  individus  les  uns  aux  autres, 
et  en  particulier  dans  ceux  qui  subordonnent  la  femme  à 
l'homme.  Pour  une  part,  sa  doctrine  est  l'expression  ou  la  tra- 
duction de  cet  effort  d'émancipation  qu'elle  précise,  amplifie, 
et  systématise. 

En  second  lieu,  il  est  le  témoin  des  transformations  réelles 
ou  virtuelles  de  l'organisation  politique.  Le  progrès  et  l'ave- 
nir de  la  démocratie  transparaissent  dans  sa  pensée,  tandi? 
qu'il  en  décrit  l'application  universelle.  Surtout,  il  s'intéresse 
à  l'organisation  positive  des  rapports  entre  les  nations:  il 
observe  les  institutions  pacifiques,  arbitrages,  ligues  de  la 
paix,  .congrès  internationaux,  dans  leur  état  présent  et  dans 
leur  développ>cment  possible.  Et  il  apporte  à  cet  examen,  jus- 
que dans  le  détail,  un  grand  souci  de  précision. 

Mais  c'est  principalement  l'organisation  économique  qui 
sollicite  l'attention  et  l'analyse  de  Pecqueur.  Sur  la  produc- 
tion, d'abord,  il  fournit  de  nombreux  témoignages.  Les  dif- 
férentes classes,  les  différents  organes  de  la  production,  agri- 
culture, industrie,  et  plus  encore  banques,  et  surtout  trans- 
ports; les  formes  de  la  pro'-  ••  -i.  et  en  particulier  les  phéno- 
mènes de  concentration  in< .  -•  et  de  morcellement  agraire  ; 
les  régimes,  existants  ou  hypothétiques,  de  la  concurrence  et 
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du  laissez-faire,  de  l'association  ou  de  la  coopération,  des  ser- 
vices publics:  tels  sont  les  sujets  sur  lescjuels  Pccqueur  pose 
les  questions,  rassemble  des  séries  de  faits,  provoque  les 
explications  ou  les  recherches  que  la  science  a  commencées 
ou  qu'elle  entreprendra. 

Il  fait  de  même  pour  la  répartition.  Non  seulement  ses 
constatations  des  luttes  de  classes,  mais  plus  encore  ses  ana- 
lysts  des  classes,  de  leur  distinctions  et  rapprochements,  de 
leurs  mouvements  et  de  leurs  transformations  fournissent  des 
éléments  à  l'étude  de  ces  faits.  Et  quant  aux  régimes  de  la 
'  rtition,  les  grandes  compagnies,  la  participation  aux  béné- 
^.  les  régimes  coopératifs  sont  décrits  par  lui  d'une  ma- 
nière qui  suit  de  près  la  réalité  ou  s'en  inspire. 

Enfin,  sur  l'action  économique  de  l'Etat,  Pecqueur  a  sur- 
tout exprimé  des  virtualités  et  des  tendances.  Au  moment  où 
il  écrivait,  les  statistiques  administratives,  les  institutions  de 
placement  et  de  crédit,  les  règles  de  classement  des  salaires 
et  des  fonctionnaires,  l'organisation  internationale  de  la  pro- 
duction, presque  tout  cela  était  dans  le  devenir:  mais,  en 
changeant  de  caractère,  son  témoignage  ne  jjerd  pas  sa  valeur  ; 
il  porte  utilement  sur  les  phénomènes  dans  lesquels  on  cans- 
tate  le  passage  de  l'idée  au  fait,  à  l'institution. 

Hubert  Bourgin. 


LL^  iiAri'URTS  DU  TRAVAIL  ET  DU  CAPITAL 


I     ^  '"/"«îte  Comte  voulant  introduire  quelque  clarté  dans  les 
pr<-  Je  la  science  sociale,  fut  conduit  dès  les  prélimi- 

naires et  par  la  simple  recherche  des  moyens  d'aborder  le 
problème,  h  faire  sa  célèbre  ^'  ition  des  sciences,  et  à 

dunnrr    pour     7--  •-        à    la     .vu  iun>k^ie,    la    p»-;'- ■'~»-^-    •    -r 
cntirre.  —  Rei        ^       il  que  les  faiis  sociaux  .  , 
ment  propre  de  complication  à  ceux  qu'on  découvre  dans  les 
faits  étudiés  par  les  différentes  sciences,  il  pensait  que  les  lots 
de  '  !e  ne  peuvent  être  découvertes  que  par  des 

csp:         ,    -      'it  éduqués,  ayant  parcouru  pour  se  mettre 

k  leur  école  la  hiérarchie  des  sciences  positives.  —  S'il  fallait 

vraiment  une  telle  préparation  pour  aborder  l'étude  des  faits 

>.  et  prir  i«*nt  de  l'un  des  plus  considérables  pro- 

>,  celui  lit-.  ...,;iJ4)rts  du  travail  et  du  capital,  bien  peu 

seraient  en  état  de  rompre  le  silence  ;  et  la  science  serait  toute 
aux  mains  d'une  élite  solitaire.  —  Et  pourtant,  il  existe  aussi, 
pourmit-on  dire,  une  démocratie  de  la  science,  et  pour  chacun 
de  nous  un  droit  au  suffrage.  Et,  en  effet,  la  science,  avec  sa 
majesté,  est  de  création  humaine  et  ne  contient  rien  qui  puisse 
nous  intimider.  Au  fond  des  plus  abstruses  et  des  plus  hardies 
que  trouve-t-on,  sinon  le  développement  d'une  idée  simple, 
et  par  V-  ~  'le  accessible  à  tous?  Tantôt,  comme  dans  les 
mathén'  .  .  cette  idée  simple,  posée  au  début,  se  déve- 
loppe en  inventions  plus  ou  moins  capricieuses,  suggérées  par 
les  circonstances  empiriques;  tantôt,  comme  dans  les  scien- 
ces naturelles,  c'est  cette  idée  simple  qu'il  s'agit  de  découvrir 
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dans  la  multitude  des  faits  qui  la  voilent.  —  Ht,  dès  lors, 
c'est  d'abord  pour  chacun  de  nous  un  droit  de  mettre  de 
l'ordre  dans  ses  propres  idées,  ce  qui  revient  à  les  pla- 
cer h  leur  rang  sous  la  dépendance  de  l'idée  simple;  et 
ensuite,  cette  opération  qui  le  contente  et  lui  donne  le  goût 
de  l'harmonie  scientifique  est  In  meilleure  et  m^*me  la  S4mI«- 
condition  du  progrès;  car,  il  suffit  alors  de  la  moindre  cau.sc, 
d'un  heureux  hasard,  pour  ajouter  un  anneau  à  la  chaîne, 
pour  faire  un  pas  dans  le  sens  de  l'idée  simple  qu'on  possède, 
ou  vers  la  conquête  de  l'idée  simple  qu'on  n'a  pas.  —  C'est 
surtout  dans  la  science  sociale  que  s'accroît  la  compétence 
du  public;  car  la  vie  est  une  rude  école,  où  les  plus  clair- 
\*oyants  et  les  plus  avisés  ne  sont  pas  toujours  les  plus  érudits, 
et  où  les  plus  éprouvés  ont  quelque  droit  à  juger  l'organisa- 
tion sociale  qui  les  a  meurtris. 

IL  Un  point  de  vue  très  ancien  de  la  question  des  rapports 
du  travail  et  du  capital  consiste  à  remarquer  que  l'antago- 
nisme aperçu  entre  les  deux  termes  est  purement  accidentel  et 
;inorm^l  ;  qu'il  ne  tient  p>as  à  la  nature  des  choses,  vu  que 
les  deux  idées  de  travail  et  de  capital  sont  au  fond  identiques 
et  qui  si  l'on  en  presse  le  sens,  on  ne  parvient  pwis  à  les  distin- 
guer. Le  capital,  c'est,  dit-on,  le  produit  du  travail;  c'est 
du  travail  accumulé;  et,  s'il  a  pour  condition  première  l'appro- 
priation d'un  objet  naturel,  cet  objet  tire  toute  sa  valeur  du 
travail  qui  l'a  transformé.  —  Le  travail,  d'autre  part,  n'est-il 
pas  un  capital  ?  I^  force  de  l'homme  adulte  n'est-elle  pas  une 
propriété  qu'il  tient  de  la  chance,  un  capital  de  santé  accumulé 
par  les  soins  des  parents  et  des  proches,  et  dont  il  bénéficie, 
et  qui  tend  h  déployer  ses  réserves  en  une  production,  pour 
ainsi  dire,  explosive?  —  Je  ne  m'attarderai  pas  à  ce  point  de 
vue;  non  qu'il  soit  faux  ou  stérile,  mais  parce  que,  dans  la 
question  présente,  il  n'en  peut  sortir  rien  de  convainquant. 
On  la  supprime  simplement  et  trop  vite,  sur  la  foi  d'un  argu- 
ment logique  qui  ne  va  pas  au  cœur  de  la  réalité.  Il  se  peut, 
en  effet,  que  l'on  soit  amené  à  nier  l'antagonisme  fondamental 
du  capital  et  du  travail,  mais  encore  faut-il  avoir  reconnu  la 


LKS   RAPPOIITS   Itt*   THAVAIL   IT   DO    CAPITAL  317 

réalité  de  ce  conflit,  en  avoir  discerné  les  causes  et  découvert 
les  malentendus.  Mais  une  négation  a  priori  ne  peut  emporter 
la  conviction.  —  Toutefois,  il  était  bon  de  signaler  ce  point  de 
vue,  parce  qu'il  en  restera  quelque  chose.  Ce  qui  n'est  que 
logi(|ue  n'a  pas  toujours  une  grande  valeur  pratique,  mais  si, 
plus  tard,  la  vérité  des  faits  venait  s'ajouter  à  la  vérité  logique, 
elle  recevrait  à  son  tour  de  cet  accord  avec  la  logique  un 
caractère  d'universalité  insoupçonné  qu'une  démonstration 
trop  enchaînée  aux  faits  ne  saurait  lui  conférer. 


1.  —  L,e  faise.  -  -  L.e  point  uç  x'wc  moral. 

III.  Un  second  point  de  vue  qui  n'est  pas  celui  de  l'actua- 
lité, mats  sur  lequel  il  est  nécessaire  de  s'arrêter  parce  qu'on 
y  .  la  question  sinon  dans  toute  sa  profondeur,  du 
mu;....  h  toute  son  étendue,  consiste  à  considérer  le  travail- 
leur dans  ses  rapports  individuels  avec  les  autres  hommes,  et 
à  le  voir  comme  tout  autre  individu  se  débattre  dans  un 
milieu  de  concurrence  universelle.  —  On  considère  alors  le 
travailleur  libre,  pris  dans  son  type  le  plus  général  et  le  plus 
constant,  tel  qu'on  le  rencontre  de  tout  temp»  et  notamment 
dans  les  sociétés  anciennes:  c'est  l'artisan  d'.Xthènes,  le  pay- 
san du  Latium  (car,  tous  les  travailleurs  d'alors  n'étaient  pas 
des  «esclaves:  le  code  romain  en  témoigne  puisqu'il  n'est  pas 
fait  pour  les  esclaves,  et  (ju'il  l'est  incontestablement  pour  des 
travailleurs)  ;  c'est  le  bourgeois  des  cités  du  Moyen- .-Xge  ;  c'est, 
en  définitive,  le  travailleur  de  nos  cités  modernes:  non  l'ou- 
vrier de  nos  usines,  qui  constitue  un  type  particulier,  nv  •> 
le  travailleur  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes,  tel  qu'il  huL> 
stste  aujourd'hui,  et  même  en  majorité. 

IV.  Et  il  est  impossible  à  qui  veut  examiner  les  conditions 
actuelles  du  travailleur,  de  ne  pas  examiner  les  conditions  '  ' 
générales  et  plus  constantes  qui  doivent  sans  doute  ce  c.i;..v 
tère  h  ce  fait  qu'elles  ont  leur  raison  d'être  dans  la  nature 
humaine,  car,  enfin,  dans  les  groupements  modernes,  l'indi- 
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vidu  ue  perd  pas  sa  lunurv,  «i  caH  bien  toujours  de  - 
france  humaine  qu'il  s'agit  et  d'efforts  individuels.  Les 
tés  de  cet  ordre  ne  disparaissent  pas  dans  les  compiicai 
de  l'organisation  actuelle.  On  peut  donc  dépxisser  ce  point  de 
vue,  mais  non  l'omettre.  —  Enfin,  il  se  pourrait  que  ce  fût 
viaiment  le  fond  de  la  question  sociale.  S'il  était  vrai  que  les 
conditions  actuelles  fussent  momentanées  cl  transitoires,  i   'iti' 
solution  des  difficultés  présentes  resterait  précaire  et  in. 
sible  à  fixer:  le  temps  seul  apporterait  la  solution  définitive, 
en  amenant  la  fin  de  la  crise  et  le  retour  aux  conditions  nor- 
males et  universelles. 

V.  Or,  dans  la  société  des  travailleurs  libres,  la  lutte  que 
soutient  le  travailleur  n'est  pas  celle  du  travail  contre  le  capi- 
tal, car  on  n'y  distingue  pas  encore  commerçants,  industriels, 
ou  'i  capitalistes;  il  n'y  a  partout  que  des      '  ^  qui 

s'i tnt  à  produire  des  objets  utiles,  des  in  s  qui 

entrent  en  commercé  pour  collaborer  à  la  production  ou 
échanger  des  produits.  Tous  sont  à  la  fois  travailleurs  et  capi- 
talistes, mais  surtout  travailleurs;  et  ils  s'efforcent  à  l'envi, 
luttant  contre  chacun  et  chacun  contre  tous. 

VI.  Les  formes  de  cet  antagonisme  sont  très  variées.    — 
C'est  la  lutte  contre    le    travailleur    concurrent  qui  offre  le 
même  travail;   puis  contre   le  travailleur  d'un  autre  métier, 
mais  avec  leciuel  on  coopère  et  qui  a  droit  à  partager  le  pro- 
fit ;  puis  contre  le  monopoleur  qui  détient  une  condition  de 
la  réussite  et  qui,  du  haut  de  sont  fort,  rançonne  son  tribu- 
taire; puis  contre  l'acheteur,  qui  est  juge  du  travail  et  détient 
le  bénéfice;  puis  contre  l'employeur,  qui  se  charge  du  client 
mais  détient  le  salaire.  Bref,  c'est  la  lutte  contre  tous  <tux 
dont  dépendent  le  succès  du  travail  et  sa  rémunération.    — 
Devant  cette  diversité  des  conditions  du  problème,  où  saisir 
l'idée  simple  et  ordonnatrice  qui  en  disposera  les  •'  ' 
Comment  espérer  qu'on  enveloppera  dans  une  loi  u  .... 
variété  des  accords  inventés  sous  la  pression  de  la  néi* 
pour  prévenir,  apaiser,  ou  terminer  ces  conflits? 

VII.  Autre  difficulté.  I-*  laboureur  dépend  de  la  terre  ef 
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des  conditions  atmosphériques;  mais  le  travailleur  de  l'indu»* 
trie  dépend  des  hommes,  car  il  s'agit  pour  lui  de  gagner  sa 
vit;  uu  su  richesse  en  1  obtenant  des  autres,  sous  condition 
d'un  service  rendu.  Il  }  a  donc  une  appréciation  du  service 
rendu:  comment  alors  éliminer  l'élément  passionnel,  person- 
nel, et  nécessairement  arbitraire  qui  est  au  fond  de  ce  juge* 
ment  y  >  iU    supprimer    le    marchandage,  c'estpÀ-dire  le 

tiruiîlcià. ,  deux  désirs  opposés  appréciant  contrairement 

le  travail  et  le  besoin  ?  —  Ne  faut-il  pas  conclure  d'abord  que 
ces  conflits  sont  inévitables,  et  que  l'état  de  lutte  est  fatal  dans 
la  société  humaine  ?  Ht,  en  second  lieu,  qu'à  des  conflits  indi- 
viduels, il  faut  des  solutions  individuelles?  Les  tribunaux 
d'affaires  et  de  conciliation  n'ont  d'autre  but  que  de  terminer 
ces  conflits:  et  ib  n'ont  d'autres  règles  générales  que  celles 
de  la  morale  commune  et  de  la  psychologie.  —  Nous  voilÀ 
donc  réduits  aux  solutions  sceptiques:  ou  perdus  dans  l'infini 
des  cas  pariu  uliers,  ou  rejetés  dans  le  vague  des  lois  infini. 
ment  étendues  I  Le  point  cherché  s'éloigne  à  l'infini. 

\'ill.  De  plus,  cette  lutte  si  variée  dans  ses  causes  et  dans 
'    une  infinité  de  caractères,  suivant  le 
V.  ,. i>  ...>ord  gaie  et  franche,  elle  devient  bien- 
tôt triste  et  soucieuse  ;  elle  peut  tourner  à  la  ruse,  à  la  haine, 
à  la  rage,  à  la  férocité  et  devenir  folle  comme  une  panique. 
!  accord,  puis  libre  débat,  puis  concours,  con- 
.  u.  M  II. . .  ^  I'  I  ic,  et  quand  les  mots  français  ne  suffisent  plus, 
c'est  le  strugglc  for  lifê  avec  ses  gémissenta,  ses  déchir»- 
ments  et  ses  agonies.  —  Qui  dira,  devant  ce  spectacle,  la 
parole  vraie?  La  philosophie  a  peine  k  faire  son  choix  entre 
'            isme  et  le  pessimisme,   la  résignation  et   l'espérance: 
ute  encore  si  ce  tumulte  qui  s'élève  de  cette  multitude 
frémissante  est  le  cri  joyeux  de  la  vie  ou  la  clameur  de  déses- 
pérés. 

IX.  On  I  ore  tenter  de  nier  le  mal.  —  On  nous  dit 

de  ne  p.is  r.  .ivfr  de  ces  luttes  du  travail:  elles  ne  sont 

tr«»ubl»'s  (ju'a  la  siirtare:  au  fond,  c'est  la  paix  qui  règne.  La 
vie  v»t  l'œuvre  de  l'amour  plus  que  de  la  haine.  La  nature,  en 
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définitive,  est  génëreuse:  elle  répand  libéralement  la  vie  et  la 
santé;  Thomme  de  vingt  ans  qui  a  bon  pied,  bon  œil,  est  plus 
près  du  bonheur  que  le  milliardaire  cacxx:hyme.  Ce  n'est  pas 
déclamation,  mais  simple  vérité  de  dire  que  jeunesse  est  plus 
que  richesse.  Le  mal  de  la  vie,  c'est  qu'on  vieillisse  et  qu'on 
meure  ;  et  tant  que  la  nature  qui  nous  donna  la  vie  gratuite- 
ment, nous  la  laisse  entière,  elle  nous  fournit  la  condition 
fondamentale  du  bonheur.  Ce  que  l'on  réclame  à  l'industrie 
n'est  qu'accessoire,  et  la  lutte  sociale,  quand  elle  n'est  pas 
imf>osée  dans  des  conditions  particulièrement  cruelles,  est 
source  de  joie  autant  que  de  peine.  On  exagère  (]uand  on 
décrit  ces  luttes  sombres.  Pour  lutter  contre  la  misère  et  l'in- 
justice, il  y  a  dans  la  nature  humaine  un  fonds  inépuisable 
de  raison,  d'amour,  de  pitié,  qui  préviennent  ou  modèrent  les 
conflits  et  en  consolent  les  victimes.  Toutes  les  rivalités  ne 
dégénèrent  pas  en  batailles,  et  les  batailles  elles-mêmes  ne 
se  terminent  p.'is  par  l'écrasement  des  vaincus:  elles  peuvent 
cesser,  comme  autrefois,  par  les  cris  des  Sabines,  désormais 
par  l'arbitrage,  vœu  universel  des  épouses  et  des  mères. 

X.  Nous  accorderons  à  ces  obstinés  de  l'c  --  — cp  que  la 
nature  nous  fournit,  en  effet,  les  principaux  «  >  du  bon» 
heur,  et  que  rien,  dans  la  loi  naturelle,  n*a  pré(>aré  le  triom- 
phe de  la  haine  sur  l'amour.  Mais  c'est  au  fait  que  la  guerre 
a  commencé,  et  la  guerre  allumée  a  allumé  la  guerre,  et  l'em- 
brasement est  devenu  général.  Les  choses  ouraienl  pu  prendre 
un  autre  cours;  mais  l'humanité  s'est  lancée  pour  longtemps 
dans  les  voies  de  la  guerre  ;  et  nous  sommes  précisément  dans 
les  conditions  qui  la  rendent  cruelle  :  où  sont  «ibolies  les  joies 
de  la  famille,  taries  les  sources  du  plaisir,  abrégée  la  jeunesse, 
et  où  la  vie,  devenue  précaire,  n'est  maintenue  que  par  une 
lutte  de  jour  en  jour  plus  impitoyable.  Nous  sommes  à  l'Age 
de  l'or,  bien  différent  de  l'âge  d'or.  —  Et  c'est  l'appréciation 
pessimiste  qui  semble  l'emporter. 

XI.  Mais  nous  sommes-nous  élevés  assez  haut,  jusqu'à 
l'idée  simple  et  dominante  qui  nous  permettrait  de  juger  dans 
son    ensemble,    de    son    origine    à    sa    fin,  cette    agitation 
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humaine?  Tous  ces  maux  ne  seraient-ils  pas  la  condition  d'un 
bien  suprême  qui  les  rachète  tous,  la  liberté?  —  C*est  l'ensei- 
gnement le  plus  certain  de  l'histoire,  que  l'humanité  jusqu'à 
nos  jours  n'u  eu  qu'un  but:  la  conquête  de  la  liberté.  I^  mal, 
pour  elle,  c'était  la  tyrannie  qui,  aux  maux  de  la  nature,  ajou- 
tait ceux  de  l'injustice  humaine;  le  bien,  ce  fut  dune  la  liberté. 
Elle  Ta  conquise,  que  lui  reste-t-il  donc  à  désirer?  Les  temps 
sont  pasM-s    de    l'esclavage,    du    servage,  des    privilèges,  de 
l'éducation  mensongère.  La    révolution    en  a  fait    disparaître 
toute  trace.  Elle  n'a  pas  été  simplement  politique  comme  on 
le  prétend,  mais  bien  économique;  elle  a  ap[x>rté  sa  solution 
a  la  question  sociale,  la  liberté.  —  Le  travail  libre!  quel  sou- 
lagement à  l'égard  du  passé;  et  au  regard  de  l'avenir,  quel 
idéal  !  Certes,  la  liberté  n'est  pas  la  fin  des  luttes,  ni  des  souf- 
frances, ni  des  risques  de  défaite;  mais  du  moins,  celui  qui 
souffre  de  par  la  loi  commune  ne  peut-il  plus  accuser  que 
soi-même  ou  la  nature.   Mais  la  nature,  c'est  l'inaccessible; 
et  s'accuser  soi-même,  c'est  approuver  son  malheur.  <c  Tu  as 
un  mauvais  patron,  un  mauvais  associé,  un  mauvais  métier: 
change,  tu  es  libre.  »  Et  ici,  la  liberté  est  un  remède.  «  Tu 
as  fait  un  mauvais  contrat,  un  mauvais  choix,  c'est  ta  faute.  » 
El   la  liberté,   règle  de  justice,  désigne  le  responsable.   Elle 
absout  la  société;  et,  en  lui  donnant  pour  but  unique  de  main- 
tenir les  contrats  libres  et  l'exécution  des  contrats  libres,  la 
liberté,  rèj^le  de  justice  individuelle,  devient  la  règle  de  la  jus- 
^  iale.   —  Quelle  simpli(  ité  dans  cette  solution!  Quelle 

^  ir  dans  l'acceptation  de  la  lutte  égale  pour  tous,  où 

chacun,  comme  dans  un  jeu  courtois,  bénéficiant  des  coups 
heureux  de  la  fortune,  en  accepte  les  erreurs.  —  Aussi  bien, 
fait-on  r.  UT,  ce  n'est  pas  du  fond  de  la  mêlée  que  s'élè- 

vent le.s  ... ..... mations.  Le»  acteurs  n'en  ont  pas  le  temps.  Ce 

qu'on  y  voit,  ce  sont  les  ivresses  rapides,  les  espéram^es  surex- 
citées, les  énergies  tendues  et  incapables  de  souffrance:  cher 
les  vaincus,  la  résignation  muette,  la  douleur  brève. 

XII.  I^  plainte  ne  vient  que  du  philosophe.  —  !l  dit  qnr  la 
liberté  conquise,  loin  d'être  une  fin,  n'est  qu'un  commencc- 
MTOi  loeuutn  SI 
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ment.  Elle  faii  cesser  une  injustice,  mais  n'éublit  pas  encore 
la  justice.  Loin  de  résoudre  la  question  du  bonheur,  elle  la 

pose,  ^uel  usage  l'h: *  -    *  'Ile  de  sa  liberté?  S'en 

servira-t-elle  pour  l'a.^^  :       ;•;  mutuelle,  ou  bien  pour 

le  déchaînement  des  égoïsmes?  Une  société  de  concurrence 
est  une  société  d'enfer  ;  les  efforts  y  vont  toujours  croissant,  et 
la  guerre  y  est  inévitable.  —  La  victoire  y  est  le  prix  de  la 
ruse,  de  la  haine,  de  l'acharnement.  Regardez  les  vainqueurs, 
les  heureux  :  leurs  moindres  défauts  sont  la  laideur  et  l'igno» 
rance*  Leur  joie  est  faite  d'ignorance:  ils  n'ont  pas  un  regard 
pour  la  douleur  des  autres.  La  préoccupation  de  la  richesse 
les  enlaidit  :  ou  requins  dévorants,  ou  fourmis  noires  et  sor- 
dides! Dés  l'école  ils  décorent  du  nom  de  mutualité  l'écono- 
mie du  sou  hebdomadaire,  ce  patient  apprentissage  d'égoismç 
et  de  peur.  —  Et  qui  donc  est  le  vaincu?  Quel  est  le  crime 
puni  de  misère  et  de  mort?  La  paresse,  dites-vous.  —  Peut- 
être,  mais  bien  plus  souvent  l'injuste  hasard,  la  débilité,  l'in- 
souciance, la  libéralité,  le  désintéressement,  le  sourire,  la  poé- 
sie,  la  vertu  l 

XIII.  Il  faut  donc  conclure  que  dans  une  socicie  an 
dualités  concurrentes,  la  mêlée  est  inévitable.  La  soufli<....;.c 
est  plus  que  réelle,  elle  est  nécessaire.  Et,  contre  elle,  on  n'a 
d'autres  forces  à  opposer  que  le  fonds  naturel  d'amour,  de  rai- 
son, de  sympathie  qui  sont  en  nous  et  qui,  n'ayant  pas  eu  la 
puissance  de  maintenir  la  paix  au  début,  reculent  sans  cesse 
chaque  jour  plus  impuissants  devant  l'embrasement  général. 
—  Incapables  d'empêcher  le  conflit  et,  quand  il  existe,  de  le 
modérer,  nous  n'avons  plus  qu'à  relever  les  victimes.  Et  la 
charité,  la  pitié,  s'eff<  "'  le  les  recueillir,  parfois  sincères 
et  éplorées;  mais  si  h  >  ntes,  que  l'hypocrisie  seule  peut 
s'en  contenter  comme  d'un  voile  pour  ses  crimes. 

XIV.  Ou  bien  quand  même  on  garde  l'espérance;  et,  comp- 
tant sur  une  révolte  de  la  raison,  si  improbable  qu'elle  loit 
au  milieu  de  la  bataille  et  du  chaos,  on  se  donne  la  tâche  dt 
prêcher  dans  le  désert.  On  rêve  d'une  société  nouvelle,  fra- 
ternelle ;  on  s'efforce  de  fixer  les  conceptions  de  la  société  corn* 
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munisle,  de  bâtir  la  cité  du  Soleil,  de  peupler  l'Ile  d'utopie.  — 
lit  ce  sont  là  deux  moyens  de  manquer  le  but.  D'un  côté  on 
n'apporte  que  des  reoièdes  impuissants  et  venus  après  coup: 
or,  do»  ,  même  efficaces,  ne  sont  qu'un  pis-aller;  ce 

qu'il  lauMju.i,  i  est  empêcher  le  mal.  —  De  l'autre,  ce  ne  sont 
que  des  solutions  lointaines,  simples  rêves  dont  on  ne  prévoit 
pas  la  réalisation. 

XV.  Mais  fti|  considérant  la  mêlée  humaine,  nous  n'y  avons 
reconnu  que  désordre  et  confusion,  si  nous  n'avons  trouvé  aux 
maux  des  travailleurs  que  des  remèdes  impuissants  et  au  pro 
blême  du  travail  que  des  solutions  uchroniques,  ne  serait-ce 
pas  que  nous  nous  sommes  attardés  à  considérer  dans  le  passé 
le*  ^  où  la  liberté,  mal  a>^  se,  n'a 

j)a,s  fj .^b  fruits  et  laisse  les  — .  —  .....lance  et 

l'iMtiement?  —  11  est  temps  de  considérer  l'organisation 
moderne  du  travail,  dans  l'espoir  d'y  trouver  des  précisions 
et  des  ressources  nouvelles.  II  est  temps  de  prêter  l'oreille  à 
la  rude  voix  des  travailleurs  d'aujourd'hui,  qui  se  raillent  de 
la  pitié  et  se  réclament  de  la  justice;  qui  se  raillent  de  l'utopie 
et,  confiants  dans  la  puissance  et  la  science  modernes,  mar- 
chent d'un  pas  aaeuré  vers  l'idéal  rendu  accessible. 


11.  —  Le  Présent,  —  Les  faits, 

A\  1.  Or,  le  fait  nouveau  de  l'époijuf  actuelle,  c'est  l'ori:.!- 
nisation  de  l'industrie;  c'est  l'usine  avec  son  machinisnu-. 
L'atelier  s'est  agrandi;  il  couvre  maintenant  des  e>ii.ut.s 
grands  comme  des  villes;  il  s'est  empli  d'outils  puissants  et 
délicats.  —  En  même  temps  la  structure  sociale  s'est  intime- 
ment modifiée:  des  tri.v"-  •'♦•s  classements  se  sont  opérés, 
^séparant  d'un  côté  l'usn  •  nteur  des  richesses  et  des  ins- 

truments de  travail,  et  de  l'autre  la  multitude  des  hommes 
t  s  dénués,  offrant  leur  travail  à  bas  prix:  d'un  côté 

I  -rrécs  entre  les  mains  d'un  seul,  toutes  les 

(  lUS  les  hommes,  unités  vivantes  et  unifor- 
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mes,  cxinfondus  en  une  seule  masse  par  une  destinée  semblable 
et  l'unanimité  de  leurs  besoins. 

XVII.  Le  temps  n'est  plus  de  la  petite  industrie  artisane, 
où  les  hommes,  en  se  mAlnnt,  restaient  des  hommes,  se  con- 
naissaient, se  débattaient  avec  leurs  vanités  et  leurs  passions; 
et  où  les  faits  de  la  psychologie  humaine  et  de  la  moralité 
familiale  dominaient  ceux  de  la  lutte  économique;  où  l'on  ne 
parvenait  même  pas  h  discerner  des  termes  antagonistes;  où 
l'on  pouvait  douter  enfin  que  l'effort  vers  la  vie  pût  prendre 
la  tournure  d'un  conflit.  —  Aujourd'hui  nous  distinguons 
nettement  séparés  le  travail  et  le  capital. 

XVI II.  El,  non  seulement  séparés,  mais  poussés  l'un  contre 
l'autre,  avec  la  même  fatalité  qui  règle  les  mouvements  cos- 
miques. Toutes  ces  modifications  de  la  société  industrielle  se 
produisent  avec  le  caractère  d'une  nécessité  aveugle  et  inéluc- 
table. —  Avec  la  môme  force  que  les  éléments  d'une  masse 
où  p>énètre  la  congélation  sont  organisés  en  cristaux  qui  se 
soudent  ou  se  brisent,  les  éléments  de  la  société  sont  séparés^ 
groupés  et  opposés  en  un  conflit  qui  finira  par  faire  éclater 
le  bloc.  Ce  sont  des  forces  plus  qu'humaines  qui  se  dévelop- 
pent: nulle  main  ne  régit,  ne  maîtrise  à  fond  toutes  ces"  forces 
déployées.  —  Ah!  les  petits  moyens  du  libéralisme  bourgeois 
et  de  sa  charité  débile!  Ah!  les  rêves  utopiques  des  poètes 
humanitaires!  Ils  n'ont  pas  compris  que  la  société  est  empor- 
tée sous  la  loi  de  liberté,  comme  par  un  effroyable  destin. 

XIX.  Au  milieu  de  ces  forces  surhumaines,  les  hommes 
engagés  dans  le  travail  industriel  semblent  avoir  dépouillé 
lout  caractère  humain.  Reconnaissez- vous  un  homme  dans  ce 
chef  qui  monopolise  les  instruments  du  travail,  et  n'est  plus 
qu'une  volonté  automatique  tendant  à  la  plus  grande  produc- 
tion possible,  la  plus  ordonnée,  la  plus  économique.  Des 
mains  lut  sont  nécessaires  pour  mettre  en  marche  ses  m.ichi- 
nes,  les  nettoyer  et  les  ser\'ir;  mais  qu'elles  soient  grosses  ou 
petites,  rudes  ou  fines,  que  lui  imF>orte  pourvu  qu'elles  tra- 
vaillent et  soient  anonymes.  Peut-il  connaître  l'ouvrier  et  la 
misère  individuelle,  et  les  besoins  de  la  famille,  le  dévouement 
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et  les  qualités  personnelles?  Peut-il  préférer  le  père  chargé 
d'enfants  au  célibataire  libre  et  vigoureux,  la  vendeuse  âgée 
et  méritance  à  l'avenante  jeune  fille?  Le  patron  le  plus  humain 
ne  peut  diriger  son  industrie  autrement  que  dans  le  sens  du 
plus  grand  travail  produit  au  plus  bas  prix.  Autrement  ce 
serait  la  faute  contre  l'esthétique  du  métier  et  la  mathémati- 
que du  succès.  Justice,  humanité,  douleur,  le  temps  manque 
pour  s'y  arrêter.  Et  celui  qui  s'attarderait  serait  la  proie  des 
con«  iirnnts.  Il  faut  se  cuirasser  le  cœur.  —  Je  ne  viens  pas 
ici  jeter  l'injure  sur  l'industriel  occupé  à  sa  besogne.  Ce 
même  homme,  plus  tard,  dans  la  paix  du  succès,  pourra  bien 
s'émouvoir  des  maux  qui  l'entourent,  et  qu'il  jjaraît  avoir  pro- 
duits. Je  dis  seulement  la  fatalité  qui   l'emporte. 

XX.  L'ouvrier  aussi  s'est  transformé.  —  Même  s'il  recon- 
nait  dans  le  patron  l'autorité  de  l'inventeur,  du  guide 
éclairé,  du  chef  responsable,  comment  peut-il  aimer  cette  puis- 
sance, ce  chef  inconnu  et  inabordable?  Cet  homme,  c'est  le 
million  qui  passe,  c'est  l'entrepreneur  du  travail  des  autres. 
Quelle  attitude  attendre  de  l'ouvrier,  sinon  quMI  reste  spec- 
tateur muet  et  passionné  des  événements,  et  qu'il  attende  froi- 
.1 .    g^j^g  soubresauts  inutiles,  avec  la  haine  constante  et 

<•,  sous  la  poussée  invisible  d'un  désir  farouche,  la 
rupture  finale  et  inévitable  qui  viendra  au  bout  de  cette  mar- 
che forcenée.  —  Aussi,  est-ce  là  toute  la  philosophie  ouvrière, 
l'idée  simple  des  syndicats. 

XXI.  Cette  pensée  suffit  pour  créer  une  psychologie 
ouvrière,  un  état  d'Ame  particulier,  fait  de  douleur,  de  colère 
et  d'espérance.  —  Groupons-nous!  C'est  le  cri  instinctif  qui 
exprime  cet  élan  et  résume  toute  la  règle  de  l'action  présente. 
Groupons-nous  et  demain  î...  demain,  ce  sera  la  victoire.  Marx 
et  Engels  l'ont  prédite  certaine,  amenée  par  la  loi  de  l'univer- 
selle évolution.  Ils  ont  infailliblement  montré  que  cette  sépa- 
ration du  capital  et  du  travail,  cette  concentration  des  élé- 
mcr"  — Mux  autour  de  deux  centres  distincts  doit  amener  la 
rup  I  système.  Il  ne  se  peut  pas  que  des  centaines  con- 
tre un  seul,  des  milliers,  des  millions  ne  parviennent  pas  à 
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dicter  la  loi;  que  la  victoire  n'appartienne  pas  au  nombre;  en 
définitive,  aux  hommes  qui  animent  ces  machines  et  ne  peu- 
vent  pas  se  laisser  écraser  par  ce  machinisme  qu'ils  domi- 
nent. 

XXII.  Groupons-nous  pour  être  prêts  à  recueillir  la  direc- 
tion de  la  Société  future:  c'est  \h  le  but  lointain;  mais  aussi, 
et  voici  le  but  immédiat,  pour  réunir  en  une  masse  te 

cette  p)oussière  d'Iiommes;  pour    l'opposer    au    cap.: ;     de 

plus  en  plus  isolé,  pour  devenir  dans  l'atelier  la  force  vérita- 
ble. —  Les  patrons  se  ligueront.  —  Nous  ferons  la  ligue  des 
ateliers.  —  Les  ligues  des  patrons  se  fé<iéreront  en  cartels  et 
i*n  trusts.  —  Nous  répondrons  par  la  fédération  des  syndicats 
en  associations  nationales  et  internationales.  Et  l'ouvrier  qui 
n'était  qu'un  trouf>eau  sera  la  volonté  humaine,  la  souffrance 
humaine,  rcsp>érance  humaine  opposée  h  la  cupidité  humaine, 
sans  cœur,  sans  force,  sans  droit. 

XXIIL  Et  cet  appel  a  produit  une  œuvre  d'enthousiasme 
et  de  foi.  L'ouvrier  en  se  faisant  une  âme  de  fer  pour  résister 
à  la  puissance  patronale,  en  imitant  dans  son  âme  le  fatalisme 
de  ses  machines  et  de  révolution,  n'y  a  pas  étouffé  toute 
flamme,  mais  au  contraire  semble  avoir  allumé  au  foyer  de 
l'âme  collective  de  nouvelles  espérances  et  de  nouvelles  fiertés. 

XXIV.  Que  n*a-t-il  pas  fallu  de  dévouement  et  de  foi  pour 
que  l'ouvrier,  si  pauvrement  payé,  prît  sur  son  salaire  les 
cotisîitions  qui  alimentent  les  caisses  du  syndicat.  Que  de 
dévouement  et  d'intelligence  pour  que  les  chefs  des  syndicats 
ajoutent  à  leur  travail  le  souci  des  affaires  de  la  communauté, 
dirigent  ces  intérêts  considérables  avec  des  compétences  de 

ministres  et  le  t.ict  âr    '     '  s,  et  pour  des  rétributions  de 

garçons  de  bureau!  <^  ité  passionnée  pour  faire  tête 

de  tous  côtés:  d'ici,  parer  h  la  concurrence  des  ouvriers  étran- 
gers; \h,  répondre  aux  réclamations  des  sans-travail;  créer  les 
caisses  de  chômage,  les  biireaux  de  placement,  les  viatiques 
des  déplacés,  les  auberges  des  ambulants;  puis  négocier  avec 
les  différents  corps  ouvriers  qui  ont  des  intérêts  souvent  con- 
traires, nouer  des  fédérations  nationales,  internationales,  orga- 
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niser  des  congrès!  Celui  qui  sait  la  difficulté  d'organiser  une 
simple  fête  de  famille,  de  mettre  sur  pieds  une  fanfare  de  vil- 
lage, peut  juger  ce  qu'il  faut  de  temps  et  de  négociations  pour 
faire  r»^ussîr  un  congrès,  apaiser  les  indisciplinés,  ménager 
les  individualités  notables  et  les  nmours-propres,  se  concilier 
les  jeunes  toujours  inéduqués,  dédaigneux  des  services  rendus 
et  prompts  à  démolir  l'ouvrage  pour  recommencer  sur  nou- 
veaux  plans. 

On  a  voulu  prouver  la  divinité  du  Christ  par  la  merveille 
de  l'expansion  de  son  église.  A  plus  forte  raison  peut-on  juger 
de  la  grandeur  et  de  la  noblesse  de  la  foi  ouvrière  par  la  mer- 
veilleuse croissance  de  son  organisation.  Tout  était  contre 
eux  :  la  disjjersion,  l'ignorance,  la  misère  semeuse  de  colère 
et  de  (lésonlre:  tout  a  été  vaincu  pour  que  le  nombre  devînt 
unité. 

XXV.  C'est  avec  anxiété  que  nous  allons  rechercher  les 
>  de  tant  d'enthousiasme  et  de  dévouement.  Ont-ils 

U:  but?  S'en  sont-ils  rapprochés?  —  Certes,  le  F>arti 

ouvrier  constitué  dans  chaque  nation  en  parti  national  et  fédé- 
ré en  parti  national  de  cla5ise,  n'a  pas  caché  son  but  de  mar- 
chfT  k  la  rénovation  sociale  par  la  destruction  du  capitalisme. 
^'  -s  il  avoue  que  c'est  là  son  but  lointain.  Et  ce  qui  est  cer- 
.  c'est  que  ce  but  reste  toujours  aussi  éloigné  :  à  moins  de 
prétendre  par  un  paradoxe,  digne  d'attention  d'ailleurs,  que 
\d  capitalisme,  devant  périr  par  ses  excès,  n'est  jamais  aussi 
près  de  sa  chute  que  lorsqu'il  arrive  h  son  apogée. 

XXV'I.  Mais  le  parti  ouvrier  s'est  donné  pour  but  immédiat 

l'amélioration  du  sort  des  travailleurs.  Et  il  se  fortifie  pour 

arracher  chaque  jour  au  capital  plus  de  concessions.  C'est 

^  \h  le  conflit  incessant  du  capital  et  du  travail.  Rt  puisqtie 

uestion  du  début  consiste  à  rechercher  comment  doit  se 

.  '"r  ce  conflit,  nous  sommes  au  cœur  de  la  question.  —  Et 

quel    meilleur   moyen    de   la    résoudre   que   d'examiner  l'cf- 

dnns  ce  sens  par  les  travailleurs  eux-m^mes?  L'in- 

^.  ...w.^.ic  des  philosophes  vaudra-t-<l' ■  '■'''-•  réuni  des  inté- 
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ressés   appliqués  k  rechercher   les   remèdes  h  tctir^  mnux  f»t 
organisés  pour  les  mettre  en  œuvre? 

XXII.  De  ce  côté  donc  semblent  autorisés  les  plus  grands 
espoirs,  car  on  a  pu  admettre  que  la  puissance  ouvrière  n'ait 
pas  encore  atteint  le  degré  où  elle  portera  le  coup  décisif  à  la 
puissance  capitaliste,  mais  il  coup  sûr  elle  a  atteint  depuis 
longtemps  celui  où  elle  est  capable  d'en  contrebalancer  l'op- 
pression. L'ouvrier  est  devenu  redoutable  et  redouté.  On  ne 
citera  pas  une  revendication  pratique  qui  puisse  lui  être  refu- 
sée. L'ouvrier  triomphe  réellement.  Tout  le  monde  est  pour 
lui,  il  a  toutes  les  sympathies  du  public.  Le  patron  le  plus 
dédaigneux,  le  plus  imbu  de  préjugés  despotiques  cédera  par 
peur  s'il  ne  cède  par  raison.  Et  il  ne  demande  qu'à  trouver 
une  solution  pratique  qui  lui  donne  la  paix  et  le  délivre  du 
cauchemar  de  la  grève.  —  Si  dans  ces  conditions  le  but  n'est 
pas  atteint,  qui  ne  serait  en  droit  de  s'étonner? 

XXVIII.  Or,  si  nous  examinons  l'œuvre  des  syndicats, 
nous  y  distinguons  trois  groufjes  d'institutions.  —  Les  pre- 
mières concernant  l'armée  des  sans-travail,  et  nous  les  avons 
énumérées.  Elles  app>araissent  comme  une  œuvre  d'humanité 
sans  doute,  mais  aussi  comme  une  œuvre  de  défense.  L'ou- 
vrier, pourvu  d'un  poste  est  un  privilégié  par  rapport  au  mal- 
chanceux et  au  mal  doué  qui  n'a  pas  de  place  et  qui  chôme. 
Les  ouvriers  donc,  en  apaisant  cette  misère,  voilent  un  des 
côtés  faibles  de  leur  position:  ils  se  défendent  contre  des 
camarades  et  non  contre  le  patron.  —  Ainsi,  le  caractère  désin- 
téressé et  foncièrement  réformateur  de  ces  créations  n'est  pas 
évident.  Nous  n'avons  pas  h  les  apprécier  plus  longuement 
car  elles  n'ont  aucun  rapport  avec  la  lutte  contre  le  capital. 

XXIX.  En  second  lieu,  nous  trouvons  les  coopératives  de 
toutes  sortes,  pour  la  consommation  surtout,  et  aussi  pour  la 
production  ;  enfin,  toutes  les  organisations  de  caractère  plus 
ou  moins  communautaire,  où  l'ouvrier  diminue  ses  dépenses 
par  la  diminution  des  frais  généraux:  habitations  ouvrières, 
maisons  du  peuple,  cercles,  restaurants  à  bon  marché,  cuisi- 
nes rnmmunfs:  ««Ur*;  sont    ra5;sortatîon   pour   In   vie  et    non? 
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intéressent  comme  une  pratique  anticipée  du  communisme. 
Mais  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  de  la  lutte  patronale, 
on  n'y  peut  voir  un  pas  en  avant,  car  elles  vont  plutôt  en 
sens  inverse.  En  apprenant  à  l'ouvrier  à  vivre  de  peu,  elles 
rendent  acceptables  les  modiques  salaires.  Après  l'art  de 
gagner  sa  vie,  on  y  pousse  à  bout  l'art  de  ne  pas  mourir  de 
faim.  Elles  inaugurent  une  forme  nouvelle  de  la  concurrence, 
la  concurrence  à  la  privation.  Elles  ne  permettent  plus  de 
vivre  que  par  l'emploi  de  ces  moyens,  et  éliminent  de  la  vie 
ceux  qui  ne  peuvent  entrer  dans  ces  combinaisons.  —  Selon 
l'expression  populaire,  ««  elles  gâtent  le  métier  ».  Aussi  le 
patronat  n'a-t-il  rien  à  en  redouter. 

XXX.  Quant  aux  institutions  de  prévoyance,  mutualités, 
assurances,  retraites,  elles  se  classent  différemment  suivant 
que  les  charges  en  sont  supportées  par  l'ouvrier,  p)ar  l'Etat,  ou 
par  le  patron.  Si  c'est  la  collectivité  ouvrière  qui  paie,  elles 
rentrent  dans  le  groupe  précédent  :  elles  marquent  l'effort  de 
l'ouvrier  pour  mieux  employer  son  salaire,  mais  non  pour 
l'augmenter:  elles  ne  sont  pas  une  conquête  sur  le  patron.  — 
De  plus,  en  raison  des  charges  qu'elles  imF>osent  aux  ouvriers, 
elles  ne  sont  accessibles  qu'aux  moins  malheureux  :  le  père  de 
famille  qui  donne  son  salaire  au  ménage:  la  femme,  le  faible, 
qui  gagnent  peu  et  qui  ne  suffisent  pas  au  présent,  ne  peu- 
vent prélever  la  moindre  parcelle  en  vue  de  l'avenir.  Seuls 
peuvent  penser  à  se  constituer  une  retraite  l'ouvrier  déjà  bien 
payé  ou  le  célibataire  qui  survit  à  ses  parents  et  s'est  préservé 
de  tout  fardeau.  Ces  améliorations  n'ont  donc  pas  un  carac- 
tère véritablement  humanitaire,  car  elles  n'atteignent  pas  les 
moins  heureux  et  ne  profitent  qu'aux  riches.  Elles  sont  chez 
l'ouvrier  l'imitation  de  l'égoïsme  bourgeois.  —  Et,  précisé- 
ment parce  que  l'ouvrier  ne  peut  supporter  ces  charges,  il  fait 
appel  h  l'Etat.  Mais  alors,  il  invoque  un  principe  nouveau 
dont  la  discussion  ne  peut  trouver  pl«ice  ici.  Cet  appel  h  l'Etat 
signifie  que  l'ouvrier  renonce  à  la  lutte  contre  le  patron  ;  c'est 
le  désavœu  de  ses  prétentions,  c'est  la  défaite.  —  Mais  c'est 
aussi  la  défaite  du  patron  qui  n'a  pu  assurer  la  subsistance 
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du  trnvAilleur.  C'est  donc  la  défaite  de  l'industrie  dans  ion 

en^ *"''•    C'est  la  preuve  que  les  deux  partis  se  demandent 

ri^>  ,  ,  ment  l'impossible  :  impossibilité  pour  le  patron 
d'augmenter  le  salaire;  impossibilité  pour  l'ouvrier  de  s'en 
contenter.  Le  conflit  n'aurait  donc  pas  de  solution  raison- 
nable;  car  ce  n'est  pas  résoudre  le  conflit  du  travail  et  du 
capital  que  de  déterminer  par  un  appel  à  la  charité.  —  Et, 
d'autre  part,  si  l'ouvrier  se  tourne  vers  cette  tierce  puissance, 
l'Etat,  non  pas  en  l'implorant,  mais  en  exigeant,  c'est  au 
nom  d'un  droit  qu'il  s'agit  d'établir.  —  Et  ce  n'est  plus  alors 
le  conflit  du  travail  avec  le  capital  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  mais  un  nouveau  conflit  qui  s'élève  entre  le  travailleur 
et  l'Etat. 

XXXI.  Donc,  toutes  ces  institutions  ne  nous  intéressent, 
c'est-à-dire,  n'appartiennent  au  cadre  de  notre  étude,  qu'au- 
tant qu'elles  sont  h  la  charge  du  patronat.  .Mors  elles  rentrent 
dans  un  troisième  groupe,  celui  des  conquêtes  faites  sur  le 
capital.  Le  but  est  de  déterminer,  dans  les  bénéfices  de  l'in- 
dustrie, quelle  part  revient  h  l'ouvrier,  et  de  faire  que  cette 
part  soit  la  plus  grande  possible.  Or,  on  le  paie  en  argent, 
en  liberté,  en  blen-Atre.  Et  c'est  pourquoi  les  réclamations 
portent  sur  des  augmentations  de  salaire  ou  des  diminutions 
du  temps  de  travail  ou  du  progrès  dans  l'hvgiène,  le  confor- 
table, la  commodité,  la  sécurité  du  travail.  Et  il  faut  ranger 
dans  cette  espèce  les  assurances  contre  les  accidents  de  tra- 
vail, et  surtout  les  retraites  qui  s'y  rangent  à  plusieurs  titres: 
elles  sont  une  assurance  contre  la  vleilleiise;  elles  équivalent 
à  une  augmentation  de  salaire  mise  en  réserve  pour  l'avenir; 
elles  sont  une  diminution  du  temps  de  travail  compté  non  sur 
la  journée,  mais  sur  le  temps  de  la  vie.  Evaluons  donc  le« 
résultats  obtenus. 

XXXIÎ.  Pour  les  salaires,  nous  reconnaîtrons  volontiers 
que  la  movenne  s'en  est  élevée.  Si  les  mineurs  de  Lens,  par 
exemple,  obtiennent  le  prix  qu'ils  réclament,  ils  atteignent 
le  salaire  qui  les  fait  entrer  dans  la  vie  bourgeoise.  Mais, 
avouons  qu'ils    profitent    des    conditions    exceptionnellement 
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favorables.  Ils  ont  pour  eux  la  sympathie  que  leur  attirent 
la  tristesse  de  leur  travail  souterrain,  les  dangers  rendus 
notoires  par  des  catastrophes  émouvantes;  l'homogénéitë  de 
leurs  travaux  les  rend  plus  égaux,  plus  unis,  plus  forts  pour 
I;i  grève,  et,  par-dessus  tout  leur  travail  correspond  à  des 
besoins  toujours  croissants.  Mais  combien  de  travailleurs 
aussi  intéress«ints  par  les  fatigues  et  les  dangers  encourus, 
sont  restés  h  des  salaires  infimes:  les  pécheurs,  les  terras- 
siers, les  puisatiers,  les  ouvriers  des  forges  et  mille  autres! 
Il  est  inutile  d'insister:  la  loi  d'airain  est  encore  la  loi  corn- 
mune. 

XXX III.  Ht  puis,  il  faut  examiner  si  cette  augmentation 
des  salaires  n'est  pas  compensée  par  le  renchérissement  de 
la  vie.  Ce  qui  importe,  ce  n'est  pas  la  quotité  du  salaire, 
c'est  son  pouvoir  d'achat.  Or,  on  discute  encore  si  le  prix  de 
la  vie  s'est  accru.  Le  plus  raisonnable  sur  ce  point  est  de 
remarquer  que  les  facilités  de  transport  ont  amené  une  diffu- 
sion des  objets  utiles;  qu'on  se  les  procure  maintenant  un  peu 
partout  à  un  prix  moyen  plus  stable  et  plus  uniforme.  Mais 
ce  prix  moven,  qui  constitue  un  abaissement  de  prix  pour  les 
riches  est  un  relèvement  pour  les  pauvres.  —  Donc,  pour  les 
travailleurs,  l'augmentation  des  salaires  est,  dans  une  cer- 
taine mesure,  compensée  par  la  diminution  du  pouvoir  d'achat. 

XXXIV.  Nous  noterons  encore  un  progrès  considérable  dans 
l'hygiène  des  locaux  :  il  y  a  des  usines  modèles,  comme  il  y  a 
des  prisons  modèles.  Mais  elles  sont  encore  l'exception.  — 
Pour  les  questions  d'assurance  et  de  prévoyance,  elles  n'ont 
pu  se  résoiidre  que  par  l'Intermédiaire  de  l'Etat:  ce  qui  cons- 
titue, comme  nous  l'avons  remarqué,  un  progrès  peut-être 
vers  la  justice  et  la  vérité  plus  larges,  mais,  au  point  de  vue 
particulier  de  la  polémique  ouvrière  et  de  ses  prétentions  com- 
batives, une  défaillance.  —  Enfin,  la  journée  de  huit  heures 
n'est  obtenue  presque  nulle  part.  Ft  pour  gagner  un  salaire 
qui  ne  suffit  qu'A  lui  seul,  qui  ne  nourrit  pas  la  famille, 
l'homme  passe  dix  heures  au  travail  et  y  appelle  avec  lu!  la 
femme  et  les  enfants!  Dix  heures  pour  se  donner  le  bien-être 
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de  deux  maigres  repos,  de  vêtements  malsains,  de  Tabri  dans 
des  chambres  sans  air!  Kt  ce  travail  se  continue  pendant  cin- 
quante ans  de  Texistence,  ne  donnant  cha(iue  jour  que  les 
forces  nécessaires  au  travail  du  lendemain  et  n'assurant  le 
repos  qu'à  l'âge  où  le  corps  brisé  n'en  peut  plus  goûter  la 
douceur.  —  Kt  voilà  le  bilan  des  conquêtes  ouvrières. 

XXXV.  Faut-il  donc  avouer  que  la  victoire  tant  pumn- 
s'éloigne  sans  cesse  ?  Que  (Kuirra  se  dire  un  Bebel  contemplant 
au  soir  de  la  vie  le  résultat  de  soixante  ans  de  lutte?  Que  leur 
a-t-il  donné  à  ses  camarades  ?  l^s  pauvres  sont  restés  pauvres. 
I^  science  qui  devait  amener  la  Révolution  n'a  rien  amené. 
L'œuvre  de  prépmration  et  d'éducation  a  recommencé  chaque 
année  avec  la  génération  nouvelle,  apf>elée  aux  mêmes  esjwirs 
toujours  déçus.  Tant  d'efforts  n'ont  été  p>ayés  que  de  satis- 
faction morale.  Les  ouvriers  se  sont  organisés,  ils  ont  lutté, 
raisonné,  pensé,  pour  se  prouver  qu'ils  sont  des  hommes  et 
s*emp>écher  de  ressembler  à  leurs  machines.  Ne  pouvant  vivre 
réellement  dans  le  monde  rêvé,  ils  y  ont  vécu  par  le  rêve. 
Après  avoir  raillé  l'utopie,  la  sensiblerie,  invoqué  la  .science 
et  le  froid  calcul,  ils  se  sont  payés  comme  de  simples  intellec- 
tuels, comme  de  vains  jwètes,  en  monnaie  de  moralité  et  de 
devoir  accompli. 

XXX VL  C'est  l'échec  incontestable.  —  Et  pourtant  nous 
ne  pouvons  nous  résigner.  L'injustice  des  choses  c'est  qu'il  y 
ait  des  malheureux;  l'injustice  plus  grande,  c'est  que  ces 
malheureux  soient  des  travailleurs,  c'est-à-dire  des  hommes 
qui  ont  tout  fait  pour  rendre  le  malheur  immérité.  Donc, 
ne  perdons  pas  courage  et  cherchons  les  raisons  de  l'insuc- 
cès, puisque  c'est  le  seul  moyen  d'en  corriger  l'issue. 

XXXVMI.  La  question  n'est-elle  pas  précisément  de  déci- 
der comment  se  partageront,  entre  le  patron  et  les  ouvriers, 
les  bénéfices  de  l'usine,  entre  le  capital  et  le  travail  le  profit 
de  la  production  ?  Mais  alors,  le  sous-entendu  nécessaire, 
c'est  qu'il  y  ait  des  bénéfices:  autrement,  la  question  elle- 
même  disparaît. 

XXXV! IL  Et  ce  cas,  qui  rend  le  problème  absurde,  n'e.st 
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pas  rare  dans  la  réalité.  Est-ce  que  toutes  les  entreprises 
réussissent?  Et  quand  l'usine  travaille  à  perte  et  que  par 
amour  propre  ou  par  fausse  espérance,  le  patron  s'obstine  et 
tarde  à  la  fermer,  n 'est-il  pas  vrai  que  l'ouvrier  dévore 
l'usine?  N'insistons  pas  davantage  sur  ce  cas,  puisque  la 
situation  se  dénoue  toute  seule  par  la  ruine  prochaine  et  que 
le  mal  est  sans  remède.  Mais  il  fallait  le  signaler,  parce  que 
s<jn  ombre  se  projette,  pour  ainsi  dire,  sur  toutes  les  autres 
faces  du  problème.  De  même  que  la  peur  de  lu  grève  agit 
sur  l'esprit  du  patron  plus  que  la  grève  elle-même,  de  même 
la  peut  de  la  faillite  est  sans  cesse  présente  et  projette  sur 
tous  les  moments  de  l'industrie  son  ombre  et  son  insëv-urité. 

XXX IX.  Supposons  donc,  ce  qui  arrive  le  plus  ordinaire- 
ment, que  l'usine  travaille,  mais  que  les  ventes  soient  péni- 
bles et  les  bénéfices  médiocres  et  incertains:  la  question  sub- 
siste toute  entière,  mais  la  difficulté  aussi.  En  cas  d'insuffi- 
sance des  bénéfices,  comment  relever  la  condition  de  l'ou- 
vrier? Comment  éviter  la  souffrance  et  la  gêne?  Comment 
rémunérer  le  travail,  satisfaire  aux  légitimes  exigences? 
Devant  la  crèche  vide,  les  mulets  se  heurtent,  devant  la 
caisse  mal  remplie,  les  ouvriers  sont  pâles  et  les  patrons  sou- 
cieux ,  et  l'on  se  dispute  méchamment  un  maigre  salaire. 
Comment  arbitrer  le  taux  selon  lequel  se  fera  le  partage  des 
bénéfices  ou  plutôt  des  privations?  11  est  inutile  d'ergoter. 
Le  remède  au  mal  n'est  pas  dans  une  réglementation  des 
salaires,  mais  dans  la  restauration  de  l'industrie. 

XL.  Or,  ce  cas  est  le  plus  fréquent.  11  est  visible  que  l'in- 
dustrie souffre  des  ventes  difficiles,  des  débouchés  fermés: 
le  fait  est  démontré  par  la  concurrence  chaque  jour  plus 
effrayante  où  l'on  se  dispute  les  marchés  du  monde.  La  réus- 
site, la  richesse  restent  exceptionnelles.  La  richesse  est  rare 
de  toute  manière,  rare  par  les  circonstances  qui  la  produisent, 
rare  par  son  peu  de  durée.  Elle  ^t  la  possession  d'un  objet 
qiu*  les  .niitrr^  n'ont  pas  et  qu'ils  désirent  et  ne  peuvent  tenir 
que  (le  vous.  Elle  est  donc  chance,  veine  et  trouvaille.  Et  si 
quelque  industrie  a  trouvé  le  secret  de  produire  un  tel  objet. 
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elle  n'en  gardera  pas  longieinpa  le  munupole  devant  ia  con- 
currence éveillée.  L'effet  naturel  et  constant  de  la  ooncuN 
rcnce  est  de  ramener  l'industrie  aux  bénéfices  médiocres. 

XLl.  Ht  ce  cas,  qui  est  le  plus  fréquent,  est-il  le  plus  sou- 
vent envisagé?  Qui  donc  a  jamais  posé  la  question  de  i 
les  rapports  du  travail  et  du  capital  dans  le  cas  de  gène;  et 
de  partager  les  bénéfices  mt^liocres  et  aléatoires?   i  ie 

cas  envisagé  par  la  polémique  ouvrière  quand  elle  ^c  . 
contre  le  patron  et  rejette  sur  lui  toute  la  charge  d'as 
le  bien-être  des  travailleurs?  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que 
les  espér.nnces  soient  déçues.  On  ne  voyait  d'obstacle  que 
dans  la  mauvaise  volonté  patronale.  Trop  tard  on  aperçait 
celui  devant  lequel  le  travailleur  s'arrête  de  lui-même  et  se 
résigne  aux  dures  conditions  du  l.ibeur.  Car,  enfin,  pourquoi 
ne  réclame-t-il  pas  la  journée  de  quatre  heures,  et  des  salaires 
de  députés?  Est-ce  que  le  travail  sera  jamais  tro-  -  ■? 
Non,  mais  l'ouvrier  reconnaît  une  limite  aux  revon.  ^: 

c'est  que  les  bénéfices  les  rendent  possibles. 

XLII.  Mais,  enfin,  il  y  a  des  entreprises  prospères,  des 
monopjoles  qui  se  conservent.  Il  y  a  des  milliardaires,  donc 
des  accapareurs.  Et  la  colère  des  ouvriers  est  bien  légitime, 
demandant  que  le  bénéfice  ne  vienne  pas  au  patron  avant 
que  le  travailleur  ait  été  largement  servi.  Ne  peut-on  pas 
étreindre  ce  bénéfice  et  trouver  les  conditions  d'un  juste  par- 
tage. 

XLIII.  Certes,  on  peut  rechercher  les  conditions  d'un  tel 
partage.  Mais,  nous  avons  reconnu  qu'il  nous  place  dans  un 
cas  exceptionnel.  Donc  la  solution  de  ce  cas  laisse  entier  le 
problème  général.  —  L'ouvrier  qui  en  profite  passe  au  rang 
des  fortunés,  ce  dont  nous  ne  nous  plaindrons  pas,  mais  ceci 
ne  résout  pas  la  question  du  prolétariat.  C«  qui  intéresse 
le  philosophe,  c'est  de  savoir  s'il  est  fatal  que  le  travailleur 
ne  tire  de  sa  peine  d'autre  profit  que  celui  d'être  prêt  au 
travail  du  lendemain,  et  s'il  est  oondamfnni<  h  roule  le  r<>rh«»r 
de  Sisyphe. 

XLIV.  Ce  cas  exceptionnel  est  aussi  le  moins  pressant*  -> 
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Crst  que  l'argent,  avec  ses  (lou,  apporte  la  joie.  £t  la  joie 
qui  dilate  le  cœur  desserre  aussi  la  main.  11  n'est  patron  si 
âcsrc  qui  ne  soit  dispose  à  lâcher  quelque  gratification  quand 
1  inventaire  est  bon.  Pour  l'honneur  de  l'humanité,  il  y  a 
eu  Ucâ  patrons  piiilanthropcs,  qui  n'ont  pa^  attendu  la  grève 
ou  notre  arbitrage  pour  penser  à  leurs  ouvriers:  l'abondance 
tavorise  les  bonnes  volontés;  et  quant  aux  hypocrisies  qui 
m:  mxh  ^Milices  ion^nemps  en  prétextant  qu'  a  elles  veulent 
bien,  laaiâ  ne  peuvent  pas  »,  elles  perdent  leur  argument 
d'inertie,  et  il  faut  bien  qu'elles  s'exécutent.  Ainsi,  sans  atten- 
dre de  la  bonne  volonté  patronale  la  solution  de  la  ques- 
tion sociale,  je  note  seulement  ici  que  dans  les  usines  pros- 
pères, l'ouvrier  a  plus  de  chance  d'être  bien  traité,  et  qu'il 
est  toujours  bon  pour  lui  d'être  où  règne  l'abondance. 

LXV.  Enfin,  ce  cas  est  aussi  le  cas  privilégié,  où  la  solu- 
tion est  la  plus  facile.  C'est  le  cas  de  Maître  Jacques  qui  nous 
fera  un  bon  dîner  si  on  lui  donne  bien  de  l'argent.  La  solu- 
tion y  devient  même  multiple  et  arbitraire.  11  ne  s'agit  que 
de  partager  un  boni  :  tout  arrangement  est  bon  pourvu  qu'il 
soit  accepté.  Un  coup  de  dé  pourrait  suffire. 

XL VI.  La  règle  la  plus  simple  parait  être  celle  du  part.ige 
à  égalité.  —  L'industriel  fournit  les  machines,  l'ouvrier  luur- 
nit  le  travail.  Ib  ne  peuvent  rien  l'un  sans  l'autre;  ib  sont 
égaux:  part  à  deuxl  N'est-ce  pas  ainsi  que  se  fait  le  por- 
tage entre  fermier  et  propriétaire?  —  Et  le  patron  discute: 
«  V'^ous  vouiez  donc  être  payés  deux  fois?  Vous  avez  déjà  le 
salaire,  vous  voulez  encore  une  moitié  des  bénéfices?  Le  pay- 
san ne  reçoit  pour  tout  paiement  que  sa  demi-part  des 
-  Eh!  quoi,  peut  répondre  l'ouvrier,  le  paysan 
::  '-ns  la  ferme,  chauffé  par  le  bois  cueilli; 
•  l>  .;'-r  la  récolte,  n'est-il  pas  nourri  au  jour 
le  jour  par  le  jardin,  l'étable  et  la  basse-cour?  Comptes  fi 
mon  salaire  qui  ne  paie  que  moi  seul,  et  me  prend  tout  mon 
>!i,  vaudra  le  profit  du  paysan,  quand  je  l'aurai  partagé 
ma  famille  dans  une  ville  où  tout  s'achète.  —  Voua 
me  refusez   une  part  aux  bénéfices  parce  que  j'ai   reçu   le 
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salaire  qui  m'empêche  de  mourir;  mais  vous  qui  ne  (ravaiU 
lez  pas,  quel  droit  auriez-vous  à  ce  bénéfice,  si  voud  n'aviez 
pas  une  fonction  à  remplir?  Vous  êtes  le  bailleur  de  fonds. 
Vous  devez  entretenir  la  maison  pour  qu'elle  ne  croule  pas, 
la  machine  pour  qu'elle  fonctionne  et  l'ouvrier  pour  qu'il 
soit  là  demain.  Votre  droit  au  bénéfice  commence  quand  vous 
avo/.  rempli  votre  tâche,  comme  le  mien  quand  j'ai  fait  mon 
iiavail.  J'ai  donné  mon  travail,  donnez  le  sal.tir.-  f'f  «Mr.'v 
s'il  y  a  bénéfice,  partageons.  »  C'est  justice. 

XLVU.  On  peut  admettre  aussi  un  autre  règlement:  le  par- 
tage proportionnel.  Dans  les  sociétés  industrielles,  on  fait  Tin- 
veniaire  pour  fixer  les  dividendes.  «  Comptez-moi  comme  ac- 
tionnaire, peut  dire  l'ouvrier.  Vous  apportez  les  fonds  et  vous 
en  savez  la  valeur.  J'apporte  le  travail,  il  suffit  de  l'évaluer. 
Or,  il  vaut  au  moins  ce  que  vous  le  payez.  Donc,  comptez  d'un 
côté  la  valeur  du  matériel  engagé,  de  l'autre  la  valeur  des  sa- 
laires, le  rapport  des  deux  nombres  sera  celui  du  partage.  »  — 
Kt  le  patron  discute:  «  Votre  part  au  bénéfice  sera  donc  d'au- 
tant plus  grande  que  je  vous  aurai  payé  plus  gros  salaire  t  » 
—  Ht  l'on  p)eut  répondre:  <(  Et  vous  qui  réglez  votre  part 
sur  votre  apport,  ne  faites-vous  pas  un  apport  d'autant  plus 
grand  que  vous  me  f)ayez  moins?  Hst-ce  plus  juste?  Kt  puis 
n'oubliez  pas  que  vous  me  payez  le  moins  possible.  Pour 
me  faire  accepter  des  salaires  de  famine,  vous  arguez  de  la 
faillite,  et  je  cède:  au  lieu  de  la  faillite,  c'est  le  bénéfice  qui 
vient;  dois-je  être  d'autant  moins  payé  que  j'ai  fait  plus  de 
concessions?  Le  bénéfice  ne  se  grossit-il  pas  de  ce  qui  est  pris 
sur  mon  salaire?  Dans  cette  règle  de  partage,  si  quelqu'un 
est  généreux,  c'est  moi.  »  Ainsi  se  légitimerait  le  partage 
proportionnel. 

XLVIII.  Mais  n'oublions  pas  que  ces  solutions  ont  été 
rendues  faciles  par  les  conditions  trop  favorables  où  nous 
nous  sommes  placés.  Nous  avons  supposé  un  bénéfice  donné 
et  considérable.  Mais  la  difficulté  est  précisément  de  le  sai- 
sir, de  le  fixer,  et  de  savoir,  fAt-il  même  colossal,  si  la  con- 
dition de  l'ouvrier  en  sera  notablement  améliorée.  ~  Fixer 
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le  bénéfice  parait  facile:  un  inventaire  le  détermine  pour  les 
associés  et  les  actionnaires,  pourquoi  l'inventaire  ne  réussi- 
rait-il pas  pour  ces  deux  associés  que  sont  le  patron  et  l'ou- 
vricr?  —  Sans  arguer  d'une  difficulté  péremptoire,  je  dis 
que  les  choses  sont  ici  moins  faciles.  Entre  des  associés  assu- 
rés de  retrouver  l'an  prochain  un  bénéfice  négligé  cette  année, 
l'inventaire  peut  n'être  pas  rigoureux  et  la  somme  à  partager 
reste  quelque  peu  arbitraire.  Hn  est-il  de  même  pour  l'ouvrier 
impatient?  -  Ht  cette  difficulté  vient  du  côté  de  l'ouvrier. 
En  voici  une  qui  vient  du  patron:  c'est  qu'il  doit  montrer 
ses  livres.  11  n'a  pas  de  bonnes  raisons  pour  s'y  refuser,  puis- 
que le  partage  est  juste:  il  n'en  a  que  de  mauvaise.  Et  c'est 
peut-être  nit:me  ce  qui  les  rend  si  puissantes.  Car,  si  le  gain 
est  trop  grand,  il  ne  voudra  pas  laisser  voir  qu'il  a  volé  le 
client.  Et  si  le  gain  est  petit,  il  dira  qu'on  va  connaître  ses 
embarras,  ses  concessions  au  client  et  que  ses  secrets  divul- 
gués vont  diminuer  son  crédit.  Et  l'ouvrier  aura  peur  de  faire 
envoler  le  bénéfice. 

XLIX.  Nos  yeux  sont  toujours  arrêtés  sur  ce  milliard  qui 
nous  hypnotise.  Mais  ce  milliard  n'a  pas  grandi  en  un  jour. 
Il  a  mis  vingt  ans  à  pousser.  Il  n'a  été  d'abord  qu'un  mil- 
lion timide,  peu  visible,  si  incertain  pour  son  propriétaire 
même  que  celui-ci  n'en  croyant  pas  ses  yeux,  passait  ses 
nuits  à  le  palF>er  silencieusement.  11  n'a  affronté  la  lumière 
qu'après  s'être  fortifié  dans  l'ombre  et  s'être  fait  escorter  de 
plusieurs  autres.  Alors,  seulement,  il  s'est  montré  insolent, 
e!  ses  progrès  se  sont  accélérés,  et  il  est  devenu  géant.  — 
Mais,  dites  le  moment  de  cette  existence  où  vous  voulez  le 
cueillir;  où  il  est  assez  dégagé  des  fonds  nécessaires  à  Ten- 
trt'prisc  pour  pouvoir  en  être  séparé  sans  danger.  Vous  atten- 
drez qu'il  ait  pris  corps.  Mais  attendre  n'est  pas  le  fait  des 
ouvriers.  Et,  si  Ton  tarde,  ira-t-il  h  ceux  qui  Tont  fait  naître 
et  l'ont  gagné  par  leur  travail?  —  Si  vous  êtes  impatient, 
et  que  vous  arrêtiez  chaque  année  son  mouvement  accéléré, 
ce  n'est  plus  un  milliard  que  vous  aurez  partagé  au  bout  de 
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vingt  ans,  mais  vingt  embryons  de  milliard.  Ht  ainsi,  en 
voulant  le  saisir  ,vous  Pavez  perdu. 

L.  S«:  s  que  vous    l'avez    saisi.    <Jufl    (I  i-ni 

va>t-il  Vu rti'f?  On  peut  prévoir,  en  effet,  qui  est 

accru  au  dépi  :.>  .:<  s  salaires,  peu  h  peu,  par  petits  ruisseaux, 
par  la  méthode  des  «  piqucurs  d'onces  »,  ces  parcelles  faisant 
retour  à  l'ouvrier  seront  niins  doute  les  bienvenues,  mais 
ne  lui  donneront  pas  la  fortune. 

LI.  Négligeons  donc  toutes  les  difficultés.  Donnons-nous 
h  partager  chaque  année  le  vingtième  d'un  milliard.  —  Une 
moitié  s'en  va  aux  actionnaires:  il  reste  un  quarantième  pour 
les  travailleurs,  soit  cinquante  millions.  Mais  ils  sont  cin« 
quante  mille;  c'est  donc  mille  francs  par  tête.  Mais  les  tètes 
ne  sont  pas  égales:  chacun  prend  suivant  son  salaire:  que 
va-t-il  rester  à  l'ouvrier  proprement  dit?  Ce  qui  resterait  au 
soldat  si  tous,  du  général  au  caporal,  vivant  sur  la  masse, 
prélevaient  leurs  parts  chacun  suivant  son  grade.  —  En  sup- 
posant donc  que  l'ouvrier  touche  un  tiers  de  ce  billet  de 
mille,  nous  lui  faisons  la  part  belle.  C'est  donc  un  franc  par 
jour  qui  lui  revient.  Certes,  ce  supplément  n'est  pas  à  dédai- 
gner. Mais,  a-t-il  l'importance  d'une  révolution  sociale? 
Est-ce  la  fin  du  conflit  entre  le  travail  et  le  capital  ?  Est-ce 
pour  l'ouvrier  l'avènement  à  la  vie  libre?  —  Et  nous  avons 
supposé  qu'il  s'agit  d'un  milliard  ! 

LU.  Encore  un  mot,  si  audacieux  soii-il,  sur  le  partaj^e 
des  bénéfices.  Est-il  d'une  justice  absolue?  Oui,  sans  doute, 
s'il  est  formé  au  dépens  du  salaire.  Mais  ne  peut-on  pas  dire 
qu'il  est  fait  au  dépens  du  client?  —  Alors,  l'ouvrier  qui  le 
réclame  devient  exploiteur  comme  le  patron.  —  Enfin,  nou- 
velle raison  de  doute.  Lorsque  l'ouvrier  de  l'usine  riche  con- 
sidère le  sort  des  autres  camarades,  un  sentiment  de  gène  le 
saisit  et  lui  6te  toute  audace  devant  le  patron  puissant  qui 
vante  ses  services:  «  Je  vous  paie  comme  mes  confrères,  et 
plus  sûrement;  mes  machines  sont  meilleures;  votre  travail 
est  plus  facile,  mes  ateliers  plus  beaux  et  plus  sains.  Que 
réclamez- vous?  »  Et  l'ouvrier  qui  se  sent  favorisé  n*a  rien  k 
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répondre.  S'il  se  dit  mal  payé,  il  voit  ailleurs  plus  malheu- 
reux que  lui.  bit  si  l'usine  s'est  enrichie  en  prenant  pour  base 
du  salaire  le  salaire  des  usines  pauvres,  le  bénéfice  est  bien 
formé  au  dépens  des  salaires,  mais  au  dép>ens  des  salaires  de 
tous.  El  l'ouvrier  de  l'usine  riche  n'y  devrait  prétendre  plus 
que  les  autres,  iin  réclamant,  il  réclame  une  part  de  chance, 
et  profite  de  la  misère  des  autres.  Pour  être  juste,  il  devrait 
partager  avec  eux. 

LUI.  Poi  lus  loin,  cette  critique  deja  paradoxale  pour- 
rait paraître  ..^ :ié  et  ironie.  Or,  il  n'est  pas  permis  de  mal- 
traiter une  cause  qui  présente  un  haut  degré  de  justice.  Mais 
il  faut  montrer  comment  on  peut  la  porter  à  un  degré  plus 
haut  encore.  —  Concluons  donc  simplement  que  dans  les 
conditions  actuelles  de  l'industrie,  la  participation  de  l'ou- 
vrier aux  bénéfices,  quand  elle  est  possible,  est  un  progrès 
vers  la  justice,  mais  n'apporte  au  problème  de  l'amélioration 
du  sort  des  travailleurs  qu'une  solution  insuffisante.  —  Elle 
Aie  tout  sujet  de  prève  ;  elle  met  fin  au  conflit  entre  patron 
et  ouvriers  en  donnant  à  l'ouvrier  la  part  la  plus  grande  pos- 
sible. Mais  si  même  alors  cette  part  est  insuffisante,  elle  ne 
lui  laisse  plus  que  la  résignation.  Elle  supprime  la  colère, 
mais  non  le  mal.  Ce  qui  limite  les  salaires,  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  exigences  patronales,  mais  celles  de  la  clien- 
tèle. Et  la  question  reste  de  savoir  si  la  clientèle  est  souve- 
raine en  son  caprice,  ou  si  l'on  peut  la  maîtriser  par  force  ou 
par   ruse  ou   par  droit. 

V.  Boy. 
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Forts  de  r«s»urance  qui  nous  avait  été  donnée  Ion  de  l'aipoaé  de 
notre  projet  de  Colonie,  nous  adreMÏon»,  le  aa  mare  1901,  une  pétition 
au  Conseil  Municipal,  lui  en  rappelant  une  première  faite  le  17  septem- 
bre 1900.  Elle  avait  pour  objet  la  demande  de  concession  pour  une  durée 
de  99  ans,  moyennant  une  redevance  de  1  franc  par  an,  des  terrains 
vacants  du  dcp<itutr  et  dépendances  de  Bondy.  Ces  terrains  n'étaient  pas 
ntiliaés  et  obligeaient  la  ville  de  Paris  à  des  frais  dr  gardes  et  d'entretien. 

Sur  rapport  du  citoyen  Poiry,  conseiller  municipal  du  quartier  de 
Javel,  cette  pétition  était  renvoyée,  le  39  mars  1901,  aux  a*  et  6*  Corn- 
niaaions. 

Patiemment  nous  attendîmes  le  résultat  des  travaux  de  ces  commis- 
aions,  des  démarches  lurent  faitt-s  |tar  nous  près  de  l'adnunistration.  Nous 
indiquâmes  le  désir  que  nous  avions  d'obtenir  do  préférence  les  terrains 
dr  ik>ndy,  en  raison  de  leur  |ir<»\iniitu  de  Paris  et  de  l'économie  de  trans- 
port que  notre  voisinage  avec  le  rhrniin  de  fer  et  de  l'Ourcq  nous  pro- 
curerait. 

V,ti  c£s  d'irapos»ibilité,  n<)U<>  indiquioiu  1rs  lorrain»  ifur  In  Villr  dr 
Paria  pouvait  mettre  à  notre  dis^iosition. 

Dès  ce  moment,  il  nous  fui  demandé  de  renoncer  i  tous  les  ti-rrain« 
d'épandage  en  raison  des  lots  spéciales  régtaaant  la  matière.  Poor  Bondy, 
il  nova  fut  répondu  :  «  Impossible  de  parler  de  ces  terrains  qui  ne  sont 
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{j|u«  exploita  p«r  le  aenrice  de  l'sMUinsMnent.   ma»  qui  ne  tont  pet 
encore  remis  k  l'adminittration  du   Domaine   ». 

Tfiut  le  monde  »a\'  lion  e»t  chargée  de  b   vente 

et  dp  la  location  des  i  le  Paria  et  la  raiaott  qui  noos 

était  donnée   pouvait   paraître   vrai.    Mais  ce   aervice   faiMnt  ta   publicité 
(1^1  icipcl  avait  à  '  nt  un  mémoire  demandant  au 

(:<  I  M  crédit  à  (c  tiii  iit,  en  eflal,  paraître  une  offre 

de  location  en  dernière  page  du  DaUelin,  ce  qui  nous  amena  à  écrire  la 
lettre    tuivanle    : 


«  A    Montieor   Grébauval. 

a  ConteiBer  Municipal  de  Paria, 

«  Monaieur  le  CooaeiUer  Municipal, 

«  En  votre  qualité  de  rapporteur  d'un  crédit  de  publicité  de  5.000  Ir. 
«  pour  location  à  faire  pur  le  Domaine  municipal,  le  Conaeil  d'adminia- 
a  tralioa  de  la  Chambre  tyndicale  a  décidé  de  porter  i  votre  connaia- 
«  Mnce  lea  bita  tuivantt,   à  titre  de  reaangnements. 

oft  connuitaanoe  par  b  Bulletin  Municipal  de  b  mite  en  loca- 
«  t  iimeublea  dépendant  de  l'anciefUM  voirie  de  TBal,  à  Boadj, 

a  et   une  décision   tyndirale   intervenant,    nout   nooa  aommea   prétenJéa, 
M  comme  l'indiquait  b  BuiUiin,  an  bureay  du  Domaine. 

M  II  nou»  fut  répondu  que,  contrairement  aux  note*  indiquant  que  l'on 
a  pouvait  te  prétenler  tout  lea  joun  de  9  à  ta  heurea  el  de  a  à  6  beurea, 
a  l'emplové  chargé  de  celte  partie  ne  venait  que  3  foura  par  aernaine. 
M  Ce*  jt/um  et  heure*  noos  furent  déiignéa  et  nou*  nou*  préaeatiwe*  du 
«  nouveau. 

c  Celte  foii,  on  nom  fit  aavoir  que  l'employé  était  mabde  et  qu'on 
«  noua  écrirait  à  ton  retour.  Depui*  ce  jour,  b  3  juilbt  ifo3,  aou* 
«  attrodont  et  l'annonce  figure  lou)oun 

u  Troia  membre*  de  noire  Coatdl,  chargé*  de  odle  dém*rcbe,  peuvent 
«  affirmer  ocMc  façoo  de  procéder.  Notre  aorpci**  Mt  grande  t  Apre* 
u  nou*  avoir  vu  r*fa*er  b*  turraia*  dont  3  a'agit  pour  noir*  Colonb, 
M  nuoa  ne  pouvoa*  même  plu*  «•péter  une  location  pariiaBe  au  mâm* 
w  titre  que  le*  particttliert  auxqueb  on  fait  appd  par  b  pubKciK  du  fiuJ- 
<'  Iriin  Mumùfti  OffieUL 

H  Nous  pré*ettlanl,  aîmple*  Iravaîlbnra.  nout  a-l-on  cm  locu  on  trop 
«   pauvret  } 

«  Nout  aommes  persuadé*,  Moowenr  b  ConaciUer  Munictpai.  qu<  n« 
«  voudra  bien  examiner  ce*  bit*  d  mmh  Joauar  mm  lipaMt.  Il  v  >n  tir 
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«  l'ciistcncr  de  nos  vteilhrd»  «1  d«  oot  orpb^n»  qui  ■Itendant  om  aolo* 
«  lion  à  ooire  «otreprÎM,  «lo... 

a  Signé   -  Jri.Rn   LAiiMi?«i*n.   » 

M.  Grébtnval  reçut  une  d^l^gatîon  du  Syndicat  et  tur  demindi*  d'npii- 
rations  k  l'adminiatration ,  il  lui  fui  répondu  que  lea  terrain*  de  Rondy 
étaient  réservés  en  vue  de  l'i'taliliiiM'inenl  d'une  uaine  de  broyaire  d'or- 
dures  ménagères  ou  pour  la  création  d'un  hApital  intercommunal. 

L'Administration  déclarait  en  même  temp*  que  ces  terrain*  de  Bondy 
n'étaient  pas  propices  pour  noire  projet. 

Av6c  oea  raiaons,  l'ordre  du  jour  fut  prononcé  sur  notre  pétition. 

Ce  qui  devait  noon  Kurprendre  le  plus  —  par  la  suite  —  c'est  que 
les  bureaux  avaient  toujours  pour  mission  de  liquider  Bondy  par  vente 
ou   location. 

A  plusieurs  reprises  nous  avons  pensé  que,  pour  avoir  une  explication 
nette,  il  nous  (allait  voir  le  Préfet  de  la  Seine  lui-même.  Une  délégation 
fut  désignée.  Weler,  député  de  la  circonscription  dont  dépendait  Bondv, 
vint  l'appuyer,  ainsi  que  Paul  Fribourg,  conseiller  municipal,  que  notre 
projet  intéreasait. 

M.  le  Prélel  de  la  SatiM  nous  reçut  tort  bien  et  nous  engagea  à  refaire 

noire  dwnande  maia  de  ne  paa  la   faire   passer   pmr  le   fWr^tAriat   f  I   r)i-   ta 
lui  remettre  en  mains- propres. 

Il  nous  prévint  cependant  qu'il  n'était  paa  possible  da  tr 
Syndicat,  qui  n'en  possédait  pas  tea  capacités  léeales.  Bui\ 
de  la  loi  de   i884. 

Celle  objection,  loos  nous  l'svaient  faite  déjà  cl  aw-  >  u^  r>[.!ion< 
oooipte  qw  nos  eRorta  poor  élsrfiir  1rs  droits  d'aM<>.  i  u  v,  |,.  niie- 
raienl  i  bÎMi  dea  obstacles. 

En  voulant  un  bail  de  99  nns,  nmi^  vnuiion*  par  la  •viirr  de  devenir 
propriétairea,  mais  rien  n'y  fil  et  il  fallait  ou  renoncer  au  projet  ou  bien 
s'incliner  sur  la  question  de  la  formation  de  la  société  quitte  à  lui  donner 
b  forme  la  plus  proche  i  nos  aspirations. 

U  délégilioo,  en  m  raltranl.  rédigea  immédMlament  U  dtnnnde  sui- 
vante : 

«  A  Monsieur  le  Préfet  de  ta  Seine. 
«  Monaiaar  le  Prélel, 


kîoliiii-i  ^     III-     1,1 


«  An  nom  de  la  Chambre  syndicale  de*  ou^mr* 
e  de  Paris  «I  de  l'assainissement,  nous  avions  sollicité,  le  17  sepu>m- 
«  bre  1900,  dn  Conseil  Municipal  de  Paris,  la  conoeasion  daa  terrains 
a  d«VMltts  Kbrea  d«  la  vnin'e  de  l'Ed  k  Bondy. 
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«  A  celle  pétition.  l'Adminislratioo  do  domaine  répondit  que  ce«  ter- 
a  reins  étaient  réeenrét  par  iee  projeU  de  eréatioiM  d'année  de  broyage 
H  d'ordure*  mënagèrvi  ou  aolrra. 

«   L'ordre  du  jour  hit  donc  prononcé. 

«  Ijea  moliU  qui  nuu»  avaient  lait  déatgner  ce  terrain  d'une  conle- 
u  uanre  de  3o  hct tares  >{  qui  suivent,  étaient  d'ordrea  ditiérenta,  tnaia 
a   tout  intércttant* 

«  1°  ]a'  pi<u  d'éloigiif-nicnt  de  Paris,  ce  qui  noua  permettrait  un  trana- 
H   port  peu  coâleux  rt  en  peu  de  tempe. 

S*  Ce  terrain  entouré  d'une  part  par  lea  anciens  draina  rendait  inutile* 
R  dea  dépenses  d'isolement. 

a  D'autre  part,  il  est  borné  par  le  canal  de  l'Oaroq,  00  qui  noos  eét 
a  permis  d'amener  à  peu  de  frais  les  matériaux  nécessaires  aui  oon»> 
H   trurtions  prévues. 

(T  Len  raisons  que  l'Adoiinistration  du  Domaine  indiquait  è  oeMe  èpo- 
((  que  n'existent  plus  :  elle  prépare  même  en  oe  moment  un  projet  de 
H  ver>'  '    a  lion  de  cette  propriété  monidpale. 

u   I  n  e»t  donc  absohimeni  liquidée  pour  le  passé,  il  nous  est 

((  donc  permis.  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  adresser  notre  demande  en 
«  faveur  de   notre  œuvre. 

((  Noirr  »ituati<>n  r»t  aujourd'hui  trfs  embarrassante.  Depuis  longtemps 
«  nou»  avons  économisé  sou  è  sou  une  petite  réserve  dans  le  bot  que 
«(  nous  poursuivons.  Mais  le  nombre  des  orphelins  auxquels  noos  devons 
a  venir  en  aide  augmente  tous  les  jours,  ainsi  que  les  dépensée  qui  en 
«  résulte  ni.  Notre  surveillance  est  rendue  difficile  par  la  di^ipersion  de  nos 
«  pupille»  ;  —  ces  raisons  nous  empêchent  de  faire  autant  qu'il  serait 
('  désirable  que   nous   fassions. 

fl  Nous  vous  exposons,  Monsieur  le  Préfet,  cette  situation  avec  con> 
a  fisnce,  en  v<iii«  prîani  irxii.ininioni  Ac  r>oii<i  accorder  voire  précieux 
a  concoun 

a  Noirr  li-nt.iiive  mérita  votre  intérêt.   .Nous  sommée  trop  ptnvres  — 

(f  parce  que  donnant  loos  le»  joon  —  pour  avoir  le  capital  néceeaaire  i 

0  l'achat  d'un  lerraiin  aaaet  vaste  et  y  construire  des  habitations.   Mai* 

Votre  g^n«(rru»f   intervention,   s'il   nous  est  concédé  on  terrain   à 

'    i>dy,   que   nnui   aurions   préféré,   nu   tout  autre,   nous  poartuivrons 

H  notre  tâche. 

a  Sur  ce  terrain  nous  ferons,  è  no*  frai*,  con«truir*  de*  ptviUons  pour 
a  nos  viriljanlt  dont  l'alloealioa  annuelle  e*t  in*iiffi**nto. 

Il  Nous  V  «^l(\\<ront  aussi  nos  orphelins  en  le*  confiant,  autant  que 
»  possible,  à  nos  vieillards  pouvant  s'en  occuper.  Pour  lo*  entrée,  on  eer> 
Il  vire  en  commun  pourra  Aire  organieé  ;  nous  *oroo*  coame  per>ocool 
a  néoeeadre.  de*  dévooeoieol*  aa*oré*  parmi  le*  oooibrmMO*  voove*  de 
a  noir*  **rvice. 


su  RKVVe  ftOaALISTB 

«  Nous  avom  prévu  même  Ir*  «iitfîrult/a  légales  et  nout  avont  décidé 
H  de  former  une  ■ociélé  ■vint  la  «apacilé  de  pu*U't\er  p«*ur  recevoir  et 
«  adminiatrer  notre  oovre  humanilaire. 

«  Notre  organiaation  «at  prêle  k  d'autre*  aacrifiew  el  •«•  membres  ae 
«  sont  engagea  déji  k  veraer  rharun  une  aomme  de  cent  Iraoct  pow 
«  augmenter  no*  rooyena.  Jamai».  d'ailleora,  oooa  n'avons  hit  appel  k 
«  noa  camaradea  mm  être  enetndus  :  éUnt  encouragea,  il*  feront  dav«n> 
«  lage. 

«  Lea  travatUaora  eompraanaot  toujours  loraqu'il  leur  est  indiqué  que 
«  leur  devoir  n'eat  pat  aeulement  de  taire  oonadeadeuMment  leur  beao» 
«  gM  proleaaionneUe,  maia  qu'ib  ae  doiveol  auMÎ  au  devoir  de  aoUdariié 
«  pour  Im  plua  malheureu». 

«  Cet  encouragement,  Monsieur  le  Préfet,  c'eat  k  voua  que  nom  mtom» 
«  adreaaont  pour  l'obtenir. 

«  Confiants  dans  la  bienveillance  que  vous  nous  témoignes,  nous  vous 
«  prions  d'agréer.  Monsieur  le  Préfet,  avec  nos  sentiments  de  respec- 
«  tueuM  rwoonaimanoo,  l'atauruioe  de  notre  dévouement  à  la  Ville  de 
«  Piwie. 

«  Le  Surftairt. 

«    Jvi.BS    LAI«MINtBB.    » 


Le  35  novembre  igo3,  dans  une  réunion  npécialc,  nous  examinions 
lea  bases  de  no»  statuts  ;  ils  étaient  discutés  conlradictoirement  par  la 
Commiaeion  et  M*  Manoury,  le  i3  janvier  igoÂ,  et  adoptés  définitive- 
ntent  par  une  aaaemblée  générale,  le  38  février  190^.  lie  3o  juin  190&, 
une  aaaemblée  oonatitulive  adoptait  les  statuts  définitifs,  les  dépôts  légaui 
faits  et  la  publication  ci-après  parue  au  Rulletin  Municipal  résumait  ainsi 
noa  travaux. 


La  colonie 

SoeUa  Êmamfmtê  à  capital  H  pertomnel  variabltt  (fondation  de  ta  Chamhrt  tyndieaU 
dm  omi/ntn  éfomtian  de  la  Viltt  de  Paris  at  d»  FA^wainifOêmaml). 

I.  —  Aux  termes  d'un  acte  sous  aignaturaa  privéaa  en  date  du 
6  juin  1906.  il  a  été  établi  lea  statuta  d'une  aooâélé  anonyme  à  capital 
et  personnel  variables  deaqueia  il  a  été  hit  lea  •xtraita  auivants  : 

Il  eti  lormé  entre  Ir*  soussignés  et  ceux  qui  adhéreront  par  la  suite 
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aox  préwntf  «UluU  une  Bodéié  «uonyme  I  capital  et  penoonel  vam* 
ble*.  régir  par  les  lois  du  ii  juillet  1867  et  du   i*  aoAt  1893. 

Cellr   utr'trlé   prend   la  dénomination  de  «   la  Colooia  ». 

La  durrr  e*l  fit^  à  99  ans,  h  dater  du  jour  de  b  eonatitolioo  défini- 
tiva,  c'est-i-dire  le  3o  juin    190V 

La  Société  a  pour  objet  l'acquisition  ou  la  location  à  long  bail  de  ter- 
mini  et  de  ton»  immeubles  utiles  pour  remplir  le  but  que  M  toot  pro- 
posé le*  (ondateora  oomme  il  eat  expliqué  à  l'ariicle  anivanl. 

La  Colonie  a  pour  bat  : 

1*   n'rdtfirr.   «ur  des  terrains  adialés  «w  loués,  des  paviBoiu  d'habi- 
tation a\<-r  jardin,  où  seront  logés,  à  titre  gratuit,  les  camarades  léloiuiéa 
ou    rrlrailr»   avant   appartenu   au    *'r\u,^    ninfu.  mi.iI   iJ.-    I;i    \A\,>   <î.«   Parî« 
ainsi  que   leurs  compagnes    : 

9*    IV    rtTueillir    el    d'élever,    dait»    de»  •  idusi- 

«ement  laïque»,  et  jusqu'à  l'âge  oè  ils  pouri    :  ..:     beaoâns, 

le*  enfants  des  camarades  de  ce  méoM  aernc«  municipal  que  la  mort  de 
leur*   ■  [riverait  de  leur  soutien 

3*    i  '  ^   de  la  propriété  acqui*'  ^l'itation  agri- 

rôle  qui  sera  utila  et  doat  les  produits  serviront  d'abord  à  l'anéliontioa 
de  la  situation  d«a  peiMioniniwn  de  U  Colonie,  le  aorphie  pouvant  4lre 
vendu  pour  itre  i mlotif — ent  efledé  tant  è  être  distribué  aux  aociéUiraa 
qu'i  bire  le  fonds  de  réserve  de  la  Société. 

Le  si^ge  de  b  Société  eat  fixé  à  b  Bourse  du  Travail  (annexe)  de  b 
VîBe  de  Pari*,  rue  Jean-Jaoqoea-RooMeau,  36,  à  Paris. 

Il  pourra  être  transléré  ailleurs  par  décision  de  l'Atacmblée  géné> 
rab. 

liT  capital  social  eet  prinutiyement  fixé  à  b  ■oaune  de  10.000  francs 
repn'«enté  |Nir   100  |>arls  d'intérêt  de   100  francs  chacune. 

1^-  capital  est  susceptibb  :  d'augmenUtion  soit  par  le*  versements 
>ucrr**il*  laitA  par  les  premier»  aaaœiéa,  soit  par  l'admiasion  de  nou- 
veaux aift<H  il".  «  >it  par  dea  subventions,  don»  ou  bg»  :  —  et  de  diminu- 
tion par  U»  iitluMons  ou  décès,  mab,  en  aoeun  eaa,  b  capital  ne  peut 
être  réduit  ao-detaou»  de  moitié. 

La  Société  eat  adminiatrée  par  un  Conaeil  compote  de  neuf  membraa 
nommés  au  frmtin  aecrf^  ^r  l'Assemblée  piné^nl^  •><  1^  b  maîorM  des 
•uffnge* 

l^e*  administrateur»  sont  révocable»  et  rééligibb». 

liT  Conseil  d'administration  est  nommé  pour  troi»  an»  «1  retMovebbb 
\**r  tiers  chaque  année  :  le  sort  diajgno  l'ordre  de»  pr— Mtr»  ronouTaB» 
nient*. 

\m'  Conseil  d'administration  a  le»  pouvoirs  b»  plu»  étendus  pour  aair. 
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■u  nom  df  la  SodM,  M  bire  ou  aalonMr  tow  Im  mIm  «I  opkitiooi 

rrlalif»  i  ton  «flcl. 

L'cMemblée  générale  annuatle  Jéatgm  «n  o«  pIvaMora  oomniaadraa, 

aMoeiéa  ou  non.  chargf«  d«  hira  on  rapport  è  l'a^aamblée  générale  de 

ratiiirt*  «uivnnlo  mir  1»  Minnlion  de  la  Sodélé  •(  auT  loa  oomplea  préaanUa 

|tar  le  Consril  d'adniinivtralton. 
Un  (HimniiaMirea   aont  nooméa  pour  an   an  et   ré^ligibl 
Ia'%  m«  '  I       1        ropoaéca,  aoit  par  k  Con- 

M>il  d'adiii  IIS  dea  aoctéUirea. 

II.  —  Par  aiir  notarié  reçu  par  M*  Mrunié,  notaire  à  Paria,  le 
ft  juin  it^nh.  MM.  I/Arminicr  (Jules')  et  Pirdnud  (Ernp«t),  londataora,  ont 
fait  la  dtH-laralion  iJr  ».nnrni)»ii<n  rt  ih'  vrrsrinrnt  fin  capital,  oonfomé- 
iiifitl  à  la  loi. 

III.  —    De    la    4<)iiH'    «iii    lu  I  li.il    dr    I  Bm«rriil»lrc    <.,ii«imiii\       '    :  ti'' 

le>  3o  juin    iQo'i,  il  ap^x-K  iji.  •>         i<'  pria  le»  réaolutions  suivant 

I*  L'aax-mM^e  approuve  Mna  réaenrea,  à  l'unanimité,  lea  statuta  ; 

a*  li'anorniblée  rrr^mnntt  la  sincérité  de  la  déclaration  de  aouacription 
et  de  vertement  du  capital,  faite  suivant  acte  notarié  en  date  du 
6  juin  igod  ; 

3"  li'aaarmblée  nomme  MM.  Cataux,  Auboin,  l^luurrade  Albouce, 
Sioutade.  Piednud,  Sémanas,  Larminicr  (Jules),  Peckatadi,  membres  du 
Con«ril   d'adminiolratinn,   ri    reçoit   leur  acceptation    : 

4*  I/aa»eniblée  nomme  commissaire*  dea  oomplea  MM.  Boiaael, 
Madika,  Bourges,  Rondeau.  Gouard,  qui  ont  accepté  ow  lonoliona  ; 

5*  Toute*  les  prescription*  de  la  loi  et  dea  atatuts  ont  été  rMopliea, 
la  Société  u  la  Colonie  »  est  définitivement  constituée. 

IV.  —  Une  eipédition  des  atatuta  de  l'aclo  de  déclaration  de  août» 
cription  et  du  vertement  du  capital,  rt  de  la  délibération  de  l'aBaoniblée 
générale  ronatitutive  ont  été  déposée*  aux  greffea  du  Tribunal  de  com» 
merre  de  Paria  et  de  la  Jotlice  de  paix  du  I*  arrondiaaenMnt,  suivant 
proréa>verbal  dressé  è  chacun  dea  greffea  le  8   juillet   igoi. 

V.  —  Par  délibération  du  Conaeil  d'administration  en  date  du 
3o  juin  1904,  M.  Ernest  Piednud  a  été  élu  préaident,  M.  Jules  I.iarminier, 
secrélaire.  M.  Louis  Siouxade,  trésorier  :  le  CoimmI  leur  •  délégué  la 
lolalilé  d«  aea  pou  voira  avao  la  aignatore  aoetalt. 

Pour  mention 

Lt  Pritident  da  Conseil, 

PlKOllOO. 

Le  Sterétairt  du  Con$dl, 
LAMntnan. 
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Entre  Irmpi,  oocnine  raite  h  nos  démarches  prè«  au  Préfet  de  la 
Seine,  noua  étions  convoqués  par  M.  Menant,  dircrteur  dc«  afiaim  muni- 
' —-'  -  voulant  t'enquérir  de  noire  capacité  légale.  Il  noua  fit  part  dea 
<  d'ordres  divcn  qu'il  y  avait  à  oooa  accorder  lea  terrains  de 
Bondy.  maif  il  noua  offrait  une  conpenaatîon  sooa  b  forma  d'une  par- 
celle de  l'ancien  cimetière  d'Ury   ;  l'offre  n'a  paa  été  aoceptée. 

D'autre    part,    ir    •prvirc   du    donnaino   de    l'Assistance    publique    nous 
bi*ait  ronnni''  nr  |Mi««<>dait  aiirun  terrain  vacant  ;  les  baux  doot 

h    letsalion    •  ., plu*    tôt   allaient    encore    jusqu'en    1911. 

Survint  la   féti*  rtirporative  des  éitoutiers  è   laquelle  assistait   M.    Bech- 
nt.inii,    notre  qui  nous  dit   :   «   Alors,  on  ne 

vous  trouve  p  '  .  ,       >t»  que  voua  tenez  è  la  réalisation 

de  votre  projet,  je  ▼ats,  tt  vous  le  voulei,  vous  aider.    » 

\.'  :  ■   r<     '    :,.,  jours  après,  rmdci-vous  était 

pris  '  liée  de  Toussaint  visiter  la  vallée 

du   Surmelin.   dans   la    Marne.    Le  soir  notre  décision  était  prise  et  le 
Irrxicniain    Paul    Frilvx  >.iit    dr    nous    une    novveUa    pétition.    Le 

ih    novembre    190^    il  è    la    Irihune   du   Gontetl   la   proposition 

suivante 

M.    Fril»ouri:     —    \|.--i   u:-      .  is       •  :-    .1      11    \illc   df    l'un* 

chorrhcnt  depuis   I   ;  .;    .  j         •     ■   ..  '-        i..!r.ii»>nt   installer 

une  colonie   pour   leurs   cai  tempe   que   pour 

les   orphelins  dont   ils   ont   la    <ii.iiw' 

Us  croient  savoir  que  partie  de«  terrains  acquis  par  la  Ville  il  y  a  une 
quarantaine   d'année»   >l  ilu   Surmclin   et  demeurés   inutilisés 

par  le  service  des  Eau\.  f--..i dans  ce  but,  être  mis  à  leur  disposi- 

tion.  et  ils  viennent  aujourd'hui  solliciter,  soit  la  cession,  aoit  la  location 
à  long  terme  d'une  vingtaine  d'hectares  au   prix  le   plus   réduit  possible. 
Je   vous   prie.    Mesaieur»,   de   vouloir   bien   considérer   l'intérêt   de  cetta 
tentative,  le  large  et  louable  esprit  de  solidarité  dont  elle  est  inspirée,  et 
^  lanl   i'Admini«tnilit>n   d«  la  bienveilbnce   et   de   l'empressement 
a    fait   preuve   en   la  circonalaac»,    j'ni    l'honneur   dr    «onnu-ttri-    à 
votre  approbation  la  délibération  qui  suit 
u  Lt  Conaail, 
a  Délibéra  : 
a   L'Administration  est   invitée   à   concéder,    pour   la   création,    par   laa 
<'goutiers   du   servie*  municipal,   d'une  colonie  d«  vîeillarda  al 
n«.  la  location  è  long  larma  d'une  vingtaine  d'heclarea  à  preo- 
dre  parmi  les  domaines  acquia  dans  la  vallée  du  Surmelin  pour  le  servica 
des  Eaui,  il  y  a  une  quarantaine  d'anaéca  et  damaoréa  inutilisés. 

«  Sigaé  :   Pmbocko.   » 
Henvojée  h   l'Administration. 
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Nou*  n'élion»  paa  au  bout  de  noi  pdaM.  Ln  Irrraini  (foe  noua  ■viona 
t-hoi*i«  fuirni  grr\é»  d'une  lor«lion  de  dnûl  df>  rh«Me,  détenu  par  un 
M.  Thi«-not,  tiolairr  k  Rvini».  c|ui  mit  une  oppoaition  lonncUa  à  nolra 
ëlabliftMMiiriit   ik   Suiiy-le-Franr,    localité  rhoitie   par   noua. 

I^ea   nalurrU   du    [»}*,    au   cuntraire,    noua    firent    le    meilleur   accactl. 

Il  noua  fallut,  en  rnna^uenrn,  noua  rabattre  aur  un  emplaceoMllt 
beaucoup   ptua   exigu   et    néceaaitant   de   tr^a    granda   travaux   d'aménagé* 


Nooa  llmea  part  de  noire  déair  au  maire  de  La  Ville-aoua-Orlaia  de  nooa 
établir  dana  la  commune  qu'il  adminiatraîl  ;  il  noua  répondit  par  nna 
demande  de  conférence  pour  expoaer  notre  bat. 

Le  37  mara  1906,  le  citoyen  Paria,  conaetller  municipal  du  XIX*  ar- 
rondiaaeroent  eat  déaigné  comme  rapporteur  de  noire  pétition  au  Conaeil 
municipal. 

Ia-  17  avril  1906,  le  aervicc  du  Contentieux  fait  part  au  citoyen 
Fribourg  de  grandea  difficultéa  qu'il  rencontre  à  la  préparation  du  rapport 
aur  aa   proposition. 

Ix>  37.  le  iiu^nie  service  hit  aavoir  à  Fribourg  que  le  ayndicat  ne  pou» 
vait  paa  contracter  et  qu'il  y  avait  lieu,  au  préalable,  de  noua  aaaocier 
oonlormément  k  la  loi  de  1901  :  même  communication  eat  faite  au  citoyen 
Paria. 

Noua  hîaona  remarquer,  avec  Fribourg.  que  U  aociété  «  La  Colonie  » 
a   une   exiatence  légale. 

Le  19  juin  1906.  Fribourg  tente  à  nouveau  d'exhumer  le  doaaier,  «t 
le  aecrétaire  eat  convoqué  au  aervice  du  contrôle  pour  juatification  de 
validité  de  aodélé.  Il  le  fait  et  aignale  l'envoi,  de  la  veille,  de  la  lettre 
aoivanle  : 


«   Paria,  le   18  juin    1906. 

«  A    Monaieur    le    Directeur    adminiatratif 

«   des    Travaux    de    Pari* 

u    Monsieur    !«•    Hir     t   1,: 

a  Par  une  lettre  de  M.  Pan»,  mma  venona  d'apprendre  que  l'admi* 
a  niatration  n'avait  pas  introduit  le  dossier  conrernani  une  demande  de 
a  oonccaaion  d'un  terrain  aitué  à  La  Ville-aoua-Orlaia,  pour  la  raiaon 
a  qu'il  n'était  paa  poaaibk  da  traitar  légalement  avec  un  ayndicat. 

«  Noua  avona  l'honnenr  de  vona  expoaer  que  c'eat  bien  au  nom  de 
a  «  Le  Colonie  ».  aociété  à  capital  et  peraonnel  variablea  dont  lea  ataluta 
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c  ont  été  dépotés  en  juin  igo^  en  l'étude  de  M*  Meunié,  notaire  à 
c  Paru,  que  U  demande  a  éié  iaile  et  que  noua  dé*iront  robtenlioo  de 
«  cea  lerrain*. 

c  Nous  vouf  aeriooa  très  racoonaieaanta  de  bien  vouloir  remettre  oe 
«  doaaier  le  plu*  vite  poMible  afin  «pie  noo»  puiaéiona  commeDcer  noe  Ira» 
«  vaux  pendant  la  période  d'été. 

«  Veuilles  agréer,   etc...    a 

Celte  lettre  eel  retrouvée  dana  le  aervioe  maia  n'avait  |taa  encore  tcu- 
rhé  le  dettinalaire. 

Le  mfmc  jour,  je  rccevaia  la  lettre  auivante  : 


(I       lui 


'I        ItJIII         !■(• 


«  Mon   cher   Larminier, 

«  Le  Directeur  dea  Travaux  m'affimie  i  nouveau  qu'il  n'a  pas  de 
K  demande  de  «  La  Colonie  »  dana  aoa  doaaier.  qu'il  n'a  que  la  propo- 
«  aition  Friboorg  et  qoe  oelte  denande  eat  indiapenaable. 

«  Du  reala,  vooa  allei  être  convoquée  è  nouveau  prèa  de  l'Adainia- 
■  tratioo. 

e  Votre  bâeo  dévooét 

c  Pamb.  n 

y  y  répondia  par  la  noavatte  deautiida  soivanta  que  je  portaia  de  soila 
k  la  Direction  : 


a  A  MoMMV  le  Prafet  da  la  SaïMi 

«  Monaieur  le   Préfat, 

«  Noua  avona  l'honneur  de  venir  aulliciler  de  voln  hianioillaiiin  k 
a  ooooeaaion  de  7  heclarea  da  larraioa  aitnéa  à  La  V3la-aova>Orlaia. 

a  Dé^  uno  tlrniande  «uua  avait  été  adreaaér  ^n  «tai.^  du  18  jan* 
a  vier  1905  et  que  noua  voua  rappaiona  ci<deaeooa. 
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Ptm.  le  i8  i«nvMr  1906. 
«  A  MoiuiMir  le  PrMel  de  U  Seioe, 
«  Monsieur  le  Prélet, 

a  Dan*  U  téance  du  iS  Novembre  igoâ.  M.  Fribourg.  concilier 
«  municipal,  «oumetteH  à  l'approbetioD  de  eee  ooUègoee  U  déUbéralion 
«  <{ui  suit   : 

a  Le  CoomU, 
Délib^  : 

«  L'AdoiinUtralion  e»t  invitée  i  concéder  pour  U  cn>«Uua  par  le* 
«  ouvrier»  égoulicr*  du  service  municipal,  d'une  Colonie  de  vieillard*  el 
«  d'orphelin»,  la  location,  à  long  U'rme,  d'une  vingtaine  d'hectare»  à 
«  prendre  parmi  le»  domaine»  acquis  dans  la  vallée  du  Surmdin  pour 
(I  le  acrvice  de*  eaux,  il  y  a  une  quarantaine  d'années  et  demeurée  inu- 


«  Signé   :   Fmboubc.   » 


tt  Cette  proposition  a  élé  renvoyée  k  l'Administration. 

M  Nous  nuus  sommes  rendus  sur  les  lieux  que  nous  avun»  visitas  et 
«<  aprè»  examen  des  plans  qui  nous  ont  été  présenté»,  nous  avons  arrêté 
notre    choik    ainsi    : 

a  Terre,  lieu  dit  l'Etang  :    1  h.  97  a.    17  c.   ; 

a   Pré,  lieu  dit  le»  Aulnois  :  3  h.  46  a.  89  c.   ; 

a   Bois,  lieu  dit  les  Aulnois  :  4  h.  86  a.  44  c.   ; 

H  Terre,  lieu  dit  les  Aulnois  :  5  h.  9  a.   ne.   ; 

«   Bois,  lieu  dit  les  Grands- Aulnois  :  |3  h.  70  a.  a8  c.  ; 

«  Pré,  lieu  dit  le»  Grand-Aulnois   :   o  h.   5o  a.. 

«  A  ce»  terrains  nous  voudrions  pouvoir  ajouter  le  moulin  d<'  I<a 
u  Ville-sous-Ortai»,  et  »e»  dépendance»  d'une  contenant i-  t\v  7  hr.t.\t** 
«  avec,  pour  l'avenir  une  réaerve  du  boia  de  Frévvni 

«t  Comme  cuite  è  la  délibération  précil^>c  et  à  sa  prise  en  ton-i 
«  nooa  vous  demandons,  Moosieor  le  Préfet,  la  concession  (i>     •-•   t.  r 
«  raina  avec  beil  de  99  an»  oo  le  plu»  long  poeeible  ei  le  délai  que  noua 
a  touDMllOM  ••!  trop  npeaaif. 

«  Now  eepéron»  en  vo(re  bienveillance  et  l'inlt^rét  «pie  vtMi*  a%et  fou- 
fours  porté  h  notre  corporation  pour  faire  aboutir  le  plue  tôt  passible 
«  noira  amvra  dont  l'utilité  so  lait  sentir  chaque  jour. 

«  Dana  l'atlenle  d'une  répoaae  hvorable.  nous  vous  prions  d'agréer, 
«  Monsieor  le  Préfet,  l'eapreesion  de  notre  gratitude  et  de  notre  ree- 

«  Le  S€€rétcirt, 

«  LAniiiNiBn.  » 
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«  D«pui«    1901,    Doat   «von*    adrcM4    phineon   deoiaiMlM   Icndant    à 
«  I  •>nt  néce«tairef  I  noire  tnclitatioa. 

iioui  avant  été  tùlm  en  ce  qui  coneerne  l'impoad» 
(1  bilil^  dv  traiter  avfc  un  tyndiral,  nous  avons,  en  date  du  3o  juin  igo^, 
u  ron*titaé  ane  aoctélé  à  capital  et  penoonel  vamblee.  Lea  aUlala  en  ont 
«  été  dépoaéa  en  l'élode  de  M*  Manié,  notaire  à  Paria,  qui  avait,  en 
u  date  du  6  juin  igoi,  reçu  déclaration  de  aoutcriplion  k  10.000  franca 
«  de  capild. 

c  Dépôt  légal  a  été  bH  : 

«    I*  A  II  mairie  du  l***  arrondiaaeaient  ; 

«   »•    Au   tribunal   de  Commrrr^. 

«  Pui«  pubiiirs  au  Bulletin   Municipal  OUieUl  de  la  Ville  de  Paria,  le 
«    1 1  juill- 1  1904  :  le  tout  (ait  par  lea  aoint  de  Emett  Piednod.  préaident, 

<    ■    <irant   i5,  roc  de  la  Clef,  à  Paris,  et  Jules  Larminier,   83,  rae 
Dominique,  k  Paria,  mandatés  à  cet  effet  par  les  londeteura. 
ni-,  l'asaemhlie  féoénie  do  la  mara  1906,  a  porté  le  capital  à 
t(    ij.'.jijii  iraocs. 

«  Dans  nos  première*  demandée,  noos  aviona  dea  intentiona  qoe  nona 
>i   avMiti  dû  abandonner  en  raison  dea  dtfficollét  renoonttéea  ponr  l'obtan» 

lion  immédiate  de  la  quantité  de  lerruna  qoe  noua  déeiriona  obtenir. 

Nous  voulons,  ci-après,  vous  exposer  le  rapport  du  Conseil  d'adminis- 
II   Iration  de  li  aociélé  «  La  Colonie  »  qui  préeiae  notre  demande. 

K   n^poort  du  Conseil  d'Administration  de  «   La  Colonie   ». 
(f    a    r A«»f mLla'f    ffrni^rsle   du    la    mars    iqo*> 

«  Camaradce. 

a  Depois    190t.  époqne  à  laquelle  a  été  expoeée  l'idée  de  bndatâoo 
«  de  notre  Colonie,   non*  avoaa  reneontré  bien  dea  diffioolléa.   Capan 
«  dant,  aujourd'hui,  nous  eroyoo»  Mtt  à  la  vadia  de  rfamir. 

«  Il  y  avait  è  vaincre 

«  9*  Les  neiérae  ; 

H  $•  Ui  <lea. 

"  'ir   Ir.    I  •    aviooa  or«   k   la   poaaibilité   ponr   notre 

st  de  (si-  n  en  aott  nom.  Nooa  avoaa  été  ooovanMW 

«  <iu  ronlrairr  et  avnna  ilû  iaire  notre  a  8açiété  a  oè  lova  voudront  bien* 

«  IM   apporter   leur   participation   déainléraiaéa   dana   la   bot  de   donner 

«  k  nos  «ieux  et  k  noe  orpbdina  l'appn  indiapenaabla. 

«  Dcttuème  qoaation.  —  Ca  n'aal  paa  sana  orainla  q«a  nova  avoaa 
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«  fixé  k   loo  franrt  rhacam  des  parti  lonnant  te  empilai.   Pru  de  nous, 

c  eo  elfol.  peuvnit  (aire  «n  l«l  Mcrifioa  h  la  aolidarit^  ;  c'rst  pourquoi 

«  noua  avoua  prévu  dana  nos  atatuU  le*  tertemenU  menturl*  pour,  •— 

«  aprèa  avoir  ro  aouMTi>inl  vené  la  dinèoM  prévu  par  la  loi,  —  pouvoir 

«  veraor   U    reale    par    pcliiea    aommaa.    Aaiourd'hui,    notre    capital    «al 

«  peu   élevé,    re|icndant   nous   pensons   sous   peu    pouvoir   preodn   à   kl 

«  «  Colonie  »  troia  orphelins  qui  seraient  ooofiéa  aux  soins  d'une  veuve 

«  ou  d'un  vieux  camarade  ayant  encore  aa  oonpagne.  Pour  cela,  il  con- 

«  vient  de  recueillir  autour  ne  nous  autant  d'adhésions  qu'il  est  piMible. 

«  La  troisième  queation  était  la  plua  grave,  car  d'elle  dépendait  l'eûs- 

«  tcnce  de  la  «   Colonie  w.   Il  nous  (allait,  en  cliet,   la  ooDOMsion  gra> 

M  tuile  d'un   terrain.    Après  avoir  espéré  ceux   dépendant   de   l'ancieoM 

c  voirie  de  l'Est,   puis  ceux  de   Méry-sur>Oise,   nous  avons  dû  noua  en 

«  tenir  à   un   terrain   de   7    hrctarm   que    M.    Bechroann   demande  h   i» 

m  Ville  de  Paris  de  mettre  à  notre  disposition,  et  situé  k  La  Ville-aooa* 

«  Orbais  (Marne).    .Nous  i>»pérons   que   (îoimcii    Munici|uil   se   prononcera 

«  k  aa  prochaine  session. 

«  Alors,  notre  besogne  commencera  et  nous  verrons  le  nombre  de  noa 

«  adhérents  augmenter  et  il  faudra   que  le  chiffre  de   notre  capital,   fixé 

«  au  début  k    10.000  franc»,   soit  augmenté  d'autant  de    100  francs  qne 

«  nous  aurons  d'adhésions   nouvelles. 

a  La  situation  quoique  peu  brillanir  est  suffisante  pour  nous  cnooiira> 

«  ger  ;  plus  nous  serons,  plus  nombreux  seront  ceux  k  qui  nous  pourront 

«  venir  en  aide  ;  c'est  pourquoi  il  faut  propager  notre  idée. 

«  Pour  le   Conseil   d'Administration   et   par   «on   ordre    : 

«  Le  Secrétaire, 
«  J.  LAnut^tan.   11 

Extrait  du  Procèa-Varbal.  —  Délibération  de  l'AssembUe  fénéralo 
du  12  Mara  1905. 

«  L'Assemblée  approuve  le   ra|i|M)rt   iln   Ci>nscil  d'Adminiotr-^'i"" 

«  L'Aaaemblée  approuve  le  compte-rendu  financier. 

a  L'Aaacnblée  déride  de  porter  le  capital  de  10.000  k  i5.oou  francs. 
«   Ordre  du  jour   : 

«  Les  adhérents  k  la  «  Colonie  »  demandent  que  laa  imiMiahlai  à 
M  construira  k  "^  Franc  soient  donnés  k  un  entrepreneur  00  k  WM 

«   S4iciélé  ouvri'  tii    |r«   iiuvrirrii   au   tarif   syndirnl   de   la    réffion.    a 

«  Adopté. 

«  Adjonction  k  l'ordre  du  jour  précédent  : 
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«  U  CofueO  pourra  faire  exéeuUr  les  traraai  direetooMat,  en  rcspeo- 
«  Uni  le*  Urib  «Todicaux. 

u  Poor  eitrait  coalorme  : 

«  Le  SecriUire, 

«    J.    LABMIinBB.    » 

«   N  tal  au)rmenU>ra  aintt  d  une  façon  normale  et  li  elle  n't 

tf  pas  .       ,  ..     rapide  c'est  surtout  en  raison  de*  précaotiona  que  noua 
«  voulona  pn*ndrc  sur  la  moralité  dea  adhérante. 

«  F  nfiste  en  la  conatruction  de  petits  pavil- 

«  lori^  ^  l 'tuent  à  b  disposition  de  vieillarda  des 

«  Mrvices  de  la  Ville  de  Paria  ;  et  chex  les  plus  valides,  nous  placerona 
«  les  orphelin  lellement  sont  placés  en  difiérenta  lietu  par  noa 

ti  soins  et   à    r,  <rgt. 

«  Poor  ce  but,  la  Chambra  Syndicale  des  ouvrien  égoutiers  de  la 
«  Ville  de  Paria  fera  don,  comme  contribution  de  fondation  à  la  Société 
«  «  La  Colunie  ».  d'une  somme  d«  ao.ooo  francs.  Cette  somme  ne 
':  serobUra  pas  trop  forte  si  l'on  tit>nt  compte  que  cette  organisation  verse 
«(  annaellement  lo.ooo  francs  en  moyenne  de  secoun,  tant  de  sa  prupra 
u  caisse  qoe  de  sa  caissae  de  seooan. 

t(  La  pension  des  enfanta  sera  d'aiUeon  continuée  et  lea  vietHaids 
M  louchant  eux-mêmes  dea  allocations,  leur  avenir  eal  essoré,  le  loge- 
a  ment  cl  un  {>clit  jardin  leur  étant  donnés  gratostemenL 

«  N'syant  pas  d'employés  rétribuée,  «  Le  Colonie  a  pourra  ainsi  vivra 
a  sans  crainte,  le  capital  souscrit  devant  servir  h  l'édification  mnitrur- 
«  tion  et  aro^nasement  de  «  La  Colonie  ». 

(I   i  liitnlion  est  ainsi  compoaé  : 

u   i j  réaident  ;  agent  de  service  i  k  préfectnre  de  la 

u  Seine  (service  de  l'assainissement),   i6,  rae  de  la  Clef  ; 

(I  Juir»  L.irii!i'ii<r,  secfétaira  ;  secrélaira  de  la  Chambra  Syndicale  des 
u  uu«rirr«  rgouti.ri  de  la  Ville  do  Parts  et  de  raisainissement.  83.  nie 
K  Saint- Dominique   : 

«  AmiJt  '  '  ijdt,  sccrvtaire-a<i|oint  .  brigadier  nuchmute  au  ser> 
a  vice  dc«   i  >  f.  rue  de  Flandrea  ; 

<'  Louis  Sioosade,  trésorier  ;  trésorier  de  la  Chambra  Syndicale  dea 
•<  ou>n<rs  égootien  de  h  ViUe  de  Paria  et  de  rssuinisiamsnt,  a3.  rae 
u  Saint- Lambert  : 

c  Charles  Aubooin,  trésorier- sd joint  ;  Igootiar  de  la  Ville  de  Paris, 
«  6i,  rae  Valier.  Lavallois-PerreC  ; 

«  Bofèae  Alboose,  archiviste  :  égoaliar  de  b  ViOe  de  Paris.  &8.  rae 
s  des  Cascades   : 

Rswa  sQOAusra  t8 
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«  Jq«u  î^tiiiaoai,  aiict  4«  Pr4*S«int-Gcrv»is  (S«um)  : 

«  Jean  Crtijux,  gérinl  èo  u  H^vril  ''«•  !  VMMnuxtn'-nt  »,  a6,  hm 
«  Eliennc-Dolt't    ; 

«  Joan    Laluurcade,    chef   égoulier,    |6,    pMMg*   àa   Graiwllc. 

«  Nous  oM>o«  eap^rer,  Monaieur  le  PréM,  qiM  vo«m  voadns  bien  bom 
«  oontinuM  voire  inlérit  pour  celte  ■Ifaire,  ci,  en  voua  remerciant,  noo* 
«  voua  cxprimona  nos  MOliinanU  do  gr«Utad«  pour  1m  iondionaatrM  qui 
«  ont  bien  voulu  nou«  «ider  dana  cette  entrepriae  è  bqodle  nooa  nooa 
u  aoinmea  Uni  inléreaaéa  dana  l'inl^rél  de  nos  vieux  ceniaredee  cl  det 
«  enlanta  de  ceux  que  U  mort  noua  a  pria. 


t   Par  ordre  du  Conseil  et  déciaiona  dea  aaaembléea 

tt  Le  Seeritaire, 
u  J.  Larmiuibb.   w 

Enfin,   le    lo  juillet    1906    : 
«  Cher  camarade, 

«  Aprèa  bien  dea  démarchea,   j'ai   l' extrême  plaisir  de 
a  que  nous  avons  satisfaction. 

a  Le  dosaier  vient  d'être  introduit  avec  avia  favorable  de  l'Adminia- 
a  tratioM  qui  propose  un  bail  de  3o  ana  et  un  loyer  nominal  de  5  franca. 

«  La  Commission  pourra,  à  aa  aéanoe  de  demain,  nommer  son  rap- 
«  porteur  et  faire  adopter  mercredi  U  déiibéi»tion  par  le  Conseil.  Noua 
a  siégeons  aujourd'hui  ei  ne  peux  voua  dire  moi-même  ce  que  je  voua 
a  écris.  —  Fralamellement. 

«  Paul    Fribocbo.   • 


Concession  à  la  société  u  la  Colonie  n  de  terrains  situé 
à  la  Ville-sous-Orbais  (Marne). 

ComMtil  aumicipal  dt  Pvriâ  Séance  dm  i5  JmilUt  tfoS 

M.  Paria,  au  nom  de  la  6*  Commission.  —  Messieurs,  j'ai  l'hooneur 
de  vous  demander  de  bien  vouloir  adopter  une  proposition  de  noire 
coUigoe,  M.  Pribourg,  tendant  à  concéder  à  ia  Société  a  La  Cobnie  », 
dont  le  siège  est  rue  Jean-Jaoquea'Rousacau,  36,  un  terrain  d'une  oonte- 
naaoe  de   7   hectares,   dépendant  de  la  leraM  des  Poissons,   aise   à   I^ 
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Ville  4vu:  tirLu^  \(arne).  cUo*  ta  valUe  du  Surmeiin.  pour  U  création 
d  une  (.Iwiii'-  Je  >icillard»  el  d'orphefim  de*  ouvriers  ^gootien  de  II 
^illc    de    l'arii 

CcHe  curucAtK'ti  «erait  eon«entie  poor  une  durée  de  trente  années, 
moyennant  un  lojrer  anouet  de  5  francs. 

II  '     vuu*  expliquer  le  but  pourtuivi  par  cette  société. 

1.  its  noui  renseigne  k  ce  sujet. 

Il    porte    : 

«  Art    h    —  «  La  Colonie  »  a  poor  bot  : 

«  i*  I)  «édifier,  sur  àtê  terrains  acheléa  oo  looéa,  des  pavillons  d'habi- 
tations avec  jardins  où  seront  logés  à  titre  gratuit  les  camarades  réformés 

oo   r  rarteno  au  Service  monicipal  de  la  ville  de  Paris, 

qui  la  société,  ainsi  qoe  leor  eompagne  ; 

c  9*  De  rccuciilir  et  d'élever  dans  des  principes  d'éducation  et  d'ins- 
tnirtion  rirhitivcmcnt  laïques,  et  joaqu'i  l'âge  où  ils  pourront  subvenir  à 
leurs  hr«ninii,  le*  enfants  de  ce  même  Service  municipal  que  la  mort 
Je  t  -lit  de  leur  soutien,   n 

C.:: ..:.»*ieurs,  qui  ne  m'étooM  pas  de  la  part  des  égou- 

tiers,  provient  d'une  inspiration  grandiose. 

La  solidarité  qui  se  dégage  de  celle  tanlative  englobant  les  vieillards 
et  les  «vpheNna  va  bien  au-delà  der  i^j^aa  ordinaires  suivies  jusqu'ici 
dans  les  organisations  ouvrières. 

Cen  IravaiUeors  salariée  m  jooiaaani  qoe  d'one  partie  de  leur  travail, 
attuniant  la  charge  totale  des  enlanla  et  d«a  vicHUnU  «(-rtomplissent  un 
acte  de  haute  moralité 

Joafa'ici,  il  était  comeiio  de  fonatriérer  qae  le»  béaéficiufw  àa  tépa» 
capitaiiale,  pur  la  vose  dea  orgnoee  eoHaaiai  <fee  wwnmonee  oo  de  l'Btol,  oo 
par  voie  directe,  devaient  assurer  la  sobeiilMwe  et  U  gito  aos  eabala  al 
aus  vieillards. 

Dtaa  l'esprit  des  oovritn  égooliars,  il  n'eo  aal  pM  aioai.  Attndaal 
depuis  trop  longtemps,  sans  doute,  lee  iatenreolions  qui  ne  ae  maaiiea- 
lent  pas,  ils  ont  décidé  de  réaoodfo  le  poblène.  ProblèoM  li*e  presaant 
poor  tous  l«s  liavailleor».  aMia  phit  preaaaal  eooore  poor  celle  corpora- 
tion décimée  plut  que  toute  autre  pnr  lea  — ladies  et  lee  aecidenU. 

La  qwalité  de  r(f-:u\re,  lieeeseora,  el  le  bot  qu'elle  atteint,  c'est  de 
oonaenror  entière  l'intuIfiMnle  relroila  de  6oo  (raaca  pour  l'alimeatation 
et  le  «étrmrnt  des  omriers,  et  par  cela  mlsne  loi  donaer  ploa  de  valeor 
m  rkooérant  l'ouvrier  d'un  lojar  loojiot»  trop  cher. 

C'est  d'éloigner  de  la  vie  des  viUea,  lotfjoora  coAleoae.  les  ouvriers 
retraitée  oo  réionnés,  où  ils  ne  poorraieot  qœ  véfiler  wiaérablement, 
méoM  avae  ooe  aooisM  dooble. 

C'est  d'utilieer  lootae  lea  fercca  vivee  dea  vieox  IravaiUeors  ao  travail 
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monl  al  MÎn  de  U  culture  el  de  coiitliluer  avec  o«  travail  on  avoir  oolbc- 
til  dont  lU  »onl  tes  bénébciairea,  «ua  al  taa  orphalioa. 

Cctt  une  iogénieute  conibmai*on  géoiratrica  de  progrès,  qui  ouvra  da« 
voie*  Douvellea  aux  inleUigencea  el  aux  dévouetneota  el  qui  noua  iX>Dduil, 
j'en  auia  convaincu,  è  daa  réaoUala  avantageux  pour  la  ville  de  Paria  et 
lea  Iravailleura. 

Lee  concluaiona  de  la  Conuniaaion  aont  adoptées  (1905,   aaii). 

M.    Fribourg.   —   Messieurs,   je   ■  '    particulièrvment   M.    le 

Rapporteur  et  les  membres  de  la  (•  >,  dea  oooclu»iuiu  qu'ils 

viennent  de  présenter  et  de  faire  adopter  par  le  Conseil.  La  situation  des 
ouvriers  égouliers  est  particulièrement  intéressante,  l'Adminittration  elle 
même  a  bien  voulu  aider  à  la  création  de  l'œuvre  de  kolidariUî  ouvrier» 
de  ses  agents  cfiectusnt  un  travail  pénible.  C'est  avec  l'aide  et  la  bonne 
«olonté  de  tous  que  nous  sommes  arrivés  à  un  rapport  favorable,  c'est 
avec  le  dévouciucnt  des  travailleurs  organisés  que  lu  culunie  vivra. 

Mous  étions  enfin  fixés  et  nous  pouvions  nous  rendre  à  la  demande  dt 
conférence  faite  par  le  maire  de  La  Ville-sous-Orbais.  C'est  ce  que  nou* 
avon»  fait  le  3o  juillul  1900  ;  à  la  suite  de  cette  conférence  fut  prise  la 
délibération  suivante  : 

Conseil  Municipal  de  la  commune  de  La   Ville-$oas-Orbcis. 
Extjaii  du  Regktre  dea  Délibérations. 

.S^anre  extraordinaire  du  3o  juillet   1906. 

.M.  I(*  Miiti'  |.i>{  ' '-•   .iii\  III)  iiilirt  >  tlii  Ciiiiscil  Municipal  qui  «ji  '1 

les  expiii  >iti"ii>  <i<>iiii<<>  ^>.ii    1  1111  ili '^  iii>  iiiiires  présents,  de  l'A  m 

syndicale  des  égoutien  de  Paris,  relativement  è  la  création  dans  la  com- 
mune de  La  Ville-sous-Orbais,  d'une  colonie  dont  le  but  est  de 
de  loger   les   veuves,    les   orphelins   de   leurs   camarades   et   les 
infirmes   ou   simplement   retraités,    de   vouloir   bien    voter   des   remercie- 
ments à  tous  les  membres  de  cette  aasemblée  et  de  leur  promettre  le 
coura  sympathique  de  la  commune  et  du  Conseil  Municipal  pour  1  ..   .  , 
dans  la  réalisation  de  colla  couvre  humanitaire. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité  dea  membrea  préaents. 

Le  Conseil  Municipal  décide,  en  outre,  qu'une  copie  de  cette  délibéra- 
lioo  sera  transmise  è  l'Association. 

Nous  reçûmes  ensuite  la  cooupunicatioa  auivante  : 
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Préfecture  du  dèpart«meDt  de  la  S«>ine 

(Dir«cti0a  admiaistrative  de»  travaux  de  Paris    Borraa    det  Baux,  Caocaux 

et  EfOuU>. 

«  Paria,   le    i3  aeptwnbra   1906. 
«  Monsieur, 

«I  Lt  Conseil  Municipal,  par  une  délibération  du  i5  juillet  dernier,  a 
a  autorisé  mon  administration  à  donner  à  bail  à  la  Société  anonyme 
«  a  La  Colonie  »,  en  vue  de  la  création  de  colonies  pour  les  vieillards 
M  et  orphelins  des  ouvriers  égoutiers  de  la  ViUo  de  Paris,  sept  hectares  de 
a  terrains,  dépendant  de  la  ferme  des  Poissons,  aia  à  La  Ville-sous- 
«   OrLnis   ^Marnri.   dans   la   vallée   du   Surmelin. 

u  Cr  bail  doit  être  consenti  pour  trente  années,  movcnnanl  un  Iov««r 
tt  annu<>l  de  cinq  francs  et  aox  conditions  suivantes  : 

«  I^  Société  «  La  Colonie  »  devra  prendre  1  sa  charc  t'us  l<  >  wii|i<'it$ 
<f  dr  quelque  nature  qu'ils  soient.  Le  bail  ne  pourra  f-irv  rt-alin*  que 
tt  lorsque  b  Société  aura  justifié  qu'elle  possède  les  ressources  néoas- 
«  saires  è  la  ron'-t  '"  ns  et  au   ^        '     !>*>ment  de  ToBuvre, 

«  p|,  en  outre,  ^  1  ^^e  que  !•  >s  concédé»  conaer- 

«  veront  leur  affeclatioi  nt  être  détournés  de  leur  destination 

«   sous  aucun   prétexte. 

M  Afin  i\c  nv  permettre  de  donner  suite  à  la  délibération  précitée  do 
a  Conseil  Municipal,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me 
ff  faire  connaître  :  d'une  part,  si  vous  accepte»  ces  conditions  et,  d'autre 
«  part,  me  fournir  toute»  le»  justifications  nécessaires  établissant  que  la 
«  S<K<irté  a  lia  Colonie  »  possède  le»  res»ouce»  suffisantes  pour  b  00ns- 
t4  truciion  69e  pavillons  et  le  fonctionnement  de  l'oeuvre. 

Il  VeuiUec  agréer,  Monsieur,  l'atcofence  de  ma  considération  distin- 
«  goée. 


«  Pour  le  Préfet  de  b  Seine,  et  par  autorisation, 

a  Le  Directeur  administratif  de»  Travaux  de  Paria, 
a  Signé       \        n 

oici   aotre  réponse   : 
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«  Paru,  U  18  «aplambre  1905. 

«  A  MoMÎtor  U  Prifai  de  k  8«iiM, 
«  MoiittMr  U  Prébl. 

«  Soivant  U  délibération  du  Consail  Municipal  de  Paria,  an  date  du 
«  i5  juillal  1905,  WNU  avona  l'honneur  de  voua  faire  connaître  que  nous 
a  avons  I«a  reaaovrcea  néoestairea  pour  l'édification  de«  pavillooa  rar  les 
«  terraina  qui  noua  «ont  concédés,  d'une  contenance  de  sept  hectares, 
«  dépaadani  da  la  ferma  dea  Poiaaons  et  sis  è  La  Ville-sous-Orbai» 
a  (MariM). 

«  Cea  reaaourcea  se  oompoaent  : 

«  I*  De  l'avoir  de  ao.ooo  francs,  —  vingt  nulle  francs  de  subvention 
«  de  la  Chambre  syndicale  des  égoutiers   ; 

a  a*  Du  capital  souscrit  par  les  adhérents  de  la  Société,  fixé  d'abord  à 
a  10.000  francs  et  porté  k  i5.ooo  francs  par  la  dr^ni^re  assembler 
a  générale  de  la  Société,  capital  enti^^emcnt  souscrit.  De  plus  no»  pon- 
a  sionnaircs  doivent  recevoir  tous  une  allocation  de  notre  Caisse  d«^ 
a  Secours  dana  lea  mémea  conditions  que  celles  nous  permettant  présen- 
a  lement  le  pkoemeBt  externe  et  montant  à  une  dépense  annuelle  de  dix 
a  mille  IraDca  en  moyenne. 

a  VeoiHes,  eto...  » 

Aprèa  cela,  il  aemblerait  que  nous  n'avions  plus  qu'à  nous  installer 
chas  nous  et  de  travailler.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact,  mais  nous  avons 
esté  asaex  de  bicarreriea  et  de  retards  pour  nous  an  tenir  là  et  ébaucher 
l'avenir. 

C'est  ce  qne  nous  allons  bire. 


LA  RiAUaATMM 

La  eonoeaaion  volée  au  Conseil  Municipal  laissait  subsister  naturelle 
ment  les  droits  des  fermiers  dont  la  jouiaaanoe  expirait  au  moi* 
d'avril   1906. 

A  l'amiable,  nooa  nous  sommes  arrangés  pour  prvndre  poaeeaaSon  im 
médialement  dea  vcattgea  d'un  vieux  moulin  existant  sur  la  parcelle  d< 
arpt  hedam  qui  noua  était  concédée. 

De  oea  raines,  noua  avons  tiré  par  une  construction  besogneuse,  deui 
pièeea  al  an  cabinet  oooalittwnt  un  pied-à-terre  dans  lequel  ane  de  no* 
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v«ovM  •  été  intUllée  au  i5  décembre  dernier  avec  trois  orphelin*  qui 
M  trouvaient  à  ce  moment  non  placés.  Nous  devions  nécessairement 
ajourner  l'adoption  à  la  Colonie  de  nouveaux  tiémenU  jusqu'à  ce  que 
la  place  nous  le  permette. 

Depuis  ce  moment,  une  équipe  de  travailleurs  volontaires  •  entrepris 
le«  travaux  les  plus  urgents. 

lie  nombre  d'ouvriers  de  ces  équipes,  composées  de  camarades  de 
notre  organisation,  donnant  chacun  une  semaine  de  travail,  varie  de 
3    à    6. 

Ont  été  ainsi  faits   : 

i5o  mitres  de  clâtoraa  ;  —  la  mise  en  état  du  jardin  et  la  plantation 
d'arbres  fruitiers  ;  —  Sac  mètres  de  drains  pour  le  captage  des  eaux 
qui  rendaient  presque  improductif  le  tiers  du  terrain  ;  —  une  cave  :  — 
une  écurie  ;  —  un  grenier  ï  fourrages  ;  —  un  greiôer  à  grains  ;  — 
un  hangar  :  —  un  réfectoire  ;  —  un  dortoir. 

Ce  travail  volontaire  doit  se  continuer  jusqu'à  l'installation  oompttto 
d;  phMJrurs   familles  de  colons. 

Les  travaux  d'assainissement  préparent  maintenant  le  terrain  pour  la 
construction  de  deux  pavillons  jumeaux  qui  seront  commencés  an  i*  avril 
prochain. 

Pour  cette  construction,  le  travail  aéra  exécuté  tous  la  direction  d'un 
des  nôtres,  délégua  spécialement,  et  qui  embauchera  sur  place  les  ouvnen 
nécessaires  auxquels  on  paiera  le*  larib  syndicaux  de  la  région. 

Le  bétail  de  «    La   Colonie  »  comprend  actuellement   : 

Une  vache  :  —  quatre  chèvres  ;  —  nn  bouc  ;  —  un  porc  :  — 
une  vinirtainp  (l  *  "  (pooles,  ooq,  canards,  pigeons),  et  ont  bpinière 
d'un    nomhri"    • 

La  récolte  en  fourrages  et  en  graines  faite  cette  année  nous  permet 
de  croire  qu'elle  sera  suffisante  pour  nourrir  presque  tooa  ces  animaux 
pendant  la  durce  de  l'hiver  ;  seuls  seront  sarriftéf  eem  que  leor  natnre 
destine  à  la  consommation. 

A  l'heure  actuelle,  35o  camarades  ont  sou»  ni  «me  part  de  loo  franca 
pour  l'édificalioii  de  c  La  Colooia  ». 

Bion  que  dr  ffmnds  travaux  restent  à  faire  pour  rendre  productives  toutes 
les  partie*  de  la  Colonie  et  que  les  constructions  sont  à  faire,  nous  avons 
U  ferme  conviction  que  ton  avenir  atl  aaaoré. 

Il  est  assuré  natfffitQement  d'une  façon  certaine 

Prut-4tre  verroM-noos  par  la  suite  des  tentatives  de  déviation,  mais 
nous  avons  oonKanee  dans  la  eaneMftbn  de  BOi  oamandas  venant  appor- 
ter leor  argent  ei  leora  braa,  aaaa  aotn  espoir  qoa  da  voir  à  l'abri  noe 
viens  camarades  si  las  petite  de  ceux  «ne  ta  mevt  amié  a  enlevés. 

JcLis  LARtmnaa. 


ACTION  POLlilULt  ET  SUllALK 

U  divorwenli*  radtcAux  cl  V4.tijil)»!c» .  première  partielle*  pièces  du  t>ror*« 
Hervé  Jaurès;  «ocialUtcs  fraoçait  et  tocialiales  •llrnaad*. 


Vuici  It  graiid«  nouvelle  de  la  rentrée  :  le  parti  radical  noua  répudie. 
Plu»  do  bloc  à  U  Chambre  ;  aux  élection^,  plus  de  dénslements.  Chacun 
chez  soi.  dans  sa  tour.  Si  on  se  rencontre,  ca  sera  pour  se  meaorer. 
«  Garde-toi,  je  me  garde  ». 

Qu'avons-nou«  donc  commis,  grands  dieux  !  pour  émouvoir  ainsi  la  co- 
Ir-rc  dr  nos  conjointit  d'antan  ?  Quels  sévices  ?  Quelle  injure  grave  f 

Injure  grave,  en  vérité.  Car  nous  avons  souflert  au  foyer  conjugal  on 
étranger  corrompu.  C'est  Jaurès  qui  a  fait  ce  coup-lk.  Pendant  que  noos 
somnolions  dans  une  tiède  innocence,  Jaurès,  le  pervera,  a  introduit  près  do 
nou«  !<•  ciloyen  Hené,  et  le  citoyen  Hor>é,  Rubtiiempnt.  nous  a  versé  aoo 
[Kitfon  d'indiscipline,  de  désertion,  de  révolte.  Maintenant,  c'est  fait  ;  nous 
•ommes  infectés  d 'antipatriotisme.  Nous  n'en  mourrons  pas  tous,  mais 
«■n  sommes  frappés.  Et  le  pire,  c'est  que  nous  seuls,  dans  î  ''-^me 

national,    noos   seols  avons   subi   la   contagion    :    les  st»  ille. 

inands  sont  indemnes.  Ah  I  ce  sont  de  purs  patriotes,  ceux-li  ;  que  dia-je  ? 
patriotes  ;  ils  sont  les  chauvins  de  la  plus  grande  Allemagne.  De  noos, 
quand  ils  voudront,  ils  ne  feront  qu'une  bouchée.  Dans  dix  ans,  si  l'on  ne 
prend  garde  à  nous,  la  France  aéra  rayée  do  nombre  des  nations.  — 
Avec  de  tels  malfaiteun  (c'est  de  nous  qu'on  parle),  n'est-il  pas  vrai  que  des 
honnèlea  gent  ne  peavent  avoir  rien  de  commun  ?  Et  dans  le  parti  radical, 
chacun  sait  cela,  on  est,  tout  le  monde,  des  honnêtes  gens. 

En  apprenant  notre  malheur,  nou»  fûmes  littéralemMit  abaaoordis.  Ce 
n'eal  qoe  pea  à  peo.  très  lentement,  que  la  raiaoD  noaa  eel  revenoe  ;  ce 
n'eal  qoe  peo  I  peo,  trte  lentement,  qu'il  noos  est  aoovenu  de  nos  vieux 
maltrea  eC  de  leon  véoérablea  conseils  et  que  noos  avons  songé,  ma  loi  oui, 
h  prendra  dea  fanwigwi>iHi  ttn,  k  voir,  oomnM  on  dit.  lea  docomenls 
originaos.  Nooa  evooa  donc  entrepris  une  petite  tournée  aux  a  soor- 
ees  n,  rt  votri.  très  animent,  ce  que  nrnis  avons  rapporté. 
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Noot  avons  eu  i'«MoraDoe,  d'abord,  qoe  les  locialistos  irançais,  réonis 
•  n  congrès  à  Nancv  ao  mois  d'aoAl,  avaient  repoussé  les  thiaes  de  Hervé 
i  nue  éoorme  majorité  (i).  Et  nous  avons  commencé  de  reaptrer.  —  Puis 
noua  noos  sommes  mis  à  lire  tous  les  discours,  tous  les  artidea  de  Jaurèa 
qui  nous  sont  tombéa  soos  la  main.  Et  loin  de  trouver  entre  ses  idées  et  celles 
df    '^  iiilitude,  il  nous  a  paru,  avec  b  demitee  évidence, 

qu  >>mme  le  jour  et  h  nuit.  Vous  silex  en  être  juges. 

A)  Premièrement,  la  0iéorie 

IjC»  patrirs,  (lit  Hervé,  sont  dc!i  di>i>ioni  ariiticiritrs,  uestinr<-«  a  u;  ;  ' 
raltre.  Toutes  «e  valent  :  dles  ne  valent  rien.  Car  «Qea  «ntretirn::<  nt 
d'absurdes  sentiments  de  haine  mire  des  hommes  que  leurs  intérêts  de- 
vraient unir.  A  mesure  que  les  Iravaillenrs  prendront  consdence  d'eux- 
mêmes,  ils  s'apercevront  qu'fla  lomient.  au-dessus  des  IrontîèrM,  un 
):riiup«-  .]'•-' !.<«  qu'asAcrvit  un  groupe  de  tyrans.  Il  n'y  a  que  deux  pa- 
trir»  btrn  triuttiM-et  au  monde  :  celle  des  exploiteur*,  celle  des  exploités.  Et 
1  vrai  dire,  ce  ne  sont  pas  des  patries,  mais  des  classs.  La  dasae  ouvrière 
n'a   point  de  patrie. 

Voici  les  texte»  qui  expriment  le  plus  clairement  cette  penaéa. 

«  Les  bons  esprits  nous  disent  :  a  Pîe  dites  pas  de  mal  de  la  pairie  t  n. 
«   >'ous  en  di<<^ns  du  mal,  au  contraire,  et  noua  continuerons.  Poar  ma 

u  Je  »ai»,  ô  Jaurès,  que  les  patries  sont  des  faits,  mais  les  Fl'Iiw*  rt  Ut 
n  part,  /•  nt  rtnonct  pas  i  Vétitfuttte  ie  êtnt-patrie  (9)  » 
«    r  "   '  ■    *      îtoléra  et  I  '         '     '        *         T     ■  l 

"    <!  ••cssaire». 

•    sont  avantageuses  pour  l'bnmanité  actuelle.   Pour  moi,  je  ne  cn>i' 
<    qur  les  grandi^'       '  '  '    '  '  rrément...  El' 

1     j.l.M  «le  dé*avar<  .-res  sont  des  .  ' 

"    milieu  desqn«'IIr«  le»  gouvernements  exploitent  des  troupeaux  <l 
"    «on»me  ^3)  ». 

(I  Je  me  fiebe  de  la  patrie  française  comme  de  la  patrie  allemande,  et  je 
■  mets  '  ns  le  même  sac  que  le  Kaiser.  Notre  patrie  à  nous. 

«  c'est  ni..  •-  '-ompalriotoa  sont  laa  esploiiéa  et  lea  révoltés 

a   de  la  terre  rnli 

•^  î'^  le  patriottame  époré  de  Jaurès  et  de 

"   ^'  ^'  '  •.•ugoniame  de  claaae,  •«  aain  d«  chaque 

I    troix  coaU«  4i    et  ta  «bstealioas.    (iVei«ae  ncia/ûfa.   septeaabrc    1907. 

<i>  l>i«eoar«  de  ){'     -  Sociétés  aavaBlca.  is  scpUsabra  1907.  eenpU  raada 

du    TerTipê,  t^  s«pt' 

tii  lonfres  de  Siattfan  1907,  eoaiple  rrada  da  T«mp»,  si  aoAt  1907. 
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c  nation  :  oe  pttnolûme,  méniQ  épuré,  à  poor  gros  tnconvénieot  â» 
«  eroirt  à  U  nusM  oppriné*  de  chaque  paye  <|na  U»  brrhi*  qu'eUea  tonl, 
«  aoBl  éê  la  mèma  raea  que  l«t  loupa  qui  l«a  aaignasl...  l'aDdi»  que  noue, 
«  inU>itMliooalialea,  noot  aocialialM,  oc  qoa  mnm  voulons  par*<leMua  tout, 
«  e'aat  crwner  la  baaé  qu'il  ;  a  dan*  chaque  patrie  «nire  lea  loupa  d'une 
«  part  cl  laa  hrehia  cl  laa  béliera  d'autre  part  (i)  n. 

On  ne  prut  rien  concevoir  de  plut  contraire  à  cette  théorie  d«  Hervé  que 
la  théorie  de  Jauré».  Selon  J  i  rfiet,  la  patrie  cet  une  diviaion  aéoea* 

aaire.  Loin  de  b  briaer,  il  i  i»er  ;  car  aOa  aat  la  miliou  naturel  oè 

le  »ocialitme  évolue,  accroitaant  »on  pouvoir  et  organiMut  aon  droit. 
Même  dans  b  cité  oomnnuiiata  achevée,  ba  patriea  aubeiateroot  heureuae* 
uivnt  :  d*une  part,  b  diSireaoa  da  bun  géniaa  bn  l 'humanité  phu  riche  : 
eDea  permettiual  d'autre  part  une  déoanlrtliaation  qui  aauvegardera  b 
hberlé. 

c  G 'aat  aur  b  chantier  dea  Naliona  que  b  prolétariat  peut  travaillrr  1 
a   ton   étnanripaiiun   (a)    n. 

a  Voui  retardes,  Hervé,  vous  êtes,  via-à-vit  de  U  patrie  dans  l'étal  où 
•  ae  trouvaient,  il  y  a  un  si^le,  viv-è>vit  dct  machines,  \e»  ouvriers  qui  1rs 
«  brisaient.  Il  ne  faut  pas  que  le  prolétariat  brise  la  patrie,  mab  qu'il  la 
a   socialise  (3)  n. 

a  Je  suppose,  citoyens,  que  b  oommuniame  a  triomphé  partout,  je  sup- 
«  poee  qu'U  a'eat  étendu  à  l'humanilé  tout  entière...  Eh  bien,  dan*  cet 
«  idéal  hunuin  réalisé,  dans  cette  humanité  tolab  constituée  et  organiser, 
«  eet-ce  que  lea  patries  vont  disparaître  ?...  Elles  se  survivent  de  deui  fa- 
it çons  et  sous  deux  formes  :  elles  se  survivent  d'abord  comme  r> 
a  tion  de  géniea  orignaux  ;  l'humanité  communiste  de  demain  *■  '  ■ 
n  gulièrement  pauvre  ni  elle  était  monotone  :  mais  elle  héritera  en  l'harmo- 

«  nisant  de  la  diversité  des  génies  nationaux Toutes  ces  patries,   avec 

a  leur    individualité     morale     façonnée     par     l'histoire,     avec     leur     lan- 
a  goe,   bur  littérature,   leur  sens  de  la   ne,   leurs   souvenirs,   b   forme 
«  particulière    de    leurs    espérances,    avec    le    tour    particulier   de    h-ur* 
a  pasaiona,  de  leur  âme.  de  bur  génie,  toutes  cm  tndividoalitéa  consiiin' 
«   ront  la  grande  humanité  communiste  de  demain 

a   Puis,  d'une  autre  façon  encore,  sous  une  aulri'  < mi'-  rnrnro  ,t   >    ■■.r 
a  un  autre  objet,  les  patries  «e  sunivront  dan«  l'humniiitr  rnmmuni-t.    li. 
«  demain...  II  y  a.  d'un  bout  k  l'autre  do  la  planJ^e...  des  intérêt»  rom- 
a  mons  et  univMisela  à  gérer,  une  grande  organisation  cnllertive  ^-  '- 
a  durtion,  de  b  oonaonmation  :  mais  voyex.  citoyens,  à  quelle  cru' 
a  ooloaeab  el  aheorbaaia  «ooa  alba  aboatir  poor  b  geetioa  des  intérêt* 

(•)  Diseoars  à  lltysés  Mônmsrlr*.  97  mai  igo6  :  BmmmUlé,  a*  da  »9  osai, 
(a*  Cenfrka  da  Naaej,  1907,  HmmoMUé,  i\  mot\. 
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«  oomoMM»  de  rbomaïul^  organiiée,  m  vous  MippriiDes  loat«  puÏManoe 
«  d«  gMlian  tmlonnmti  de  cm  divtnm  kuâiomê  é»  l'h—wnirt....  Le  aetil 
«  moyen  poor  vooe,  îodividas,  de  m  pas  dieperallre  dewein  coaune  en 
■  un  gooHre  dans  la  profondeur  de  l'humanité  communiste,  le  aeul  moyen 
w  poor  vons  de  conquérir  dan»  le  oomamnisnie  l'univereelle  liberté  dea  ini> 
u  tiiivea  eC  dea  énei^pea,  c'eat  de  ooooevoir,  en  effet,  le  ooounnniate  oni- 
«  vertd,  non  pat  coaune  nne  bureeocralie,  mais  eomme  une  coopération, 
«  et  le«  élémcnla  liberteifea  de  cette  ooopéralion  oooumuuale  hiunaine,  ce 
«  sont  précisément  lea  petnea  autonomee  que  nom  «oolona  fédérer  I  (i)  ». 

B)  Au  point  de  vue  pratique,  le  lyatèmc  de  Hervé  n'eet  paa  moins  limple. 
Lea  patriea  ne  noua  intéreaaent  pas  :  elles  auront  beau  s'égoaiUcr  à  crier  au 
secours,  nous  ne  bongerone  pas  d'une  semelle.  Da  recte,  laquelle  délen» 
dre  ?  Entre  deux  vauriens,  impossible  de  Savoir  qui  a  provoqué  l'autre.  La 
demande  d'arbitrage  est  une  comédie  qoe  jone  b  nation  faible  qui  a  peur. 
Noos  laisserons  donc  les  patries  s'étrangler.  Et  pendant  ce  temps-lè,  nous 
tenterons  la  seule  cboee  qui  vaille  notre  effort  :  Is  révolution  libératrice. 

((  Soui  déltêionê  lomtet  Ut  patries.  Sou»  ne  donneront  pet  un  eenti- 
«  mitre  de  notre  peau  pour  eUet,  pour  aucune  d'ettet.  Si  nous  avons  à  la 
N  risquer,  notre  peau,  nous  tAcfacfona  que  ce  soit  pour  quelque  chose  qui 
<i  en  vaille  la  peine  et  non  poor  enrichir  les  capitalistes  qui  nous  eiploi- 
K  tent  (9)  ». 

«  Al.  '  11  rn  France  qu'en  Allemncne,  n<m  nmi«  iiit. m.itii.n  ili  t.  « 
u    pair  nt   :  nous  deviendrions  noire  [>.»lrie  «i  <,n  l'atlaqu.ut    Oui,  i  «• 

«  serait  très  beau,  cela,  m  on  ssvait  eiactement  qui  est  l'agresseur  :  mais 
«  le  malheur  e«t  qu'on  ne  le  sait  jamais  au  moment  où  il  faudrait  le  aa* 
«  voir  f3)...  Quand  deux  rhicn»  de  chasse  s«  mordent,  il  e<«t  difficile  de 
c  savoir  qui  a  commencé  (6)...  A  preuve  la  guerre  de  1870  et  l'histoire  de 
«  la  dépêche  d'Ems  connue  sis  ans  plus  tard.  A  preuve  aussi  la  gwerre 
H  ruaso-japoneiae.  En  vérité,  on  ne  sait  jamais  qui  a  oomoMnoé.  Lee  peo* 
tf  pies  sont  leHereent  «npoieonnée  de  petriotisme.  et  vous,  Bebel,  avei  tella- 
«  ment  peor  de  hitler  contre  eel  empoisonnement  que  vons  vous  laisseï 
«  tous  monter  le  rou  (h)...  On  ne  saura  paa  quel  eel  véritablement  l'agréa* 
V   seur,  si  !  d  les  socialistes,  soit  Français,  soit  Allemands,  di- 

tt  sent  :  Nul  ^  notre  pétrie  si  on  l'attaque,  ils  disent  en  réalité  : 

n  Nous  la  défendrons  dans  tous  les  cas  ;  c'est  ce  que  cela  revient  ï  dire. 
''   Qti  '   '  •^aveiil  que  même  1rs  socialiatee  sont  prêts  à 

•<   le»  -  ,  ils  ne  se  gêneront  pas,  s'ils  ont  une  bonne 


(0  Bijrsre  Monlmsrlfc,  «7  mai  igo6|:  Humanité  eu  S9. 
'*'  *^'—--'t%  savantes  {tnc.  cit.). 
-   Montmarlrr  Une.  eit,) 
...  ...e»  savaoiea    tœ.  eil,). 

(&)  Stallfart  Ttatpa,  si  ao«t. 
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a  guerre  «n  vue,  «'iU  croient  avoir  inUrèl  à  Uire  s'entr'éforgtr  Im  Ifft* 
«  vailleun  dra  deut  i  !  n«  néceaMirM  (i)  ». 

(1   LorM|ue  deui  ^-^  n  venir  «m  nuin*  et  qu'iU 

n  Muront  tout  drui  qu'tU  ont  k  redouter  U  guerre  civile,  ils  demanderont 
«  tooa  deux  l'arbitrage.  L'un  rejettera  la  faute  «ur  l'autre  et  réâproque» 
c  ment.  Ii*  claaae  ouvrière  »era  jouée.  Ainsi  k  propon  de  l'aflaire  intro* 
«  caine,  ai  la  France  et  l'Allemagne  en  arrivaient  aux  menaces  et  que  b 
«  France  ae  aent"  '  '  ^  faible,  elle  drr  '  -  ii  l'arbitrage.  Eh  bien,  eat- 
«  ce  qne  vont  r<  i  h  riaquer  de  \  tuer  pour  la  bande  de  ca« 

«  pitalialea  intéreaaéa  à  cette  aflaire  ?  Entre  voleur*  allcmandt  et  voleurs 
n  français,  voua  n'avex  pat  à  choisir.  I^c  représentant  des  voleurs  français, 
a  M.  Clemenceau,  aidé  de  ta  prrtse  à  tout  faire,  taurait  bien  vous  prouver 
«  qu'il  fait  la  gurrrc  malgré  lui  (a)  ». 

a  Et  alors,  que  disons-nous  ?  Nous  disons  :....  Quel  que  soit  eeini  d'en- 
«  tre  vous  qui  décinréra  la  guerre,  quelle  que  soit  la  cause  du  conflit  inler- 
«  national,  nous  ne  nous  ferons  pas  tuer  pour  la  patrie  actuelle  :  s'il  faut 
«  risquer  notre  peau,  nous  la  risquerons  charun  dans  notre  pays  pour  là- 
n  cher  de  bire  la  Révolution  sociale,  les  Allemands  en  Allemagne  et  lea 
i'  Français  en  France  !  \jC  moyen  pour  noua,  disont-le  franchement,  est 
u  de  ft'organiter,  e'ftt  de  toute  façon  Vinturrettion  :  rf^hlcr  h  la  nnrrrr, 
(I   quelle  qu'elle  toii,  d'oh  que  vienne  l'agression  (3 

—  «  Enfantin  •■%  »,  k  j!  n 

gerruses  »,  «  «I  _  mot»  dont  .'   i;r.  -    ji    nfie 

cet  exhortations  du  citoyen  Hervé.  Quiconque  est  indifférent  à  sa  patrie  est 
bien  pr^s  de  la  livrer.  Or  il  n'y  a  pas  de  plut  grand  crime  contre  la  classe 
ouvrière  et  contre  l'humanité.  Contre  la  classe  ouvrière  :  car  c'est  aggraver 
sa  aujétion  au  capital  d'une  sujétion  pire  à  l'étranger  :  c'est  égarer  sur  des 
revendications  secondaires  de  i  »■  '»•  '  '^  ris  qu'elle  doit  concentrer, 
aigus,  sur  son  émancipation  p  «lue  :  c'est  de  tonte  façon 

ajourner  à  longtemps  sa  victoire.  —  C'est  un  crime  contre  l'humanité  :  car 
c'est  la  mutiler  d'un  organe  cfs<«nlie|  ;  et  c'est  la  ravaler,  puisque  c'est 
consacrer  le  triomphe  de  la  brutalité. 

«  Hervé  dit  :  «  Il  m'est  indifférent  d'être  Allemand  ou  Français...  Ci- 
n  toyens.  il  n'a  pas  le  choix...  Quoi  que  nous  fassions,  nous  sommes 
«  Français,  et  il  ne  nous  est  pas  pi>»»ilt|p  dr  devenir  des  Allemands  comme 
«  sont  les  Allemand*  ;  nous  n'aurions,  nous  peuple  de  France,  nu'un 
«  mo^en  de  devenir  Allemands  :  c'est  de  subir  la  conquête  allemande... 
4  Et  il  est  ettraordinaire  que  l'on  offre  au  prolétariat  de  France,  comme 

in  VAr^f»  Mootmsrtri'  i/,, 
«  savante'^ 
Vonlmitr'   - 
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première  éUip«  d'émancipation,  l'acceplation  pataive  d'une  tyrannie  de 
plu»,  d'une  oppreMÎon  de  plu»,  d'un  detpotunie  de  plua. 
u   Et,  voua  le  Mvex  bien,  quel  e»t  l'eilet  de  ces  occupaliona  et  de  c«a  con- 
quôtei  }  Cp*t  qu'an  révollanl  la  libre  nationale,  la  libre  du  droit,  la  fierté 
lu  I  ^ ,  elle*  cuiictnlr^nt  précisément  toua  lea  eUorta  dea  bom* 

Uic»  c,..  :cs  paya  conquia,  donc  toua  lea  eflorta  de  b  daaae  ou- 
vrière cUc-ni(5iiu-.  sur  l'émancipation  nationale.  Et  pendant  ce  tenipa, 
c'est  le  I  juc  qui  e«t  négligé,  c'est  lu  problème  aodal  qui  eat 

ouliliv..  .  :.    nous  obligea  paa  i  sauver  d'abord  dea  ablmea  de 

•iuquète   la   nationalité   française  engloutie,    aauvona-la,   cmpècbons- 
Il    I  r.  pour  ne  pas  nous  obliger  ensuite,  dans  de  pauvrea  bar- 

i{u<  :  les  de  pécheurs  erranta  à  toua  lea  souffles  de  la  tempête,  à 

fouiller  l'océan  pour  en  ramener  péniblement  lea  débris  de  la  patrie  nau- 
fragée (l)    H. 

a  Les  aniivns  disaient  :  Plaignex  l'eadave,  car  d  n'a  que  la  moitié  de 

son  âme.  Eh  bien  I  il  en  eat  ainai  dea  nations  esclaves,  des  nations  aervea  : 

:  leur  âme  est  mutilée,  leur  génie  eat  incomplet,  et  nous  avona  beaoin,  pour 

la  grande  œuvre  de  libération  ouvrière  et  d'organisation  humaine,  que 

>  tous  les  cerveaux  aient  toute  leur  puissance,  que  toua  les  individus  aient 
I  toute  leur  force  de  pensée  et  que  toutes  lea  nationa  aient 
■■   leur    force    originale,    leur    génie   et   leur   faculté    propre   de   dévelop- 

<  pcmcnt  (a)  ...  L'humanité  a  besoin  du  Ubre  génie  allemand,  comme 
I  elle  a  beaoin  du  libre  génie  français,  et  les  socialistes  allemande  coounet- 
I   traient  un  crime  de  lèae-bumanité  «ils  laissaient  la  France  violenter  l'Ai- 

>  l"iii.ijri<  .  f.rnnK  nous  commettrions  un  crime  de  lèse-humanité  si  noua 
'    lu     .liiis  1  Allt  i.tugne  tiolcnter  la  France  (3). 

Je  dia  qu'il  v  a  là  un  tophisme.  je  dis  qu'il  y  a  U  aussi  un  péril  de 

:  ce  toni  les  peuple»  rhcx  lesquels  la  penaée  aociaiiste  et  intema- 

<'esl  le  plus  développée,  qui  sont  le  plus  exposés,  le  plus  tentés 

*  de  pratiquer  la  tactique  du  citoyen  Hervé,  en  sorte  qu'en  appliquant  aa 

'   1^'    '"     •<*'  'léfendra  d'autant  moins  qu'il  sera  plus  haut  dans 

<  Il  ]«.riM-i  .  (  lion  aocialiatea.  Et  puis,  de  proche  en  proche,  i'hu- 

<  manité  de»t  rtidra  au  plua  baa  juaqu'è  ces  peuples  asses  barbarea  et  asses 
'   (rrossiers  pour  n'être  même  pas  capables  d'entendre  el  de  oomprerKlre 

I  <  propagande  ilii  socialisnir  ri  d<-  rint«>rn.iti<>nali<ime  (h)  n. 

*  A  donc  un  devoir,  un  devrâr  sacré  d'asturer  l'indépendance  de  notre 
l>itrit',  dan$  tout  tei  ce«.  Qu'elle  soit  provoquée  ou  qu'elle  provoque  peu 
itii|>orte  :  au  bout  du  compte,  il  faut  que  notre  PraDoe  dameore. 

(•I  !  ^.   Cit.). 

(>)  "J"?-  Itumaniti  (^  «rpirnibrr.. 

(3)  Ivljrscr  Mootaartrr  </ee.  eil.). 

(4)MaM. 
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«  D«  la  rétolulioo  àè  Naney  ja  ne  dirn  «uiaord'hui  ijue  deux  ohoMt  : 
a  c'est  d'abord  i|u'alle  UBunm,  ivm  on*  ig»l«  Iotm.  I«  dUvoir  du  pMléia- 
«  ml  do  brucr,  mkmm  révololioDiMirvnwnl,  1m  gomwtmmûU  de  aoofiit, 
«  el  d«  Boutugûrder  TOtJOURS,  dant  Im  loarmenie  déehainét  par  U  /o/ie 
n  et  U  erimt  det  dirig4antê,  itutonomit  de  la  niUion,  l'indiptndane*  d*  U 
m  itUie,  condition  ii«'c«B»«iri>  «lu  tlévrloppeiupiit  ili<  Ia  (-U«a<>  *ju- 
n  vnère(i)  ».. 

Noos  tomUM  duOC  râeoUuui'nt  <li'!t  natri'  (<  sM.!!",  iioii  iii"iii->  r<  «oliiiiii  ni, 
nottt  eoniniM  >niw  drt  paciliijtif»  (ji»-  lairc,  pour  h.iu><  r  à  U  ii>in  notre 
|Nilrie  et  notre  rév«  ?  Quel  parti  prendre  9  Je  n'en  voi»  qu'un.  C'est  de  ne 
chercher  querelle  à  personne  :  c'est,  dans  les  inévitables  oon0tts,  de  pro- 
poser loyalement  l'arbitrage.  Alors,  de  deux  choses,  l'une  :  ou  bien,  on 
nous  provoque  et  on  refuse  d'écouter  nos  arbitres  ;  dans  ce  cas  notre  devoir 
e»t  clair  :  c'eai  de  voler  à  la  frontière,  c'est  de  défendre  contre  la  barbarie 
notre  indépeodnaoe  et  la  paix  menacées.  Il  peut  arriver  aussi  que  notre  pays, 
Irsppé  de  déraison,  attaque,  le  premier,  sans  rien  entendre,  une  population 
inn(K-e»te.  Alors,  mais  alon  stulemenl,  notre  obéissance  fléchit  ;  nous 
nou»  insurgeons  contre  le  gouvernement  criminel  pour  défendra  le  droit, 
et  au!>sitiU  nous  courons  k  la  frontière,  la  paix  ou  lea  armée  à  la  main,  pour 
défendre  notre  patrie. 

Voici,  dans  toute  son  étendue,  le  texte  de  Jaurès  que  la  preste  répoUn 
caine  a  si  mensongèrement  tronqué. 

«  Quand  un  litige  commencera,  nous  dirons  aux  gouvernante  :  Enten» 
a  désavoua  par  vo*  diplooMtoa.  Si  vos  diplomates  n'y  réussissent  pas,  allet 
«  devant  Us  arbitres  que  vous  avet  déaignéa  voaa*m^mps,  inclinet-vous 
«  devant  eux  :  pas  de  guerres,  pas  de  sang  versé  :  l'arbitrage  de  l'hu* 
M  manité,  l'arbitrage  de  la  raiaon.  Et  ai  vous  ne  le  voulez  pas,  eh  bien, 
a  vous  êtes  un  gouveniMnent  de  scélérats,  un  gouvernement  de  bandits, 
«  un  gouvememeni  de  Bieiirtriers.  (Vifs  appkudkaemenls).  Et  le  devoir 
a  des  prolétairea,  c'eai  de  ae  aoolever  contre  voua...  Je  dis  qu'alors  avec 
u  cotte  règle,  avec  cette  aoaunatîon  d'arbitrage  '  '  ir<>,  que  vient  de 
M  tormulcr  l'Internationale  réonie  à  Stuttgart,  t-i  |uestions  so  sim- 

u  plifienl.  U  n'est  plus  nécessaire  de  rechercher  dans  la  complication  des 
«  événements,  dana  lea  looariaa  de  la  diplomatie,  dans  les  intriguée 
(1  et  le  mystère  dea  gowtmementa,  quel  est  le  gouvernement  qui 
tt  attaque,  quel  est  le  gouvernement  qui  est  attaqué.  L'agresseur, 
«  l'enocnu  de  la  civilianlion,  l'ennemi  du  prolétariat,  ce  sera  le 
«  gouvernement  qui  retuawa  l'arbitrage  el  qui.  en  refusant  l'arbitrage. 
«  accolera  le^  hommes  à  des  conflit»  sanglants.  Et  alors.  l'Internationale 
«  vooa  dit  que  le  droit. que  le  devoir  dea  prolétaiffea,  o'eat  de  ne  pas  gas> 

(i)  BmmmmUé,  ri  septsiBbrt  1907. 
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a  piller  leur  éaw^  «o  service  d'un  gumenwwU  et  erioM,  e'att  d*  rt> 
«  tenir  le  futii  donl  le»  guuvcriicioenU  d'aventure  aurool  armé  le  peuple 
(I  l'i  de  ■eu  «crtir.  oun  pu  |x»ur  aller  huilier  de  l'autre  oôlé  de  le  Iroa- 
((  Uère  des  ouvriers,  des  prolétaires,  mais  pour  abattre  révolutionnaire- 
u  ment  le  gouvernement  de  crime...  C'est  oae  révoluiioa  qui  sortira  aoa 
«  seulement  du  ciaur  du  prolétariat  révolté  à  k  seule  psneée  de  k  guerre 
«  civile  où  o«  veut  l'entraîner  contre  d'autres  prolétaires  :  celte  révolution 
«  jaillira  au»si  de  la  cunscienoe  méuM  du  pe>s-  Et  alors  le  prolétariat  tcu- 
u  levé,  utaiil  de  »ee  année,  uon  plue  pour  le  crime,  mais  pour  le  salut  et 
u  pour  raiiranchisscmcnt,  instituera  un  gouvernement  de  révolution»  un 
a  gouvenienient  populaire.  Et  ce  gouvernement  dira  aux  agresseurs  massée 
M  à  la  frunUère  ou  «{ui  auront  essayé  de  la  franchir  :  Voules-vous  la  paix  ? 
((  UImii"  (ievaoi  des  arbitres.  Et  ce  sera  l'apaisement  par  la  république  so> 
((  tialc.  Ou  s'ds  ne  lo  veulent  pas,  s'ila  continuent  alors  à  mobiliser  leurs 
M  bataillons,  ce  sera  pour  écraser  le  prolétariat  et  le  prolétariat  se  défendra 
M  luiniémc  en  défendant  la  patrie  de  la  révolulion  (i)  ». 

Noua  n'avons  pas  dessein  de  discuter,  dèe  maintenent,  oee  Ibèeoe  :  ce  sera 
notre  tiche  procbaine.  Aujourd'hui,  nous  exposons,  liais  il  noua  sera  bien 
permis  «Je  riiar«]u«r  n«>tre  élonnement  douloureux  devant  les  proeédée  d'une 
prcsu'  4iuie  i]ui,  à  la  lumière  de  cee  tettse  eras,  persiste  à  ooniondre  Jaurès 
et  1!.  rvé,  lorsqu'entre  les  deux,  ce  n'est  pas  trop  de  dire  qu'il  y  a  un  abîme. 


Mtorduns  maintenant  le  second  point.  Voyons  s'il  est  vrai,  comme  le 
r<'[*<(« ni  apr^«  le  Temp$,  les  joumeux  radicaux,  que  notre  altitnde  contre 
L  j*  vu-  nous  a  isolés  dans  l' internationale,  et  que  Bebel,  Vdlmar,  Adier, 
k  Stuttgart  et  à  Essen,  nous  ont  infligé  une  humiliante  leçon. 

Certes  nous  pourrions  nous  consoler  de  ce  nprocbe,  à  la  pensée  qu  il 
est  également  adressé,  dan*  Iw  mèoMa  tennee,  par  le  Tempt  de  là-Ws 
aux  socialistes  allemands  : 

■  I/e  Congrus  de  Stuttgart  a  été  équivoque  et  conhis.  dit  l'officieuse  Cm- 
ztUe  de  l'Allemagne  du  Nord.  Il  ne  s'en  est  dégagé  qu'une  rhoee  efaire  el 
certaine  :  C'est  que  Ut  iociaUttet  el/emendr  iont  /ce  moûu  pttnoltê  de 
louj  Um  êoeialittei  de  l'univ*r$  u. 

Mais  pasvons  et  rélutons  li^rieiieanmil 

OMiint  dit  en  efiel,  à  Stuttgart  et  à  Essen.  nos  ramaradee  allemands  f 

I*  Us  ont  procismé  leur  volonté  de  mainienir  intacte  l'anlonoaiie  dee  na- 

liooa,  de  toutes  les  nations  en  général,  de  la  leur  en  pertiwilier    —  Hkis 

lu'ont  proclamé,  de  même,  les  socialistes  de  ehea  nous  :  c'est  ce 

Tient,  à  la  irttrr,  les  résolutions  de  Limoe**  et  de  ^nrv  ■  9*  Ib  otti 

Il  Tivoli  (Iw.  M/. t. 
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rr(u*é  d'idmcltro  l'ordre  du  jour  dr  l'Yonno.  —  Nou*  busu  :  3*  1^»  Bnti 
MlriolM  de  cht-i  tut  Ktiil  une  inliinc  ininoril^.  autour  dr  Karl  Liebknrrlii 
—  Hervé,  choi  notj».  ne  eommnmfo  qu'un  inlimc  baUiUon.  Où  eel  don 
la  difléreooe  ? 

Elle  e«t  double,  uii  />' 

A.  Lot  »ociali*t«t  .>1 i'    lu'en  tout  ital  de  eaute  ils  (• 

raient  leur  devoir  d'AUcniandt  :  ik'bcl  lui-m^mc  «'eal  écrié  qu'en  dépit  de 
•on  âge,  il  prendrait  !'-   -  pour  »on  pays. 

H  Qui*nt  i  ikhcl,  ,  Hint  a»Bci  de  le  nununer  palriot' 

«   montré  rbauvin,  prcai|uc  p.i:  le   11  n'a  pa»  »eulcnicitt  l  «ii.**ur 

n  dr  aon  |mi)»  :  il  en  a  l'orgui.; ^^;u»  avona  besoin,  t'cst-il  écrié,  du 

n  pav»  où  noui  ftonunc»  né»,  du  »oi  sur  lequel  nous  vivons  et  de  b  langu 
((   que  nous  parlon»  pour  faire  de  notre  patrie  le  payi  le  plu*  brn< 
u  pa>t  qui  n'ait  pas  son  pareil  au  monde.  »  Ce  n'est  même  plus  un  | 
«  time  ordinaire  et  terre-à-terre  :  c'est  une  ivresse  lyrique,  un  culte  reli 
!\.  un  cnthousi'i-  '        '     ■    "        rialcur.  Bebel  ne  vn 

lit  défendre  et  <  •  ux,  il  réclame  p.ui 

«  magne  un  rôle  héroïque,  la  suprématie,  l'admiration  d'un  univers  ébloui 

'  I    ! '|'B^>é  !  Deutschltjnd  iiber  allf$  !  » 

•  i  le  congrès,  .\  une  énornir  majorité,  a  donné  «on  cnlifre  approhnllnn 
a  à  Bebel  I  (l)  » 

Il  faut  plaindre  1rs  lecteurs  du    /'  I   't,,    s|  bitn  rcnicignes.    'i  oi- i 

d'après  le   Voncxrls,  les  {Mirolcs  nu'in.  -  1m  i,.]   : 

(I  .Si  réellement  nous  devons  défendre  ia  patrie,  nous  la  défendrons,  m 
a  effet,  parce  qu'elle  est  notre  pairie,  parce  qu'il  est  nécessaire  de  sauvr 
H  garder  le  sol  où  nous  nous  appuyons,  la  nation  dont  nous  parlons  la  lan 
a   gue  et  dont  nous  avons  les  morurs,  parce  que  nous  voulons  faire  de  la 
fi   patrie  un  pays  qui  dépasse  tout  autre  en  perfection  et  beauté    de  jt!" 
<i   tice,  et  que  c'est  là  que  le  prolétariat  est  en  lutte  contre  vous  !  (a)  ». 

On  voit  qu'entre  les  deui  tentes,  il  y  a  quelque  distance.  Bebel  d«'< 
l'Allemagne,  oui,  mai»  Si  —  Si  r-'fUi-nifni  ■  M..  •  ïI  ",  ,1.'.(,.M,1r..    ,  '..»i 
*i  réellement  elle  est  attaquée. 

a    Mai»  comment  distinguer  uii«'  |i{U(Tr<?  ilifonsiive  et  une  guerre  wlit-UMvi 
a   Vraiment,   il  serait  triste  qu'aujourd'hui,   quand  une  grande  partie  <i< 
«  peuple  s'intéresse  chaque  jour  à  la  politique  beaucoup  plus  qu'autrefois 
«  nous  soyons  incapables  de  discerner  s'il  s'agit  ou   non  d'une  guerr 
«  défensive  (3)  n. 

Et  «ooora,  eateadoiit-iioda,  aioolc  David,  le  modéré,   le  révisionniste 

(t)  Li  Tempe,  19  septembre. 
is)  CoBfrès  d'Ba»rn.  (  Vorwirt$). 
[i]  ItUm. 
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"ùr  (|ue  je  luarche.  i\ou$  terroiu  ».  En  tortc  i|ue  >i  l'un  des  deux  e«l  plus 
l)a>iii.  H  If  -  de  iMiraiIro  alUiiué*,  il  faut  i'élrc  ;  il  iiv  «uflira  |ms 

qu  un  iiuu»  i  •  imudra  que  ncm*  en  con\cniua«. 

u   liien  entendu,  quand  nvu*  parlons  d'une  guerre  où  l'Allctiuijjnv  *K' 
:ii«'t,  il  iir  -■.'".'  t^uc  la  b«>u   .  <li*c  :  Nous  «omine»  mIU- 

jiul  que  rn  ■\  nous  «o>  •  aincut  qut  nous  ioimnct 

n  utlaquiê  en  tljel  el  mm  motif  tiritus  {%)  ». 

I!  rj  donc  que,  méino  allaqués,   nous  ne.  manhtTun»  pâs.    ^ 

III. >.  .  »i  U  question  en  vaut  la  peine,   tt  c'est  à  nous  d'«n  j 

O'est  i  nous,  socialistes,  de  voir  si  pour  b  classe  ouvrière  il  jr  a  un  véritable, 
un  i<>n»i<l<  raMr  intérêt.  Ces  paroles  ne  sont  pas  de  Jaurès,  nuis  de  Kautsky, 
k  graii<i  il  viiicrablG  docteur  de  la  démocratie  socialiste  allemande. 

«  A  iiMin  avis,  nous  ne  devons  pas  dire,  même  dan»  le  cas  d'une  guerre 
I    défengive,  que  nous  partagerom  toujoun  l' enthousia$me  guerrier  du  gou- 

u    vernemenl Je  demande  si,  dans  tous  les  cas  où  nous  seriun»  attaqué», 

t    le  devoir  du  prolétariat  socialiale  est  de  participer  à  la  guerre.  Si,  par 

I'    exeiiiple,  le  Japon  avait  attaqué  la  Hussio,  est-ce  que  les  socialistes  russe» 

1'   suraient  été  obligés,  pour  défendre  leur  nationalité,  de  aoolenir  le  gou- 

'  tnrnt  ?  .Assurément  non  {Approbction).   Nous  n'avons  pas  à  nous 

...luire  par  cette  idée  :  la  guerre  est-elle  ofiensivc  ou  défensive  ?  mais 

«   à  nous  demander  si  un  intérêt  prolétarien  ou  démocratique  est  en  ques- 

('    lion.  Pensons  par  exemple  au  Manx*.  Ilier,  c'était  le  gouvernement  atlr- 

«•    iiiand  qui  attaquait,  demain  c'est  le  gouvernement  français,  et  nous  ne 

«  pouvons  p«i  savoir  si,  après-demain,  ce  n'est  pas  le  gouvernement  an> 

''  '  «ans  cesse  :  mais  jamais  le  Maroc  ne  vaudra  le  sang 

':    ^  >  .  Si  une  guerre  éclatait  au  sujet  du  Maroc,  noos  de- 

(    V rions  nous  élever  contre  elle  de  b  bçon  la  plus  énergique,  même  si 

lui  fussions  allaqués.   En  réalité,  il  s'agit  d'une  question 

la  démocratie  socialiste  allemande  ne  dira  pas  qu'elle 

<    est  d'abord  allemande,   et,  en  seconde  ligne,   prolétarienne.   Elle  dira 
'  '  ut  un  parti  prolétarien.  Lee  prolétaire*  alleoiand*  sont 
taire»  français,  non  pas  dea  exploilaart  el  àaê  fun- 
0   kcr»  allemands  (  Trèi  bisn)  (i)  ». 

Où  donc,  je  Ir  répète,  où  est  b  différence  ? 

1°  l>>*  s<M-iaii»les  allemand»  disent  :  u  Nous  ne  marrherona  que  si  nous 
sommr*  altsipii».  Et  Jaurès  précise  :  L'agresseur,  c'est  ou  celui  qui  provo» 
que  brulairmeiil  ou  celui  qui  se  rrfttse  à  l'arbitrage  ;  —  a*  Dans  co  cas, 
dit  Jaurès,  je  ne  marche  pas.  Dans  tous  les  autres  cas,  je  marche.  — 
Même,  dans  ce  cas,  rectifie  b  démocratie  apcialiste  allemande,  il  n'e«t  pas 


||)  Jdtm. 

<ii  Mem 
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près  <lo  rilorvéutue,  c«  n'att  pat  Jauro*.  c'est  KauUi)  ;  co  o'mI  pw  k 
»uculuinr  frençait.  c'eal  la  aoctalUaie  aUanund. 

11.  —  On  ajuuic  :  a  c«  saol  là  dct  phraaa».  Maia,  la  prauvv.  la  prauta 
évidaoto,  <]ua  la  démocralia  aooialuia  allamanda  a  oondaïuné  laa  idéaa  Iran- 
çaiae*.  o'e«t  4U  à  S  ^«é  la  réaolatioa  da  Jauria  al  da 

Vaiilaol.  £1  oil«  u  .•  ,  oa  raiaooa.  Si  alla  l'a  rapouaiéa, 

c'eat  parce  que  cette  rctolulioii,  au  numbre  dea  luuyeu»  d'eiupAchar  lea 
guarrea,  ioacrivait  fermcUanteot  la  grève  générale  et  rioaarrectiou.  lU  vea- 
Icut  bien  tolérer  cela  chea  laa  autrea,  naia  paa  obat  eux  ». 

Il  rtl  parfaiteuirnl  exact,  en  efiet,  que  ia  démocratie  aocialiata  allciiundc 
n'a  [M»  voulu  adupUr  la  lettre  de  la  réaolutiuii  françaiaa.  «  Là>daaaoa,  a 
dit  Nuilniar,  uuua  »erun»  inlrailablea  ».  Maia  |K>uri|uoi  t 

Nouft  «onuiips  peut-^trc  auipect  d'une  itilerprviaUon  conipUiaanle.  Voyona 
le  rapfiorl  uûicirl  i]u  à  présenté  sur  cette  question  le  citoyen  Vsndervelde. 

a  Deui  résoluùont  prînoipalea  se  trouvaient  on  présence  :  la  propoailion 
a  trançaise  de  Naillant,  la  proposition  ullenunde  de  Bebel.  L'une  et  l'autre 
a  aa  rencontraient  dana  oa  sens  qu'elles  allimtaicnt  la  néoeasilé  d'employer 
«  tous  les  moyens  efficaoee.  Mais,  tandis  que  la  résolution  de  Vaillant  énu- 
«  nierait  ces  moyens,  la  réaolution  de  Llrbel  »e  refusait  à  faire  cette  énu> 
a  mération.  Nous  insiatàmaa  cependant,  cl  )c  suis  de  ceux  dont  la  sym- 
«  palhic  était  acquise  à  la  proposition  de  \  aillant.  Mais  00  nous  denian» 
a  dail  d  >'  parmi  lea  moyens,  non  seulement  l'inlervealion  parlemon- 

a  taire  •  u       non  publique,  mais  encore  la  grève  générale  et  l'inaurrrc- 

tt  tion.  On  noua  lit  alors  des  f>biecliona  dont  nous  reconn&mes  la  gravité 
a  et  que  vous  aurei  à  apprécier  \  <  *•••  allonia'  ' 

u  rérent  que  voter  dans  son  Icxt  1  de  Vailim  ' 

a  Um  *Mfto$er  à  d'UtnombnbteM  pourtuUet  et  même  placer  la  Sociûl-Uémo- 
a  eraita  aUemonét  tiens  ttne  situ   '  V  impossible  (i)  u. 

Or  quel  avantage  y  avail-il  à  >  '>eb«l  en  prison  )  Je  parie  aérieu- 

aement  :  Etait-il  beaoin,  pour  les  beaux  yeux  de  Hervé,  de  jouer  au  Don 
Quichotte  }  Noa  camaredee  français  ont  trouvé  qu'il  vabil  mieux  être  po- 
litique.  El  qu'eai-ee  que  la  politique,  ainon  l'art  de  ooocéder  auaa  oéder, 
d'enicvrr  le  mot  ri  de  ctin»pr>er  la  chose  ?  A  «h,  3  y  a  b  manière.  C'est  i 
quoi  servent  le  tour  et  la  péripbrase. 

Voiri  qurl  (ut  le  m  tour  u.  (^hiand  la  .Suède  voulut,  il  y  a  qurlqur* 
années,  attenter  k  l'indépendance  de  la  Norvège,  est-ce  que  lea  socialiataa 
suédois  n'ont  pat  menacé  leur  gouvernement  de  h  ffrhvt  générale  f  Eai-ce 
que  les  révolutionnairea  russes  n'ont  pas  profité  de  la  guerre  japooaiae  pour 
a'inaurgrr  contre  l'aulooruliu  du  Caar  ?  A  quoi  bon  dire  :  a  Noua  ferona  la 

(Il  Rinllrart    Rapport  dr  Vand<>rTrldr  iflamamilé.  WSaoLlit 
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grève  géncmie  cl  1  inaarrectiuo  »  ;  diMMU  plulM  que  imnm  l'avoiu  faite. 
Kt  tout  le  nwnde  comprendra  que  oou«  «oauBM  prèU  à  U  rafairv  (i). 

Et  vaici  mi--'- la  |>énphraa«.  Liaex  je  «ont  prie,  le  dernier  par»' 

graphe  de  le.  ur  adopté  à  Stuttgart  par  !«•  Allemand»  ananimea  et 

le«  Krançaia  nnanimea. 

Cl  Au  c«*  oè  la  guirre  éclaterait  néanmoin»,  lU  ont  le  devoir  de  a'en» 
a  treniettrc  pour  la  faire  ceaaer  prooplaiBaot  et  d'utilUer  de  toutea  leur» 
B  lorce*  la  crue  ^eonomiqmt  et  politiqtn  créée  par  la  guerre  pour  agiter 

M    Us  couches  [HjpuLaires  l€$  plut  pro^nndei   ri    nrri-iiiiti-r   lu   rhidf    dt   la   dit- 

«  minatiun  capilatisie  (a)  ». 

I.i**-!-!'-.  reluet-lo.  Kt  dites>nioi,  eu  couacifiuu:,  m  cette  ionuulu  cUu- 
o(>*<-iir<-  |ieut  av<»tr  un  autre  tent  que  celui-ci.  «  Nou»  frron».  t'ii  le  Lui, 
b  grè%e  générale  et  l'inaorrection  ». 

i-'  uanda  et  Françaia,  on  eat  donc,  enlin,  la  tiiiiérence  ?  Uaiu  les 

mot-  (luance  :  an  fend  dca  dioaea  une  abaoloc  identité. 


\oiU  ce  que  ooa  bons  amii  les  radicaux  euMent  pu  voir,  a'ila  étaient  ca- 
pable* d'un  peu  de  réflexion.  Maia  dana  h  aimplicilé  de  leur  eaprit,  aucun 
•I  •  u\  —  u  ce  n'est  peut-être  la  conacieooe  de  M.  Ferdinand  Buisson.  — 
m  lin  d'eux  n'a  ru  b  pensée  de  ae  reporter  aux  textes.  Le  Grand  Etélier  a 
M.nilié  que  Jaurès  est  un  Irattre  ;  ils  ont  tous  bêlé  :  n  Jaurèe  eat  un  trat- 

trt;  •» Kl  ils  »'en  sont  allés,  à  b  qoeue-leu-leti,  l'un  chevaoeiiant  l'autre, 

^rrs  les  marais  oè  l'on  s'envaae. 

Nous  lea  y  relrouvertiiia  b  moàa  prochain. 

ilanai   GuaaiiUT. 


Il  nous  but  encore  menliomier  b  résolution  rebitve  i  b  politique  colo- 
niale, moins  simpliste  que  celb  de  Nancy  sur  b  mèroe  objet,  et  donner  b 
'    malgré  m  kwgaMr,  de  b  remarquabb  réaolnlioo  priée  sur 
I  et  l'émigralion. 
«  L'immigration  et  l'émigration  dee  travailleurs  sont  dea  phénomèoea 
'  parabt^»  du  rapilalinnir  «urprododioB,  b  sow- 

nation  :  elli««  stmt  souvri  '  dont  le  capitalisme  dia- 

puse  pour  réduire  la  part  des  travaiileura  dans  le<  pmdoita  de  leur  travail 
rt  pranneal  parfow  dea  pwpOftioDa  anonnaba  par  aoile  de  peraécotiona  po- 
litiques, rehgieaaea  oa  nationaKatea, 

<    b-  (    >i>i.T^  ne  peut  conaidérer  comme  dM  moyens  d'écarier  le  danger 
étautuel  dunt  l'énisgralion  al  l'iannifrrtMn  menac«nl  h  cbaae  ouvrière, 

liée.  il«s«#  aaeb/iMs.  sefiteaaHre  t^e/j,  p      -' 
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ni  Im  inoMirM  r&crplioajMllM  quelooRqoM,  AoonomiquM  ou   politM)urv 
|i«rre  qu'rllr*  sont  ioeflicarM  el  cMentMUMDvnl  réactionnurM,  ni  tp^dak 
ment  une    n'ttrirtion  de  b  libre  circttlalion,  ni  une  rscluMon  de*  i'><l<^>.iM» 
appertcnant  h  det  natiunaliU*  ou  à  de*  noté  éInngèrM  ; 

a  Par  conlre,  le  Congre*  diokre  qu'il  Mt  du  devoir  de  1*  da***  uuw  i. 
organisée  de  «'oppoeer  à  la  dépr«**M>n  fréquente  de  leur  nivera  de  vie  par 
suite  de  l'importation  en  masse  de  travailleurs  inorganisé*  ;  il  déclare  de 
même  qu'il  est  de  leur  devoir  d'empêcher  l'importation  ou  l'exportation  df>s 
sarrasins. 

«  Le  Congre*  reconnaît  les  difficnhé*  créées  dan*  beaucoup  de  cas  pour 
le  prol«^Uri«t  par  l'immigration  m  masse  d'ouvriers  inorganisée,  babitué» 
à  un  nivrau  dv  vie  inférieure,  et  originaires  principalement  de  pays  agraires 
uu  à  économie  familiale,  ainsi  que  les  dangers  provoqués  par  certaines  formes 
de  l'émigration  ; 

a  II  considère,  du  rc»tc,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  solidarité 
prolétarienne,  l'exclusion  d'individus  de  nationalités  ou  de  race*  délermi 
née*  comme  une  mesure  inadmissible  dans  ce  but  ; 

«  Par  ce*  motifa  : 

«  U    préconise  les  mesures  suivantes  : 

«   1.  —  Dans  les  pays  d'immigration  : 

«  a)  Défense  de  l'importation  d'ouvriers  à  contrats  qui  le*  empêchent 
de  disposer  librement  de  leur  force  de  travail  et  de  leur*  *alaire*  ; 

a  hj  Protection  légale  par  l'introduction  d'une  journée  normale  de  tra» 
vail,  d'un  salaire  minimum,  d'une  réglementation  du  «  sweating-system  » 
et  du  travail  à  domicile,  d'une  surveiOanœ  «évère  des  conditions  hygiéni- 
que* et  de*  habitation*  ; 

«  c)  Suppre**îon  de  toutes  les  restrictions  qui  excluent  ou  rendent  plus 
difficile*  à  de*  nationalité*  ou  de*  race*  déterminée*,  le  séjour  dans  un  pays, 
la  jouissance  de*  droila  •ociauz,  politique*  et  économique*  : 

«  Facilité*  donnée*  pour  la  naturalisation. 

«  d;  Pour  les  syndicats  de  tous  les  pays,  les  pnncipt^s  suivants  seront 
d'application  générale  : 

«  I*  Accès  sans  restriction  des  ouvriers  émigrants  dans  les  syndicat*  d< 
tous  les  pays  : 

«   3*  Facilité  d'accu  par  la  fixation  d'une  cotisation  raisonnable  : 

«  3*  Passage  gratuit  d'une  organi«alion  nationale  dans  le*  ^ndicats  d< 
tous  le*  pays  ;  l'exécution  complète  des  obligations  envers  l'organisation 
nationale  ; 

a  4*  (Création  d'un  cartel  syndical  inlemalional  qui  déterminera  unr 
réglementation  précise  et  conforme  à  ces  diverse*  pre*criplion*  et  stsurera 
l'exécution  de*  pré*ent*  principe*  et  merare*  ; 

c  6*  Aide  rn  favmr  dee  organiaaiiao*  Bjndioala*  de*  pays  où  l'émigration 
»e  produit  nrin  ipslcmept. 
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«  11.  —  Dan»  Im  pmy  d'émigration  : 

«  m)  PropsgUMie  tjn^eaim  active  : 

«  h)  RenaaignemeaU  doanéa  avec  publidlé  sur  la  véritable  nloation  dca 
rondilion*  du  travail  dan»  iea  pay»  h  immigration  : 

Il  cl  Arcord  intime  de*  ayndical»  des  pava  d'fmigration  tt  d'immigration 
afin  d'aboutir  h  une  «dion  commune  au  sujet  des  qm**tiun*  d'émigration  et 
d'immigration  : 

u  dl  Sur>cillaiica  dce  agences  d«  navigation  et  des  bureaux  d'émigration, 
éventuellement  meaorea  légale»  et  administratives  contre  reux-ci,  aGn  d'em- 
l>Acher  que  l'émigration  aoit  organisée  dans  l'intérêt  d'entreprifea  capila> 
li»tes. 

Il  lit.  —  Réglenentation  nouvelle  de  l'indostrie  des  transport»,  apédaW- 
ment  par  navire*.  SandBanoe  de  l'eiéeutioii  àm  règle*  «daii*e*  per  de* 
inspecteurs  avec  poavom  diacrétionnairea,  I  cboisir  parmi  les  ouvriers  or- 
ganisés dea  pavs  d'immigration  H  d'émigration  : 

«   Mesurea  préventives  en  '  î<«  émigranla  à  leor  arrivée,  alin  qu  ils 

ne  soient  pas  livrés  à  l'expl'i  «  paranalea  do  capitaliame  ; 

i(  Comme  le  transport  des  émigrants  ne  peut  être  réglé  légalenenl  qw 
•ur  une  beae  inlcmatioiMle,  le  Congre*  charge  le  Bnreaa  inlemaliooal  de 
préparer  dea  propowtiona  pour  la  réglementation  nonveOe  de  cette  nu- 
tij^re,  dans  lesquelles  on  fixera  la  disposition  et  l'installation  des  navire*, 
ainsi  que  le  cube  d'air  minimum  par  passager  et  on  donnera  one  in^Mir» 
tance  spéciale  à  ee  que  le*  émigranta  traitent  de  leor  pa**age  diroctcmoni 
avec  les  entreprises  de  transports  sans  intervention  d'intennédiairea  quel- 
conques. 

«  Ces  propoattion*  *eront  eomnmniqaée*  aux  diverse*  direction*  de* 
Parti*  •orialiste*  dan*  le  but  d'en  assurer  l'application  législative  et  de  le* 
bire  tcrvir  1  b  propagande  n. 

Dans  b  séance  de  dôtore  enfin,  sur  b  propoailioo  dea  délégué*  français 
•t  eapagnols,  on  voté  one  proteetation  contre  l'expédition  franco-eapagnole  ao 
Maroc. 

La  DiRBcnoN. 


MOUVKMENT  COOPÉRATIF 


Lm  aehau  ea  frot  à  l'ëtrancer  :   Rn  Brifiqge,  en   Daacnark.  «n    All«iaifne, 
ea  Aafl*tcrr«,  «a  Ioo«m,  ta  Soiiae.  ea  Hoatgrie,  d«  if^oo  A  1906. 
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ScoUitk  Coopérative  WkoUsalf  Society,  fondée  en  1868.   Siège  social  : 
Glasgow. 
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Vrrbitnd  Sehirfilirrixcker  fioMumvertine^  fondé  en  1890.  Siège  social 
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fl"^9!fo,  Fédération  des  sociétés  de  cootommation  hongroises.  Fon- 
dée en  1898. 
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BUIiLETIN   ÉCONOMIQUE 

L«%  ircideata  4e  cbeain  de  fer  anx  Btat*>Oois.  —  Le*  rèseaas  privés  et  les  rt- 
■■r:,nx  d'Etat  ao  point  de  vae  des  acdeeBla.  —  Le«  acciétéa  aaoajue*  aoflaUes 

|),.ii.  |.    \l.uC!',r.'    M  -  .l'.i..ùi  il.  iiiifT,  M.  Cari  S.  Vroo- 

maii  i>ulili>-  uii'   •  lii<i'   <iii  i  "t  *ur  !••*  rhmiin»  de  fer  des  Etala- 

Unis  enviMgéa  au  point  de  vue  de  la  iéc«rité  du  trafic.  Le*  cheattiu  de 
f)  (    '  !.    république  ainén<  il  géréa  excluaivement  par  de* 

.'•  w-ra,  et  ces  roiiipagi  -vnX  d'une  liberté  absolue,  en 

sorte  que  le  spectacle  qu'elles  nous  oOrent  est  celui  do  l'exploitation  capita- 
liste abandonnée  à  sa  propre  tendance,  c'est-i-dire  sans  frein,  sans  ootttre- 
poida.  Quelles  sont,  en  ce  qui  concerne  la  sécurité  du  public,  les  oonséqoen- 
cea  de  ce  régime  de  pleine  liberté  capitaliste  en  matière  de  cbemins  de  fer  ? 
LVliide  de  M.  Vrooman  nous  fournit  sur  ce  point,  à  l'aide  de  documents 
ahoixlants,  aé«èrenient  cnnlnMéii,  une  réponse  remarquablement  précise. 
tx>ii  roinpairnies  aniérit-aines  mansarrent  leurs  voyageurs. 

Vui>i  d'abord  le  témoignage  de  quelques  autorités.  M.  Arworth,  le  plus 
«onservaleur  ausai  bien  que  le  plua  éminent  des  écrivains  anglais  qui  se  sont 
<H-.  u|"'«  t\i'  I  h«inin«  de  fer,  déclare  que  sur  les  réseaux  des  compagnies  an- 
glaise'. ((  li>  >u\ageurs  et  les  employés  courent  trois  fois  moins  de  risques, 
d'après  les  statistiques  américaines,  que  sur  les  lignes  des  Etats-Unis   (l)  ». 

I/e  professeur  Franck  Parson»,  dans  son  récent  ouvrage  —  digne  dea 
|>lu«  grands  éloges  —  The  RaUroadt,  the  Truttt,  and  the  People,  dit  que 
I  les  voyages  en  chemin  de  fer  aux  Etala-Unis  sont  environ  six  fois  plus 
(|irK-<r<iix  .|ii'<ti  Allemagne,  sept  fois  plus  dangereux  qu'en  Belgique, 
tr^i"  il-  j'Iiio  dangereux  qu'en  France  et  quatre  fois  plus  dan- 
gereux qu'en  Grande-Bretagne  u.  —  Notona  an  paasant  qn'D  rea» 
sort  de  i  e«  rhiflres  que  le  traric  ett  è  peu  prèi  daos  ioia  ploa  dan- 
gereux «n  Frant «  et  en  Angleterre,  oè  lea  ohemina  de  iar  aonl  aaqftloiléa  par 
des  compagniaa  privées,  qu'an  Balgàqoa  al  en  Allaauifn»,  oè  ils  sont  exploi- 
tés par  l'Eut. 

M.  Caroll  W.  Doten,  da  HussmAimcIIs  ItutUaie  o/  T^eknolofy,  tspoee 
i  l'aide  de  tableaux  statistiques,  dans  une  étude  sur  lea  accidenla  de  che- 
mins de  fer  aux  Etats-Unie  el  en  Grand«>Bre(a§ne,  qu'aux  Etats-Unia  la 
fianger  pour  le«  voyageurs  est  environ  quatre  (ois  plu»  grand  el  le  dangar 
fHiur  les  employé*  rn^iron  six  fois  plua  grand  que  dana  le  Royaume-Uni. 

M.M.  Ilufl  et  Shwabaoh.  dans  leur  livre  intitulé  :  Nordëmtnkamiêekê 
KUenbahnen,  paru  en   1906,  démontrant  que  tandis  que  laa  ehaaiaa  da 
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fer  aménrain*.  par  million  de  kiloniMrr»  parrounit,  luenl  6.4SS  voyt* 
geurs  cl  rn  hlcuwnl  5o,oi.  Ici  chrniin»  dp  1er  do  l'FUI  pniMicn  en  lucnl 
•rulrmrnl  1.70  <i»oil  le  quarl)  ri  m  M««««nl  »eiili-n>»-nl  3,38  (»otl  qualore« 
fois  nioin»). 

Mai»  M.  C«rl    >    Sr.H.iii.u,  •^if*  qu'à  lilrr  d'inlr» 

Jui-liim.  ri  au»»ilAt  B\>rif»  il  |i  ^li^li•li^^up»  probânlr*. 

C'r»l  «inni  que  nictUnt  rn  |  ■•  Et«l»-L  ni»  d'une  part,  cl  d'autre 

part  la  Hongrie,  rAllemagne  ..  ...  1.  .^iquc,  où  le»  chemin»  de  fer  aonl  ex- 
ploiii'*»  par  l'RUI,  il  nuu»  montre  que  le*  nombre*  de  millea  p«rrouras 
(lar  rapport  auxquela  il  y  ■  un  voyageur  tué  aonl  le»  auivanta  : 

en  1001              en  igoi               en  igo3  en  içio4 

Aux  BUts-Uni«.          «1. 537. 548        37. 07». «M  58.917.845  49.7n.50* 

Bu     M"."—^              iio.5o5S7g  i37.oio.oq4  175.1a8.5j7  i3o. 360.4*5 

Ea                               144.s75.000  179. «55. 000  i8g.g56.ooo  «Ci.7s4.ooo 

Bn     h......               343.9«6.tg5  991.074. i8s  458.54i.»43  3i5.oU  986 

Ainai,  pour  noua  en  tenir  à  l'année  190&.  tandis  qu'il  y  a  aux  EtaU-Unia 
un  tué  pour  ^. 712.503  milles  parcouru»,  il  n'y  a  un  lu^  en  Hongrie  que 
pour  i3o.3fi6..ia5  nulle»  panouru»,  en  Allemagne,  pour  361.734.000,  en 
Belgique,  {lour  3i5.o4i.386.  Le  riaquc  d'être  tué,  pour  un  voyageur  par» 
courant  une  di»tance  donn^-e,  ^lait  aux  Etals-Unis,  celle  année-U.  deux  foia 
et  demie  plus  grand  qu'en  Hongrie,  cinq  fois  plus  grand  qu'en  MIrmapnr, 
aix  fois  plus  grand  qu'en  Belgique. 

L'immense  »up/*riorilé  du  r^ginte  d'Etat,  au  point  de  vue  de  la  «éourité, 
éclate  dans  ce»  rhinre».  Si  toutefois  un  Burcroft  de  preuve  était  nécessaire, 
nous  le  trouverions  dans  la  statistique  suivante,  relative  au  Japon,  que 
M.  Vrooman  nous  communique.  On  y  verra  quels  sont  dans  ce  paya,  d'une 
part  |Hmr  le  réseau  de  l'Etat,  d'autre  part  |K>ur  les  réseaux  dea  compagniea 
privées,  les  nombres  de  milles  parcourus  auxquels  correspond  un  voyageur 
tué  : 

igo9-o3  tgoS^  I9o4-o5 

Hesraii  dr  I  Elut.  366. 368. 741  164.110.984  9o5.56l.844 

Réseaux  des  conpaKiiias  io3. 714.09g  Co.8oo.3i9  8g.3a4.34g 

Il  est,  d'après  ces  chifirea,  d«ux  à  trois  foia  plus  dangereux,  au  Japon,  de 
se  confier  aux  chemina  de  fer  dea  compagnies  qu'à  ceux  de  l'Etat. 

Touchant  les  Etata-Unia,  l'auteur  de  l'article  cité  noua  montre  que  la 
situation  va  s'aggravant  sans  ceaae.  Il  y  avait  en  1895  un  voyageur  tué  sur 
3.984.83a  transportés  :  en  igoi,  c'est  un  sur  1.633.376  :  en  1905,  un  sur 
1.375.856.  De  même,  en  1895,  il  y  avait  un  voyageur  blessé  sur  9i3.65i 
transporté*  :  en  igoA  la  proportion  a'élève  I  un  aur  78.333  :  en  1906,  elle 
atteint  un  aor  70. 656. 

Serait-ce  que  la  situation  financière  des  chemins  de  fer  américains  est 
mauvaise,  s'aggrave,  les  force  à  renoncer  aux  meaarea  de  aécoril^  employéet 
ailleurs  f  Non  :  dan»  la  dernière  décade,  de  1896  à  i9o5,  le  ravena  nal  dca 
chemin»  de  1er  américains  a  fourni  une  plus-value  de  1  milliard  35o  mil- 
lions de  francs    •—  soit  une  moyenne  de  i."^!!  millions  par  an. 
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Le*  compagnies  pourraienl  donc  bire  dUpareitrv  !«•  caiuM  d«  en  acanda* 
letuc*  lucric*  :  insUlUUont  délecUictues,  usage  courant  des  passage*  à  ni* 
veau  dan«  l'enceinte  de»  villes,  insuffisance  du  nombre  des  gardea-barrières, 
emploi  déniants  I  des  postes  de  confiance,  surmenage  du  peraonnel  (mé* 
■  aniriens  travaillant  sans  interruption  de  quinze  à  einfuanle  et  quelque* 
hmfft  ~~'     !> ment  il  (autlrail  faire  d'iiii|>«irtantes  dépenses,  accroître 

Iv5  (r.ii«  K' '  ' '»  écunuuii»crait  beaucoup  do  vies  humaines,  mai9  en 

dépensant  beaucoup  d'argent. 

(lirlcs,    c'est   au»si,    pour   lc«   (<>ui|Nigiiif»,    r<..i,  I  argrnt    ijui- 

(i'iMoiiomiser  des  vie»  huniaincu,  —  |»ui»({u'il  leur    lu.:  ...mwt  les  vie* 

times  d'accidents  ou  laura  familles.  Mais  elles  ont  calculé  qu'  u  il  est  moins 
iher  de  payer  pour  lea  accidents  que  de  les  prévenir  ».  Calcul  sans  doute 
exact  —  car  les  oompagniea  savent  calculer  —  et  que  les  actionnaires  des 
chtMiiins  de  fer  (sauf  quand  ils  voyagent)  doivent  trouver  judiriruk.  La  seule 
chose  «urprenante,  c'est  que  le  public  américains  —  qui  pourrait  dire  son 
mot,  aux  élections  —  y  trouve  son  compte. 

Il  rsi  vrai  que  le  méooDtwilament  d  une  partie  de  l'opinion  commence 
k  prrcer.  On  parle  sérienaerneni  H»  r.i<  ii>(  :•■)«  Ktats-l  nis,  depuis  quelque 
temps. 

On  rn  parlerait  davantage  si,  U-bas  «usât,  U  plus  grande  partie  de  !• 
prm»!-  Il  t'-Uil  à  la  koIJc  des  compagnica. 


Le  lioard  of  Trade  du  lt'>\.iutii'^-Uni  vient  de  publier  son  rapport  annuel 
•ur  le  mouvement  des  Sociétés  anonymes  anglaise*  en  1906.  Le*  laits  princi- 
paui  suni  les  suivants  : 

Ont  été  dissoute»,  dans  l'ensemble  du  pays,  1.730  société*,  dont  i.6ii 
volontairement.  Le  nombre  des  dissolutions  avait  été  en  1906  de  1 .693. 

'  '   :   été   nouvellement  constituée»,   en   Angleterre  et  dana  le   Pays  de 

^395   sixiélés,  avec  un  capital  global  de   195. 169.970  livre  si. 

(3  milliard»    139  3)9.360  francs),  ce  qui   marque   une  augmentation  de 

^38  »<M-iélé«  el  II)  iiiilliims  i/a  de  livres  sterling  (iia.boo.ooo  francs),  sur 

l'année   19051   .  —  en  Kcosse,  339  sociétés  avec  un  capital  de  9.73^.969 

livres  (»u  a'i.'^  .{7^.336  fr.),  contre  390  sociétés  avec  9.386. 435  livres  en 

"f"''     en  Irlande,  116  sociétés  avec  un  capital  de  i.833.3lo  livre*  «terling 

1.760  fr.),  contre  ini  société*  de  1.367.866  livre*  st. 

'  l'ensemble  du  Royaume-Lni.  il  a  donc  été  cooiUtoé  en  1906  h.Sho 

-lie»  soctélé*  avec  un  . -.(.Ji*!  .1.-  1  <»■  738.a49  livra*  (ou  3  milliard* 
'•i8.456.395  fr). 

\iii*i  «étend,  de  façon  ioniuiu* .   le  champ  d«*  •olrapriac*  tndt;  ' 
le*  el  roiiimerctale*  montée*  par  actions.  r'esi*k<<lsr»  la  champ  de»  >  ..u 
|>rise*  poaaédéea  par  de»  capitaliste*  oisif*  et  paraailc*,  dans  lesquelles  le  di- 
vorre  »r  trouve  ronsomsié  «iilf*  I*  capital  el  le  travail,  el  «nliàraneal  nàia*, 
par  suite,  pour  la  aocâaliasliott. 

EnOARO  MlLMAt-p. 


RKVUE  DES  ÏA\Ï\1> 

Eugène  Fournière.  1,'lndivuiu,  f  Association  et  fKlat;  I  voLin-8»de 
la  r  |uc  générale  do»  scioncwi  «ociale»  ;  Pari»,  Alcan,  VM)1, 


Sou»  ce  lilrf,  M.  Kug^nr  Kournièr«  viciil  do  publier  rhe»  Alcan  un  livra 
rftnanjuabla. 

Frut-étrr  la  U<ctui<  ■  •>  (.dratlra-tvlle  diflicili»...  «>  i^.  ,  .  .  .vaut  lu, 
on  veut  bien  le  rviitr,  et  «i  l'ayant  relu,  on  veut  bien  niudiler,  lais»er  m  dc< 
|M»»or  Iriitomrnt  ot  «e  ranger  d'ello^-m^nn^s  le»  idée*  toulevéc»,  alor»  un 
ne  plaindra  point  m  peine.  Car  on  aura  fait  pruvinion  d'aperçu»  ingénieux 
et  neuf»  et  ou  se  «entira  éatu  |Mir  quelque  rho»e  d'indéGnis»able,  do  chaud  et 
dr  %ibrant,  quelque  «huAe  qui  rend  le  non  d'une  éine  et  qui  prend  l'Ame  ». 

M.  Fournière  traite  de  l'Association  moderne  :  il  en  iiLinim-  le»  ori- 
gines, le»  conditions  de  prospérité,  les  merveilleux  birnfaii 

Nou9  n'insisterons  pas  sur  les  considérations  historiques,  quuiqu  d  )  en 
ait  d'originales. 

Conditions  de  prus|iérité.  —  Pour  qu'une  a»s<M-iation  vive,  il  faut,  en  pre- 
niior  lieu,  qu'elle  se  noit  donné  une  statut  de  Iil>erté  et  d'égalité  :  il  but 
qu'elle  ouvre  largement  la  |»orte  è  qui  veut  v  entrer, qu'elle  l'ouvre  au»»i  lar- 
gement à  qui  veut  en  sortir  :  il  faut  qu'elle  assure  à  tou»  ses  membres  de* 
droit»  égaux  dans  la  délil>éraliiin.  Faute  de  rela,  l'almciaphère  y  serait  suf- 
focante ;  le»  citoyens  d'une  démocratie  n'y  sauraient  demeurer. 

Pour  qu'une  association  vive,  il  faut,  en  second  lieu,  qu'elle  home  «on 
activité  à  un  objet  déterminé  et  qu'elle  n'engage  se»  membres  que  |N>ur 
rrt  objet.  Sinon,  dis^x-rsanl  ses  efforts,  rlllf  manque  *i>n  oui,  uu,  rntrepre- 
nant  h  l'excès  »ur  la  volonté  de  »e»  membres,  elle  le»  mécontente  et  Im  in* 
duit  au  »rhi*me.  Tel  a  été  le  sort  des   Ph.da n'itères,   Icarie*  et  Clairière», 
de»  syndical»  mixte»,  confesaionnels  nu  (vdiliques  :  tel  sera  le  »4irt  de  la 
(^tnfédération  Générale  du  Travail,  si  rllr  néglige  son  objet  pour  de»  agita* 
tions  anarrbi«l»'s,  H  du  Parti  Sorialisle  fraitoni»,  «"i!  •>■•-■-'  •■  .........  <}'nx\- 

tortié  hors  d«-«  question»  qui  le  regardent. 

Organisé»*  «l'Ion  vi'*  r^gli-s,  l'as^M-inlior)  Il 

n'eat  pa»  de  meilleur  outil  df   libôr.ttir.n   ii  i  ,: 

galilé  et  de  justice  »ociales. 


Il)  i.riir  anairar  rst  le  rrtiimr  «l'un  «riulr 
Bol,  «tan»  la  /feiv*  rfr  Ptjfrholofie  aoriaU  (jV 
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\)  Do  Ubéraliun.  —  ItM,  eo  eOel,  l'individu,  dans  le  oonkal  de  U  vie, 
Ml  U  proie  des  plu*  robuste*  oo  de*  plu*  «ouples  ;  mai*,  qu'il  entre  den* 
(jr«  -,  ci  chaque  foi*,  c'est  *  "«ion  de  plu* 

t|uii--.    -.     .-- ^.. ,..  ,-iu»  de  pouvoir,  on  peu  pli  rté  réelle  qu'il 

conquiert  :  on  dirait,  è  la  véritv,  que  plui  il  *(*  lie,  plus  il  se  libère.  Mais  fl 
ne  •«•  lie  |>a«.  Car  il  n'aliène  pa»  m  |  le  maximum  d'à- 

^aiilagr'»  qu  il  reçoit,  il  ne  consent  qu  il  e*t,  «u  reste,  le 

môcanitwe  des  associations  modernes,  qu  neurs  et  la  nujorité  y 

'  ''  ,  le*  docile*  ou  la  Au  contraire,  oon» 

■  ou  <]«  la  majoriti-,  uun  est  une  admi- 

rabir  école  d  émancipation.  Car  elle  aiguise  les  déliance*.  elle  secoue  les 

'  "     '  '        a»»c.  Et  la  masse, 

:  ou  bien,  tasse 

d  être  contrainte,  elle  s  évao  à  part  un  groupe  hottile  :  oooire  la* 

rouge».    «Ir.H    sMiiii  contre    h-    •-■-■      protégea,   die 

.<    coiuotmnateur». 

B;  L  aesociatjun  est  un  puissant  u  tion.  Car  elle  oUige  le 

'• " —        ...r—  ^ç,  priipre»  aiiaire*   .  i...    .  '••  -'in*  des  assemblées 

!ce  M  rai»t>ii,  où  il  s'accouti.  >lérsnce.  aux  déci- 

i>>ii<  <  <>ii(  ilidiilcs,  uM  il  a|>;  iiuiiune*,  à  diriger  les 

(li>iM«,  uii  il  »e  rend  dik'"-  „..iainet«  qu'il  espère. 

\u  fioint  de  vue  mot  l'individu  à  son  naturel  égfrfsme.  £lle 

:  en  iédéralàon,  i  loQS  Isa  Ira- 

_.       _^      . .  _    ..    ..     _.   „^,ut  aux  choaoa  cominunc>«  et, 

multipliant  «a  iorre,  die  lui  inspire  l'audace  de  la  fierté 

i\    Aitribuanl  à  tous  une  vois  égala,  répaitiaaaat  aatra  tous  les  avantages 

obtf^nii*.  l'asaocktion  développe  entra  •••  membres  une  égalité,  qai  n'aat 

pas,  comme  relie  de*  Droits  de  l'Homme,  simplement  théorique,  ni  comme 

'      '  I    uniforme,    mai*  qui   assure  aux  services 

•  Ht  là     la  véritable  égalité. 

U)  Elle  peut  opérer  enfin  dans  l'économia  des  société*  de*  transforma- 

lion»  heurauaas. 

I)  aliord  elle  simplifie  la  lutte  daa  daa***.  A  l'ouvrier  i*oU  contra  le 
patron  i*«>lé,  elle  i>uh»titue  ta  fédération  ouvrière  rontre  la  fédération  pa- 
tronale,  le  bloc  du  Travail  contra  le  bloc  du  Capital.  Et  Tordra  général  s'en 
trouve  mieux  garanti.  Car  cea  aaaociations  ouvrièra  ei  patronale  |>euvcnt 
■  >it.  Iur<-  entre  «llm  des  ac4:ord*  de  foogm  dorée.  Au  lieu  de  la  guerre,  tou- 
jour*  |*riVs  d'éclater,  c'est  la  paix  déclarée  poor  de*  années  :  sécurité  pour 
1«  (atruii  qui  fera  face  aox  noiwd**,  *écunté  pour  l'ouvrier  que  le  »f>ec- 
tr'  *iii .  hMiuiL-r  it  rHniye  plus  :  le  patroo  o'eal ploa qu'un  adMtmr  da  luroa  : 
I       >i.  f.  (lu  travad,  r«  sont  le*  travaillean. 

'ument,  ce*  ententes  entra  la  capital  et  le  travail  ne  peuvent  Mra 
lu  rmlli  s.  Il  Plm  aOe  lormera  d*  eea  contrat*  roWectih,  plo*  la  dasM  oo- 
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«rièrv  verra  qur,  pruductricr  uiii*|ur,  rlle  a  druîl,  rlle,  ttoiquemeal,  • 
■M  pruduiU,  muiii»  elle  «oudni,  de  mjo  travail,  entretenir  l'oitiveté  para- 
aile.  Ct'innie  elle  a,  d'autre  pari,  «ppria  b  gaaiion  de»  entrepriam.  comme 
•Ne  »cul  qu'elle  peut  rrmpbcer  sinon  le  capital,  du  moint  le*  capilaliate*, 
•Ue  n'aura  de  cvaae  qu'elle  ne  le»  ait  éliminé».  Le»  rouirai»  collectif»  iir 
•ont  dune  pa»  de»  traita»  de  |>ai%  {>cr{><:tuollc,  nui»  dr«  iK'vm,  quelijur  chiH*' 
comme  de»  hallea  où  l'on  rrupirr  avant  le  nouvel  a»»aul  ». 

En  même  temp»  qu'cllf  |>ré|»arc  un  ordre  nouveau,  ra»»ociation  montre 
qu'elle  eat  apte  i  en  diriger  la  luniplckil/?.  L41  (^  G.  T.  coordonne  le»  eilort* 
ven  de»  but»  commun»  :  elle  fait  «l'uvre  d'arbitrage  entre  dr»  f«.Mi«'ntjon» 
en  dispute,  ou  rapitellr  à  la  (Milidarilé  un  ft^ndicat  égnrt-  ;  ctlr  r^gie  la  tran- 
»ition  d'une  foniir  am-irnne  de  travail  h  une  forme  nouvelle  ;  elle  dé»armc 
l'Etat  de  ke»  fonction»  d'autorité,  et  assure  le»  grand»  «ervire»  décentraliaéa  ; 
elle  introduit  au  Parlement,  champ  de  bataille  de»  |>arti»,  la  repré»enlation 
iudirieu»e  de»  intérêts. 

Vo>on»  maintenant  le  chemin  pan'uuru:  «  Ija  roiifi'-ticration  générale  de» 
»viii'  _l<"  la   |>n>durlion   ;   la  confédération   générale  de»  ro«»j)érati>r<i 

lègl^  .^  !  ulaliun  .  syndicat»  et  coopt'rative»  ont  con«|ui»  peu  il  |>eu  le  capi- 
tal :  une  légialation  opportune  en  a  rendu  aux  individu»  l'appropriation  dif* 
ficile  :  l'initlninicnl  du  travail  est  manié,  dirigé,  |M)SMMié  |kar  le  Ir 
n'est-ce  |K>int  le  sociah^iiii'  ?  Par  la  vertu  de  l'asscicialion.  n«»u»  .i\ 
deuk  écueil»  redoutables  :  d'une  part  la  violence  d'un  soubresadt  révolu- 
tionnaire ;  d'autre  part  l'omnipotence  de  l'Etal,  c'est-ii-wire  la  tyrannie 
aggravée  de  démagogie.  Au  lieu  de  cela,  le  socialiamc  a  surgi  de»  laits,  pro- 
greaaivemenl,  montrant  »a  possibilité  à  meaure  qu'il  »'achêve  :  et  il  n'a 
point  entamé  la  liberté  humaine  :  au  contraire,  il  l'a  garantie.  Pour  ta 
première  foi»  le  coninil  s4H-ial  est  une  rt'alité.  Va  chnrtin.  dan*  «on  irx)*'- 
fiendance  accrue,  peut  y  apposer  «a  signature. 

Bien  qu'il  se  soit  spécialisé  dan»  l'étude,  M.  FournuTt-  ne  ^<'  liv^.ni-,-'  . 
pa»  de  la  lulle  et  il  adresse  k  ses  ami:i  du  P.  S.  des  adjurations  ir-      i^  i:<  <. 

Au\  syndicali»le»  cl  aux  |H>liliques  «|ui  se  traitent  en  tonemis,  et  cher- 
chent h  s'annexer,  il  rap|)elle  la  loi  de  division  du  travail.  Que  les  uns  et 
le»  autres  lassent  leur  «ruvre,  parallMemenl,  sans  empiéter  l'un  sur  l'autre  : 
au  lenne,  ils  se  rencontrenmt.  —  Aux  uns  et  aux  autres,  il  recommande  Ir 
travail  iiiélhfMliqur  d'organisation.  Au  lieu  de  canifier  hors  de  la  MN-iélé. 
qa'ila  s'y  introduisent  et  l'aménagent  à  leur  usage,  qu'ils  y  fassent  [leu  h  peu 
ot&cr  de  souverain  :  c'est  la  plus  nûre  façon  de  ctin'piérir  la  «ouvemineté. 

Nou»  souhaitons  que  le  {wrti  socialiste  suive  le»  cfinseds  de  M.  Fourni^re. 
«  Il  éviterait  bien  des  erreun,  il  assurerait  k  se»  idées,  par  une  »agr  progre»- 
aion  dan»  l'ordre,  une  victoire  eflicace  n. 

t,e  iirrnnt    :    l»i>i><MrHi     >n««'i^. 
iwsaivitatr  «rériAir  btit  iiimiiRiit  <:    jtnu  r»    ■•«■la 
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La  glissade  du  parti  socialiste  dans  la  démagogie  violente 
est-elle  arrêtée  et  sommes-nous  arrivés  à  ûxer  le  cran  d'arrêt  ? 
C  esl  déjà  un  heureux  symptôme  qu'il  se  soit  trouvé  dix-huit 
déput»'-s  et  six  conseillers  municipaux  pour  apercevoir  le  péril, 
le  ;«i^naler  et  s'engager  à  le  combattre.  La  campagne  d'articles 
conduite  si  vigoureusement,  dans  la  Peiiie  République,  par  J.-L. 
Breton  et  Paul  Brousse  a  eu  raison  de  la  timidité  des  uns  et  de 
l'insouciance  des  autres. 

Pour  continuer  cette  campagne  dans  un  organe  spécifique- 
ment socialiste,  Brousse  a  ressuscité  notre  vieux  Prolétaire,  où, 
voici  déjà  vingt-huit  ans  je  m'essayai  à  défendre  la  cause  des 
travailleurs.  Est-ce  une  renaissance  du  ((  possibilisme  »  fondé 
par  nous  en  1880-1883  et  baptisé  ainsi  par  les  partisans  de  la 
catastrophe  ?  Oui,  puisque  le  possibilisme  n'est  pas  une  for- 
mule, mais  selon  son  titre  même  une  méthode. 

Est-ce  une  scission  dans  le  Parti  unifié  ?  Non.  ISuI  de  nous, 

car  j'en  suis  natun  " -it,  n'a  de  pensée  séparatiste.  11  s'agit 

d'une   œuvre   d'oi^  n>n   et   d'éducation   à    l'intérieur   du 

Parti,  et  de  rien  autre.  La  déclaration  parue  dans  le  premier  nu- 
méro du  Prolétair-  nette  h  cet  égard  comme  iî  tous  au- 
tres : 

((  Autour  d'un  y.  _  ame  commun,  y  est-il  dit,  les  tempé- 
raments les  plus  divers  peuvent  se  réunir  pour  l'action  com- 
mune et  concourir  à  Vunité.  Il  suffit  que,  faisant  abnégation  de 
.so«i  pn'férrnros,  chacun  admette  la  di«^ripline  n<Ve»saire.  Un 
parti  solidement  ronililué  a  besoin  d'une  ♦l'-.^iii.  «.»  'Vtine  gau- 
che. 

•ivtc  •nuALicrc 


tt  Mais  ce  qui  ne  peut  être  toléré,  <u  |>*  me  de  dislocation, 
i- e»t  (juu,  MJUb  le  couvert  d  uu  )>  me,  des  éléuiciits  l'in- 

troduisent pour  faire  une  wuvrc  t^^  ^.  .é^Uon  et  chercher  à  faire 
prévaloir  un  programme  différent  ;  ce  qui  est  déteslahle,  c'est 
que  la  force  d'un  grand  parti  boit  ainsi  compromise  pour  être 
employée  à  un  objet  qui  n'est  pas  celui  pour  lequel  les  militants 
se  sont  groupés. 

((  Pour  purler  clair,  l'esprit  d'anarchie  pénétrant  dans  les 
6}rndicats  et  les  grou|)cs,  mine  le  Parti  socialiste,  en  change  le 
mode  d'activité.  11  est  urgent  de  l'en  chasser. 

u  Les  pohbibilislct)  ont  pu  udiuetlre,  à  force  d  abiit-gatiuii,  des 
décisions  contraires  à  leurs  vues  et  se  soumettre  à  une  discipline 
consentie.  Pour  cela,  pas  n'était  besoin  d'aucun  organe  parti- 
cuiier. 

((  Mais  ils  ne  peuvent  subir  eu  silence  les  dcvialiuiis  que  1  es- 
prit d'anarchie  veut  imprimer  au  Parti  ;  pour  combattre  ce  dan- 
ger, il  leur  faut  un  organe.  Ils  vont  avoir  le  ProUiaire. 

«  Désormais,  on  pourra  momentanément  demeurer  une 
minorité,  mais  il  sera  possible  de  décUner  publiquement  des 
responsabilités  inmiéritées. 

u  Comme  les  anarchistes,  les  socialistes  auront  la  parole 
dans  le  Parti.  U  était  temps  !  » 

La  Revue  Socialiste,  fondée  il  y  a  vingt-trois  ans  pour  être 
un  organe  d'élaboration  et  de  critique,  donc  de  libre  reclierche, 
peut-elle  adhérer  à  ce  programme  de  réorganisation  intérieure 
du  Parti  socialiste  ?  Non,  car  elle  s'imposerait  par  là  de  se  fer- 
mer aux  études  doctrinales  sur  l'anarchie,  le  syndicalisme  ré- 
\   '         uairc,  les  méthodes  de  violence,  dont  les  thétiriciens 
|u  ........  ut  ainsi  leur  droit  à  la  discussion  de  leurs  idées.  C'est 

pour  la  même  raison  que  les  théoriciens  marxistes  ont  toujours 
été  ici  ches  eux,  quelle  que  fût  la  conception  doctrinale  de  mes 
prédécesseurs.  La  Revue  Socialiste  n'écarte  que  les  polémiques 
;..;.....%....,.„  ,.,.  1, ^;i;,,,jçj  théoriques  qui  ne  se  motivent  pas 

M  ;  -^  ou  par  des  raisonnements. 

Mais  si  elle  doit  à  son  passé,  et  à  sa  raison  d'dtre.  de  demeu- 
rer ouverte  à  tous  les  sspects  de  U  pensée  socialiste,  si  celui  qui 
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écrit  ces  lignes  eulond  lui  conserver  ce  caracicic  uni  qu'il  eo 
ttuia  ia  uuccUou,  il  u  t;ii  c&l  «uiibi  que  plus  lilure  pour  lUArquer 
bCb  preiéreiices.  Aus*i  s  est-il  jomi  dès  la  première  heure  aux 
iUicteuii  el  aux  jeune»  qui  veulent  développer  le  Parti  socialiste 
bdiis  mettre  en  même  temps  en  danger  i  ftsistanœ  de  la  démo- 
u'dtie  cl  notre  sécurité  nationale. 

iNotre  pensée  couuuune  vient  de  se  traduire  par  une  déclara- 
lion  adressée  au  Parti  tout  entier  et  dont  voici  le  texte  : 

tt  Les  boussignc»,  après  un  examen  approfondi  de  la  situa- 
tion créée  danb  le  Parti  par  les  dernières  résolutions  de  nos 
contre»  el  nuUuunenl  par  la  décision  du  congrès  de  iSaucy, 
qui  a  a»«uré  à  chacune  de«  tendances  qui  iy  opposèrent  une  re- 
pré»eulaiiun  proportiuunelle  dans  la  Commisaion  administra- 
Uvc  permanente  : 

u  Uni  jugé  utile  d  arrêter  les  grandes  lignée  du  programme 
d  action  qu  ii&  comptent  développer  dans  le  Parti  et  appliquer 
danii  IcB  ab«euiLlées  électives,  et  c'esl  le  réaultal  de  leurs  délibé- 
rations qu  il«  viemient  vous  soumettre  en  aifirmant  énergique- 
meal  à  la  lois  leur  attachement  à  l'unité  el  leur  ierme  volonté 
de  mumlemi  intacte  dans  le  Parti  leur  liberté  d'opinion  et  d  ac- 
tion. 

tt  iNous  considérons  comme  monstrueux,  comme  intMoria- 
liste  au  prcnuer  (  iief,  comme  néiaale  aux  intérèta  do  Parti,  U 
propagande  antipalriotique,  entrepciee  par  on  petit  groupe 
tdpaj^nir  qui  cherche  à  introduire  dans  le  Parti  socialiste  les 
Uiéones  et  lee  métbodee  de  l'anarchisme 

u  Fidèles  à  la  fois  à  nos  devoirs  de  Français  et  à  la  tradition 
constante  du  Parti  souvent  afUrmée  dans  ses  Congrès  nationaux 
cl  iulernationaux,  et  récemment  encore  à  Nancj  et  à  Stuttgart, 
nous  sommes  égalemeiit  patriotes  et  inlemationalistee,  résolut 
.1  maintenir  b  paix  du  monde,  mais  ausai  à  défendre  au  beeoin 
comme  soldats  l'indépendaDoe  et  la  dignité  de  la  ulsoii. 

i(  hépohiioeina  avant  loot,  noua  ne  séparoot  pai  le  lodalia- 
me  de  la  République,  le  devoir  todalisle  du  devoir  républicain. 

H  Adversaires  des  autres  partis  démocratiques  sur  le  terrain 
éoonomiqae,  noua  snmmw  néwwiiwiiwit  leora  albéa  contre 
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let  partis  de  réaction  politique.  El  nous  entendons  faire  de  lob- 
aervdlion  totale  et  rigoureuse  de  lu  discipline  républicaine,  la 
règle  constante  de  notre  action  électorale. 

«  Hévolutionnairci»,  comme  tous  les  socialistes,  par  notre 
but,  nous  croyons  que  dans  un  pays  comme  le  nôtre  où  les  ins- 
titutions politiques  ou>rent  à  tous  les  partis,  cunime  ù  toutes 
les  classes,  l'accès  du  pouvoir,  c'est  par  les  moyens  légaux  que 
peut  et  doit  se  poursuivre  le  développement  du  soinalisme.  .\ 
la  violence  stérile  et  aveugle,  nous  préférons  l'effort  conscient 
et  fécond,  sans  jamais  perdre  de  vue  notre  but  linal  qui  est  la 
transformation  fondamentale  du  régime  social  actuel,  nous  en- 
tendons nous  attacher  passionnément  à  l'œuvre  des  réformes 
et  apporter  chaque  jour  plus  de  bien-être  et  de  liberté,  c'est-à- 
dire  plus  de  puissance  pour  son  émancipation. 

u  Partisans  résolus  de  l'action  syndicale,  nous  voudrions 
voir  la  classe  ouvrière,  groupée  dans  ses  syndicats  et  organisée 
dans  sa  Confédération  générale  du  Travail,  n'employer  au  ser- 
vice de  ses  revendications  que  des  moyens  à  la  fois  efficaces  et 
dignes,  et  nous  considérons  comme  inutiles  ou  niii.<iibles  les 
procédés  de  violence  et  de  destruction. 

Un  parti  ne  peut  être  fort  que  s'il  sait  respecter  la  liberté 
et  la  dignité  de  ses  adhérents,  à  plus  forte  raison  de  ses  élus. 
Kous  protestons  hautement  contre  la  prétention  annomro 
par  quelques-uns  de  disposer  de  la  signature  des  élus  sans  leur 
consentement  et  nous  nous  refusons  à  la  subir. 

((  Enfin,  nous  nous  élevons  avec  la  dernière  énergie  contre 
les  habitudes  d'excommunication  et  d'intolérance  qu'on  veut 
remettre  en  honneur  dans  le  parti.  Nous  nous  opposerons  tous 
ensemble  à  ce  que  certaines  «  coupes  sombres  »  s'exercent  de 
notre  cAté.  Solidaires  dans  notre  déclaration,  nous  entendons 
le  rester  dans  les  mesures  qui  pourraient  menacer  quelques-uns 
d'entre  nous. 

«  Nous  sommes  des  socialistes,  nous  croyons  mAme  Atre  les 
plus  fermes  et  les  plus  clairvoyants  des  socialistes.  Nous  récla- 
mons pour  nouff,  pour  nos  idées,  pour  nos  méthodes  d'action, 
la  môme  tolérance,  la  même  liberté,  les  mêmes  droits  dont 
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usent  et  abuf^ent  dans  le  Parti  socialiste,  les  représentants  des 
tendances  les  plus  outrancières. 

((  L'unité  socialiste  ne  peut  durer  et  prospérer  qu'avec  la  di- 
versité des  opinions.  Nous  voulons  qu'elle  dure  et  prospère. 
Nous  comptons  sur  le  concours  de  tous  les  socialistes  vraiment 
sourieiix  de  la  force  et  de  l'avenir  de  notre  parti,  pour  nous  ai- 
der dans  cette  tâche. 

M  Vive  la  République  sociale  !  Vive  le  socialisme  internatio- 
nal I 

((  Ont  signé  :  Basiy,  Breton,  Paul  Brousse,  Chauvière,  Coû- 
tant. Devèxe,  Dubois,  Fiévet,  F.  Foumier,  Goniaux,  Lamen- 
din,  Lassalle,  Pastre,  Poulain,  Rozier,  Selle,  Varenne,  Adrien 
Veber,  déput/'s  ;  Brunel,  Deslandres,  Heppenheimer,  Paris, 
Ranvier,  Turot,  conseillers  municipaux  de  Paris  ;  Eugène 
Fournière.  directeur  de  la  Revue  Socialiste  ». 

L'ère  des  complaisances  pour  l'anarchisme  et  l'antipalrio- 
tisme  est  donc  passée.  De  leur  côté,  Jules  Guesde  et  ses  amis, 
dont  on  connaît  l'attitude  très  ferme  aux  Conjrrès  de  Nancy  et 
de  Stuttgard,  vont  publier  un  organe  :  le  Socialisme  ;  l'on  s'y 
opposera  avec  la  m^me  énergie  qu'au  Prolétaire  aux  déviations 
où  des  anarchistes  qui  s'ignorent,  s'efforcent  d'entraîrier  le 
Parti.  Bienvenue  cordiale  à  ce  groupe  compact  et  actif.  Sa 
conception  do<  trinale  du  socialisme  réduit  à  la  catégorie  écono- 
mique lui  a  du  moins  rendu  le  service  de  s'opposer  le  premier 
dans  les  Con^s  au  mouvement  que  tous  nous  combattons.  II 
en  '     '  utilement  du  marxisme  mal  informé,  ou  déformé, 

de.»  iii...,,.  i,'n««  svndicalo-anarchistes.  au  marxisme  mieux  infor- 
mé des  gardiens  de  l'orthodoxie.  Et,  sur  le  terrain  de  l'action 
quotidienne,  il  fera  avec  nous  bonne  et  nide  guerre  aux  fantai- 
sistes et  aux  détraqués  qui  abusent  de  l'ignorance  des  .soldats 
et  de  II  '    »'  '        »    '    pour  compromettre  l'enstenoe  du 

Parti  *<■  renom  devant  l'Intemationale  ou- 

vrière. 

Mais  pourquoi  faut-il  que.  dès  la  première  heure  d'une  action 
reronnue  néres<;nre  par  nos  amis  du  Surinlixme  autant  que  par 
toMx  Am  Pr.^l/fnîrr    h>v  premiers  aient  dé<»approuvé  l'initiative 


890  UYTi  toaàutn 

pnM  par  ceux-ci  et  m  lotent  ioinU  à  la  majorité  qui,  au  Conseil 
National  tenu  le  i"  novembre,  a  a  regretté  »  par  un  ordre  du 
jour  cette  manifestation  collective  ?  Il  y  a  là  une  atteinte  à  la 
logique  saine  et  droite.  Nos  amis  du  groupe  marxiste  ne  font-ils 
pas  également  une  manifestation  collective  en  publiant  un  pé- 
riodique où  s'affirmera  leur  conception  doctrinale  et  tactique  ? 
Nieront-ils  qu'ils  soient  une  minorité  agissant  collectivement  ? 
N'est-ce  pas  en  cette  qualité  qu'ils  ont  agi  h  Nancy  et  à  Stutt- 
gard  ?  Ce  principe  des  groupements  dans  le  Parti  pr  ■'"•/- 
n'est-il  pas  sanctionné  officiellement  par  la  représentât i 
minorités  ? 

Se  joindre  à  ceux  qui  <(  regrettaient  »  notre  manifestation  et  ne 
trouvaient  à  reprendre  chez  Gustave  Hervé  que  son  attitude  peu 
courtoise  vis-à-vis  des  cemarades  qui  ne  pensent  pas  comme  lui 
j'avoue  que  cela  me  passe. 

EuoiifB  FoDRivrènB. 


Dans  le  numéro  de  décembre,  nous  commencerons  la  publi- 
cation  de   la   CORRB8POIVDANCB   DB    BbIVOFT   MaLOK. 


IFS  [  Nrr^WS  OE  L'INSTRUrTïON  GÉNÉRALE 


Jamais  à  aucune  époque  les  progrès  accomplis  dans  les 
sciences  n'ont  été  aussi  considérables  que  pendant  le  xix*  siè- 
cle ;  les  perfectionnements  de  la  physique  et  de  la  chimie  ont 
eu  pour  ••ff<7  un  développenieni  siir])renant  de  toutes  les  bran- 
rhc^  de  la  •^)  lence  ;  en  astronomie,  la  connaissance  de  l'univers 
n  été  pous8<^  bien  an  delà  des  limites  regardées  autrefois  com- 
me infranrhi&sableii  ;  la  géologie  nous  a  fait  connaître,  en 
m*  [lie  le  rn  '  "O  de  la  formation  progressive  et 

Icnl.    ...     c  globe,   i  ;..  ...ire  de  toutes  les  espi'ces  vivantes 

qui  se  sont  succédé  h  sa  surface  ;  enfin,  la  biologie  générale, 
dont  les  conséquences  philosophiques  et  sociales  sont  immen- 
ses, nous  a  permis  de  surprendre  le  secret  de  la  vie  et  nous  a 
appri*.  rjc'rfTTu-nf  que  par  des  hypothèses  nuageuses,  la  véri- 
l.-ihlr  n.ituri'  •{<•  I  ii< •uuno  et  la  place  qu'il  occupe  dans  la  nature. 

Ijcs  progrès  de  l'électricité,  de  la  mécanique  et  de  bien  d'au- 
tre» sciences,  don!  l'industrie  a  su  tirer  profit  immédiatement 
avec  une  si  admirable  activité,  ont  complètement  transformé 
notre  vie  éconoinif|uc  ;  la  production,  les  voyages,  les  échan- 
ges internationaux,  ont  pris  une  importance  inouïe  et  les  élé- 
ments de  noire  bien-être  se  sont  très  rapidement  accrus. 

^f  u's,  s'il  nous  est  permis  de  nous  réjouir  des  progrès  scien- 
li^.MM*  du  xit'    ■-  '  ■    ••  -  "-  :•  *  f  •••    -itrement  quand  nous  r  r 
•«itr'nins  nos  in  point  de  vue,  nous  [•  m 

>on»  dire  avec  .\lfr»»d  Wnl  Comparés  ii  nos  étonnants 

[trM'jr-r-s  dans  les  sciences  physiques  et  leurs  applications  pra- 
tiquer, notre  système  de  goavt   >         it,  notre  justice  adminis- 
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trttive,  notre  éducation  nationale  et  toute  notre  organisation 
sociale  et  morale,  sont  restés  à  l'état  de  barbarie.  » 

La  principale  cause  de  cet  arrêt  de  développement  est  l'in- 
jiuflîsanoe  de  la  diffusion  des  connaissances  générales  actuelles  ; 
l'enseignement  s'attache  surtout  aux  détails  pratiques  et  utili- 
taires :  il  néglige  les  vues  générales  et  leurs  conséquences  phi- 
losophiques. Tandis  que  l'industrie  nous  étonne  par  le  nombre 
et  la  hardiesse  de  ses  innovations,  la  philosophie  officielle  reste 
slationnaire  ;  elle  n'ose  se  dégager  des  anciens  liens  qui  l'étouf- 
fent  depuis  si  longtemps  ;  elle  ferme  les  yeux  sur  les  progrès 
de  la  scienœ  et  hésite  à  en  tirer,  pour  l'instruction  de  la  jeune 
génération,  les  conclusions  naturelles  qui  en  découlent  néces- 
sairemcnt.  Il  en  résulte  que  la  grande  majorité  des  citoyens 
reste  encore  attachée,  par  l'habitude  el  l'hérédité,  aux  anciens 
préjugés  et  s'immobilise,  faute  d'instruction  générale,  dans  des 
croyances  sociales  et  religieuses  surannées,  dont  cependant  les 
acquisitions  scientifiques  actuelles  démontrent  si  clairement 
l'inanité  ;  ce  n'est  que  par  la  diffusion  de  ces  connaissances  que 
l'on  arrivera  à  détruire  dans  la  génération  nouvelle,  les  supers- 
titions et  les  routines  d'autrefois,  et  à  diminuer  au  profit  de  la 
masse,  l'individualisme  outré,  qui  régne  aujourd'hui  partout 
rt  qui  (-on««titue  le  plus  grand  obstacle  au  développement  de 
\n\rv  so<  ialiste. 

Essayons  donc  de  donner  un  aperçu  rapide  de  ce  qui  devrait 
être  enseigné  partout,  et  l'on  comprendra  combien  il  serait  pro- 
fitable (|ue  les  éléments  d'une  instruction  générale  positive  fus- 
sent n'pandus  à  profusion  dans  toutes  les  classes  de  la  stKnélé. 


Connaiuance  de  l'univen 

Le  besoin  de  causalité  de  l'esprit  a  de  tout  temps  obligé  les 
hommes  h  chercher  une  explication  à  tous  les  faits  observés  ; 
quand  un  effet  se  produit,  sans  qu'il  leur  soit  possible  d'en 
dr-terminer  la  véritable  cause,  ils  en  inventent  une  ;  toiis  les 
jours,  le  médecin  entend  ses  malades  donner  aux  symptdmes 
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qu'ils  ressentent,  les  causes  les  plus  invraisemblables.  C'est 
ainsi  qu'autrefois  l'hf^  -r- -  attribuait  à  la  divinité  tous  les  phéno- 
mènes nai(iii'l.s  4|tii  <.  lient  inexplicables  pour  lui  :  la  fou- 
dre était  duc  à  la  colère  des  dieux,  l'Etna  cachait  l'atelier  de 
Vulcain,  Eole  soufflait  la  tempête,  la  peste  était  un  chAtiment 
des  dieux.  Il  en  a  été  de  m»'me  |>our  expliquer  l'existence  du 
monde  ;  on  l'a  aussi  attribué  à  une  divinité  créatrice  anthro- 
pomorphe ;  ne  pouvant  comprendre  l'infinité  de  l'univers  dans 
le  temps  et  dans  l'espace,  on  a  cru  qu'il  était  un  objet  limité  ; 
comme  (Knir  tout  autre  ol)jel,  on  lui  a  supposé  un  commence- 
ment et  une  cause  ;  Voltaire  lul-ni.'nic  n'.tf-il  pas  dit  :  «  L'ou- 
vrage annonce  l'ouvrier  »  ? 

L'ooitrer*  raVniuiiTaaM  el  je  ne  paît  Mto^r 
«jiir  ctlie  horlofc  existe  et  n'ait  point  d'horiofer 

De  tous  temps,  les  ministres  des  diverses  religions  ont  entre- 
tenu avec  le  plus  grand  soin  cette  idt'e,  base  de  leur  puissance. 
De  nos  jours  encore  le  clergé  s'empresse  d'enseigner  de  bonne 
heure  aux  enfants  la  genèse  de  Moïse,  hypothèse  naïve,  conçue 
il  y  a  plus  de  3.000  ans.  Mais  quand  l'enfant  devient  homme,  il 
s'aperçoit  bien  vite  de  la  puérilité  d'une  telle  théorie  ;  elle  cho- 
que sa  .saine  raison  et  entraine  dans  son  espnt  un  légitime  sen- 
timent de  doute  ;  il  comprend  qu'elle  ne  peut  pas  être  l'expres- 
sion exacte  de  la  vérité  et  se  demande  en  vain  ce  qu'est  l'univers, 
d'où  il  NJenl  et  quelle  est  son  origine  ;  je  dis  en  vain,  car,  mal- 
heureusement, cette  grave  question  n'est  abordée  nulle  part  dans 
les  programmes  d'enseignement.  D'abord  on  ne  sait  pas, 
nt,  ce  qu'est  l'univers  ;  ensuite  la  formation  des 
i..  .   1  partout  passée  sous  silence  ;  un  grand  nombre  de 

gens  de  la  plus  haute  culture  intellectuelle,  occupant  les  situa- 
tions les  plus  élevées,  ne  possèdent  sur  ces  questions  que  des 
données  très  vagues  et  très  incomplètes  ;  que  dire  de  ceux  (et 
c'est  le  plus  ^and  nombre),  qui  n'ont  reçu  que  l'instruction 
primaire  ?  Comme  ce  sujet  n'offre  auctmc  utilité  pratique  im- 
mi^iato,  on  s'en  désintéresse  facilement,  sans  voir  les  consé- 
quenre<«  d'une  telle  négligence.  Cette  lacune  de  l'enseignement 
est  très  regrettable  :  c'est,  en  eflet,  la  connaissance  de  ^univers 
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qui  nous  cicvc  au-dessus  d»^-  .iiiiinaiix.  qui  n-  ■    I  ir_.  - 

inenl  l'intelligence  et  qui  nous  fait  nppnVicr  1<  :  l<    |>ii'0 

occupée  par  l'humanité  dans  la  nature. 

n  est  certain  que  tout  le  monde,  À  peu  pi^s,  ronnatt  notre 
système  solaire  :  on  sait  que  la  terre  est  situt^'e  h  87  >  "  . 
de  lieues  du  soleil,  qu'elle  parcourt  99  kilomètres  à  la  m  ■  ■..■.  , 
que  Neptune,  dont  l'orbite  forme  actuellement  la  limite  de  noire 
système,  est  3o  fois  plus  éloigné  que  nous  de  l'astre  central 
(l.iio  million»  de  lieucsV  On  sait  vaguement  que  le»  étoile^ 
sont  d'autreçi  soleil»  comme  le  n/^tre,  entourés  au»si  de  plani-f*  - 
et  très  éloigné»  de  nous,  mais  on  n'a  aucune  idée  ni  de  1« m 
nombre,  ni  de  leurs  dispositions  générales,  ni  de  leur»  distan- 
ces. Nous  ne  pouvons  pas  tous  être  astronomes,  dira-t-on  ; 
mais  ce  n'est  pas  Atrc  astronome  que  de  posséder  sur  l'univrr- 
des  notions  moins  confuses  ;  on  apprend  dans  les  écoles  bc  tu 
coup  d'histoire,  de  mathématiques,  de  physique,  etc.,  sans 
pour  cela  rester  historiens,  mathématiciens  ou  physiciens  d»> 
profession. 

L'astronomie  nous  apprend,  par  exemple,  que  l'étoile  la  pin» 
près  de  nous,  Alphn  du  Centaure,  est  située  à  950  mille  foi»  l.i 
distance  de  la  terre  au  soleil  et  que  la  lumière,  dont  la  vitesse 
est  de  75  mille  lieues  h  la  seconde,  emploie  3  an»  i/a  h  nous 
en  parvenir.  Ces  chiffres  énormes  ne  disent  rien  à  l'esprit  : 
mai»,  par  une  réduction  proportionnelle  il  est  très  facile  de  s*cn 
faire  une  idée  exacte  :  représentons  le  soleil  par  une  orange  r' 
la  terre  par  un  grain  de  millet  placé  h  un  mMrc  de  distance 
à  f  <  "  '  ^r»!le  il  faudra  tracer  l'orbite  de  Neptune  h  .^o  mètres 
et  '  'S  autres  pInnMes  h  des  distances  proportionnelles  : 

nous  aurons  ainsi  une  image  minuscule  de  notre  système  ;  pour 
placer  à  la  m^me  échelle  et  sur  le  même  plan  l'étoile  Alpha 
du  Centaure,  il  faudra  porter  une  seconde  orange  h  oon  millo 
mètre»  de  Ih,  h  55  lieues,  au  Hftvre,  par  exempi*»  TH.-  ^^f 
l'étendue  immense  de»  espace»  intersidéraux. 

Toutes  le»  étoile»  sont  ainsi  érartées  les  unes  des  autres  et 
si  elles  nous  semblent  se  toucher,  comme  dans  la  voie  lactée. 
c'est  par  l'effet  de  la  projection  ;  chaque  étoile,  ne  fournissant 
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de  la  chaleur  et  de  la  luniirTo  que  dan^  un  rayon  très  restreint, 
l'état  normal  de  l'univers  c^t  donc  la  nuit  la  plus  profonde  et 
le  froid  le  plus  intense. 

Le  nombre  des  étoiles  visibles  à  l'œil  no  est  d'à  peine 
sept  mille  ;  mais,  au  moyen  de  nos  plus  puissants  instruments 
«8tron<»mi(|MPs.  on  voit  ce  nombre  s'élever  au  chiffre  formi- 
dable <!•■  !<'••  millions  !  C'est  cent  millions  de  soleils  comme  le 
nôtre,  entourés  chacun  de  planètes  comme  les  nôtres,  et  très 
probablement  habitées  aussi  par  des  êtres  vivants  I 

(  »  "  immensité. quelle  erandeur  !  Ces  cent  millions  d'astres 
cor  un  uni^or^i    inuuense,  que    l'astronome    Herschell 

s'est  appliqué  à  étudier  ;  cet  univers,  cet  amas  d'étoiles,  éloi- 
gnées les  unes  des  autres  par  des  trillions  de  lieues,  a,  d'après 
ITersrhcll,  la  forme  d'une  lentille  très  aplatie,  dont  nous  occu- 
pon?  à  peu  près  le  centre  ;  quand  nous  regardons  le  ciel  dans 
la  direction  du  tranchant  de  la  lentille,  les  étoOes  paraissent  si 
nombreuses  qu'elles  se  confondent  entre  elles  ;  c'est  la  voie 
lactée  ;  et,  comme  la  voie  lactée  forme  un  grand  cercle  sur  la 
sphère  céleste,  on  peut  en  déduire  que  nous  sommes  placés 
à  peu  pK*s  au  milieu.  Par  des  observations  diverses  et  des 
calculs  relativement  simples,  Herschell  est  parvenu  h  mesurer 
notre  univers  ;  il  a  trouvé  une  étendue  telle  que  la  lumière 
emploie  3.ooo  ans  à  la  parcourir  ;  celte  étendue,  comparée  à 
celle  de  notre  système  planétaire,  est  dans  le  rapport  de  t  à 
3  millions  ;  de  sorte  que  si  l'on  représente  l'univers  par  un 
champ  circulaire  de  3  kilomètres  (3  millions  de  millimètres),  il 
faudra,  pour  fiffurcr  notre  système  r'      '■  '      '  '        •        '  •    •• 

placer  au  milieu  de  re  champ  un  (ii.  

mètre,  soit  un  œuf  de  ver  k  soie  I  Voilà  le  rapport  exact  de  notre 
immense  système  planétaire  avec  l'univers  qui  nous  entoure  ! 
Mais,  ce  n'est  pas  tout  ;  nous  ne  sommes  encore  qn'au  com- 
nirn.oment  de  l'infiniment  grand. 

:id  nos  regards  se  dirigent  vers  la  partie  du  ciel  opposée 
è  la  voie  lad^,  vers  le  petit  diamètre  de  la  lentille,  les  étoiles 
sont  rares  et  nous  apercevons  çà  et  là  des  taches  blanchAtres 
appelées  nébuleiueM  ;  ce  sont  d'autres  univers,  située  à  des  dis» 
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tances  inouTpH  et  dont  un  grand  nombre  sont  mille  fois  plus 
vastes  i|iie  le  iiAtre.  Si  nous  étions  transportés  dans  l'un  de 
ces  univers  lointains,  nous  apercevrions  le  nôtre  comme  une 
petite  tache  blanche  et,  dans  une  direction  opposée,  nous  en 
découvririons  encore  d'autres  plus  éloignés  et  ainsi  de  suite 
jus(]u'ù  l'infini,  puisque  l'espace  ne  peut  avoir  de  borne  et  que 
la  nature  existe  partout. 

Que  faut-il  admirer  le  plus  de  cette  immensité  effrayante 
ou  bien  de  l'habileté  de  l'homme,  cet  ^tre  microscopique,  qui 
est  parvenu  h  sonder  et  à  mesurer  l'infiniment  grand  ?  Cepen- 
dant l'audace  humaine  ne  s'arrête  pas  encore  là. 

On  a  voulu  posséder  des  données  précises  sur  ces  cent  mil- 
lions de  soleils  et  sur  ces  millions  d'univers,  dont  la  grandeur 
et  l'éloignement  nous  donnent  le  vertige.  Au  moyen  d'une 
merveilleuse  invention  appelée  analyse  spectrale,  on  est  arrivé 
à  connaître  jusqu'à  la  composition  chimique  de  tous  ces  mon- 
des ;  on  sait  aujourd'hui  quels  sont  les  corps  en  combustion 
dans  les  soleils  les  plus  lointains  et  dans  les  nébuleuses  perdues 
au  fond  de  Timmensité  ;  on  sait  que  ce  sont  les  mêmes  métaux 
et  les  mêmes  gaz  que  ceux  que  nous  connaissons  sur  la  terre  et 
qui  brûlent  aussi  dans  notre  soleil  ;  on  sait  maintenant  que  la 
matit'^re  est  la  même  partout  et  qu'elle  possède  partout  les  mê- 
mes propriétés. 

L'analyse  spectrale  nous  fait  connaître,  non  seulement  la 
composition  chimique  des  astres,  mais  aussi  leur  mouvement  et 
le  sens  de  leur  progression.  Les  cent  millions  de  soleils  qui  com- 
posent notre  univers,  notre  nébuleuse  (puisque  les  nébuleuses 
sont  des  univers),  sont  tous  animés  de  mouvements  d'une 
rapidité  inimaginable,  dans  tous  les  sens  et  dans  toutes  les  direc- 
tions :  tous  ces  astres  brillants,  qui  nous  semblent  immobiles  à 
cause  de  leur  prodigieux  éioignoment.  se  meuvent  accompagnés 
de  leurs  plan^te8,  courent,  volent  et  se  précipitent  de  tous  cAtés 
dans  l'infini,  avec  des  vitesses  de  3o,  5o,  80  kilom^tres  à  la 
seconde,  et  cela  depuis  des  milliards  et  des  milliards  d'années  ! 

Au  moyen  de  l'analyse  spectrale,  nous  savons  encore  que  par- 
mi lei  nébn1eu<ies.  los  unes  sont  composées  d'étoiles  toutes  for- 


LES   LACUNES    DE   L'iJISTltCTlOFI   CtotEALB  397 

mées,  comme  notre  univers  ;  ce  sont  les  oébuieuses  réducli- 
blés  ;  nous  faisoui»  partie  de  cette  catégorie  ;  les  autres  sont 
des  gaz  incandescents,  ce  sont  des  mondes  en  formation  ;  ils  se 
comptent  aussi  par  milliers  ;  la  création  des  mondes  est  donc 
une  opération  très  commune  dans  la  nature  ;  comme  il  s'en 
trouve  à  tous  les  degrés  d'évolution,  il  nous  est  donc  possible 
d'étudier  de  visu  le  mécanisme  de  leur  formation  ;  de  même 
dans  une  forêt  on  peut,  en  examinant  des  chênes  à  divers  Ages 
de  leur  existence,  étudier  l'évolution  de  ce  végétal,  depuis  sa 
germination  jusqu'à  ce  qu'il  soit  devenu  un  arbre  majestueux. 

11  }  a  un  hitnle,  l'astronome  Laplace,  s'appuyant  sur  la  loi 
de  gravitation  de  iNewton,  la  théorie  mécanique  de  la  chaleur, 
les  lois  de  Kepler,  la  force  centrifuge,  etc.,  formula  sur  cette 
question  une  théorie  célèbre  qui,  depuis,  a  été  confirmée  par 
toutes  les  nouvelles  découvertes  ;  ces  lois  diverses  ne  sont  que 
les  effets  des  propriétés  de  la  matière  et,  comme  nous  l'apprend 
l'analyse  spectrale,  la  matière  est  la  même  partout. 

Sans  entrer  dans  des  détails  techniques  sur  la  théorie  de 
Laplace,  qu'il  suffise  de  rappeler  que  les  atomes  sont  le  pro- 
duit de  la  condensation  de  l'éther  ;  une  fois  formés,  ils  subis- 
sent les  effets  de  la  loi  de  gravitation,  ils  s'attirent  entre  eux 
en  dessinant  un  mouvement  de  rotation  et  finissent  par  former 
des  nébuleuses  ;  cette  concentration  de  matière  cosmique  ga- 
leuse donne  lieu  à  une  élévation  de  température  qui  la  rend 
incandescente  ;  ensuite,  la  nébuleuse,  continuant  à  se  concen- 
trer,  produit  des  soleils  ;  quelques  parcelle»  de  matière  gazeuse, 
échappées  par  l'effet  de  la  force  centrifuge  au  tourbillon  nébu- 
leux d'un  soleil  en  formation,  deviennent  les  germes  de  ses 
planètes  et,  après  des  milliards  d'années,  la  nébuleuse  s'est 
transformée  en  un  astre  resplendissant,  tandis  que  les  parcel- 
les, condensées  d'abord  en  planètes  de  feu,  se  sont  éteintes,  S4)nl 
devenues  hahilal)l«»s  ««l  n»>  r(>roi\<>nt  plus  que  la  luinir-ro  de  leur 
générateur 

D'après  le  D"  Gustave  Lebon  (i),  la  matière  n'est  pas  indes- 

II I  Lmmiuttam  à$  ta  matisrt,  D*  O.  Laboo,  19961. 
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cl.  passant  par  divers  étaU  intermédiaires  (électricité,  iont, 
rayons  X,  etc.),  retourne  peu  ù  pou  à  l'étlier.  Alors  l'imniense 
1  vrie  e^l  terminé  ;  une  nouvelle  création,  une  nouvelle  éter- 
nilc  commence. 

Pourquoi  n'enseigne-t-on  pus  toutes  ces  grandes  choses  } 
Pourquoi  laisser  les  jeunes  gens  sous  l'impression  enfantine  de 
la  genèse  mosaïque  ?  IMurquoi  leur  cacher  des  vérités  si  belles 
et  si  grandioses  et  leur  laisser  ignorer  ces  sublimes  révélations 
de  la  science  ?  Est-ce  que  la  connaissance  de  l'univers,  de  sa 
grandeur  et  de  son  évolution  ne  développe  pas  davantage  l'in- 
telligence et  n'élève  pas  plus  les  idées  que  d'apprendre  par  le 
menu  les  batailles  des  rois  carnassiers  ou  les  règles  de  la  syn- 
taxe  latine  ? 


Connaissance  de  la  Terre 

Si  nous  descendons  sur  la  terre  et  si  nous  jetons  un  coup 
d'ceil  sur  ce  qu'on  enseigne  relativement  à  notre  globe,  noua 
constaterons  là  encore  de  déplorables  lacunes. 

La  géologie,  comme  l'astronomie,  n'a  d'utilité  pratique  que 
dans  certaines  professions  dont  le  nombre  est  très  restreint  ; 
aussi  dans  les  programmée  n'est-il  question  de  cette  science 
que  très  sommairement  et  encore  à  un  âge  où  l'e-^prit  trop 
jeune  est  incapable  d'en  tirer  quelque  enseignement  philoso- 
phique :  quelques  notions  de  géologie  générale,  puis  l'énuiné- 
rotion  des  terrains,  leur  composition,  leurs  fossiles,  ix)nslituent 
à  peu  près  les  connaissances  exigées  ;  on  entre  sur  ces  matières 
dans  plus  <iu  moins  de  détails,  suivant  l'importance  de  l'exa- 
men qu'on  doit  subir.  Mais  certains  éléments,  comme  le  temps, 
par  exemple,  sont  toujours  passés  sous  silence. 

Cependant,  de  l'aveu  mt^roe  dee  géologues  catholi(|ues  (voir 
Traité  de  géologie  de  Lapparent,  page  1954),  il  se  serait 
écoulé,  depuis  les  premîert  dépôts  de  tédiments,  de  ao  à 
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i(X>  miilioiia  a  unn*  • -a   ;  on  p<i2>s«  lapidctufiit  sur  cotte  ques- 

lion     I      ijci»  laib  ::ux  iLMiucid  icâ  calcuii!  B  uppuieiit  pour  cette 

,  tua  numérique,  sont  sûrement  très  incertains  et  très 

variat)le8  ;  cependaut,  la  piupart  lies  autorités  compétentes  ad> 

liietlenl  dctuelleuient  comme  moyenne  vrai&emblable,  de   lOO 

'   joo  miilioub  tl  aimées  pour  la  durée  de  la  géologie  organi- 

{ue,  c'est-à-dire  pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  mo- 

lient  où  la  vie  a  pu  exister  sur  noire  planète.   Uœckel  dit 

lu  que,  d  après  des  évaluations  exactes  et  récentes,  elle  com- 

^  -     t  environ  i.Aoo  iniiiiuna  d  années  !  Ces  données  con- 

l;  lies  prouvent  que  dans  1  étal  actuel  de  la  science,  on  ne 

j>eul  encore  fixer  un  chiffre  définitif  ;  mais,  par  contre,  la  durée 

relative  des  épocjues  est  connue  avec  une  assez  grande  préci- 

'^  i  !  '     '  avec  la  majorité  des  savants,  le  chiffre 

.>  d'années  pour  la  géologie  organique, 

■ft  ép>ques  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  (i)  : 
I     Ë{H><]ue  primordiale,  du  début  de  la  vie  organique  à  la 
!in  du   Cuiiibrieii  (p«'ii<xlo  des  invertébrés   ;   la  Terre   n  était 
,  .l.;t.'-..  <|ue  par  des  protozoaires  et  des  étrea  très  inférieurs)  : 
'lis  d'années  ; 
Epoque  primaire,  depuis  le  début  du  Silurien  jusqu'à  la 
lU  du  Pcrmien  (période  des  poissons,  premiers  vertébrés)  : 
>'i  millions  ; 
'S"  Kp<>(]iie  secondaire  (période  des  reptiles)  :   il  millions  ; 
'i  '   Epof|ue  tertiaire  (période  des  mammifères)  :  3  millions  ; 
ô'  Epoque  quaternaire  (période  de  l'homme)   :   ai^o  mille 
ins. 
6*  F!p(X]ue  historique  (histoire  universelle)  :  6  mille  ans. 
Pour  rendre  plus  accessible  à  l'esprit  l'énorme  durée  de 
os  périodes,  un  élève  d'Huckel,  lleinrirh  Schmidt,  de  léna, 
M.ir  une  nkluction  chronométrique.   ces    loo  mil- 
>,  A  iiit  mur  dr   > ')  h«Mir<>x      diins  cclte  échelle  de 


[(i)  Le  TmiU  A    de   Lapparrol.   «nrifin   profbMtvr  A    llnatititt 

p«  fVolofiques. 
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réduction  proporUuunelle,  le«  aâ  heures  idoplées  te  répartib 
•eol  de  la  manière  suivante  : 

I*  Epoque  primordiale,  5u  niillious  d'années   s    12  h.  3o 
de  minuit  à  midi  et  demi  ; 

2"  Epoque  primairi-,  .'Vi  millions  ae  8  h.  o5,  de  iq  h.  1/2 
à  8  h.   1/2  du  soir  ; 

3*  Epoque  secondaire,  1 1  millions  a  a  h.  38,  de  8  h.  1/2 
à  II   1/4  ; 

4**  Epoque  tertiaire  3  millions  s  43  minutes,  de  1 1  h.  i/4 
à  minuit  moins  2  minutes  ; 

5*  Epoque  quaternaire,  2/^0  mille  ans  as   2  minutes  ; 

6*  Epoque  historique,  G  mille  ans  =  5  secondes. 

((  Si  donc,  dit  Hœckel,  on  se  contente  d'adiiictlrc  le  mini- 
mum de  100  millions  d'années  (et  non  le  maximum  de  i.^oo 
millions),  pour  la  durc'e  du  développement  organique  sur  notre 
globe,  et  qu'on  la  réduise  à  24  heures,  ce  qu'on  appelle  l'his- 
toire universelle  ne  compte  que  pour  cinq  secondes  î  » 

Quelle  grande  leçon  de  philosophie  ?  Ne  serait-il  pas  utile  et 
instructif  de  mettre  la  jeunesse  en  présence  de  cette  perspectiN  t 
cosmologique  et  d'ouvrir  son  intelligence  à  ces  grandioses  con 
ceptions  ? 

En  géologie,  comme  du  reste  en  biologie,  l'enseignement 
officiel  reste  no}é  dans  les  détails  ;  il  ne  cherche  pas  ai  étendre 
les  vues  de  l'esprit,  ni  à  embrasser  d'un  seul  coup  d'œil  l'en- 
semble de  faits. 

Nous  savons  que  la  terre  a  d'abord  été  à  l'état  garr -r  '-^^ 
riodc  nébuleuse),  puis  à  l'élut  de  fusion  (période  > 
comme  le  sont  encore  actuellement  les  étoiles  et  notre  soleil  . 
la  théorie  mtVanique  de  la  chaleur  nous  apprend  que  l'immense 
masse  de  matière  cosmique  gazeuse  nécessaire  à  la  formation  de 
la  terre,  a  développé,  en  se  contractant  pour  la  réduire  au 
volume  actuel,  une  quantité  de  chaleur  égale  à  environ  9.000 
degrés  centigrades.  Nous  habitons  la  croûte  solide  formée  pai 
le  ^  '  ' 'i-*ement  extérieur  de  cette  immense  boule  de  feu  : 
l'ol,... ;  ....ion  démontre,  en  effet,  que  quand  on  s'enfonce  dans 
le  toi,  la  chaleur  s'accroît  d'un  degré  par  3o  mètres,  de  sorte 
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qu'à  Go  kilomètres,  tout  doit  être  en  fusion.  Le  rayon  de  U 
terre  étant  de  6.000  kilomètres,  si  ion  représente  notre  planète 
par  une  sphère  d'un  mètre  de  rayon,  la  croûte  qui  en  est  la  cen- 
tit-iiit'  pallie,  sera  représentée  exactement  par  un  centimètre. 
Cette  croûte  est  donc  plus  mince,  à  proportion,  que  la  coquille 
d'un  œuf  ;  tel  est  le  fragile  plancher  sur  lequel  vivent  avec  tant 
de  confiance  tous  les  êtres  animés. 

La  partie  la  plus  externe  de  cette  mince  écorce  est  seule  con- 
nue des  géologues  ;  elle  est  composée  de  quelques  roches  érup- 
tives  et  surtout  de  couches  sédimentaires  abandonnées  par  les 
eaux  ;  ces  sédiments  contiennent  les  traces  et  les  restes  fossiles 
de  tous  les  êtres  qui  ont  vécu  pendant  leur  dépôt  ;  la  paléonto- 
logie (science  des  animaux  anciens)  a  fouillé  ces  couches, 
comme  elle  aurait  feuilleté  les  pages  d'un  livre  contenant  toute 
I  Iil-toirf'  organique  de  la  terre.  Elle  nous  fait  voir  que  plus 
ks  Iciiiiins  sont  anciens,  plus  les  animaux  qui  vivaient  pen- 
dant leur  formation  étaient  simplement  organisés  ;  elle  nous 
conduit  ainsi  aux  sources  de  la  vie  ;  on  comprend,  qu'avec  la 
géijiogie  dont  elle  est  inséparable,  elle  soit  l'introduction  natu- 
relle h  l'étude  de  la  biologie  générale.  C'est  surtout  quand  il 
s'agit  des  êtres  animés  que  les  erreurs  abondent  et  que  partout 
régnent  l'ignoranic  et  la  superstition  ;  ce  n'est  en  effet  que  dans 
la  seconde  moitié  du  xix*  siècle  qu'il  a  été  possible  de  pénétrer 
le  secret  de  la  vie  et  de  résoudre  complètement  cet  énigme. 


Connaissance  des  êtres  animés 

Le  progrès  le  plus  important  qui  ait  été  réalisé  en  biologie 
pendant  le  \i\*  siècle,  est  sans  contredit  la  théorie  de  l'évo- 
lution ;  elle  a  aiguillé  la  science  dans  la  voie  de  la  vérité  et  a 
enlevé  le  voile  qui  nous  cachait  l'origine  des  êtres.  Dès  1809, 
!  -nrck,  dans  sa  Phil  snphie  zoologique,  avait  émis  l'opinidi 
j  les  eî*p<Mes  ne  j»«»nt  pas  fixes  et  qu'elles  descendent  d'es- 
pèces antérieures  en  se  transformant  suivant  le  milieu  ;  si  le 
milieu  change,  disait-il,  l'être  vivant  se  modifie  ou  disparaît  ; 
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an  un  mot,  l'èlre  vivant  eët  fonction  do  ton  milieu  et  l'etpèoe 
n  e»l  pas  uumuobie.  Celle  Uicoriu,  due  au  gcme  du  grand 
ualuraliftlu,  bouleversail  loulvtt  ioâ  idces  adxuiMi»  ;  c  éuit  une 
révuiutiuu  »A:iuulilK|ue  ;  moliiuureufteuionl,  u  celte  époi^uu,  elle 
ne  pouvait  être  démouUec  pur  dua  laiU  suliiMimment  noui 
Lreux  ;  lu  paléontologie  \euait  de  uailre  et  l'anatoinie  com- 
purcu  uluil  cucoïc  eu  iunuaUuu.  Aussi,  le  graud  Cuvior,  dont 
1  aulorilé  élail  umverseile,  la  coiubalUl  vigoureu»eiueul  ;  par- 
tisan du  créatiununu  et  de  la  lixité  des  espèces,  il  déleudait 
avec  acharuemeut  sou  s^'stème  des  révoiulious  du  globe 
pour  lui,  chaque  époque  géologique  se  terminait  par  uu  cala 
clysme,  puiâ,  une  création  nouvelle,  analogue  à  celle  de  ia 
bible,  inaugurait  1  époque  suivante.  Tout  le  monde  se  tourna 
du  côté  du  maître,  et  Lamarck,  comme  tous  les  inventeurs  de 
grandes  choses,  ne  fut  pas  écouté  ;  il  mourut  abandonné  de 
tous,  pauvre  et  aveugle. 

Vers  i83o,  Geoffroy-Saint-ililaire  reprit  les  idées  de  La- 
marck ;  il  les  défendit  courageusement  et,  grâce  aux  nouvelles 
découvertes  scientifiques,  malgré  la  résistance  puissante  de  Cu 
vier,  il  finit  par  les  faire  triompher.  Cependant  1  influence  du 
maître  se  fil  encore  longtemps  sentir  et  ce  n  est  qu  en  18Ô9, 
qu'en  Angleterre,  Charles  Darwin,  avec  son  livre  sur  l'Origine 
des  espèces,  ht  revivre  la  tliéorie  lamarckieune  ;  il  la  perfec 
tionna,  l'appuya  sur  une  foule  de  faits  nouveaux  et,  l'étaNaiu 
sur  les  lois  générales  qu  il  mettait  en  lumière,  la  sélection  natu- 
relle et  la  lutte  pour  l'existence,  il  finit  par  l'imposer  à  la  majo- 
rité du  monde  savant.  C'était  le  dernier  coup  porté  au  créa- 
tionismc  et  aux  anciennes  doctrines. 

Le  transformisme  était  né  ;  tout  s'éclairait  d'un  jour  nou- 
veau ;  les  milliers  d'espèces  paléontologiques  n'étaient  plus  un 
chaos  d'êtres  indépendants  et  mystérieux,  sans  liens  entre  eux  : 
tout  s'expliquait  clairement  et  simplement  :  les  ôtres  vivants 
formaient  un  tout  harmonique  et  une  chaîne  ininterrompu 
variant  suivant  le  milieu  cl  suivant  les  lois  de  la  nature.  L 
manité  elle-même  ne  pouvait  constituer  une  exception  à  la 
règle  ;  ton  origine  était  évidemment  l'espèce  la  plus  voisine. 
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immédiatement   antérieure,  l'espioe   simienne.  CeUe   théorie 

luiiiiiieuâe  et  surtout  son  appiicalion  à  l'homme,  déchaîna  con* 
Ire  elle  les  colèrea  les  pliu  >ioleule8  dans  le  camp  réaclionndire 
et  clcrical  ;  quelques  savants,  se  couvrant  encore  de  l'autorité 
de  L.uuer,  la  repoussèrent  cl  soutinrent  comme  leur  maître, 
|uu  Ihomme  était  de  la  dernière  création  et  n'exidUit  que 
iepuis  six  mille  ans. 

Or,  précisément  à  la  même  époque,  en  1860,  après  les  tra- 
^aux  et  les  luttes  légendaire^  des  i3oucher  de  Perthes  et  des 
Ayiiiart,  le  muiide  savant  bt  dccUrait  partisan  de  l'homme  pré- 
liistohque  et,  s'inclinant  devant  i  évidence  des  faits,  reconnais- 
ail  lexistence  de  Ihuiuanité  dès  le  déhut  du  quaternaire,  c'est- 
':      -  Itis  de  aoo  mille  ans  avant  l'histoire.  Deê  découvertes 
.>e8  surgirent  à  la  fois  de  tous  côtés  et  confirmèrent 
uraboudainment  cette  vérité  nouvelle.  De  Mortillet,  Edouard 
Lartet  et  toute  une  phalange  de  savants  se  spécialisèrent  dans 
celte  !         'et  montrèrent  dans  le  passé,  aux  yeux  étonnés  de 

li'<'i'       ^')cns,  une  humanité  primitive,  quarante  fois  plus 

ime  que  l'humanité  liistorique.  Cette  science  nouvelle  fut 

lée  Anlkropologie  yrihisloriqut.  Des  congrès  furent  orga- 

1.  Paris,  à  Bruxelles  et  dans  les  principaux  centres  de 

'  De  Murlill  *      '-xant  méthodiquement  les  résultats 

-  toutes  kr  (les,  divisa  la  préhistoire  en  cinq 

[•ériodes,  caractérij>ée8  chacune  par  le  degré  de  perfec- 

iit  de  l'industrie  humaine.  Les  quatre  premières,  ap- 

j  '^'f/^/ii^uej (ancienne pierre),  sont  : 

I  L  •  jj^i  j  ]ue  de  CUcUes  et  de  Saint-Acheul  ;  dorée,  78  mille 
ans  (i)  ;  haches  en  fonne  d'amande,  très  grossièrement  tail- 

Kv>    ; 

a*  L'époque  du  ^Iniistier,  coïncide  avec  r/*poque  glaciaire  ; 
durée  miniuM.    !>  •  nullr  ans  ;  silex  taillés  d'un  seul  colé  ; 

3'  L'épHjur  ,\r  >->liitri-  ;  silex  en  forme  de  feuilles  de  laurier, 
rès  nncment  t.iiil/'!^  d«  ^  deux  cMés  ;  durée,  1 1  mille  ans  ; 

V  L'époque  de  la  Madeleine  (dite  aussi  âge  du  renne)  ;  déca- 

(1)  Voir  :  Ls  prékUiori^iu.  dm  de  Ifûrtillct.  par*  MLl 
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deuce  de  lu  pierre  ;  Uille  de  l'os  et  de  l'ivoire  ;  naisesno»  d» 
l'art  ;  33  mille  ans. 

Vient  ensuite  la  cinquièine  époque,  appelée  .Neuiiliuquc  (nuu- 
velle  pierre),  curacléribée  par  des  haches  en  pierre  polie  ;  c'est 
la  période  des  dolmens  et  autres  monuments  mégalithiques  ; 
se  durée  est  évaluée  à  lo  mille  ans. 

Enfin  arrivent  les  époques  protohislonqucs  (bronze  et  fer, 
(deux  mille  ans)  et  celle  de  la  civilisation  (six  mille  ans). 

Depuis  un  mininmm  de  'Jt^o  mille  ans  l'humanité  existe  sur 
la  terre,  lutte  pour  la  vie,  se  débat  au  milieu  de  difficultés 
matérielles  inimaginables  et  poursuit  lentement  et  sûrement 
son  imposante  évolution. 

Il  y  a  bientôt  5o  ans  que  ces  grandes  vérités  sont  connues, 
démontrées  et  prouvées  chaque  jour  par  des  découvertes  et  des 
faits  de  plus  en  plus  nombreux  ;  aucun  homme  libre  et  cons- 
ciencieux ne  |>eut  aujourd'hui  les  révoquer  en  doute.  Où  est  le 
programme  d'enseignement  qui  en  fasse  mention  ?  On  fait  con- 
naître à  la  jeunesse  ce  qu'on  appelle  pompeusement  l'histoire 
universelle,  qui  a  duré  6  mille  ans,  et  on  lui  cache  une  période 
antérieure  de  234  mille  ans  !  Pour  quelle  raison  ?  Est-ce  pour 
entretenir  dans  les  esprits  la  croyance  légendaire  à  l'existence 
d'Adam  et  d'Eve  dans  le  paradis  terrestre  P  Dans  quelle  partie 
des  études  est-il  question  de  Lamarck,  de  Darwin  et  de  la 
grande  loi  d'évolution  (i)  ?  Oh  est  le  professeur  de  philosophie 
qui  s'appuie  sur  ces  vérités  ? 

Il  existe  encore  cependant  d'autres  vérité-s  que  l'on  n'ensei- 
gne pas  non  plus,  que  l'on  n'ose  pas  vulgariser  et  qui  pour- 
tant constituent  la  base  m^me  de  la  philosophie  naturelle  et 
positive.  Ces  vérités  sont  relatives  à  la  vie  elle-mt^me. 

On  croit  généralement  que  la  vie  est  une  force  particulière, 
immatérielle,  distincte  des  forces  ph}'siques  et  chimiques  vul- 
gaires, laquelle,  appelée  principe  vital,  ftme,  spiritus,  etc.,  est 
unie  on  ne  sait  comment  h  la  matière  vivante  et  qu'un  corps 

(i)  tJa  HMorU  H  •eitaeca  m'afBrme  qa'aujoardiini  tacon  en  p«al  airivtr  ■■ 
frade  de  licendi  et  seitaeM  •«lorclles  moi  coonattre  LaBarcli.G«offlroj.8aini 
Hilairt.  Darwio  cl  la  Uiéeria  4«  l'irolalioal 


LES   LACUNES    DE    '  '^    i.f:>fRALE  405 

n'est  vivant  que  par  l'effet  de  ce  fantastique  mariage.  Le  vieil 
adage  «  mens  agitât  niolem  »  (l'esprit  anime  la  matière),  est 
encore  pour  la  grande  maji)ril(^  des  hommes  un  axiome  indis- 
cutal)le.  Ct-tle  erreur  est  même  passée  dans  le  langage  courant  ; 
on  dit  qu'un  animal  est  mort  parce  qu'il  a  perdu  la  vie,  qu'un 
homme  est  mort  parce  qu'il  a  rendu  l'âme,  etc.  Cette  concep- 
lion  dualiste  conduit  naturellement  l'esprit  à  admettre,  au 
iif'iiis  pour  les  premiers  êtres  vivants,  une  intervention  suma- 
lurelle  et  mystérieuse.  Pour  faire  comprendre  cette  question  de 
la  vie  et  de  son  origine  naturelle,  il  est  nécessaire  d'exposer, 
aussi  brièvement  que  possible,  certaines  connaissances  qui  ont 
è  peine  franchi  le  cercle  étroit  du  monde  savant  et  qui,  cepen- 
dant, devraient  faire  partie  de  l'instruction  générale  de  tout 
itoyen  éclairé. 

A  la  base  de  l'échelle  organique  se  trouvent  un  grand  nom- 
bre d'espèces  d'êtres  qui  ne  sont  composés  que  d'une  seule 
l'Ilule  ;  ils  se  présentent  sous  la  forme  d'amas  microscopiques 
l<>  matière  vivante  (protoplasma)  semblables  à  du  blanc  d'œuf  ; 
ces  êtres  sont  animés  de  mouvements  d'apparence  spontanée, 
s'accroissent  en  se  nourrissant  de  parcelles  matérielles,  absor- 
bent de  l'oxygène,  dégagent  de  l'acide  carbonique  et  se  repro- 
' luisent  par  scission  dichotomique  ;  quelques-uns  d'entre  eux 
sont  communs  au  règne  végétal  et  au  règne  animal  ;  la  plu- 
part forment  rembranchemcnt  des  PnAozonires  :  ils  ne  possè- 
dent aucun  organe  distinct  de  la  masse  protoplasmique,  ne 
l>ouvent  vivre  que  dans  l'eau  et  constituent  les  êtres  les  plus 
ir'urs  qui  soient  connus. 
i  »  un  autre  côté,  le  microicope  noua  apprend  que  les  ani- 
tti.iiu  supérieurs  sont  tous  composés  d'un  nombre  extrême- 
lent  grand  de  cellules  vivantes  microscopiques,  associées  et 
roupécs  par  organes,  et  étroitement  unies  de  manière  à  former 
un  tout  complet,  une  individualité  bien  nette.  Si  l'on  parcourt 
la  ^/rie  animale  on  trouve,  entre  les  protosoaires  à  la  base  et 
les  mammifères  au  sommet,  tous  les  degrés  d'association  et 
d'organisation  :  d'abord  on  rencontre  des  colonies  simples,  de 
oltules  semblables  à  des  prolosotires,  et  dont  les  éléments  sont 
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lArhement  utooiéi  et  presque  indépendnnts  le»  uns  des  antres 
au-dessus  se  trouvent  d'autres  associations  plus  étroitemeni 
unies  (polypes, coraux, etc.). cl  dans  lesquelles  s'observe  une  cer 
taine  division  du  travail  physiologique  ;  ces  colonies  po8»< 
dent  déjà  une  sorte  d'individualité  distincte  ;  celles  qui  viennent 
ensuite  sont  do  plus  en  plus  solidarisées  ;  elles  perdent  le  nom 
de  colonies  cl  constituent  des  individus  nettement  caractéri- 
sés ;  puis  viennent  les  colonies  linéaires,  à'oh  procèdent  I* 
vers,  les  arthropodes,  les  mollusques,  dans  lesquelles  les  él< 
ments  constituants  se  fusionnent  de  plus  en  plus  ;  enfin,  au 
sommet  de  l'écholle,  se  rencontrent  les  vertébrés  et  les  mammi 
fères,  oh  Tassocialion  est  tellement  intime,  la  solidarité  tell» 
ment  étroite  et  la  division  du  travail  si  bien  ordonnée,  qu'il- 
forment   des   organismes   indivisibles   d'une   étonnante   com- 
plexité. 

D'autre  part,  la  paléontologie  nous  démontre  que  les  êtres 
ont  apparu  pendant  les  temps  géologiques,  dans  l'ordre  même 
que  nous  venons  d'indiquer  ;  les  terrains  les  plus  anciens  no 
contiennent  que  des  traces  d'êtres  les  plus  inférieurs  ;  comme 
nous  l'avons  vu.  pendant  52  millions  d'années  la  terre  n'a  éf*^ 
peuplée  que  par  des  invertébrés  et  ce  sont  les  espèces  les  plr 
simples  qui  ont  apparu  les  premières.  H  en  a  été  de  mên 
pour  les  vertébrés,  les  espèces  inférieures  ont  toujours  précédé 
les  plus  complexes  ;  l'évolution  est  bien  évidente  ;  la  phv'    •'■ 
nie  nous  fait  voir  que  le  perfectionnement  a  toujours  él< 
gressif,  comme  il  l'est  dans  l'échelle  actuelle  des  êtres. 

Enfin  une  autre  science,  l'embryogénie,  vient  encore  confit 
mer  celle  vue  d'ensemble  de  la  manière  la  plus  érlatantc 
tout  animal  provient  d'un  ovule  ;  or  un  OMile  fécondé  rsf  un 
véritable  protozoaire  ;  comme  lui  il  se  multiplie  par  ^ 
parité  ;  les  cellules  qui  en  proviennent,  de  plus  en  plus  nom- 
breuses, s'associent,  8*organi«ent.  en  nfferlnnl  ««uccessivc 
par  hérédité  ancestrale,  toufps  les  formes  des  principaux  {.. 
pes  de  la  série  paléontologiquo  ;  l'ovule  d'un  mammifère,  p 
exemple,  avant  de  devenir  un  animal  complet,  passe  par  tout- 
les  formes  des  groupes  inférieure  au  sien  ;  d'abord  protozoair« 
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il  de>ient  sucessivement  cœlentéré,  vers,  mollasque,  poisson, 
reptile  et  enfîn  mammifère  ;  l'homme  ne  fait  pas  d'exception 
à  rette  règle.  C'est  la  loi  de  Fritz  MuUer  ;  elle  s'énonce  ainsi  : 
l'embryogénie  est  l'image  rapide  de  la  phylogénie.  Ainsi,  la 
nature  r<^pète  en  quelques  semaines,  pour  la  construction  de 
chaque  animal,  le  travail  qu'elle  a  employé  des  millions  d'an- 
n^s  à  ex<Vntcr  pour  l'établis^oment  de  toute  la  s^ne  des  espè» 
ces  ant<^rieures  à  cet  animai.  C'est  la  preuve  la  plus  saisissante 
de  la  r(^*alité  du  transformisme. 

Cette   philosophie  zoologique,   ces   grandes   lois   que   nous 
venons  d'esquisser  et  qui  régissent  tous  les  êtres  N-ivants,  sont 

T""  ''■""  "ous  silf -'  '^    '* "• *    -'^néral  ;  il  ne  serait 

I  ssaire  i-^  longs  détails  ;  quel- 

ques faits  bien  choisis  suffiraient  largement  pour  les  mettre  à 
la  port<'e  de  toutes  le^  intelligences,  à  qui  ces  connaissances 
ouvriraient  de  larces  et  féconds  horizons. 

Nous  avons  dit  ce  qu'est  l'Aire  vivant  :  essayons  maintenant 
de  défmir  la  vie  elle-même. 

î^a  raison  pour  laquelle  la  connaissance  exacte  des  phénomè- 
nes vitaux  a  été  si  loncrtemps  retardée,  c'est  qu'on  s'est  tou- 
jours attaché  h   vouloir  les  étudier  chez  les   animaux   supé- 
rieurs, où  ils  présentent  une  complexité  inouïe.   Puisque  les 
Hrvn  vivants  forment  une  chaîne  ininterrompue,  qu'il  n'y  a 
nn«  entre  eux  de  lipme  de  démarcation  tranchée,  puisque  l'ani- 
Tn;i!  supérieur  n'est  qu'une  association,  une  addition  de  cellu- 
les vivantes,  il  est  tout  naturel,  pour  connaître  l'essence  même 
'le  la  vie,  de  concentrer  les  investigations  sur  «me  seule  de  ces 
'^'iles  ;  la  nnttire  nous  offre  dans  les  protozoaires  un  choix 
•'  'ip  de  cellules  simples,  isolées  et  indépendantes  ;  ce  sont 
~  êtres  qu'il  faut  étudier  ;  cW  ce  qu'ont  fait  îes  savants 
modernes.  La  vie  élémentaire  étant  connue,  Tétude  de  la  vie 
•  omplexe  des  animaux  supérieurs  ne  sera  plus  qu'une  affaire 
'    ^■'<'   inisme  physiologique. 

'  ♦  lis  sur  une  cuvette  d'eau  un  fragment  de  potassium  ;  ce 
métal  ayant  la  propriété  de  décomposer  l'etii,  s'empare  de 
l'oxygène  de  ce  liquide  et  laisse  l'hydrogène  en  liberté  ;  cette 
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action  chimique  est  tellement  vive  qu'elle  développe  une  cha- 
leur sufTisante  pour  enflammer  l'hydrogène  libéré  ;  on  voit  le 
fragment  de  potHssium  environné  de  flammes  et  en  même 
temps  tourbillonner  rapidement  sur  l'eau  ;  on  sait  parfaitement 
que  ce  mouvement  en  apparence  spontané  est  dû  à  des  ruptures 
d'équilibre  entre  les  corps  en  présence  et  il  ne  vient  h  l'idée  de 
personne  de  l'attribuer  à  une  force  vitale  quelconque.  Quand 
le  métal  aura  soustrait  à  l'eau  une  quantité  suflisante  d'oxygène 
pour  être  transformé  totalement  en  potasse,  laquelle  se  dissout 
dans  l'eau  à  mesure  qu'elle  se  forme,  l'action  chimique  prendra 
un  et  l'équilibre  sera  rétabli. 

Mais  si  au  lieu  de  se  consumer  tout  entier  le  potassium  se 
régénérait  à  mesure  qu'il  se  combine  à  l'oxygène  de  l'eau,  s'il 
trouvait  dans  le  milieu  où  il  est  plongé  des  éléments  suffisants 
pour  reconstituer  sa  propre  substance  transformée  en  potasse 
et  contrebalancer  ainsi  ses  pertes,  l'action  chimique  ne  s'arrête- 
rait pas,  le  mouvement  et  la  chaleur  continueraient  à  se  pro- 
duire. Dirait-on  alors  que  ce  mouvement  est  spontané,  que  le 
potassium  a  une  volonté,  qu'il  est  uni  à  une  force  vitale  mysté- 
rieuse ? 

C'est  cependant  ce  qui  se  passe  pour  la  matière  vivante  ; 
comme  le  potassium  dans  l'eau,  le  protoplasma  d'un  proto- 
toaire  est  le  siège  de  certaines  décompositions  chimiques  qui 
donnent  lieu  à  des  mouvements  ;  seulement  le  proloplasma 
possède  en  plus  du  potassium,  la  propriété  de  se  régénérer  à 
mesure  qu'il  se  consume  et  c'est  cette  merveilleuse  propriétr 
de  régénération  qui  le  distingue  de  toute  matière  non  vivante  ; 
la  matière  dite  vivante  peut  seule  assimiler  certaines  snbeianoes 
contenues  dans  le  milieu  qui  la  baigne,  pour  les  traufcMiner 
en  sa  propre  substance  et  rester  ainsi  constamment  identique  à 
elle-même  ;  le  principe  même  de  la  vie  est  donc  la  propriétr 
â'nmmiïatinn  ;  tous  les  autres  phénomène!  observés  peuvent 
appartenir  à  la  matière  brute. 

On  pourrait  objecter  que  l'être  vivant  est  encore  caractérisé 
par  d'autres  propriétés  particulières,  telles  que  la  pcsssssion 
d'une  forme  spécifique,  raooroîssement  par  nutrition,  la  repro- 
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ductîon  par  germes  et  la  spontanéité  dans  les  mouvements.  Or, 
à  part  les  :  lenls,  les  cristaux,  qui  sont  des  corps  bruts, 

poss<'denl  a :  .^^  propriétés  (i)  ;  ils  affectent  tous  une  forme 

spécifique,  une  sorte  d'individualité  en  rapport  avec  leur  com- 
position chimique  ;  la  science  de  la  cristallographie  le  prouve 
surabondamment. 

De  plus  quand  un  cristal  est  placé  dans  son  milieu  naturel, 
c'est-à-dire  dans  une  solution  de  sa  propre  substance,  il  s'ac- 
crott  en  s'incorporant  les  molécules  en  solution  dans  ce  milieu  ; 
c'est  une  véritable  nutrition  physique. 

Enfm  les  cristaux  naissent,  non  seulement  par  génération 
spontanée,  mais  aussi  par  Gliation,  au  moyen  d'un  germe. 
Si,  h  la  manière  d'un  biologiste  qui  ensemence  un  bouillon  de 
culture,  on  introduit  dans  une  solution  saline  saturée  une  par- 
celle microscopique  d'un  sel  de  même  nature,  celte  parcelle  se 
reproduit  rapidement,  comme  le  microbe  dans  son  bouillon, 
et  bient<^t  la  solution  est  complètement  remplie  de  cristaux. 
Mais  beaucoup  d'espèces  cristallines  se  produisent  spontané- 
ment dans  leurs  solutions  et  les  conditions  nécessaires  n  cette 
cristallisation  spontanée  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui 
conviennent  à  leur  génération  par  filiation.  Il  existe  donc  pour 
les  individus  cristallins  des  conditions  où  a  lieu  la  génération 
spontanée  ;  cependant  nous  ne  connaissons  pas  ces  conditions 
pour  toutes  les  espèces  ;  nous  ignorons,  par  exemple,  celles  qui 
sont  nécessaires  à  la  génération  spontanée  des  cristaux  de  gly- 
cérine, qu'on  ne  peut  obtenir  que  par  filiation.  Nous  en  som- 
mes donc  pour  les  cristaux  de  glycérine  au  même  point  que 
pour  la  matière  vivante,  laquelle  nous  ne  pouvons  reproduire 
aussi  que  par  filiation. 

Mais  de  même  qu'il  existe  pour  ces  cristaux  des  conditions, 
inconnues  pour  nous,  de  génération  spontanée,  de  même  aussi 
il  doit  en  exister,  ou  il  fut  un  temps  où  il  en  a  existé,  pour  la 
matière  vivante.  H  suffit  que  ces  conditions  inconnues  se  soient 
réalisées  une  seule  fois  au  débat  de  l'époque  primordiale,  il  y 

iv  La  Mf  fi  la  mort,  A.  Daatrt. 


a  cent  millions  d'années,  pour  que  la  terre  ait  pu  M  peupler  ; 
nous  avons  vu  par  quel  iné<  '  ^^  "«Mit  arriver  que  pour  la 

glvctVino,  comme  pour  la  i  "*^.  nous  découvrion» 

un  jour  ces  conditions  ;  de  <  me  n'ait  pas  encore 

6l6  résolu,  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'il  ne  le  sera  jamais. 

II  est  à  remarquer  que  chez  les  cristaux,  il  ne  se  passe  que  des 
ph^nom^nM  physiques  et  aucune  action  chimique  ;  c'est  une 
pîtoudo-vie  toute  physique,  différente  de  la  vie  véritable,  physi- 
co-chimique du  protoplasma. 

Ce  qui  nous  frappe  le  plus  quand  nous  observons  au  micros- 

'^f  un  protozoaire  dans  un©  goutte  d'eau,  ce  sont  ses  mouve- 
:  nts  ;  il  semble  qu'ils  soient  spontanés  et  c'est  ce  qui  a  fait 
songer  h  l'existence  d'un  principe  rital  intérieur.  Nous  avons 
déjh  dit  à  propos  de  l'expérience  du  potassium,  que  les  mouve- 
ments de  ce  métal  sont  dus  à  des  ruptures  d'équilibre  entre  les 
corps  en  présence  par  suite  des  actions  chimiques.  H  en  est  de 
mAme  pour  les  mouvements  d'un  protozoaire  ;  seulement  dans 
ce  cas,  l'observation  simple  est  insuffisante  ;  on  ne  voit  pas  les 
réactions  chimiques  dont  l'animalcule  est  le  siège  ;  elles  se 
passent  entre  deux  substances  incolores,  le  protoplasma  et  l'eau, 
et  leur  résultat  est  également  incolore  ;  de  plus  nous  croyons 
inerte  et  pur  le  milieu  aqueux  dans  lequel  nous  ne  constatons 
aucune  action  chimique  énergique  ;  il  y  existe  cependant,  en 
dissolution  ou  mAme  en  suspension,  des  corps  très  petits  qtie 
s'assimile  le  protozoaire  et  qui  renouvellent  sans  interruption 
sa  matière  oxydable  ;  de  sorte  que,  entre  le  protoplasma  et 
l'eau,  il  ne  se  passe  pas  seulement  un  phénomène  d'oxydation 
«•Ininle  comme  pour  le  potassium,  mais  une  série  d'actions  chi- 
nu(jues.  Il  est  donc  tout  naturel  que  cet  ensemble  d'actions  et 
de  réactions  produise  des  mouvements,  qui  varient  avec  la 
forme  du  protozoaire  et  la  composition  chimique  de  son  pro- 
»"r>li«ma  :  il  en  résulte  qu'il  y  a  presque  autant  de  formes  du 
rfiMtivement  qu'il  y  a  d'espèces  de  protoioaires,  de  protoplasmas. 

M.  Verwom,  en  supprimant  l'oxyg^e  de  Teau,  a  pu  pendant 
9^1  heures  arrêter  ces  mouvements,  qui  recommençaient  quand 
le  milieu  était  de  nouveau  oxygéné  :  ce  qui  prouve  bien  que 
l'oxydation  en  est  la  principale  cause. 
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Les  agents  physiques  (lumière,  chaleur,  électricité)  (i),  ptr 
les  r^arlions  <  '  '  ms  qu'ils  pn  '.  ont  sur  ces  mouve- 
ments el  «tir  :....  ...lection  une  n c  capitale  ;  beaucoup 

d'expériences  ont  été  faites  à  ce  sujet  ;  eDes  prouvent  toutes 
que  les  mouvements  des  protoxoaires  ne  sont  pas  plus  sponta- 
n'  du  potassium.  L'action  des  substances  chimiques 

(<"' .-..  rend  compte  également  d'une  foule  de  faits  attri- 
bués à  tort  par  les  ritalistcs  à  une  spontanéité  imaginaire.  Par 
l'intervention  de  ces  divers  agents,  on  peut  à  volonté  faire  exé- 
cuter aux  protozoaires  tous  les  mouvements  possibles,  les  faire 
avancer,  rf^  ••' —    '--  '•'•nir,  les  dispc—^-    -*r. 

Un  ph'  lier  à  ces  ar  If  s  est  la  produc- 

tion de  pseudopodes  ;  le  protoplasma  s'allonge,  se  rétracte,  en- 
globe des  parcelles  alimentaires,  etc.  ;  ces  mouvements  partiels 
qui  ressemblent  h  des  actes  volontaires,  sont  dus  à  ce  que  le 
protoplasma  c^de,  dans  ses  points  de  moindre  résistance,  à  l'ac- 
tion des  agents  naturels  qui  sollicitent  sa  translation  ;  il  s'al- 
longe alors  en  forme  de  bras  plus  ou  moins  fins  (pseudopodes). 

L'.''  ■■         substance  nutritive  par  le  protoxoaire. 

c'c5-l-à  ..  ;.:.:;;Uon,    ainsi    que    son    assimilation,    n'est 

aussi  qu'une  série  de  phénomènes  chimiques  et  physiques  va- 
riés, qu'il  serait  trop  long  de  détailler  ici  et  qui  démontrent  éga- 
lement que.   pour  l'exécution  de  ces  fonctions,  aucune  force 

vitale  parliruliAre  et  myst''-'—-'~  ne  peut  Mre  m^ '"    ^'  -n 

est  de  m/^mc  pour  la  rep  .n,  qui  se  fait   [ 

quand  la  masse  protoplasmique  a  acquis  un  volume  incon; 
ble  avec  l'accomplissement  de  toutes  ses  délicates  fonctions. 

'"    ' "       ■'  '     ''  '  )  vent  non  plus  être  pour- 

vu .  ,       jue  ces  êtres  ne  sont  MUf 

des  associations,  des  colonies  de  protozoaires  ;  fl  en  est  de  i: 
pour  les  animaux  de  l'embranchement  immédiatement  supé- 
ri-         *     n  peut  n  -  ainsi  jusqu'aux  vertébrés,  jusqu'aux 

ni-: :  res,  jus*]: ..  ;  :.  mme,  puisque,  comme  nous  l'flv-.n^ 

vu,  il  n'y  a  pas  dans  la  série  animale  de  ligne  de  déman 
nettement  tranchée. 

it\  La  mati4rt  viixuU*.  Le  D«oUc. 
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Tous  les  animaux,  issus  chacun  d  un  seul  et  unique  ovule, 
sont  des  colonies  de  cellules  simples  ;  de  prototoairet  trans- 
forni^'s,  modifiés,  adaptés,  ne  poêsédant  eux-mémet  ni  sponta- 
néité, ni  force  vitale  particulière.  L'addition  d'un  nombre  quel- 
conque de  séros  ne  pouvant  donner  que  séro,  nous  sommes 
donc  logiquement  amenés  à  conclure  que  les  animaux  supé- 
rieurs ne  possèdent  non  plus  ni  volonté,  ni  force  vitale  et  que 
leur  vie  n'est  aussi  que  l'effet  d'une  série  de  phénomènes  phy- 
sico-chimiques. Claude  liernard  lui-mt^me,  il  y  a  trente  ans, 
dans  sa  première  leçon  sur  les  phénomènes  de  la  vie,  a  proclamé 
le  déterminisme  biologique  (absence  de  libre  arbitre)  et  a  dé- 
montré victorieusement  que  le  vitalisme  de  Stahl  est  en  contra- 
diction formelle  avec  les  résultats  les  plus  certains  des  recher- 
ches physiologiques. 

Nous  avons  vu  que  la  matière  vivante,  le  protoplasma,  ne 
peut  exister  que  dans  l'eau  ;  chez  l'animal  terrestre  ce  milieu 
est  remplacé,  par  un  artifice  de  construction,  par  un  milieu 
interne  fermé,  qui  constitue  le  sang  de  l'animal  et  dans  lequel 
baignent  la  totalité  de  ses  cellules  protoplasmiques. 

Comment  se  fait-il  que  la  doctrine  dualiste,  condamnée  par 
tous  les  savants,  persiste  toujours  dans  l'enseignement  P  Pour- 
quoi entretenir  toujours  une  erreur  si  grave,  qui  a  sur  les  idées 
philosophiques  de  la  masse  des  conséquences  sociales  si  désas- 
treuses ?  C'est  qu'on  se  méprend  toujours  sur  la  nature  de 
l'âme  humaine  :  on  a  de  la  peine  à  renoncer  à  l'idée  obscure 
d'immortalité  et  on  s'obstine,  malgré  l'évidence,  à  rester  attaché 
à  la  théorie  d'une  âme  vivante  distincte  du  corps. 

(A  tuivre). 

ly  0.  Ollivibr. 
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Jamais  peut-être  plus  monstrueux  paradoxe  ne  fut  propoaé 
à  l'adhésion  des  simples  que  la  prétention  du  radicalisme  à 
nous  doter  d'un  Etat  u  impartial,  protecteur  au  même  titre  du 
capital  et  du  travail  ». 

Prétendre  que  l'Etat  actuel,  dont  la  mission  est  de  conservei 
à  la  propriété  son  caractère  oppressif,  inséparable  de  la  pos- 
session par  un  individu  des  objets  de  production,  est  en  même 
temps  le  fauteur  de  la  justice,  implique  contradiction,  même 
dans  les  tenues.  Aussi  peut-on  dire  que  c'est  là  une  assertioo 
fausse  non  seulement  dans  la  forme,  mais  encore  et  surtout 
dans  le  fond,  basée  qu'elle  est  sur  la  confusion  de  l'Etat  et  du 

goT-   nient  ;  confusion  dont,  étant  donné  leur  amour  de 

r*  .  ,  le,  les  théoriciens  radicaux  ne  pouvaient  manquer 
d'user  et  d'abuser. 

Nous  disons,  nous,  que  tenir  la  balance  égale  entre  le  capi- 
tal et  le  travail  ne  saurait  être,  ni  aujourd'hui,  ni  jamais,  le  lait 
de  l'Etat  capitaliste  ;  «oit  qu'on  l'cnvi^^agc  comme  le  stade  évo- 
lutif auquel  semblent  parvenus,  à  la  minute  de  l'histoire  où 
on  l'étudié,  les  éléments  constituant  la  nation,  soit  que  l'on  voie 

(0  Voir  \ê  a*  d'octobr*.  p.  ait. 
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eu  lui  souicmuiil  lapparcil  de  coaction  ol  do  coercition  que  la 
di\i»iuu  eu  ciaMCâ  crua  ul  aiuuiU«;iil  ciau»  le»  bociclcb  huuuuiiM. 

UaHA  la  prciuicro  de  cet  coucepliou»,  il  s  a^il  de  1  Liât  pure- 
mcui  ei  aiuipiciiicul  ;  uaiia  la  becoude,  uu  i^uu^urucincxil  : 
celui-lÀ,  comme  1  mdi^uo  à  ol^uiulu^ie  du  mol  {jtlaliUf  maïuere 
d  être;  exprmiaiit,  à  uu  moiiieut  dumié,  le  degré  de  développe- 
ment des  facteurs  sociaux,  celui-ci  la  mesure  du  ràle  et  du 
mode  d  acliuu  de  ces  facteurs. 

11  en  réâulte  que,  dans  l'Etat  et  formant  avec  lui  une  person- 
naiilé  murale,  le  guuveruoment,  belun  la  comparaiiton  d'Herbert 
Spencer,  correspond  à  1  inteiligcuce  dans  1  organisme  phy&io- 
iogiijue  ;  d  aulaiil  piub  pariuil,  évidemment,  qu  il  est  le  résullat 
d  mie  évuiuliou  plus  avancée,  mais  incapable  néanmoimi  de 
dépasser  d'un  saut  la  limite  d'action  que  lui  assignent  les  élé- 
meuU  doul  il  est  lui-même  composé.  La  tout  cas,  l'h^crmonie 
ne  saurait  exister  que  du  jour  où,  là  le  pouvoir  directeur,  ici  l'in- 
teiiigence,  seraient  la  résuilanle  de  l'organisme  tout  entier. 

A  1  heure  actuelle,  pour  que  les  hommes  au  pouvoir 
renonçassent  à  être  des  oppresseurs,  il  faudrait  qu'ils  eussent 
reçu  de  ceux  qui  les  y  élevèrent  mandat  de  trahir  leurs  propres 
intérêts.  Cela,  on  1  attendra  longtemps.  On  ne  saurait  exiger 
d  un  Liât  capilalii^le  qu  il  veille  au  bien-être  de  tous,  ou, 
si  l'on  préfère,  qu'il  soit  l'instrument  de  la  totale  justice.  Tout 
ce  que  l'on  peut  attendre  de  lui,  c'est  qu'il  soit,  avec  plus  ou 
moins  d'hypocrisie,  l'iuslr muent  de  domination  d'une  classe. 
Tant  qu'd  }  aura  des  ciiels,  des  maîtres,  ils  pruliteront  de  leur 
haute  situation  pour  soigner  leurs  propres  intérêts,  et  le  peu- 
ple, trompé,  berné,  mystifié  par  eux,  fera  leurs  affaires  en 
croyant  faire  les  siennes. 

Peut-être,  avec  Stuart  Mill,  les  radicaux  pensent-ils  qu'il 
n'y  a  pas  d'exemple  qu'une  classe  au  pouvoir  se  soit  servie  do 
te  dernier  pour  faire  les  affaires  des  autres.  Soit  I  mais  alors, 
qu'on  le  dise  franchement.  Lie  peuple,  ainai,  saura  qu'il  s'agit 
de  la  lutte  des  classes,  et  non  de  la  prospérité  de  la  nation  que 
l'on  a  coutume  de  nous  représenter  comme  une  grande  fa- 
milU.  S'il  en  était  de  la  sorte,  si  la  nation  était  vraiment  ce  que 
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l'oo  voudrait  nous  faire  croire,  le  gouveroement  en  elle,  comme 
Imlelligeuce    dana    1  organisme     pii}  ue,     «mUreaae- 

rail  au  sort  de  toutes  leb  umlea  4U1  le  ut.  A  cela  s  op- 

pu5e  furmeileuieut  le  radicaliame,  i*-  ,  couiond  avec  l'uidi- 

viduaii^aue  absolu,  négation  de  toute  solidarité  et,  par  conaé- 
queol,  du  principe  même  des  nationalités. 

l>  ailleurs,  1  Liât  n'est  que  i'eipression  de  l'ordre  établi,  ou, 
si  1  on  veut,  du  degré  de  perfection  auquel,  dans  un  pajrs,  eai 
parvenu  le  progrès  social,  qui,  à  son  tour,  eal  basé  entre  autres 
choses  sur  la  richesse.  Le  jour  donc  où  les  gouvernants  ces- 
seraient do  protéger  cette  acrniere  et,  par  suite,  ceux  qui  la  pos- 
sèdent, pour  s  occuper  de  justice  distnbulive,  ils  Iraluraieul  le 
mandat  qui  leur  est  conhé,  et  on  pourrait  dire  que,  grâce  à 
eux,  1  Etat,  incarnation  d'intérêts  actuels,  se  fait  par  avance 
le  •  '  !i  d'un  ordre  de  choaee  ne  résultant  pas  encore  du 

mih^„  .  .-.iaé. 

Aussi  bien  ne  dépend-il  pas  de  lui  que  les  choses,  à  l'heure 
présente,  soient  autrement  qu'elles  ne  sont.  S'il  peut,  à 
la  vérité,  agir  sur  le  milieu  en  vue  de  l'améliorer,  il  ne  saurait 
avoir  une  action  modificatrice  rétrospective  sur  les  conditions 
dont  il  est  sorti  lui-même  et  faire  qu'elles  aient  été  autres  qu'elles 
ne  furent  réellement. 

Sans  doute,  théoriquement,  l'Etat  pourrait  être  d'un  côté, 

le  ^'f  •••  inenl  de  l'autre.  Ainsi  en  serait-il,  par  exemple,  si, 

ti  1  i.  ,  :  rsente,  le  pouvoir  était  aux  mains  des  socialistes,  les 

richc>»»c8  continuant  à  être  objet  d'appropriation  individuelle. 
Eh  bien,  cela  ne  changerait  absolument  rien  aux  choses  :  en 
t  '      '  iouze  ministiM  socialistes  ne  sturaient  faire 

,  ,  ;  en  période  collectiviste,  douEf«  ministres 

réactionnaires  feraient  œuvre  collectiviste. 

En  conséquence,  habituer  le  peuple  à  tout  attendre  de  l'Etat 
M»  Providence,  c'est  1'  -er  dans  le  mirage  d'une 

1. ..  ...  y.  >u  sait  parfaitement  iw  v.t  ...u  jamais  venir.  Le  man- 
dat du  gouvernement,  dit  Machiavel,  «  est  de  maintenir  1  ini- 
quité de  l'économie  iooiala  9. 

Une  nation,  d'ailleurs,  n'a  jamais  que  le  gouveitMineot  qu'elle 
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nitrilc  ;  cl  lorstjue  nous  blàiiion»  W  t    *'""  pM  4«i  qU6 

nous  le  voudriouB  voir,  nous  resscinL  ^       ^  une  mère 

qui  reprocherait  à  son  ÛU  de  n'avoir  pas  six  pieds  de  haut, 
lorsque,  par  son  intermédiaire  à  elle-même,  la  nature  ne  lui  en 
a  donné  que  quatre. 

Sans  doulc,  i  Etat  est  bien  le  dispensateur  de  la  justice  ; 
mais,  comme  il  est  linhlrument  de  règne  d'une  classe,  il  appli- 
que les  lois  strictement  dans  les  limites  où  l'exige  l'intérêt  de 
cette  classe.  En  conséquence,  le  rôle  de  l'Etat  étant  de  {avoriser 
la  prospérité  nationale,  tant  que  les  éléments  de  cette  prospérité 
se  trouveront  dans  les  mains  de  quelques-uns, on  ne  saurait  faire 
grief  À  l'Etat  d'être  le  protecteur  de  cette  minorité.  Le  jour  où 
ils  se  trouveraient  dans  les  mains  du  peuple,  le  pouvoir,  évi- 
demment, ne  cesserait  pas  de  les  protéger,  mais  il  ne  lui  appar- 
tient pas  d'en  changer  les  détenteurs. 

Partant,  c'est  peut-t^lre  ici  le  lieu  de  méditer  ces  paroles  de 
M"*  de  Staël  :  u  L'esprit  public  qu'on  attend  pour  permettre  la  li- 
berté ne  saurait  résulter  que  de  cette  lil^erlé  même.  »  En  d'au- 
tres termes,  loin  qu'elle  doive  être  un  effet  de  la  disparition 
de  l'Etat  anarchique  qui  nous  accable,  la  liberté,  préalablement 
conquise  de  haute  lutte  par  le  peuple,  —  et,  sans  la  propriété, 
il  n'}'  a  pas  de  liberté,  —  sera  l'artisan  de  cette  disparition. 

En  attendant,  nés,  comme  nous  l'avons  vu,  des  mêmes  be- 
soins, les  gouvernements,  comme  les  religions,  ne  sont  que  les 
embuscades  où  successivement  se  retranchent  les  bénéficiaires  de 
l'ordre  de  choses  auquel  est  parvenu  à  telle  ou  telle  minute  de 
l'histoire  l'ensemble  des  éléments  constituant  une  nation,  c'est- 
à-dire  de  l'Etat.  Si  la  religion  est  1  expression  niNstique  des  in- 
térêts d'une  caste,  d'une  classe,  d'un  groujK?  ethnique,  le  gouver- 
nement en  est  l'expression  politique.  Aussi,  comme  l'a  remarqué 
M.Ch.  Benoist.les  gouvernements  peuvent  changer  «  et  de  forme 
par  l'effet  du  temps  et  de  niains  par  l'effet  des  révolutions  »  ; 
l'Etal  qui  est  indé|)cndant  de  la  forme  revêtue  par  le  pouvoir,  ne 
sera  jamais  que  la  mesure  des  rapports  mis  entre  les  classes  par 
la  possession  ou  la  non-possession  des  nchewee. 

Tel  est  évidemment  l'ordre  d'idées  où  se  plaçait  Thiers  en 
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1875,  pour  déclarer  avec  vâiëmenoe  du  haut  de  la  tribune  que 
ce  qu'il  voulait,  c'était  «  une  royauté  sans  le  roi  ».  La  tt  royauté 
tau»  le  roi  »,  les  radicaux  sont  en  train  de  la  réaliser  au  delà 
des  etifM^rances  de  cet  homme,  dont  l'âme  de  boue  refléta  le  plus 
profuiidéiucnt  peut-être  en  notre  siècle  toutes  les  scél6ratMses 
de  la  bourgeoisie. 

C'est  donc  derrière  les  religions,  derrière  les  gouvernements, 
que  les  Mxialisles  veulent  atteindre  l'Etat.  Mais,  de  même  qoo» 
pour  conquérir  une  contrée,  U  faut  détruire  ses  forts  avancés, 
s'emparer  de  ses  citadelles,  de  même,  pour  conquérir  l'Etat,  il 
laut  abolir  les  religions,  mettre  la  main  sur  le  gouvernement. 

On  le  voit  donc,  l'Etat  impartial  est  un  paradoxe,  et  ce  para- 
doxe.  les  radicaux  le  doivent  au  protestantisme.  Comme  nous 
l'a^on»  montré  plus  haut,  l'esprit  de  la  révolution,  lorsqu'il  est 
l'expression  d'une  minorité,  ne  saurait  être  qu'un  esprit  d'hy- 
[XKrisie.  Le  moyen,  pour  une  poignée  d'ambitieux,  d'aller  dire 
.1  '       ir  c'est  exclusivement  dans  leur  intérêt,  à  eux,  qu'Us 

1  . .  ut  de  verser  son  sang  ?  Il  fallait  trouver  autre  chose, 

.lire  appel  aux  artifices  de  la  sophistique.  Et  ainsi  l'on  supposa 
tiiii  r<  i<t'  au  p<juvoir  la  justice  distributive  jusque-là  préroga- 
tive de  Dieu.  On  ne  saurait  dire  laquelle  de  ces  deux  concep- 
*""'>^  aura  été  la  plus  funeste  à  l'humanité.  En  tout  cas,  on 
lierait  en  vain  quels  progrès  réalisèrent  les  réformateurs. 

^  ms  doute,  on  ne  saurait  sans  injustice  leur  refuser  d'avoir 
1  et  pratiqué  quelques-unes  des  conditions  du  vérita- 
Im  .  >•  rrprrscntatif,  mais  ils  n'eurent  pas  en  vue  de  chan- 
-'  I  1  oi  •  .11  le  droit  poUtique  et  les  rapports  du  pouvoir 
ivec  le  peuple.  Depuis  eux  comme  avant,  l'organisation  sociale 
lie  fut  et  nV^tt  encore  que  l'expression  des  rapports  de  puissance 
ritre  le«*  différentes  <-lasses  de  la  société. 

Un  peut  même  dire  que  U  révolution  opérée  par  les  réforma- 
teurs n'a  pas  une  minute  perdu  de  vue  les  lois  de  l'équilibre 
auxquels  ils  semblaient  faire  la  guerre.  Jusque  dans  leurs  ém- 
it i\U  les  plu!<i  déliranta,  alon  même  qu'ils  paraissaient 

^' par  le  souffle  de  la  tempête,  on  les  vit  respectueux 

avant  tout  do  l'ordre  établi  ;  attentifs  toujours,  comme  dit  Boe- 
litvri  «ouAutTs  f7 
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•uet,  (I  à  ne  rien  laiiêer  au  liatard  de  ce  que  la  prudence  pou- 
vait aaaurer  ».  Si  à  leur  appel  la  raison  semble  s'élancer  dam 
l'emparée  de  la  justice  abstraite,  c'est  selon  une  méthode  pré- 
vue  d'avance,  un  rythme  implacable  codilu;  par  les  pires  autori- 
taires, lesquels,  par  de»  prodiges  d  acrobatie  dialectique,  s'ef 
forcent  de  convaincre  le  peuple  que  leurs  intérêts  et  les  siens 
sont  identiques. 

De  là,  chef  eux,  cette  npj>ii  m  n.  snuf^  des  dehoi»  m  <t n- 
tilîques,  à  ménager  les  fiiiioii.»  ti  iv>  inuln-s  du  passé,  dr  la 
leur  amour  du  décorum,  leur  perpétuel  souci  d'approprier  tou- 
jours leur  enseignement  au  goût  des  classes  nanties,  la  médio- 
crité de  leur  tliéologie,  tout  entière  tournée  vers  la  morale,  une 
morale  qui  proiite  aux  riches  seulement. 


Or,  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  une  des  conclusions 
qui  ressorlent  avec  le  plus  d'évidence,  c'est  que,  si  toutes  les 
religions  poussent  à  l'hypocrisie,  la  palme  n'en  reste  pas  moins 
au  protestantisme. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suflit  de  se  rappeler  quelle  (ut  son 
origine  en  Angleterre,  par  exemple.  Henri  YIII,  après  être 
resté  dix-huit  ans  uni  à  Catherine  d'Aragon,  qui  lui  avai' 
donné  plusieurs  enfants,  s'éprit  d'une  vive  passion  pour  Anne 
de  Boleyn.  Alors  seulement  ii  se  rappela  que  Catherine  d'Aragon 
avait  été  d'abord  la  femme  de  son  frère  ;  et,  feignant  d'éprouver 
des  scrupules  bien  tardifs,  il  demanda  au  pape  Clément  VII  de 
casser  son  premier  mariage  comme  incestueux  afin  de  pouvoir 
en  contracter  un  autre. 

Ce  n'était  là  d'ailleurs  que  le  prétexte  de  la  scission  avr^ 
Rome.  Depuis  longtemps  les  nobles  ne  portaient  qu'avec  im 
patience  le  joug  de  la  papauté  s'in^érunt  dans  la  collation  do 
leurs  titres  et  dignités  et,  au  premier  signal  de  rupture,  c'est- 
à-dire  sur  le  refus  du  pape,  ils  se  rangèrent  autour  du  roi.  Leur 
loyalisme  s'accnit  encore  lorsque, pour  les  récompenser,celui-« 
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leur  paxla^cd  les  cit'pouilles  de  4:io  abbajcâ  uu  piieuicâ.  Lt 
tvjiia  couiiaeul  les  Uuiiidiijeb  uiuiiuaUuueâ  heiviieui,  eu  Angle- 
terre,  a  Uoler  i  «uiblocralie  uou\elJe  t^ui  aiiail  cire  ie  piu&  ieriue 
appui  des  iudortt.  dunple  réodiliou,  du  reste,  de  ce  4U1  s  était 
pdâac  eu  Aiieuiague.  irédénc  il  a  pu  écrure  ^ue  daus  ce  pa^s, 
également,  la  reluniie  lut  u  1  uuvrage  de  1  mtérél  j).  Luther  lui- 
même,  dau6  bou  Appel  à  la  uoblesbe  cUrétieune  ailemaude,  lui 
lai6ait  eulrevoir  par  la  sécularisation  un  iacile  agrandissement 
ternloriai.  Et  c  eet  seulement  lorsque  Charles-l^uiut  eut  cvo- 
seuli  à  légitimer  toutes  ces  sécularisations  contre  lesquelles  il 
a>uit  lutté  d  abord  de  toutes  ses  lorces  qu'on  put  dire  que  la 
Uéïonne  alieniande  était  uu  (ait  accompli  :  elle  s'était  réalisée 
par  les  princes  et  à  leur  prolit,  le  luthéranisme  gardant  un  ca- 
ractère très  net  de  religion  d'Etat. 

Enlin,  comme  1  iiistoirc  se  répète  toujours  la  même,  le  temps 
allait  venir  où  la  b'rance,  à  sou  tour,  verrait  les  biens  du  clergé 
faire  les  (rais  de  la  lutte  entre  la  théocratie  et  la  révolution.  Et 
tout  cela  sans  qu  il  en  résultât  pour  les  masses  la  moindre  amé- 
lioration à  leur  sort. 

Sans  doute,  tandis  que  l'aristocratie  constituait  un  cercle  de 
lor,  les  rangs  de  l'élite  nouvelle,  grâce  à  l'architecture  essen- 
tiellement protéique  et  fluctuante  qui  la  caractérise,  sont  ou- 
vert» au  prolétaire  :  mais  la  Ugne  de  démarcation  qui  sépare 
les  dus  des  réproux's  n'en  est  pas  moins  profonde  ;  et  comme 
en  période  capitaliste  il  y  a  néœMairement  des  élus  et  des  ré- 
prouvés, ceux  qui  se  trouvent  d'un  côté  de  la  barricade  ont  des 
intérêts  diamétralement  opposés  à  ceux  qui  se  trouvent  de  l'au- 
tre côté. 

C'est  le  9^  septembre  lôSg  que  (ut  signé  à  Windsor  le  traité 
ic  mariage  entre  Henri  Mil  et  sa  quatrième  femme,  Anne  de 
<  llèves,  parente  de  l'électeur  de  Saxe,  chef  des  protestants  d'AI- 
leniaunt-  f<  i  < ncore,  c'était  le  prétexte,  le  but  véritable  était  de 
rcvMTm  1rs  iicns  de  l'Angleterre  schismatique  avec  l'Allemagne 
li>Ttti(]iiu  et  d'opposer  à  la  cotlition  catholique  une  coaUtion 
protestante.  A  ce  traité  manquait  une  signature  engageant  la 
France  :  il  était  réservé  au  ministère  ClemenoMu  de  la  don- 
ner. 
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U  ne  faudrait  paa  croire,  cependant»  que  jusque-là  notre 
pa)'s  (ùt  resté  étranger  au  mouvement  qui  entraînait  l'Alle- 
magne et  r Angleterre  dans  le  cjcle  protestant.  iSon  seulement 
Lutiicr  et  surtout  Calvin  avaient  en  France  de  nombreux  dit»- 
ciples,  mais  lEglise  elle-même,  par  le  gallicanisme,  sa  pre- 
mière tentative  de  divorce  d'avec  Home,  était  entrée  dans  la 
voie  de  la  révolte  contre  la  suprématie  pontiricale.  Puis  vint 
1790,  où  la  constitution  civUe  du  clergé  consomma  la  scis- 
sion entre  ces  époux  mal  assortis.  11  fallut  le  (Joocordat  pour 
établir  une  sorte  de  niodiu  Vivendi  qui,  dans  le  silence  de  la 
terreur,  donna  l'illusion  de  l'harmonie.  Mais  le  divorce  n'en 
était  pas  moins  un  fait  accompli.  L'infaillibilité  papale  fut  la 
cloison  étanche  mise  dans  l'individu  entre  l'homme  moderne 
et  le  catliolique,  ces  deux  êtres  s'ignorant  profondément  l'un 
l'autre.  Le  protestant  qu'est  l'homme  moderne  ne  s'accommo- 
dait de  l'homme  ancien,  du  catholique,  que  par  une  fiction  uti- 
litaire :  la  nécessité  de  s'adapter  au  miheu  désormais  hugue- 
not. 

Quant  à  l'Etat  français,  il  n'éprouvait  que  médiocrement 
le  besoin  de  consacrer  par  des  actes  ofTiciels  une  situation  de 
fait  plongeant  ses  racines  dans  la  force  même  des  choses. 
((  Qu'avaient  à  gagner  les  rois,  dit  Mignet,  en  adoptant  la 
nouvelle  religion  ?  Leur  indépendance  de  la  cour  de  Rome  ? 
Ils  l'avaient  conquise  depuis  Philippe  le  I3el. L'obéissance  de  leur 
clergé  P  Ils  l'avaient  rendu  gallican  par  la  Pragmatique  sanc- 
tion qui  l'avait  soustrait  à  l'influence  politique  du  pape  ;  mo- 
narchique par  le  concordat  de  Léon  X  qui  l'avait  placé  sous  la 
main  du  roi.  L'acquisition  de  ses  biens  ?  Ils  en  disposaient  par 
la  nomination  aux  bénéfices,  par  la  possibilité  de  s'en  appro- 
prier les  revenus  ou  même  de  les  vendre.  Ainsi,  la  Réforme  ne 
tentait  pas  leur  ambition  ».  En  d'autres  termes,  le  protestan- 
tisme, des  son  origine,  existait  en  France  comme  en  Allema- 
gne et  en  Angleterre  ;  le  caractère  officiel  dont  il  était  jusqu'ici 
dépourvu,  Briand  vient  de  le  lui  octroyer. 

Donc,  I^uthcr.  Henri  VIIÎ.  Firijmd.  tel  est  If  IriuniM- 
rat  qui.  aux  regards  de  U  postérité  lointaine,  dans  le  recul  oik 


l'état,  le  iàimcujsvb  et  le  pRonsTAirniHE  42f 

les  r'\/"nomonts  perdent  fie  leur  acuité,  > Otompiinl  sur  les  bru- 
mes du  fKi>sr,  tel  est.  dis-jf,  le  triuni\irat  historique  qui  incar- 
nera la  fx-riode  de  la  métdphysique,  corame  d'autres  person- 
nages, Constantin,  Louis  IX.  Grégoire  VII,  avaient  symbolisé  la 
{>«-riride  proprement  religieuse.  Ajoutons  que,  sous  peine  de 
trahir  les  inténMs  qu'il  avait  mission  de  défendre,  Briand  ne 
pouvait  faire  autre  chose  que  ce  qu'il  a  fait.  Cette  loi  de  sépara- 
tion, telle  qu'il  l'avait  conçue  comme  rapporteur,  les  radicaux, 
<ous  la  cravache  d'E.  Combes  et  l'œil  des  barbares,  c'est-à-dire 
'"  "  '  — ;.  l'avaient  votée  ;  mais  la  mort  darfs  l'Ame,  et  ils 
Ti  lient  pas  mieux  que  de  se  ressaisir. 

C'est  vraisemblablement  pour  condescendre  au  désir  plus 
tacite  qu'avoué  de  ses  mandants  que  Briand.  qui  au  fond 
.\.iif  -1  nii.î  g'en  tenir,  multiplia  les  circulaires  destinées  à  mo- 
(iilii  r  la  Itii  dans  un  sens  toujours  plus  conforme  au  protestan- 
tisme, donc  au  radicalisme. 

Au  surplus,  un  homme  d'Etat  ne  saurait  gouverner  contre  les 
intérêts,  exprimés  ou  non,  de  la  classe  au  pouvoir,  ni  dépas- 
ser d'un  iota  le  stade  d'organisation  où  elle  est  parvenue  :  relui 
qui  l'entreprendrait  aurait  signé  lui-même  sa  propre  déchéanc*. 
En  l'occurrence.  Briand  fit  preuve  d'un  sens  politique  tout  5 
l'honneur  du  socialisme.  Ce  n'est  pas  le  premier  venu  qui  sau- 
'  '•  -  -  '  ire  fléchir  devant  les  nécessités  de  l'heure  la  rigidité 
;  ,    -.  assouplir  son  action  à  la  complexité  mouvante  des 

choses.  Et  voilà  comment  nous  avons  pu  voir  un  socialiste  în- 
1  arner  la  politique  des  radicaux,  mis  en  posture  d'autant  meil- 
leure pour  multiplier  les  gestes  de  libéralisme  qu'ils  savaient 
le  ministre  plus  inébranlablement  attaché  à  ce  qu'il  considérait, 
lui.  comme  son  devoir  d'intransigeance. 

Faut-il  admettre,  comme  d'aucuns  l'ont  insinué,  que  ses 
Jeunes  années,  passées  dans  un  milieu  huguenot,  le  prédispo- 
••aient  à  ce  rAle  :  que,  même  ches  un  homme  de  eelle  valeur, 
qui  a  su  d^s  longtemps  se  débarrasser  des  préjugés  racés  avee 
le  lait,  il  reste  un  étal  de  réceptivité,  d'alTmité  psychique,  pour 
ainsi  dire,  à  laquelle  nul  ne  saurait  échapper  totalement  et  qui 
incline  l'esprit  aux  solatioiis  obviée  ? 
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Je  ne  sais  ;  ce  qu'il  y  a  de  dur,  c'est  que  les  radicaux  seraient 
bien  ingrats  s'il;*  rcpnN-lniirnt  h  Briand  d'avoir  sacrifia  la  moin- 
dre parcelle  de  leur  programme  au  sien.  Nous  di»ons,  nous, 
qu'il  a  port^  le  loyalisme  fort  au  delà  des  limites  n^^cessaires, 
qu'il  a  f.iil  l'impossible,  paru  «'r)mp  "rc  même  im  moment 
l'intérêt  public  pour  8ub!«litiicr  la  di  ,  >•  protestante  à  la  dis- 
ripline  catholique,  rattacher,  fût-ce  par  des  chaînes  d'or,  tout  le 
moyen  Age  fanatique  au  char  de  la  civilisation  moderne  ;  ce 
qui  a  fait  dire  à  se^  adversaire»  que,  »an<i  l'altière  obstination  du 
pape  à  repousser  les  prissent»  de  l'hérétique,  nous  serions  au- 
jourd'hui dans  la  posture  de  Caligula  offrant  à  genoux,  dans  une 
canéphore  d'albâtre,  de  l'avoine  dorée  h  son  cheval  Incitatu> 
Mais  gouverner,  c'est  prévoir  ;  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  rien 
n'autorise  à  croire  que  la  clairvoyance  ait  manqué  au  ministre. 

Point  n'était  besoin,  d'ailleurs,  de  posséder  à  un  si  haut 
degré  le  don  de  divination.  Les  membres  des  congrégations 
dissoutes,  à  leur  tête  les  jésuites,  dont  le  pape  est  le  prisonniei 
avaient  juré  de  rentrer  en  France,  sinon  comme  religieux,  dti 
moins  comme  desservants.  Il  fallait  donc,  au  préalable,  suppri- 
mer par  extinction  le  clergé  séculier  actuel,  et  c'est  à  cela  que 
convergea  toute  l'action  du  Vatican.  Par  conséquent,  le  plan 
connu,  tout  ce  qui  était  susceptible  d'amener  l'ennemi  à  s'en- 
ferrer lui-même  devait  être  mis  en  œuvre  par  le  ministre  F' 
tel  est  le  mot  de  l'énigme. 

Au  même  ordre  d'idées  se  rattache  sans  doute, nous  aimons  du 
moins  à  le  croire, la  lutte  que  Briand  déchaîne  actuellement  con 
tre  les  syndicats  d'instituteurs.  En  régime  bourgeois,  \r  --'•• 
gnalé  service  que  puisse  rendre  h  son  parti  un  ministre  ^ 
c'est  de  forcer  ce  régime  à  donner  son  maximum  d'effets,  <!• 
pousser  à  fond  la  logique  de  son  principe  :  il  n'y  a  pas  de  plu 
sôr  moyen  d'en  précipiter  In  banqueroute.  Et  c'est  la  ri- 
tion  sans  appel  d'un  état  social  que  l'homme  le  mieux  ii>' 
n'y  puisse  servir  le  peuple  qu'en  paraissant  le  trahii 

Aussi  bien  la  distinction  que  fait  aujourd'hui  Briand  entre  I 
for  tire,  esclave  de  l'Etat-Patron,  et  l'ouvrier,  esclave  du 

P Lut.  doit-elle,  lorsfpi'elle  tombe  de  ses  lèvres  ou  de  s* 
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plume,  provcKfuer  en  lui  un  accès  d'homérique  hilarité.  Je  l'ai 
<  '  '  '  mes  orril'  '  '  *  ns  déjà,  à  la  Maison  du 
l     ,  ijnlmarti    .  j  tt  est  un  patron  comme 

le«  autres,  et  qu'il  faut  le  combattre  par  les  mêmes  moyens.  De 
fait,  derrière  l'employeur  individuel,  comme  derrière  l'Ecat  em« 
f  '  ''••(iif,  c'est  toujours  le  gouvemeinenl  que  l'on  re- 

t:  Àcs  S4il(Iats,  sa  police,  ses  magistrats  domestiqués. 

Il  n'y  a  qu'un  rédacteur  du  Radical  pour  pouvoir  affirmer 
sans  rire  qu'un  fonctionnaire  doit  se  considérer  comme  asservi 
par  l'aumône  reçue  ou  que  les  instituteurs,  comblés  de  biens 
par  la  F"  '  '  '  me,  seraient  les  pires  des  ingrats  s'ib  deman- 
daient la  ...Ire  amélioration  à  leur  sort.  «  Lia  question,  dit 

P.  Bertrand,  n'est  pas  de  savoir  ce  qu'ils  ont  reçu  ;  elle  est  de 
savoir  ce  qu'on  leur  devait  et  si  on  ne  leur  doit  plus  rien.  La 
I  est  de  savoir  si,   matériellement  et  moralement,  ils 
"î.,  ,„  situation  qui  convient  à  des  éducateurs  )). 

Sans  d<iMte,  à  la  rigueur,  on  pourrait  s'étonne»*  que,  soit  des 
fonctionnaires  d'autorité  dont  chacun  constitue  une  paroeDe 
du  gouvernement,  soit  des  propriétaires,  dont  chacun  est  une 
fraction  de  VEtat.  s'insurgeassent  contre  celui-ci  ;  on  ne  com- 
prend pas  la  mauvaise  foi  des  radicaux  s'obstinant  à  confondre 
.ivcr  ces  derniers  les  fonctionnaires  de  gestion,  dépourvus  de 
toute  autorité,  comme,  d'ailleurs,  de  toute  propriété. 

Nous  continuerons  donc  à  soutenir  qu'un  socialiste,  fât-il 
minière  dans  le  cabinet  Clemenceau,  ne  saurait  descendre  au 

doL'r»'*  (j'Ir--  •  ' :>  où  s'enlise  h  crt*-  ' '"  -— ^*»U»:^'.f.  ra- 
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celui  qui  lie  l'ouvrier  au  patron,  est  un  contrat  léonin,  men- 
teur et  entaché  de  conditions  éminemment  potestatives.  Ici 
'  "  -  ■-     •     \^fi  f|,|i  (]^cide,  armée,  contre  celui  qui 

.     iter.  de  oette  simple  sanction  :  la  faim. 

Par  cons<^uent.  le  droit  de  revendication  que  la  loi  reconnaît  i 
l'ouN-rier,  c'est  par  un  abus  aussi  grotesque  qu'arbitraire  qu'on 
le  refijse  au  fonctionnaire. 

Et  qn'on  ne  nous  accuse  pas,  par  cette  divulgation  de  ce  qui 
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nous  semble  élre  la  politique  dp  Briand,  qu'on  ne  nous  accuse 
pas,  dis- je,  de  compromettre  ou  de  rendre  plus  dtlTicile  son 
Bclion.  Comme  les  livres,  dont  parle  le  poète,  les  régimes  po 
litiques  ont  leurs  destins. Quoi  qu'il  fanse,  celui  que  nous  subis 
sons  croulera  dans  le  dégoût  dû  à  tous  les  hypocrites. 

Ajoutons  qu'au  point  où  en  Hont  les  choses,  ce  ne  sont  ptt 
les  accès  de  franchise  de  quelques-uns  de  ses  défenseurs  qui 
suffiront  h  le  sauver  ;  ils  contribueront  au  contraire  à  précipiter 
sa  chute. 

Ecoutez  ce  que  disait,  dans  son  discours  de  M&coo  du  8  mars 
dernier,  M.  Dubief,  ancien  ministre  radical  : 

((  On  a  communalisé  la  séparation  :  ce  n'est  plus  une  ques- 
tion de  gouvernement,  c'est  une  question  municipale.  Si  quel- 
ques avantages  que  la  loi  de  séparation  donne  à  l'Etat  laïque 
ont  été  conservés,  c'est  uniquement  grflce  à  la  sage  intransi- 
geance du  pape.  )) 

On  ne  saurait  avouer  plus  candidement  que  la  politique  ra- 
dicale est  au  fond  la  même  que  celle  de  Rome.  Pour  l'Eglise,  la 
commune  autonome  en  matière  religieuse,  c'est  l'abomination 
de  la  désolation.  A  ce  régime  elle  préférerait  même  le  despo- 
tisme de  l'Etat,  lequel  sauvegarderait  du  moins  le  principe 
d'autorité. 

Nous  ne  devons  donc  aucune  reconnaissance  aux  radicaux 
pour  les  résultats  acquis.  C'est  grâce  à  un  ronroiirs  de 
circonstances  très  indépendantes  de  leur  volonté  que  les  portes 
de  l'enfer  prévaudront  contre  l'Eglise  du  jour  oà  nous  aurons 
enfin  cessé  de  faire  les  frais  de  la  guerre  qu'elle  a  toujours 
menée  contre  la  civilisation,  le  progrès  et  nous-mêmes.  Plût 
aux  dieux  qu'on  en  pût  dire  autant  de  l'esprit  créé  ptr  elle  et 
qui,  en  passant  par  le  protestantisme  où  il  s'aggrave  d'une  forte 
dose  d'hypocrisie,  aboutit  en  politique  au  radicalisme  l 

Mais,  si,  sur  le  terrain  de  l'anticléricalisme,  nous  sommes 
sûrs  que  c'est  la  démocratie  qui  triomphe,  dans  le  domaine  éco- 
nomique, il  en  est  tout  autrement  :  ici,  c'est  l'équivoque  qui 
continue.  Aussi  pourrait-on  adresser  au  ministère  Clemenceau 
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Ir-  jur  .1  ii:i'-  (iitt^hail  i.*omine  des  flèches  de  Parihe 

à  •  M    S  II  ri«  Il     ((  Vous  êtes  au-dessout  du  suffrage  uni- 

versel. )) 

J.  Waltsr-Jouiidb. 


LE  SOCIALISME,  LES  TRADES-UNTONS 
ET  LE  PARTr  OUVRIER'*^ 


Nous  savons  qu'au  Congrès  international  de  Stuttgard,  quel- 
ques membres  de  la  ((  Fédération  sociale  démocrate  »  attaquè- 
rent violemment  le  Parti  ouvrier  anglais  ou  «  Labour  Parly  ». 
Ce  qu'ils  avanct'rent  reposait  en  partie  sur  une  altération  des 
faits,  mais  dépeignait  d'autre  part  la  véritable  situation  des 
choses.  N'ayant  eu  au  Congrès  même  aucune  occasion  de  m'ex- 
pliquer  complMement,  j'accepte  avec  reconnaissance  l'hospi- 
talité offerte  par  le  directeur  de  la  Revue  socialiitte  pour  faire 
aux  camarades  du  continent  un  tableau  exact  de  notre  situa- 
tion. 

Comme  les  camarades  étrangers  ne  l'ont  malheureusement 
que  trop  bien  remarqué  h  Stnttgard,  le  mouvement  socialiste 
anglais  est  divisé  en  deux  sections.  La  première  —  de  beaucoup 
plus  importante  —  est  «  le  Parti  ouvrier  indépendant  »,  cl  l'au- 
tre «  la  Fédération  sociale  démocrate  »  ;  cette  dernière,  fon- 
dée en  i88.'i,  est  la  plus  ancienne.  La  première  fut  organisée 
en  1893,  de  la  manière  suivante  :  quelques  chefs  du  Parti  so- 
cialiste anglais  étaient  persuadés  que  la  propagande  dirigée  par 
la  Fédération  sociale  démocrate  avait  aliéné  les  membres  des 
Trades-Unions  et  la  masse  du  peuple  anglais  de  telle  façon  qu'un 

(t)  Cet  ■rti«'k  devait  par«flr«  en  octobrv  en  mène  tempe  qae  d«o*  le*  ^oeia- 
tiêttackt  .V — '-'    ■^-    •  -r,  df  la   m\%r  ta  pa^**  ajonléea  à  an   relard 

dant  la  t<  lat  forréa  dr  l'ajourner;  noua  en  exprimona 

no«  aiorerr*  rrfrrn»  •  nu»  lericum  et  A  aotre  diatioipié  collaboraleor. 
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nouvel  /-lan  Hml  absolument  n/^ct"-- lirc  «i  le  «orinli^me 
voulait  devenir  une  puissance  dans  la  politique  anglaise.  Depuis 
il  y  a,  à  l'ordre  du  jour,  des  frottements  continuels  entre  les 
deux  Partis.  La  cause  principale  de  ce  fait  est  en  ce  moment 
la  différence  de  lactique. 

Nous  autres,  membres  du  Parti  ouvrier  indépendant,  n'a- 
vions aucunement  besoin  de  porter  ces  points  contentieux  & 
Stuttgard  :  —  nous  pouvons  les  examiner  chei  nous,  où  l'on 
en  comprend  tous  les  détails.  Un  Congrès  international  est 
justement  l'endroit  le  moins  propre  à  cette  discussion,  les  neuf 
dixièmes  des  d/'Iégués  n'ayant  aucune  idée  des  causes  de  la 
scission  et  des  différences  entre  les  sections.  —  Cependant  quel- 
ques membres  de  la  Fédération  sociale  démocrate  désiraient 
délarher  notre  Parti  ouvrier  indépendant  du  motivemenl  in- 
ternatif)hal  pour  lui  nuire  aux  yeux  des  «loi'inlisles  de  notre  pays. 
Lorsque  nous  demandâmes  au  Bureau  international  de  décla- 
rer —  soit  par  l'adjonction  de  quelques  mots  sur  les  décisions 
de  Londres  et  de  Zurich  —  soit  de  sa  propre  autorité  —  que 
le'»  Trades-Unions,  s'élant  prononcées  pour  une  politique  indé- 
pendante des  partis  bourgeois  et  pour  une  alliance  avec  les 
organisations  sociales,  avaient  le  droit  de  prendre  part  aux  Con- 
grès internationaux,  la  Fédération  sociale  démocrate  reconnut 
alors  que  celte  explication  du  Congrès  international  allait  lui 
enlever  un  de  ses  moyens  d'opposition  les  plus  importants 
centre  le  Parti  ouvrier  indépendant.  De  là  résultèrent  les  atta- 
ques de  Queich  et  d'Trving.  Pour  rendre  justice  à  not  deux 
oppo.«ant8,  je  dois  insister  sur  ceci  :  leurs  afTirmations  —  si 
exagérées  au'cllos  aient  été  sous  certains  rapports  —  ont  été 
fortement  dénaturées  par  la  traduction.  On  affirma,  par  exem- 
ple, que  le  Parti  ouvrier  s'opposait  à  l'augmentation  d'âge  de« 
enfants  de  l'érole  qui  doivent  entrer  dans  les  fabriques.  Vn 
ntemhre  du  Parti  ouvrier  n'avait  pas  voté  au  Parlement,  pour 
celte  mesure,  mais  n'avait  non  plus  été  contre  elle  !  Irving 
affirma  que  quelques  membres  furent  de  œl  avis,  et  Claire 
Zetkin  traduisit  que  fouf  le  Parti  ouvrier  avait  Hé  de  cette  opi- 
nion. C'est  ainsi  que  sont  faites  parfois  les  communications, 
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dan»  les  Congrès  inlemalionaux.  —  Si  j'explique,  en  outre,  que 
le  Parti  ouvrier  indrpciuiant  attache  la  plun  grande  impor- 
tance au  maintien  do  l'union  entre  les  socialistes  et  le»  Trader- 
Unions  par  le  Parti  ouvrier,  on  comprendra  facilement  que  la 
Fédération  sociale  drnioiTate  est  responsable  du  doute  des  ca- 
marades étrangers  au  sujet  de  la  tactique  du  Parti  ouvrier  indé- 
pendant. Lor<ique  le  Congrès  d'Amsterdam  accepta  la  décision 
en  faveur  de  l'unité  du  mouvement  fto<Maliste  dans  toutes  les 
nations,  le  Parti  ouvrier  indépendant  était  alors  tout  prêt  ^ 
s'entendre  avec  la  Fédération  sociale  démocrate  si  celle-ci  vou- 
lait rétablir  avec  lui  l'union  détruite  en  190Q.  Nous 
n'avons  pas  encore  changé  d'avis,  et  rien  d'autre  n'a  contribué 
à  nous  éloigner  de  la  Fédération  sociale  démocrate  que  les  cri- 
tiques améres,  injustes  et  souvent  fausses,  adressées  contre  nous 
par  elle  et  par  son  organe  Justice. 

Il  m'a  semblé  nécessaire  de  commencer  par  cette  explication. 
Si  j'al)orde  maintenant  les  critiques  mc'mes,  j'avoue  que  c'est 
avec  ennui  et  fatigue.  Nous  les  avons  déjà  entendues  toutes  au- 
trefois et  y  avons  assez  répondu.  Elles  n'agissent  pas  sur  q  % 
des  socialistes  anglais.  Elles  furent  soulevées  par  deux  hom- 
mes —  candidats  aux  dernières  élections.  Lorsque  ceux-là 
les  exposèrent,  les  comités  électifs  étaient  persuadés  qu'ils  rem- 
pliraient lovalement  les  conditions  posées  par  le  Parti  ouvrier. 
Ces  critiques  provenaient  d'une  section  dont  \N  ill  Thorne  était 
l'un  des  membres  les  plus  éminents.  Thorne  accepta  les  con- 
ditions  du  Parti  ouvrier,  fut  son  candidat  au  Parlement,  où  il 
resta  jusqu'à  maintenant.  C'est  justement  parce  que  de  telles 
petites  inconséquences  sont  bien  connues  en  Angleterre,  que 
des  attaques  semblables  à  celles  qui  se  produisirent  à  la  tribune 
de  Stuttgard,  ne  font  aucune  impression  dans  le  paya. 

Je  désire  cependant,  abstraction  faite  des  personnalités, 
parler  de  la  situation  anglaise  et  en  arriver  à  la  critique,  en  tant 
qu'on  peut  la  prendre  au  sérieux.  Les  points  principaux  de  cette 
critique  sont  les  suivants  : 

I*  Le  Parti  ouvrier  n'est  pas  socialiste  et  quelques-uns  de 
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aes  membres  déclarent  au  Parlement  qu'ils  ne  sont  pas  socia- 
listes ; 

2"  Pour  une  ou  deux  questions  sur  lesquelles  il  ne  devrait  y 
avoir  auiune  différence  entre  socialistes,  le  Parti  ouvrier  permet 
à  SCS  membre*»  de  \uler  comme  ils  veulent  ; 

3*"  Les  candidats  du  Parti  ouvrier  n'ont  le  droit  de  s'appeler 
que  ((  candidats  ouvriers  » 

4"  Le  Parti  ouvrier  a  relu&é  d  exposer  un  programme  offi- 
ciel. 

Je  veux  avant  tout  expliquer  ce  qu'est,  au  fond,  le  Parti  ou- 
vrier. Ce  n'est  pas  une  réunion  de  membres  isolés,  mais  une 
corporation  organisée,  dans  laquelle  ne  peuvent  entrer  que  des 
-  s  socialistes,  coopératiis  ou  de  Trades-Lnions.  Je  puis 
i  la  coopération  de  côté  ;  car,  à  part  quelques  endroits 

comme  Workington  et  certaines  villes  écossaises,  elle  ne  s'est 
pas  jointe  à  nous.  Toutes  les  grandes  Trades- Unions,  sauf  l'As- 
MMi^lii)n  des  mineurs,  sont  entrées  dans  le  Parti,  ainsi  que 
Lancashire  et  Clic^hire,  l'un  des  plus  importants  districts  mi- 
niers. (L'année  dernière,  lorsque  l'AssoiMation  des  mineurs 
proposa  un  vote  primitif  il  n'y  eut  qu'un  seul  district,  Derby- 
shire  et  Nottingham  —  jusque-là  négligé  par  les  socialistes  — 
pour  être  énergiquement  contre  nous).  D'autre  part  des  grou- 
pes socialistes  assez  importants  appartiennent  au  Parti.  On 
peut  se  rendre  compte  de  la  situation  par  un  regard  jeté  sur  les 
formules  suivantes  : 
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1.700.000 


Parii  ouvrier 

Parti  ouvrier 
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40.00W 
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Voilà  les  groupements  existant  actueUement  en  Angletorre. 
Ce  dénombrement  apparaîtra  tout  à  (ait  clair  à  toute  personne 
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au  courant  de  la  politique  pratique  anglaiae.  Longtemps  avant 
que  le  muu\enient  sociulislc  ail  acquis  de  l'iuiportance  dans  la 
vie  de  nuire  pays,  nos  'Iradetf-Li nions  étaient  déjà  organisées 
et  avaient  déjà  une  grande  inlluence.  L  un  de»  points  les  plus 
en  hunnuur  dans  leurs  blaluU)  c  était  leur  non  participation  à 
la  politique.  Cependant  leurs  chefs  étaient  des  libéraux  ;  et, 
comme  il  était  permis,  dans  les  Congrès  annueU,  de  s'occuper 
de  politique  ouvrière,  les  décii»ions  pri:>C8  étaient  libérales  et 
radicales.  C  est  lu  que  se  trouvait  le  preinici  L:i<iii(i  |iMiljlème 
pour  le  mouvement  socialiste  anglais. 

Les  Trades* Unions  organisées  au  point  de  vue  de  leurs  rap- 
ports directs  avec  le  capitalisme  sur  les  principes  de  classe  let 
plus  étroits  n  étaient,  dans  leurs  rapports  indirects  avec  lui, 
par  la  politique  et  la  lé^'islation,  pas  beaucoup  plus  que  les 
instruments  des  capitalistes.  Lorsque  nous  examinâmes  le  pro- 
blème de  plus  près,  nous  le  trouvâmes  encore  corrvpliqué,  à  cause 
des  dillicultés  différentes  provenant  de  conditions  locales.  Par 
exemple,  dans  un  centre  de  filatures  de  coton,  dans  le  Lanras- 
hire,  il  régnait  la  tradition  qu'un  enfant  n'ayant  pas  été  de 
bonne  heure  au  métier,  ne  pouvait  jamais  acquérir  le  dextérité 
nécessaire  pour  bien  liler  le  coton.  Cette  tradition  était  entrete- 
nue par  les  ouvriers  et  n'était  donc  pas  une  ruse  de  capitaliste. 
A  Durham  de  nouveau,  les  mineurs  qui  à  cause  de  conditions 
géologiques  et  à  cause  de  la  protection  des  Trades- Unions 
avaient  obtenu  la  journée  de  sept  heures,  ne  voulaient  pas  to- 
lérer l'agilalion  soulevée  en  faveur  de  la  journée  de  huit  heu- 
res. Tout  d  abord,  ils  l'interprétèrent  faussement  ;  ensuite, 
après  être  entrés  dans  une  politique  d'opposition  —  Irèi»  sensée 
d'après  leurs  chefs  qui  étaient  individuellement  libéraux  —  ils 
passèrent  peu  à  peu  à  une  opposition  aveugle  contre  le  projet 
de  loi  sur  la  journée  de  huit  heures. 

Alors  s'éleva  la  question  suivante  :  «  Faut-il  avant  de  prépa- 
rer une  union  essentielle  entre  les  Trades-Unions  et  le  socia- 
lisme, pour  le  progrès  ultérieur  de  rcluici.  attendre  que  Lan- 
cashire  et  Durham  aient  abandonné  leurs  traditions  ? 

On  ne  peut  répondre  académiquement  à  de  telles  questions. 
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11  y  a  certaines  occaBÏons  qui  passent  et  ne  reviennent  jamais 
quand  les  puristes  dogiiiatiqiMe  les  ont  négligées. 

c  à  la  {>  •■  du  socialisme  par  le  l'drli 

•  >  i>ii<i  indépeiiuiiii.  •  s  des  Trades*L nions  avait  tel- 
lement changt*  d  avi.'!  »  i  j  qu'il  était  prêt  à  se  décider  en 
faveur  d'une  union  politique  avec  le  socialiame.  A  la  même 
époque  il  avait  fondé  de  bolides  associations  dans  le  comté  de 
Uurham  et  atteint  un  tel  ascendant  dans  quelques  ooqpa  électo- 
raux que  ceiie.s-<  I  eldienl  faciles  à  gagner  par  les  candidats  ou- 
vriers. L'effet  de  l'agitation  purement  socialiste  fut  encore  aug- 
menté par  les  attaques  de  la  presse  et  des  tribunaux  contre  les 
Trades-l  nions.  —  Evidemment  c'était  là  le  moment  attendu 
par  le  Parti  ouvrier  indépendant  et  nous  aurions  été  bien  fai- 
bles et  bien  fous  de  ne  l'avoir  pas  saisi.  La  Fédération  sociale 
démocrate  se  joignit  à  nous  dans  un  de  ces  moments,  où»  par 
extr  ire,  elle  envisago  les  choses  sainement  et  au  point 
de  ique.  Mais  elle  possédait  une  forte  aile  gauche  d'in- 
(<ij>  qui  manquait  une  aptitude  quelconque  à  saisir  et 
former  les  grands  mouvements  de  notre  vie  publique.  Cette  aile 
était  malheureuse  et  révoltée,  et  la  Fédération  sociale  démo- 
crate nous  r;  ■"  I»  -  -  Il  ijg  yne  vie  pitoyable  en  pro- 
iilanl  de  i  ^  ;  lu  que  les  succès  du  Parti 
ouvrier  ont  donné  au  socialisme  et  en  réunissant  autour  d'elle 
une  aile  d'extrême  gauche  composée  d  intransigeants  qui,  pour 

i      '  T.iurès,  considèrent  le  socialisme  comme  une  sorte 

rniée  dans  une  armoire,  et  la  politique  pratique 
comme  une  tribu  d'Ismaël.  Les  honteuses  défaites  de  tous  leurs 
candidats  aux  dernières  élections  suffisent  pour  caractériser 
leiii  ri  dans  le  pays. 

:^i  ,.  .idant  aucun  changement  n'avait  eu  lieu  dans  la  poli- 
tique des  Trades-Unions.  ou  que  la  propagande  pure  du  socia- 
U»me  eût  souffert  de  l'union,  je  conviendrais  que  la  politique 

•  In  Porti  ouvrier  indéjjendant  doit  étrp  écartée  du  mouvement 
^ol  i.iliste  inlr^rnntional.  Mai<i  il  n'en  est  pas  ainsi. 

(ioriinu-  i<  sijjjal  de  l'union,  la  situation  politique  des  Trades- 
l'nions  s'est  extraordinaircment  transformée.  Les  principes  du 
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Parti  ouvrier  itunt  aujuurd  hui  beaucoup  plu»  nettement  indé- 
pendant» (ju  uu  temps  uù  la  l'édération  sociale  démcK'rate  mar- 
chait a>ct-  nous.  La  séparation  du  Parti  d'avec  les  partis  bour- 
Ijeois  politiques  est  établie  maintenant  en  termes  beaucoup  plu> 
clairs  qu'à  l'origine.  Le  mdme  changemeot  a  eu  lieu  dans  les 
traditions  réactionnaires  et  locales  mentionnées  plus  haut. 

ShacLleton,  qu'lr\ing  n'a  vraiment  pas»  connu,  mais  sur  qui 
il  s'appuie  injustement,  a  déclaré  être  pour  l'augmentation  de 
la  81-olarité  obligatoire,  qu'il  fue  à  iG  ans,  et  prétendu  que  le 
Lancashire  devait  aussi  en  arriver  à  cette  idt'e  peu  à  peu.  Arthur 
Hendcrson,  qui  en  iQoS  gagna  un  siège  à  Durham  et  fut  notre 
candidat,  a  déclaré  publiquement  être  d'avis  que  Durham  de- 
vait être  d  accord  avec  les  autres  centres  miniers  au  sujet  de  la 
loi  de  huit  heures.  —  Le  vainqueur  de  Jarrow,  une  circons- 
cription électorale  de  Durham,  Pete  Curran,  est  l'un  des  cham- 
pions les  plus  importants  de  la  journée  de  huit  heures.  Juste- 
ment au  moment  où  Irving  parlait,  la  politique  inaugurée  par 
le  Parti  ouvrier  se  justifiait  d'une  manière  éclatante  en  écar- 
tant les  quelques  points  contestables  exposés  avec  tant  d'in- 
justice et  de  plaisir.  On  doit  juger  notre  politique  dans  son 
ensemble  :  la  situation  que  nous  trouvâmes  avant  nous,  les 
occasions  d'action  qui  nous  furent  offertes,  les  changements 
opérés  par  nous,  les  buts  apparaissant  clairement  des  brouil- 
lards de  l'avenir,  et  non  d'après  les  quelques  inconséquences 
existant  encore  aujourd'hui  et  qui  sont  l'héritage  d'un  passé 
mort  et  enterré  à  l'heure  actuelle. 

Le  mouvement  socialiste  mi^me  ?  Nous  n'avons  à  ce  sujet  que 
des  succès  à  mentionner.  Quelques  chiffres  n'ayant  pas  besoin 
d'être  commentés  le  prouvent.  Je  prends  les  années  i^oo- 
1901  et  1906-1907,  car  le  Parti  ou\rier  a  été  fondé  en  19OO, 
et  1906- 1907  est  la  dernière  année  à  laquelle  on  peut  se  repor- 
ter. La  propagande  du  Parti  s<Hiali8te  indépendant  a  sa  valeur 
en  dehors  du  socialisme.  Le  socialisme  est  avant  tout  son  but. 
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Los  [)ro<;r>-^  riu  Parti  ouvrier  ludépeodant  depuis  sa  fondation 
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Par  le  Parti  ouvrier  nous  avons  établi  accord  permanent 
entre  les  Tr  ^         !>  et  les  socialistes  ;  les  fonds  viennent 

de»  somme>  ^ lir  ces  deux  groupes  selon  une  règle  fixe  ; 

et  sa  politique  est  décidée  par  les  statuts  qui  déclarent  formel- 
lement que  le  Parti  est  le  représentant  de  la  classe  ouvrière  et 
est  indépendant  des  partis  bourgeois.  C'est  vrai  :  il  ne  s'intitule 
p3«  . ..  ;  .i:  I..  \f .:.  ;i  ...•  précisément  la  combinaison  des  or- 
g<iii  1  essentielle,  en  ce  moment  de  tran- 

sition entre  le  capitalisme  et  le  socialisme,  qu'un  Parti  socia- 
liste mènic.  Les  grands  fondateurs  du  socialisme,  moderne, 
Marx  v\  I  -  '  ,  ont  to«ijours  considéré  une  telle  union  comme 
l'inror]'  (le  la  clause  ouvrière  et  de  l'esprit  socialiste,  et 

n'ont  jamais  douté  qu'elle  dût  compter  parmi  le  mouvement 
ouvrier  général  qui  devait  faire  passer  le  régime  capitaliste  au 
socialisme. 

Dan»  la  tourte  histoire  du  Parti  ouvrier,  il  y  a  surtout  deux 
circonstances  qui  figurent  dans  les  attaques  de  Stultgard. 

liOrsqu'il  entra  en  activité  en  présentant  des  candidats  au 
Parlf'niont.  le  Parti  ouvrier  remarqua  que  ceux-ci  acceptaient 
luM».  -  ....»..s  de  titres  officiels  :  <j''-''""«  un»  se  nommaient 
«  '  ouvriers  »,  d'autres  a  >•■  -.  ».  d'autres  «  can- 

didats des  Trades-Unions  »  d'autres  enfin  se  parèrent  de  titres 
f»»nn«'*s  avec  les  différentes  combinaisons  de  cet  mots.  Il  s'en- 
*>iM>il  une  confusion  insupportable. 

Il  était  clair  que.  tant  que  tous  nos  candidats  n'auraient  pas 
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un  nom  commun,  l'unité  et  la  cobéiion  de  notre  roouveMeat  ne 
puurraieul  m)  produire  et  qu  un  l'urli  «olidu  ne  ae  iurmeraii 
paa  au  Parlement,  il  ne  rcâUil  qu  à  ae  dcmaniler  quel  nom  d 
devait  prendre  ?  Ce  ne  puu>ail  ôlre  celui  de  a  «ocialiale  »,  parce 
que  quelque»  membre»  de  nuti  Tradeb-Lniuui,  conacientâ  de 
leur  cldb»e,  ne  puuvuieul  accepter  ce  mut.  Cela  ne  pouvait  non 
plua  être  celui  de  trade- unioniste,  car  les  aocialibtes  n'étaient 
pab  de  cet  avis.  Avant  la  formation  du  Parti  ouvrier,  le  groupe 
socialiste,  si  influent,  avait  (ait  présenter  ses  candidats  sous  son 
propre  nom,  comme  u  candidats  ouvriers  indépendants  a.  Le 
mot  ((  indépendants  »  (ut  laissé  de  côté  et  nous  nous  décidâ- 
mes pour  le  mot  «  ouvrier  ».  11  (ut  cependant  particulièrement 
décidé  que  les  candidats  étaient  libres  de  se  déclarer  socialistes 
aussi  souvent  et  aussi  catégoriquement  qu'Us  le  voudraient  soit 
dans  leurs  discours,  soit  dans  leurs  manifestes  électoraux,  soit 
dans  leurs  écrits.  Ainsi  la  défense  d'employer  les  mots  socia- 
lisme ou  socialiste  ne  se  rapportait  qu'au  titre  ofliciel  de  nos 
candidats  et  non  à  ce  qu'ils  avaient  à  dire  dans  l'agitation  élec- 
torale. 11  n'existe  pas  dans  le  pays,  une  seule  circonscription 
électorale  représentée  par  un  socialiste,  dans  laquelle  il  n'ait  été 
répété  sans  cesse  à  chaque  tribune  que  son  candidat  était  socia- 
liste et  agirait  comme  tel  au  Parlement. 

Enlin  nous  sommes  accusé;»  de  n'avoir  aucun  programme. 
—  Parmi  toutes  les  critiques  futiles  dirigées  contre  noua,  celle 
ci  est  la  plus  insignifiante.  Chaque  année  quelques  amateurs 
de  politique  viennent  dans  no.s  réunions  et  exigent  l'exposition 
d'un  programme,  ce  que  nous  refusons  chaque  fois  au  grand 
chagrin  du  Parti  libéral.  Les  causes  de  ce  refus  sont  claires  si 
l'on  part  du  point  de  vue  socialiste.  La  première  raison  pro- 
vient des  rapports  spéciaux  de  la  politique  anglaise.  Si  à  un 
jour  donné,  dans  une  réunion,  il  était  dit  par  exemple  :  ((  Ces 
cinq  ou  six  points  doivent  former  notre  programme  et  nous 
allons  d'abord  travailler  pour  eux  »  ;  nous  serions  dans  l'alter 
native  suivante  :  —  Ou  bien  le  programme  consisterait  alors  ei 
formules,  justement  prèles  k  être  réalisées,  et  dans  ce  cas  ce 
programme  serait  accepté  par  une  section  des  radicaux,  qui 
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noua  ieraieut  des  diflicultéê  au  moment  où  noiu  leur  oppote- 
noub  oo»  propre*  caiididaU.  C  est  pourquoi  les  radicaux  noua 
jugent  exactement  comme  la  Fédération  sociale  démocrate,  en 
di»aiit  que  nous  n  avons  pas  de  programme  ;  c'est  un  véritable 
coup  libérui  contre  nous.  —  Uu  bien  notre  programme  serait  si 
exlrèiue  qu'il  nous  exclurait  de  la  spbère  de  la  politique  prati- 
que  et  notre  collaboration  au  Parlement  serait  impossible  pour 
cerlaniet»  choses  que  nous  devons,  comme  socialistes,  régler 
à  notre  guiae,  au  iieu  de  nous  ré«gDcr  à  laisser  les  libéraux  les 
régler  à  la  leur.  Si  nous  exposions  un  tel  programme  les  libé- 
raux prolileraient  de  nouveau,  tandis  que  le  Parti  ouvrier  res- 
terait stérile  et  impuissant. 

Uant  un  pays  parleiueutaire,  gouverné  ooomie  l'est  le  nôtre 
par  des  partis  opportunistes  comme  nos  libéraux  et  nos  conser- 
vateurs, un  programme  -—  Anmm^  ]ea  libéraux  en  firent  l'expé- 
rience avec  leur  fameux  programme  de  Newcastle  —  devient 
d  ailleurs  bientôt  une  lettre  morte  et  empêche  la  libre  activité 
d'un  parti  et  de  saisir  chaque  occasion  qui  se  présente.  Les  in- 
u'T(>t«  changent,  les  mouvements  du  progrès  vont  d'une  ques- 
tion à  Idulre  ;  l'opinion  de  la  masse  ressemble  à  un  flot  qui 
(  oulc  tantôt  sur  un  point,  tanl/^t  sur  un  autre.  Malheur  au  parti 
qui  «lércotype  son  activité  et  renonce  à  sa  mobilité  1 1  Ln  grand 
parti  dans  un  pays  organisé  comme  le  nôtre  n'a  pas  besoin 
d  un  programme,  iiMis  d'une  politique,  d'une  vue  large,  d'un 
point  de  vue  qui  domine  toute  l'activité  sociale.  Les  oheis  du 
Parti  ouvrier  ont  pensé  à  cela,  et  c'est  justement  ponr  avoir 
jugé  ainsi  au  point  de  vue  polili(jue,  que  le  Parti  qui  il  y  a 
7  ans  n'existait  pas  encore  est  devenu  aujourd'hui  si  puissant 
dams  la  politique  anglaise. 

Je  veux  expliquer  ce  que  nous  avooi  choisi  au  lieu  d'un  pro- 
gramme :  Le  Parti  doit  avant  tout  partir  d'un  point  de  vue. 
Le  nôtre  est  celui  du  travsil  ;  c'est  le  point  de  vue  du  déshérité, 
du  trs veilleur  au  Iront  inondé  de  sueur,  de  l'homme  qui  voit 
que  la  misère  et  la  pauvreté  sont  U  ceraolérialique  d'une  na- 
tion riche.  Chaque  année  nous  avons  des  réunions  fixes  pour 
discuter  les  difiiroolei  dédaoBt  envoyées  par  nos  groupes 


adhérents  ;  et  les  résolulioiis  acceptées  sont,  dans  les  ctrcoos 
lances  actuelles,  le  mobile  de  notre  activité.  Ces  jours  de  dis- 
cusâioii  sont  iixés  de  manière  à  a\uir  lieu  avant  l'ouverture  du 
Parlement.  Le  jour  qui  précède  la  rentrée  du  Parlement,  notre 
Iraction  parlementaire  se  réunit  et  réfléchit  à  ce  qui  est  à  faire 
pendant  la  session.  Alors  pleine  des  souvenirs  des  décisioiif  et 
des  débals  de  ce  jour,  cette  fraction  expose  son  programme 
pour  la  session.  Le  programme  du  gouvernement  est  connu  ; 
elle  peut  donc  alors  examiner  conmient  elle  peut  améliorer  les 
projets  de  loi  oHîciels  et  quelle  attitude  elle  doit  avoir  en  général 
vis-à-vis  des  propositions  du  gouvernement.  Pendant  la  ses- 
sion, elle  se  réunit  au  moins  une  lois  par  semaine  pour  dévelop- 
per et  étendre  son  programme  selon  les  circonstances.  Une  fois 
par  trimestre  elle  envoie  aux  associations  adhérentes  un  rap- 
port sur  son  truvail,  et  à  la  fin  de  l'année  elle  se  soumet  à  la  cri- 
tique en  réunion  plénière  de  leurs  délégués.  Voilà  la  réponse 
que  nous  pouvons  faire  lorsque  la  Fédération  sociale  démocrate 
nous  demande,  impétueusement  et  en  pleine  ignorance  de  la 
politique  parlementaire,  d'exposer  un  programme  pour  l'éta- 
lage. 

Quels  sont  les  événements  de  notre  politique  ?  Quels  résultats 
pratiques  a-t-elle  eus  pendant  les  deux  courtes  années  écoulées 
depuis  l'existence  d'un  Parti  ouvrier  organisé  P  Nous  avons  in- 
troduit des  projets  de  loi  que  nous  avons  fait  voter  et  qui  pro- 
tègent le  bien  des  Trades- Unions  et  aniéliurenl  la  ((  loi  de  cons- 
piralion  »  en  ce  sens  que  :  ((  les  Trades-Unions  ont  dans  leurs 
discussions  une  plus  grande  liberté  dans  les  propositions  de  loi 
qui  confèrent  aux  autorités  (supérieures)  le  pouvoir  de  nourrir 
les  enfants  nécessiteux  ». 

Nous  avons  essentiellement  changé  la  loi  sur  la  responsa- 
bilité, et  rendu  un  million  de  salariés  de  plus  aoMMibles  à  ses 
avantages.  Nous  avons  aussi  introduit  des  propositions  de  loi 
et  des  décisions  sur  le  payement  des  ouvriers  en  marchandises, 
sur  l'industrie  à  domicile  ou  à  la  vapeur  ;  sur  la  mesure  légale 
du  fer  et  des  autres  produits,  pour  protéger  contre  les  patrons 
le  salaire  des  ouvriers  ;  avant  la  diminution,  nous  avons  intro 
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duit  une  loi  de  huit  heures  pour  les  mineurs  et  désigné  des 
commissions  qui  doivent  s'en  occuper.  C'est  à  nous  que  sont 

duc     !         ■  •  tons  de  recherches  pour  examiner  et  peser  les 

cou  .  li!  des  ouvriers  de  l'Etat  ;  et  de  quelle  ma- 

nière il  serait  possible  d'amener  l'Etat  à  ne  conclure  de  traités 
qu'avec  les  maisons  qui  paient  des  salaires  normaux,  au  tarif 
des  Trade's  Unions.  Nous  avons  poussé  la  question  d'assurance 
sur  la  vieillesse  tellement  au  premier  plan  de  la  politique  et 
avec  tant  de  succès  que  le  ministère  des  finances  a  dû  la  promet- 
tre pour  l'année  prochaine.  —  Nous  avons  aussi  contraint  le 
goiiv ornement,  car  ce  fut  tout  à  fait  contre  son  gré,  à  faire  des 
drpciises  pour  essayer  d'occuper  les  gens  sans  travail,  et  in- 
troduit une  proposition  de  loi  qui  s'occupe  à  fond  et  au  point 
de  vue  national  du  prohième  du  chAmago.  —  Ces  propositions, 
ainsi  que  notre  projet  d'assurances  sur  la  vieillesse,  seront  cet  au- 
tomne et  cet  hiver  l'objet  d'une  campagne  acharnée.  Les  déci- 
sions que  nous  avons  soumises  ou  que  nous  nous  sommes 
efforcées  de  soumettre  au  Parlement  ont  rapport  à  la  nationa- 
lisation de  la  propriété  foncière,  des  mines  et  des  chemins  de 
fer,  à  la  répartition  des  impAts,  afin  que  tous  les  frais  du  c  - 
vernemcnt  soient  à  la  charge  des  riches  qui  n'ont  pas  acquis  1  > 
fortune  par  leur  mérite,  à  la  fermeture  des  magasins,  aux  lois 
qui  s'opposent  à  la  municipalisation  des  services  publics,  etc. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  là  l'œuvre  d'une  fraction  de  3o 
membres  (depuis  juillet  dernier)  parmi  !e<!utie!s  ofi  (!»'I)ul;ijrnt 
au  Parlement  au  printemps  de  1906. 

Si  nos  camarades  du  continent  jugent  le  Parti  ouvrier  et  les 
uii'tb<Kles  propres  à  la  politique  anglaise,  s'ils  apprécient  plei- 
nement les  transformations  presque  merveilleuses  amftnéea 
dans  la  politi(]ue  ouvrière,  il  ne  Ictir  sera  pas  difficile  de  recon- 
naître combien  noire  prétention  de  faire  partie  du  mouvement 
ouvrier  inlornational  est  justifiée,  et  combien  les  attaques  diri- 
^éf»o  par  des  orateurs  comme  Irving  au  Congrès  de  Stuttgard 
soiil  rtroites  et  mesquines. 

Jamrs  Rvmhay    Mac  DoivALn. 
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La  l(^'gislation  sociale  en  France  a  été  depuis  bien  des  mois 
remartjuablemcnt  néglige  par  le  Parlement  et  le  gouverne- 
ment. Les  retraites  ouvrières  traînent  toujours  au  Sénat, 
qui  témoigne  une  fois  de  plus  de  sa  mauvaise  volonté  à 
l'égard  des  travailleiu^.  Le  Radical  lui-mdme,  dont  l'amour 
pour  les  ouvriers  est  sagement  tempéré  d'un  grand  respect  pour 
les  intérêts  des  patrons,  écrivait  le  ai  octobre.  «  T  "  7—  -r-t  relatif 
aux  retraites  ouvrières    a  subi  de  longs  retards  r  ait  à  la 

commission  sénatoriale  bostile  au  principe  de  l'obligation. 
Celle-ci  avait  fait  dresser  un  questionnaire,  qui  a  été  envoyé, 
peu  de  temps  avant  les  vacances,  à  de  nombreuses  sociétés  et 
corporations  intéressés,  ainsi  qu'aux  différents  corps  élus.  Il 
faut  espérer  que  la  commission,  dès  la  rentrée,  aura  h&te  de 
se  réunir  pour  faire  aboutir  ses  travaux,  qui  ne  paraissent  pas 
très  avancés  ». 

L'application  du  Repos  hebdomadaire  a  d'ailleurs  donné 
lieu  à  de  vives  réclamations  de  la  part  des  représentants  des 
ouvriers.  Tous  protestent  contre  les  exceptions  qui  progressive- 
ment sont  introduites  dans  la  loi.  La  majorité  radicale  et  le 
pnnvornomont  ne  semblent  disposés  à  tenir  compte  que  des 
f)I;iinl(*<  (1rs  patrons  dont  la  nouvelle  législation  trouble  les  ha- 
bitudes :  son  principe  humanitaire  passe  peu  h.  peu  au  second 
plan  :  on  ne  son^  plus  qu'aux  cas  particuliers. 

I^  parti  radical  fait  preuve  sur  toutes  ces  questions  d  une 
f)ien  regrettable  mollesse.  Alors  qu'une  réelle  désaffection  du 
parlementarisme  s'accuse  aujourd'hui  dans  tous  les  miiietu, 
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la  seule  politique  qui  puisse  rétgir  à  souhait  contre  ces  ten- 
dances devait  être  tn-s  netteni(*nt  démocratique,  très  sincère- 
ment réformiste  :  aux  di^rlaniations  des  anarchistes  syndicalis- 
le»,  le*  radicaux  dcvrairnt  r/''pondre  par  de  bonnes  lois  favora- 
bles aux  tra\ ailleurs,  lois  qu'ils  tiendraient  à  honneur  de  faire 
appliquer  très  «ttrictement.  Et  la  meilleure  preuve  que  ces  lois 
ont  aux  }'eux  du  prolétariat  une  importance  capitale,  quoi  qu'on 
en  dise,  c'est  que  les  syndicalistes  révolutionnaires  eux-mêmes 
ont  di^  se  poser  en  d<^fensenrs  de  celle  du  Repos  hebdomadaire 
par  exemple,  dont  iU  avaient  au  début  contesté  la  valeur. 

Au  lieu  de  ces  préoccupations  nettement  démocratiques,  nous 
ne  trouvons  dans  la  majorité  qu'une  indifférence  bien  peu  clair- 
voyante h  l'égard  des  lois  sociales  :  et  pourtant  ce  n'est  qu'en 
affirmnnt  par  des  actes  son  souci  des  revendications  ouvrières 
que  le  Parlement  pourra  sauver  son  prestige  si  sérieusement 
menacé. 


Ne  pouvant  parler  du  présent,  force  nous  etl  de  perler  du 
passé.  Il  nous  faudra  bientAt  défendre  les  lois  vieilles  de  dix  ans 
contre  les  attnqiies  sournoises  des  «  républicains  ».  Le  rap- 
port annuel  sur  l'application  ^rénérale  de  la  loi  du  8  avril  1898 
relative  aux  accidents  du  travail,  a  donné  au  Temps  l'occasion 
de  nous  rappeler  la  manière  dont  la  bourgeoisie  républicaine 
comprend  \en  lois  ouvrières  et  l'esprit  qui  la  guide  dans  son 
amotir  des  «  réformes  ». 

((  f>e  législateur  dit  le  Tempti  n'a  nullement  voulu  créer  une 
charge  nouvelle  pour  l'industrie  :  des  responsabilités  patrona- 
les existaient  en  eau  d'accidents  du  travail  ;  elles  ont  été  main- 
tenues. Mais  pour  les  mettre  en  jeu,  des  procédures  lentes  et 
compliquée»  devaient  Atre  «l'Ivî^»  •  il  parut  que  des  simplifica- 
tions étaient  désirables  ». 

\insi  donc  le  Tempi  ne  voit  dans  la  loi  de  1898  qu'une  nm- 
/ilifirntinn  do  la  législation  qui  existait  auparavant. 

1^  (!mlc  civil  de  i8o3  a  seul  régi  pendant  tout  le  xix*  siècle 
les  rapports  entre  ouvriers  et  patrons  au  sujet  dee  ■coidenU  du 
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travail  :  l'articlo  i38a  et  suivants  exigeaient  que  la  victime  fit 
In  preuve  d'une  part  qu'elle  nvait  souffert  du  fait  d'avUrtù  ; 
d'autre  part  qu'il  y  avait  eu  imprudence  commise  par  l'em- 
ployeur (ou  ses  agents)  auquel  elle  demandait  réparation. 

Est-il  besoin  de  dire  que  cette  double  preuve  que  l'ouvrier 
devait  faire  contre  son  patron  était  le  plus  souvent  pratique- 
ment impossible  à  établir  ?  Sur  quels  témoignages  l'ouvrier 
blessé  pouvait-il  compter  pour  prouver  les  détails  de  l'accident  ? 
I^es  contremaîtres,  représentants  des  intérêts  du  patron, 
avaient  pour  consigne  de  n'avoir  jamais  rien  vu,  et  les  camarades 
de  travail  hésitaient  la  plupart  du  temps  h  risquer  leur  place 
pour  aider  im  des  leurs  à  obtenir  une  indemnité.  Mais  le  déve- 
loppement de  l'industrie  et  l'augmentation  progressive  des  ac- 
cidents du  travail,  qui  en  était  la  conséquence  inévitable,  rendi- 
rent cette  situation  intenable.  L'opinion  publique  s'émut  et  un 
mouvement  s'affirma  contre  l'irresponsabilité  effective  des  pa- 
trons qui  ne  voulaient  pas  indemniser  les  ouvriers  blessés  à  leur 
service. 

Ce  mouvement  eut  pour  conséquence  la  reconnaissance  par 
la  loi  de  1898  du  risque  professionnel  mis  à  la  charge  du  pa- 
tron :  telle  fut  la  raractérisliquc  de  cette  loi,  qui  introduisit 
dans  notre  droit  une  responsabilité  nouvelle.  IjC  patron  doit 
prendre  à  sa  charge  les  accidents  de  son  outillage  humain, 
comme  il  a  de  tout  temps  pris  à  sa  charge  les  accidents  de  son 
outillage  mécanique  ou  les  détériorations  de  ses  immeubles. 
Puisqu'il  profite  de  tous  les  bénéfices,  il  est  juste  qu'il  assume 
toutes  les  charges.  Le  patron  est  devenu  ainsi  par  la  loi  l'assu- 
reur de  ses  ouvriers.  Nul  patron  ne  peut  se  soustraire  à  cette 
responsabilité.  Sans  doute  le  n^glemenl  des  indemnités  donne 
encore  lieu  à  des  discussions  sur  la  nature  des  accidents,  sur 
l'importance  du  dommage  causé  ;  la  loi  n'est  pas  toujours  stric- 
tement appliquée  et  dans  bien  des  cas,  les  ouvriers  blessés  ne 
sont  pas  indemnisa  comme  ils  devraient  l'être  ;  les  compagnies 
d'assurances  ont  pour  objectif  de  verser  le  moins  possible  ntix 
victimes  assurée»,  et  elles  ont  plus  d'un  «  truc  »  pour  profiter 
de  leur  ignorance  de  la  loi  et  pour  leur  faire  accepter  en  r^gle- 
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ment  final  des  summes  inférieures  à  celles  qui  leur  sont  dues 
légalement.  Mais  le  principe  de  la  loi  n'en  demeure  pas  moins  : 
et  il  est,  il  faut  le  dire,  généralement  appliqué.  L'ouvrier  est  dé- 
fendu par  la  loi,  alors  qu'avant  il  ne  l'était  pas.  Voilà  la 
situation  absolument  nouvelle  que  le  Temps  appelle  ((  une  sim- 
plification »  de  la  législation  existante  ! 

Et  la  meilleure  preuve  que  la  loi  de  i8<j!^  un  ait  bien  une  im- 
p<.)rtan(e  réelle  et  intr^xlnisait  dans  le  droit  français  une  idée 
nouvelle  dont  les  conséquences  se  traduiraient  par  des  charges 
supplémentaires  pour  l'industrie,  c'est  la  lenteur  que  le  Parle- 
ment apporta  à  la  voter.  Faut-il  rappeler  que  c'est  en  1880 
que  Martin  Nadaud  déposait  un  projet  de  loi  établissant  la  res- 
ponsabilité de  l'employeur  de  plein  droit  «  <t  moins  qu'il  ne 
prouve  que  l'accident  a  été  le  résultat  d'une  faute  commise  par 
la  victime  ».  Cette  idée,  reprise  par  plusieurs  députés  dans  les 
deux  années  qui  suivirent  était  déjà  en  progrès  sur  celle  du 
c()âe  Nn:  '^-^  Mais  l'idée  du  risque  professionnel  était,  dès 
1 889 ,  f.  dans  les  projets  de  loi  de  Félix  Faure  et  de  Henry 

Maret.  u  C'est  à  notre  avis,  en  matière  de  travail,  écrivait 
Félix  Faure.  une  idée  erronée  de  subordonner  à  la  preuve  de  la 
faute  la  réparation  du  dommage  causé  par  un  accident  ;  dans 
la  plupart  des  cas.  il  n'y  a.  à  proprement  parler,  ni  faute  du  pa- 
tron, ni  faute  de  l'ouvrier.  Tout  travail  &  ses  risques.  Les  acci- 
dents sont  la  triste,  mais  inévitable  conséquence  du  travail 
même  ».  La  Chambre  repoussa  le  i3  mai  iSSa  les  conclusions 
de  la  commission  chargée  d'examiner  ces  diverses  propositions. 

Une  s<Tie  d'ajournements  et  de  modifications  aux  anciens 
projets  reportèrent  à  1888  (18  juillet)  le  vote  par  la  Chambre 
d'un  projet  qui  admettait  nettement  l'application  du  risque  pro- 
fessionnel en  faveur  de  tout  ouvrier  ou  employé  ne  C" '  pas 

plus  de  /i.ooo  francs  par  an  :  il  établissait  les  indet'  lues 

par  les  patrons,  les  pensions  en  cas  d'incapacité  permanente 
absolue,  et  les  versements  à  faire  à  la  suite  d'un  décès  aui 
ayants  droit  de  la  victime. 

La  commission  du  Sénat  chargée  de  l'examen  de  cette  loi  la 
repoussa  et.  le  aa  mai  1890,  vota  un  projet  admettant  le  risque 
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professionnel ,  mais  considérablement  réduit.  Aucune  indemnité- 
ne  serait  due  dans  les  cas  oà  l'ouvrier  serait  reconnu  responsa- 
ble de  l'accident 

Le  a8  juin  suivant,  Jules  Roche,  alors  ministre  du  roiiirii»  • 
déposait  au  nom  du  gouvernement  un  projet  admettant  lo  pnn 
cipe  du  risque  professionnel  restreint,  le  système  de  l'indem- 
nité forfaitaire  et  l'assurance  obligatoire.  En  iSgS  (lo  juin) 
la  Chambre  votait  le  projet  de  la  commission  chargée  par  elle 
d'examiner  de  nouvelles  propositions  exposée  entre  temps  sur 
cette  question.  C'est  ce  projet  qui  fut  la  base  première  de  la  loi 
de  1898.  Le  94  mars  1897,  le  Sénat,  appelé  à  se  prononcer  sur 
le  projet  voté  quatre  ans  auparavant  par  la  Chambre,  adoptait  un 
texte  qui,  tout  en  reconnaissant  le  principe  du  risque  prr.fnc- 
sionnel,  ne  déterminait  plus  forfailairement  l'indemnité,  repou- 
sait  l'assurance  obligatoire  et  n'accordait  aux  ouvriers  qu'une 
seule  garantie:  privilège  des  articles  Qioi  et  2io.'i  du  Code  civil. 
Revenu  h  la  Chambre,  le  projet  d»i  Sénat  fut  profondément  mo- 
difié par  le  texte  adopté  le  a8  octobre  1897.  La  tarification  for- 
faitaire était  rétablie  et  la  garantie  de  paiement  des  indemnités 
assurée  par  l'organisation  d'un  système  d'assurance.  Le  Sénat 
ne  ratifia  pas  toutes  les  dispositions  du  nouveau  projet,  mais  il 
en  retint  les  principales  qu'il  vota  le  19  mars  1898  et  la  Cham- 
bre le  q6  mars.  La  loi  fut  promulguée  le  9  avril  1898. 

Ce  rapide  exposé  ne  fait-il  pas  largement  comprendre  toute 
l'opposition  soutenue,  persistante,  inlassable  que  firent  au  Par- 
lement les  rep  '  '  nts  des  industriels  et  des  capitalistes  h 
cette  nouvelle  i  _.  .  ;on  des  accidents  du  travail  ?  .\h  !  s'il 
s'était  simplement  agi  d'une  «  simplification  »  des  loir,  existan- 
tes, l'effort  du  patronat  n'eAt  pas  été  aussi  considérable.  Et  on 
n'eAt  pas  laî«sé  passer  seîre  ans  entre  le  moment  n{\  le  principe 
de  la  nouvelle  loi  était  formulé  et  celui  où  il  était  adopté. 

Cet  historiqiie  nous  éclaire  aussi  sur  ce  que  vaut  la  «  sincère 
adhésion  »  h  cette  loi  «  tenue  pour  une  garantie  réciproque, 
dans  le  monde  patronal  aussi  bien  que  dans  le  monde  ouvrier  ». 
Oui.  on  veut  nous  faire  croire  que  les  patrons  acceptent  «tp« 
arrière-pensée  la  loi  sur  les  responsabilités  en  cas  d'accident<.  «lu 
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travail  et  qu'après  avoir  lutté  pendant  près  de  30  ans  contre 
son  adoption  ils  en  sont  devenus,  depuis  la  promulgation,  les 
meilleurs  appuis.  Mais  le  Temps,  dans  la  phrase  suivante,  nous 
fî  ■  li-mPme  l'exacte  porl^  de  cette  adhésion  sincère.  «  La 

!  .  -  ...:cra  sans  doute  son  autorité  tant  que  de  prétendus  réfor- 
iiii tours  n'auront  pas  réussi  à  la  dénaturer,  à  en  exagérer  les 
applications  et  à  en  fausser  l'esprit  » 

C'est  toujours  la  m/^me  tactique,  celle-là  mr-rno  que  les  patrons 
P»  î«,.,^.  %„,..,>„».  .: A..  ...:.. i>  I..:  a..  p..pos 

I:  .  ^         ^.  , liè- 

rent aux  idées  sans  réserve.  Mais  quand  il  s'agit  de  les  mettre  en 
pratique,  ou  d'en  étendre  le  domaine  d'application,  c'est  un  autre 
I  1  el  ne  S  oc- 

,         ,  -nforme  ou 

non  aux  théories  qu'ils  ont  prétendu  accepter.  Ainsi  s'explique 
que,  dans  un  pays  démocratique  comme  le  nôtre,  la  responsabi- 
'  '      '  '  'de  travail  ou  la  nécessité  d'un 

,  .     reconnues  par  la  loi  que  long- 

temps après  avoir  été  mises  en  vigueur  dans  des  pays  monarchi- 
ques voisins  du  nôtre  :  encore  ne  l'ont-elles  été  que  partielle- 


Ix*  rapport  du  Miru*t«Tc  du   Iravail  -]<i,-  !,    chiffre 

,)i.»  w..!;,irp«.   tggurés  •''•-•  .'1....'  .-n  1895  .1    .  '      '    ■  Tuil- 

!i   II    .  !    1.  Nil.  «  Des  iiymes.des  i»<  i-es 

mutuelle»,  des  syndicats  de  garantie  se  sont  partagé  le  soin 
î  Mirer  r<»nlre  les  risques  d'accidents  xisés  par  la  loi  de 
I  '  îv*^---  1*0  part  des  -  -  '  «ns  des  !»<xii't»'H  anonymes  est  deve- 
nue tout  h  f«it  prép  rite.  Les  *cKi('l«'s  ont  à  elle»  seules 
couvert  a  milliards  38 1  millions  et  demi,  sur  (a  somme  totale 
des  salaires  assurés  en  1905  ».  Le  Tempt  rappelle  aunsi  d'ail- 
l»'tir  qu'il  existe  uni'  •  r       •     v  d'acci- 

«IcnU.  ((  Veul-ou  »n\    .. .  j , ..,  ..  ..,  .iiiés  n  ? 

Le  rapport  l'indique.  «  Le  nombre  des  contrats  en  cours  au  3i 
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décembre  1906  s'élevait  h  iai5  »,  toit  une  augmentation  de 
1  l'j  sur  l'cxt-rrite  préi'^'dent.  l^e  Temps  conclut  de  cea  chiffre» 
((  Où  en  seraient  les  assurance»  contre  les  accidents  du  travail 
que  serait  devenue  la  loi  du  9  avril  1898  si  les  sociétés  anonyme 
n'avaient  pas  déployé  l'activité  dont  on  semble  leur  faire  grief  ?  » 

\jd  réponse  est  bien  simple  et  indiscutable  :  les  industriels  (|ui 
n'auraient  pas  clé  sollicités  par  les  entreprises  privées  se  seraient 
mis  à  la  recherche  d'un  assureur  et  auraient  trouvé  l'Etat.  Il  est 
très  naturel  que  tous  les  responsables  d'accidents  du  tra\ail  aient 
donné  leur  clientèle  aux  soi'iétés  d'assurances  qui  venaient  les  miI 
licitcr  plutôt  (]u'h  la  caisse  nationale,  qu'il  fallait  aller  trouver  et 
dont  beaucoup  d'assurés  ignorent  même  l'existence.  C'est  là  une 
conséquence  très  naturelle  des  efforts  des  sociétés  anonymes.  A 
quoi  servirait-il  d'ôtre  outillé  commercialement,  sinon  pou 
augmenter  son  chiffre  d'affaires  ?  —  Mais  parce  que  la  «  ;ii-M- 
nationale  d'assurances  n'a  conclu  qu'un  petit  nombre  de  lon- 
trats,  il  n'en  résulte  évidemment  pas  qu'elle  ne  pouvait  en  con- 
clure davantage.  La  seule  raison  de  ce  modeste  chiffre,  c'est 
l'absence  d'organisation  commerciale  de  l'entreprise  de  l'Et.if 

Mais  à  mon  tour  je  voudrais  poser  au  Temps  une  question  . 
Que  serait  devenue  la  loi  dn  9  avril  1898,  quelle  eût  été  la  si- 
tuation des  industriels  si  l'Etat  n'avait  pas  institué  cette  caisse 
nationale  des  assurances  à  laquelle  le  Temps  refuse  toute  part 
dans  le  «  succès  »  de  la  loi  ? 

On  n'ignore  pas,  en  effet,  qu'une  société  anonyme  d'assii 
rance  prévoit  toujours  dans  ses  polices  le  droit  de  résilier  après 
sinistre  le  contrat  qui  la  lie  avec  un  assuré.  Voici  deux  cas  de 
même  genre  qu'il  faut  soumettre  à  la  réflexion  des  partisans 
intransigeants  des  sociétés  anonymes  d'assurances  contre  lc= 
accidents.  —  Un  mégissier  s'assure  à  une  société  anonyme 
un  an  après,  il  a  parmi  son  personnel  le  décès  d'un  ouvrier 
atteint  du  charbon.  La  compagnie  paie,   mais  résilie  le  cor 
Irat  de  l'assuré  et  lui  demande  nne  prime  double  pour  conclnn- 
un    nouveau    contrat.    L'industriel    refuse    nalurelJement.     Tl 
n'a  pas  eu  d'accident  de  ce  genre  depuis  plus  de  70  ans  dm 
son  usine.  Les  relations  «ont  rompues.  La  société  qui  n'a  tor 
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cbé  qu'un  au  de  prime  aura  à  (aire  à  ia  \cuve  et  aux  enfanU  du 
<i      (ic  des  veriàeineiiU  -  dont  le  total  considérable  lui 

iiit  ««misera  tout  entier  pui  v^v.  ...c  a  aura  plus  comme  oontre>par- 
lie  leb  primes  annuelles  de  l'assuré  qui  se  couvre  pour  lee  autres 
accidents  éventuels  de  son  personnel.  Mais  comme  ces  acci- 
denta  sont  d'une  probabilité  faible,  n'est-d  pas  de  l'intérêt  de 

) îiie    de    continuer    à    assurer   cet    industriel  ?    Elle 

I  iipre   le   contrat.    C'est   une   erreur   qui    lui   coûte 

cber.  Mais  passons.  C'est  le  sort  de  l'assuré  qui  nous  intéresse 
en  ce  nioinenl.  il  cbercbe  à  s'assurer  ailleurs.  Les  autres 
socit'téti  auxquelles  il  propose  un  contrat  lui  demandent  pour 
quelles  raisons  il  a  quitté  son  ancien  assureur  ;  elles  se  rensei- 
gnent, (ont  une  enquête  de  détail,  il  ^  a  des  relations  constantes 
entre  les  sociétés  d'assurances,  des  rapports  suivis  au  cours  des- 
quels s'échangent  des  renseignements  précieux.  On  apprend 
donc  que  la  compagnie  d'assurance  a  résilié  le  contrat  de 
lindustricl  à  la  Huitc  d  un  décès,  et  on  en  profite  pour  deman- 
der à  ce  dernier  pour  son  nouveau  contrat  des  primes  très  élevées. 
Mais  il  y  a  la  concurrence,  dira-t-on.  Oui  les  petites  sociétés  qui 
prennent  des  contrats  au  rabais  :  un  industriel  sérieux  ne  s'as- 
sure pas  à  ces  sociétés-là.  Plus  d'une  d'entre  elles  déjà  ont  fait 
de  mauvaises  affaires. 

C'est    alors    que    l'industriel    dont    je    parle    s'est    adressé 
ù  la  Ciii  ionale  d'assurances  qui,  pour  une  prime  égale  à 

celle  qii  i.  ,  ..^.,iit  à  la  société  anonyme,  lui  assure  ses  risques.  U 
pourra  avoir  de  nombreux  sinistres  :  la  caisse  nationale  lui  main- 
tiendra toujours  son  assurance  :  la  police  signée  par  l'Etat  ne 
prévoit  pas  de  clauses  de  résiliation  de  sa  part  en  cas  de  sinis- 
tres. 

Dans  le  cas  que  je  viens  d'exposer,  l'industriel  aurait  pu 
s'assurer  à  une  autre  société  anonyme  en  payant  une  prime 
asses  élevée  :  il  eût  donc  pu  toujours  couvrir  ses  risques,  quoi- 
que h  un  taux  très  élevé,  si  la  Ci-  ■  '  ■  '  n'avait  pas  existé. 
Mai»  romment  aurait  fait  cet  I,  éprouvé  coup 

sur  coup,  s'il  n'avait  pu  s'adresser  à  l'Etat  pour  s'assurer  ? 
En  un  an,  il  eut  dans  son  personnel   trois  aooâdenls  suivis  d'in- 
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captcité  partielle  définitive.  11  uo  Iruuva  pas  une  société  d'at- 
•urauce  4U1  \uuiùl  uivu  uâburur  u  ciu»  coucliUuii«  acioplablen  lea 
riai|uoa  il  uno  uulrepni>o  qui  paraiii»ail  poursuivie  par  le  mal- 
heur. Le  ïcmpt  recoiuiallra  iiiuu  que,  daus  un  caa  senibla- 
bie,  la  Caisse  nationale  u  t^ii  utilité,  qu  elle  comble  uno  lacune 
de  1  outreprise  privée,  puisqu  oiic  ost  la  geuit  à  garautii ,  pour 
touic*  les  catôguries  d  industriels  ou  de  commerçants  soumis 
à  la  loi,  l'exercice  intégral  de  la  loi.  C  est  une  partie  du  rùle  de 
la  tiais:>o  nationale  d  assurances  qu'U  est  injuste  d  oublier. 

i>  aille urs  la  Caisi>e  nationale  d  assurantes  garantit  1  appli- 
cation nitégrale  do  la  loi  beaucoup  imeux  que  les  sociétés  ano- 
nymes dont  le  ïemps  voudrait  laire  les  plus  dévouées  auniiiai- 
ros  du  législateur.  J'ai  déjà  indiqué  que  les  sociétés  anon^uieb 
cherchent  presque  toujours  ù  tranxiger  a>oc  la  victime,  c  est-à- 
dire  à  lui  oiinr  tout  île  buile  pour  solde  de  tout  compte  uno 
somme  ronde  dont  l'iinportanco  relative  peut  irapper  l'espni 
d'un  ouvrier  habitué  à  de  maigres  salaires  ;  l'ouvrier  non-in- 
formé accepte  souvent  ces  règlenienls  incoinplels  ;  les  action- 
naires de  la  société  anonyme  d  assurances  protitent  ainsi  de  ces 
diOércntes.  Si  le  ïtinp*  veut  sen  convaincre,  qu'il  consulte 
les  rapports  des  inspecteurs  de  IKtat.  La  Caisse  nationale,  elle, 
n'a  pas  intérêt  à  tricher  sur  1  application  de  la  loi  ni  à  voler  les 
victimes  du  travaU.  Elle  ne  cherche  pas  à  faire  des  bénéfices  : 
elle  est  là  pour  rendre  service  aux  citoyens. 

Faire  l'éloge  des  sociétés  anonymes  d'assurances, c'est  approu- 
ver l'application  minima  de  la  loi,  l'application  la  moins  scru- 
puleuse et  la  moins  favorable  aux  victimes  1  C'est  encourager 
un  trafic  assez  honteux  vraiment.  Que  penser  des  actionnaires 
qui  se  réjouissent  chaque  fois  que  la  compagnie  a  frustré  un 
ouvrier  blessé  de  ce  qui  lui  était  dû  non  seulement  on  vertu  de 
la  loi,  mais  aussi  en  vertu  du  contrat  passé  entre  l'industriel 
assuré  et  la  compagnie  P 

Mais  la  Caisse  nationale  présente  un  autre  avantage  qui,  à  un 
point  de  vue  plus  général,  n'est  pas  moins  appréciable.  Le 
Tempt  le  signale  lui-inôme  au  commaooeineni  de  son  article. 
La  Caisse  nationale  constitue  un  régulateur  des  primet  eiigéee 
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par  les  sociétés  anonymes.  Si  elle  n'existait  pas,  il  serait  facile 

aax  ciileb  !>ociclcb  lie  se  concerter  pour  relever  les  taux  d'as6U- 

:  once,  de  fonner  un  petit  syndicat  plus  ou  moins  dissimulé  <]ui 

!  adopter  par  toutes  le:»  sociétés  sérieuses  les  mêmes  primes 

ntraindre  ainsi  1m  industriels  à  payer  des  pri- 

^  '  >r  la  Caisse  nationale  garantit  les  patrons,  — 

uns  qu  ils  le  sachent  pour  la  plupart,  —  contre  les  u  préteo- 

lions  abusives  m  des  assureurs  privés.  Ce  n'est  pas  là  un  rôle  né- 

^....  ...lurnit  aux  intéressés,  suivant  l'expresnon  de  M.  Henri 

Boucher,  alors  ministre  du  conunerce,  un  refuge  contre  les 
xigences  abusives  des  intermédiaires  et  les  risques  du  régime 

là  .1  >•  M  ^li  elle  présente  l'inconvénient  de  n'assurer  que 
|K>ur  \vi  risques  les  plus  importants  :  ceux  où  l'accident  a  déter- 
miné une  incapacité  periuanente  de  travail  partielle  ou  totale, 
>a  entraîné  lu  mort.  Elle  n'assure  pas  les  risques  des  acci- 
dents» eiitr.iinanl  l'incapacité  temfK>raire  de  travail.  Le  législa- 
teur a  c^tiiiu*  que  pour  ceux-ci  l'industriel  pouvait  sans  im- 
prudence être  son  propre  assiureur  ou  afiUier  ses  ouvriers  à  des 
sociétés  de  secours  mutuels. 

Au  lieu  de  pousser  les  indu&i    '  r        ^  ^  nn-r  aux  .'«' 
anonymes  qui  introduisent  un   1  ;  jiirmentairc  luUu 

laiitturé  et  l'assureur,  les  vrais  •>  i  de  1898  doivent 

au  contraire  faire  connaître  louh  -  la  Caisse  na- 

lionaje  qui  est  le  seul  assureur  onianl  ui  itie  réelle  et  de 

l.onne  foi  aux  ouvriers  victimes  du  travail. 

EniNifi  BonaoH. 


LES  RAPPORTS  DU  TRAVAIL  ET  DU  CAPITAL 

(Suite  et  fin)  (i). 


m.  —  L  avenir.  —  Lidéal. 

LIV.  La  clientèle,  voilà  donc  la  puissance  qui  intervient  dans 
les  conflijs  du  capital  et  du  travail.  Voilà,  dans  la  philosophie 
ouvrière,  l'élément  omis  qui  a  fausse  les  prévisions  et  infirmé  les 
espérances. 

LV.  La  question  n'est  plus  maintenant  de  déterminer  le  rap- 
port de  deux  termes,  le  travail  et  le  capital,  mais  d'étudier  en 
ijuelque  sorte  un  système  de  trois  variables,  où  ces  deux  termes 
unis  [K)ur  former  la  production  sont  opposés  à  un  troisième,  la 
consommation.  —  De  ce  point  de  vue  la  querelle  entre  ouvriers 
et  patrons  ne  nous  apparaît  plus  que  comme  une  discussion  in 
testinc,  simple  querelle  de  famille  qui  devrait  se  terminer  par  la 
bonne  volonté  des  deux  partis.  Car  il  ne  s'agit  plus  pour  les  uns 
et  les  autres  de  se  disputer  quelques  parcelles  de  salaire  ;  mais 
de  faire  que  la  richesse  vienne  à  l'usine  suffisante  pour  payer  le- 
peines  de  tous.  —  Ainsi  loin  d'être  des  ennemis,  ils  sont  plutùt 
des  associés. 

LVI.  Plus  qu'associés,  ils  sont  complices,  —  car  le  produc- 
teur dans  sa  lutte  contre  le  consommateur  n'est  pas  toujours  sans 
reproche.  Quand  la  vente  est  difficile,  ne  le  voit-on  pas  souple 

(i)  Voir  te  n«  d'octobre. 
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et  avide,  exceller  dans  l'art  de  pouiaer  à  la  veole,  de  profiter  des 
faibles  du  cUeul,  d'aviver  ses  désirs,  quitte  à  ne  le  pas  épar- 
gner quand  il  est  pri^  au  piège  ;  et  au  contraire,  si  les  clients 
alilueiit,  pruiiter  du  iiioiio|)oic,  iiausser  les  prix  et  rançonner  1  a- 
cheteur  ?  —  De  plu6,  tout  travailleur  est  guérisseur  d  un  mal  ; 
pour  qu'il  en  vive  il  lui  faut  souhaiter  que  ce  mal  dure  ou  se  re- 
nouvelle ;  de  là  à  le  ménager,  il  n'y  a  qu'un  pas,  souvent 
iranchi. 

L\ll.  La  cause  de  l'ouvrier  nous  apparaît  ici  moins  noble  et 
moin»  pure.  —  Il  est  vrai  qu'il  se  dégage  en  laissant  au  patron 
la  tâche  de  vendeur,  et  en  prenant  pour  soi  le  travail  honnête. 
Mais  il  lui  est  bien  diflicile  de  répudier  toute  solidarité  avec  le 
jtatrun,  qui  est  son  hoiniiie  d'aflaires  en  définitive,  son  pour- 
vu} our,  chargé  de  le  payer  et  de  se  débrouiller  avec  le  client  pour 
en  tirer  les  fonds.  L'Kglise  aussi  autrefois  abandonnait  ses  vic- 
times aux  mains  séculières,  et  c'était  hypocrisie  ;  et  de  même  il 
ne  serait  pas  franc,  en  exigeant  du  patron  une  rémunération 
large,  de  ne  pas  tenir  compte  de  ses  démêlés  nécessaires  avec  le 
client. 

LMII.  Cependant  gardons-nous  d'accuser,  car  il  n'est  pas 
diiricile  d'apercevoir  ailleurs  les  raisons  qui  justifient  l'ouvrier, 
et  ronservcnt  h  sa  cause  tout  droit  à  la  sympathie.  Il  y  a  en  effet 
(leii\  «'léinents  d'appréciation  du  travail,  comme  de  tout  effort, 
comme  de  toute  action.  Car  l'action  peut  être  jugée  dans  l'in- 
tmlion  ou  dans  les  réxuUats,  c'est-à-dire  encore,  dans  l'homme 
'  r  st  le  point  de  départ,  ou  dans  l'objet  qui  en  est  trans- 
>  en  reçoit  plus  de  beauté  ou  plus  de  perfection.  Or,  c'est 
le  VŒU  ardent  de  la  morale  qu'à  la  bonne  intention  se  joigne  le 
surcès.  Alors,  l'auteur  trouve  sa  récompense  dans  la  réussite  et 
'    '  '         .•  de  l'être  qu'il  a  récréé  ;  et  à  son  tour  le  béné- 

.  Il  >n  bienfaisante  retourne  à  l'auteur  son  amour 
rcconnaiiisant.  Il  s'établit  un  va-et-vient  d'amour.  Et  c'est  U 
loiilo  rhnrinonic  morale,  la  plénitude  de  la  justice.  Les  diffé- 
lents  ras  de  ce  (ait  primordial  constituent  la  théorie  de  la  sanc- 
tion morale. 

LIX.  Et  de  même  il  y  a  une  sanction  du  travail.  Le  travail 
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peut  ùirv  jugé  daiiA  rbonitne  qui  le  produit,  qui  s'efiorc«,  qui 
peine  el  qui  cbpère  ;  ou  »eui«iiiunl  duii»  bca  rébullaU.  Ur  1  ineiu 
rable  ioi  de  lu  lutte  veut  que  le  travail  »uit  jugé  i»euleniciit  «l  t 
prêt  les  ré&ullatâ  ;  le  libre  acheteur  pvut  dédaigner  1  ci  j<  i 
qui  •  coûté  le  plu«  de  pciuu,  lui  reluaer  toute  valeur.  C'est  là 
qu'il  e»t  vrai  de  dire  que  u  le  temps  ne  lait  rien  à  l'aflaire  m, 
ni  le  temps,  ni  la  peine,  beul  obtient  salaire  le  travail  qui  a 
trouvé  libre  acheteur.  La  \ie,  lu  iiiurt  du  travailleur  dépendent 
d'un  sourire  frivole,  d  un  acquiescement  capricieux.  C'est  la  loi 
des  aiiaires.  Et  cette  loi  est  en  opposition  avec  la  loi 
de  justice  qui  considère  I  hoiniiie  et  veut  que  le  travailleur  n'ait 
pas  souffert  en  vain.  Laquelle  des  deux  lois  sera  la  plus  puis- 
sante ?  Coiiiinent  celle-ci  pourru-l-elie  triompher  en  se  concili<iiil 
avec  celle-là  ?  C'est  le  problème  social.  Mais  en  tout  cas,  oe  o'est 
pas  sans  droit  que  le  travailleur  se  débat  quand  son  travail  le 
nourrit  à  peine  ;  même  grassement  payé,  il  est  à  plaindre  si 
ce  travail  absorbe  ses  forces  et  ne  l'amène  pas  à  la  vie  libre. 

LX.  —  Certes  ce  n'est  pas  une  rare  découverte  de  signaler 
que  I  industrie  a  sa  raison  d'être  dans  la  consommation,  et  que 
le  travail  doit  trouver  là  sa  loi  el  sa  fin.  Qui  donc  l'ignore  P 
Ce  n'est  pas  aux  chambres  de  commerce  qu'il  est  besoin  d'en- 
seigner cette  vérité,  car  elles  se  préoccupent  surtout  de  créer 
des  débouchés   ;   ni  aux  économistes  professioimels,   qui   ne 
cessent  d'étudier  les  rapports  de  la  production  et  de  la  con- 
sommation ;  ni  même  aux  ouvriers,  ni  à  leurs  théoriciens,     ir 
devant  les  maigres  salaires  de  tant  de  métiers,  et  les  prix  d  ;  i 
soires  qu'obtiennent,  par  exemple,  les  pêcheurs  pour  tant  de 
fatigues  et  de  périls  affrontés  ;  devant  les  injustices  de  l'en 
can  el  des  liquidations  coiiiniercialcs,  comment  n  auraient-ils 
pas  compris  que  le  conflit  est  entre  eux  et  la  clientèle ,  et  qu'en 
définitive  patrons  et  ouvriers  doivent  ensemble  peser  sur  K 
client  pour  en  obtenir  le  juste  prix  ?  Quant  h  leurs  théoriciens 
ils  n'ont  pas  ignoré  ce  principe,  lorsque  (iinrivant  lu  Si»  '  '< 
idéale,  où  le  travail  organisé  serait  maître  d'imposer  ses  c<>i   !: 
lions,  ils  s'cnorcent  de  fixer  le  prix  exigible,  et  posent  dans  !•   '<• 
sa  généralité  le  problème  de  la  valeur.  —  C'est  même  cette 
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idée  qui  les  a  engagés  dans  i'int'  -^r-  '  nali&me,  car  la  réponse 
dtn  p<ilrou«  aux  licmandea  d'au^  nju  de  salaires  est  inva- 

riable :  tt  Je  consens  à  pa^er  plus  cher  si  mon  concurrent  en 
fait  autant  )).  —  u  Mous  établirons  la  journée  de  huit  heures 
dans  Icb  iiuncb  françaises,  si  on  1  établit  chez  les  mineurs  an- 
glais )).  (^u  importe  au  capilalisle  d'augmenter  le  prix  de  la 
main-d  œuvre,  s'il  «e  rattrape  sur  le  client  P  Les  ouvriers  ont 
donc  compris  qu  une  réforme  des  salaires  ne  pouvait  aboutir  si 
tou)>  lie  1  luipu^dient  en  mC'me  temps.  De  là  lus  coalitions  inter- 
na lioiiule^  :  elles  ont  moins  pour  but  de  lutter  contre  les  patrons 
que  de  les  mettre  à  même  d  accéder  aux  demandes  ouvrières 
en  rejetant  sur  la  clientèle  la  charge  de  nourrir  le  travailleur. 

L\l.  Et  cependant  si  communes  que  soient  ces  vérités,  elles 
n  on'  :  porté  dans  les  •-;■:*  toute  leur  lumière.  E^conomistes 
de  I  .eoisie  et  du  ^  lat  ont  commis  la  même  faute  de 

rester  attachés  trop  étroitement  chacun  à  leurs  points  de  vue 
et  d'avoir  ignoré  un  des  termes  de  la  question.  Tandis  que  le 
b4iur^ciM<i  .lUciitif  à  la  poursuite  de  la  clientèle  ignore  la  souf- 
france el  Icb  droite  du  travailleur,  le  travailleur  tout  occupé  de 
sa  misère,  ignore  l'otlice  du  patron  auprès  de  la  clientèle,  con- 
dition suprême  de  la  rémunération  du  travail.  Car  enfin,  ils 
sa\  ,  diles-vuii»,  qu'ils  oe  seront  pas  payés  s'il  n'y  a  pas 

de  >.  Mais  s  iU  le  pensaient  réellement,  les  verrait-<m 

se  I  ent  mille  ù  des  travaux  auxquels  suffisent  quelques 

mUliers  ;  ou  produire  incessamment  des  objets  nécessaires,  mais 
dont  tout  le  monde  est  pourvu  ;  ou  mettre  leur  espoir  en  des 
travaux  d'utilité  futile  :  — "-"  au  pouvoir  indéfiniment  nourri- 
cier de  1  iiidii.xlric,  inci^  •  nourrir  tant  de  vies  humaines  : 
au  {)oint  que  le  sort  est  pitoyable  de  ces  grappes  vivantes  sus- 
pendues à  une  branche  desséchée.  —  U  n'est  donc  pas  inutile 
«!<•                     il  faut  lier  les  questions  et  les  envelopper  dans 

iuiu  ..,.11  plus  largo.  C'est  ainsi  seulement  que  nous 
pourrons  juger  une  doctrine  sociale  ;  et  dès  lors  toute  solution 
•ira  imparfaite  qui  n'aura  pat  tenu  compte  des  trois  lennee 
du  prohl^me. 
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poiilii]ue  coloniale  o»l  plus  prèb  quo  toul«  autre  de  la  vérité  ; 
car  elle  vise  bien  la  cause  du  mal,  et  elle  l'altaquc  de  front.  Mai-s 
d'autre  part,  elle  est  bien  aveugle  en  ne  «'occupant  pas  expres- 
sément du  travailleur  qui  en  e!»l  lu  principale  victime,  et  qui  e»t 
le  nombre  et  le  droit,  fcille  ne  se  prroccupe  réellement  que  d'r.r\>- 
aristocratie  patronale,  prenant  pour  accordé  que  le  tra>aili'  i 
doit  se  trouver  salibfait  de  concourir  à  une  entreprise  prospère, 
pourvu  qu'il  y  gagne  son  pain. J'indiquais  un  jour  à  un  chef 
un  jKiste  souhaité  par  un  de  ses  fidèles  employés,  et  auquel  il 
|>ou\ail  le  (aire  parvenir  :  u  Lui,  me  dit-il,  il  est  bien  où  il  est, 
à  quoi  peut-il  prétendre  P  ».  Et  de  même  on  ne  croit  pas  qui- 
l'ouvrier  puisse  prétendre  à  quelque  chose.  Et  ce  dédain  est 
pour  la  doctrine  un  vice  irréductible. 

L\1II.  D'ailleurs  on  ne  saurait  attendre  de  cette  politique 
une  réforme  radicale  :  il  }  a  cinq  cents  ans  qu'on  fait  de  la  po- 
litique coloniale,  depuis  la  découverte  de  l'Amérique,  et  le  mal, 
loin  de  disparaître,  n'a  fait  que  s'accroître.  Elle  n'apporte  aucune 
vue  nouvelle.  Elle  va  sous  l'aiguillon  de  la  nécessité,  remédiant 
au  jour  le  jour  à  des  maux  qu'elle  n'espère  pas  guérir.  Parce 
que  l'industrie  souffre  de  ventes  difîiciles,  elle  s'efforce  vers 
quelque  débouché  nouveau  ;  mais  elle  n'espère  autre  chose 
que  gagner  du  temps.  Elle  sait  bien  que  lu  difficulté  reculée  re- 
paraîtra demain.  —  Donnons-lui  les  conditions  les  plus  favora- 
bles. Elle  a  trouvé  des  nations  nouvelles,  une  Chine,  une  In- 
doustanie  qui  nous  demandent  les  produits  de  notre  industrie 
et  nous  déversent  les  flots  de  leurs  richesses  inexploitées  :  il  s'é- 
tablit ainsi  un  double  courant  d'échange.  Mais  r;imélioration  ne 
peut  être  que  passagère.  La  loi  des  vases  communitpiants  tait 
prévoir  l'éijuilibre  prochain  :  le  jour  n'est  pas  loin  où  ces  na- 
tions éduqiiées  viendront  nous  faire  concurrence  :  il  n'a  fallu 
que  quarante  ans  au  Japon.  —  Ou  bien  encore  elle  découvre 
des  pays  nouveaux,  un  Canada,  une  Amérique,  tout  un  monde 
du  Cap  au  Caire, plein  de  richesse». Et. certes, le  sort  des  travail- 
leurs en  serait  transformé  si  ces  richesses  se  déversaient  sur  eux. 
Mais  des  milliers  d'hommes  accourent,  et  vingt  ans  apr^s  des 
milliers  d'autres  sont  nés  qui  se  partagent  ces  richesses  et  les 
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consomment.  Des  vilk*^  {><*u-M>nt  dans  les  campagnes.  Et  c'est 
un  bien  que  plus  (riiointii*-^  -«ilent  appelés  à  la  vie  :  la  société 
humaine  s  c«t  arcruc,  in.uâ  clic  n'est  pas  changée  :  patrons  et 
ouvriers  s'y  retrouvent  face  à  face.  Il  y  a  plus  d'hommes,  mais 
plus  d'hommes  qui  luttent.  —  Il  est  vrai  que  ces  bouleverse- 
ments ont  profité  surtt>ut  aux  pauvres,  et  que  le  travailleur  a 
quelque  chance  par  l'éniigration  de  devenir  patron  et  proprié- 
taire. Il  change  de  situation,  il  s'échappe  de  l'enfer  ;  mais  l'en- 
fer reste,  et  d'autres  l'y  remplaceront.  Il  n'y  a  donc  pas  là  de 
réforme  so<-i;ile  :  il  n'y  a  pas  une  pensée. 

L\I\  .  Knlln  il  serait  absurde  de  ne  pas  prévoir  ur^e  limite 
à  «elle  expansion.  —  Si  linduslrie  souffre  d'une  production 
trop  intense,  le  mal  doit  aller  s'aggravant.  C'est  l'avenir  cer- 
tain de  l'industrie  vouée  à  la  concurrence  des  nations  qui  s'ou- 
lillenl  chaque  jour  plus  nombreuses.  Quelle  sera  la  fin  de  cet 
eff<»rt  ?  Qui  fera  l'eschatologie  de  la  concurrence  ?  L'écono- 
miste ne  peut  prévoir  cet  avenir  qu'avec  effroi.  Or,  n'est-ce  pas 
un  signe  d'une  erreur  profonde  dans  les  conceptions  sociales 
actuelles,  de  constater  que  l'on  souffre  de  l'abondance,  et  qu'on 
5'effraie  du  bien-être  de  tous  ? 

L\V.  Revenons  à  la  pensée  ouvrière  —  qui,  plus  consciente 
des  maux  resM!>ntis,  a  plus  de  raison  d'être  cIair>'oyante,  et  qui, 
plus  préoccupée  d'opposer  le  droit  à  la  réalité,  est  plus  près  de 
la  junlice.  —  Pour  l'ouvrier  qui  ne  peut  s'empAchcr  de  voir 
flann  le  patron  son  plus  proche  ennemi,  le  premier  souhait  qu'il 
ait  au  fond  du  cœur,  c'est  que  ce  patron  disparaisse.  La  mine 
aux  mineurs,  l'usine  è  l'ouvrier  I  voilà  le  n^vc,  voilà  le  premier 
moven  proposé  pour  supprimer  le  conflit  du  travail  et  du  capi- 
tal. Que  dune  nianicre  quiconque  une  collectivité  ouvrière 
devienne  propriétaire  de  ses  instruments  de  travail,  elle  les 
mettra  en  œuvre,  et  s'administrera  elle-même.  Exemple  :  le 
f:if  ■  "  de  Ciuise.  la  verrerie  ouvrière.  —  Tenons-nous  la 
SI  11 ii  ,  lierchée  ? 

LWI.  Je  ne  ferai  pas  à  ce«  institutions  l'objection  ordinaire 
qu'elles  sont  vouées  à  la  ruine  par  les  dissensions  intestines,  et 
les  rivalités  ou  les  défaillances  des  associés.  Non,  car  en  fait 
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on  en  voit  qui  rëiiMissenl  ;  et  en  droit,  je  crois  qu'il  est  toujourt 
possible  (le  réunir  des  hommes  pour  une  œuvre  commune  :  les 
brigands  même  y  parviennent  :  pourquoi  non  des  bommes  de 
bon  sens  et  de  cœur  ?  On  s'unit  pour  le  travail  ;  ce  qui  désunit, 
c'est  le  partage  du  gain.  —  Mais  au  point  de  vue  de  l'améliora» 
lion  de  leur  sort,  les  travailleurs  sont-ils  plus  avancés  ?  Qu'ont- 
tls  gagné  ?  —  La  discipline  en  cette  usine  ouvrière  est  plus 
douce,  parce  qu'elle  est  volontaire,  mais  au  fond  elle  commande 
les  mômes  choses  :  car  ce  n'est  pas  le  patron  qui  taille  la  beso- 
gne, c'est  la  nécessité  d'aboutir,  donc  la  fatigue  est  la  mAme.  — 
Sont-ils  mieux  logés,  mieux  outillés  ?  Tout  comme  les  patrons 
ils  devront  consulter  la  caisse  avant  de  faire  quelque  dépense  ; 
et  peut-être  s'imposeront-ils  la  rigoureuse  économie.  —  Ils  se 
sont  mis  en  république  ;  c'est  une  satisfaction.  Mais  la  républi- 
que no  supprime  pas  l'impAt  ni  la  garde  aux  frontières.  Or 
l'ennemi  extérieur,  c'est  le  client.  Et  contre  lui  sont-ils  mieux 
armés  ?  On  est  forcé  de  reconnaître  que  les  perfectionnements 
des  rouages  intérieurs  n'ont  en  rien  modifié  la  sittiation  h  Vé- 
gard  de  la  clientMe,  laquelle  n'est  ni  plus  nombreuse  ni  plus 
assurée  ;  et  ils  restent  devant  elle  aussi  dépourvus  que  le  pay- 
san devant  l'orage.  —  On  me  montre,  il  est  vrai,  la  prospérité 
du  Familistère.  Soit  :  il  vogue  :  c'est  qu'il  profite  d'un  bon  vent. 
Mais  dans  les  temps  difficiles  son  organisation  ne  lui  donnera 
ni  plus  de  force,  ni  plus  de  sécurité.  Viennent  les  inventaires 
défectueux,  il  sombrera  comme  l'usine  monarchique.  AuMi, 
je  vois  bien  qu'on  a  supprimé  le  patron,  mais  non  la  fonction  du 
patron  :  ni  la  difficulté  inhérente  à  toute  industrie  qui  est  moins 
de  fabriquer  des  produits  que  de  les  vendre.  Et  la  détresse 
peut  venir,  d'autant  plus  complète  qu'était  plus  délicate  l'orga- 
nisation de  la  production,  d'autant  plus  navrante  que  le  navire 
était  paré  avec  plus  de  rèle  et  emportait  plus  d'espoirs. 

LXVÎÎ.  D'ailleurs  dans  ces  niches  ouvrières,  ne  voit-on  pas 
se  reformer  d'une  certaine  manière  le  patronat  et  le  salariat  ? 
car  les  fondateurs  ou  sociétaires  ne  tardent  pas  h  se  distinguer 
des  ouvrier»  temporaires,  simples  salariés  :  comme  au  théâ- 
tre français,  les  sociétaires  et  les  pensionnaires  ;  dans  les  cou- 
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venu,  les  père^  et  1rs  notices  ;  dtni  l'année,  les  gradét  et  let 

LWlil.  Kt  piiio.  ^'i-         .,  ^,.é  supprimer  la  chasse  au  client. 
o.it-iU  du  iiioiiiH  s^  la  guerre  mutuelle  de  la  concur- 

rtnce.  Comment  suppnrieraient-ils  l'établissement  d'une  usine 
r.viilc  p'  (le  mAtiic  travail  ;  ou  d'une  autre  qui  le  ren* 

dr&it  iii>.  l'offre  d'un  prrxluit  plus  avantageux  ?  Imagine- 

t-on  le  •!  I  <le  la  compagnie  des  horlogers  du  Jura  devant 

une  «ociété  nationale  d'horloges  électriques  ?  Que  deviendraient 
les  mineurs  si  les  chimistes  décomposant  l'eau  de  mer  trou- 
'   '        '  *  vdrogène  une  min     '    '  ''     '      '    '     -  ^  de 

I  '        irie  on  voyait  aul!  ^  '-nt, 

on  verrait  rri-llement  la  guerre  des  chemins  de  fer  contre  les 
auiomuhiles,  des  gaziers  contre  les  électriciens.  —  Ainsi  l'usine 
'    -  que  celle  d'aujourd'hui  à  l'abri  de  la 

'.    _  r...  _ .-.l  précaire,  sa  prospérité  momentanée  ; 

l'avenir  est  incertain  pour  elle  et  ceux  qu'elle  nourrit  :  d'où 
per>étuelle  crainte  de  misère,  aussi  triste  que  la  misère  elle- 
mi*»sie.  —  On  voit  donc  bien  que  ces  changements,  parce  qu'ils 
ne  ioncemeni  que  l'orca  ni  «nation  intérieure  de  l'usine  ne  chan- 
genl  (H  rien  m  ()<*>linée  :  ils  ne  sont  pas  une  solution  tant  qu'ils 
la  laissant  incertaine  de  la  vente  de  ses  produits. 

L\n.  Il  est  vrai  que  pour  supprimer  cette  guerre  des  In- 

"  '  ner  que  les  usines  se  fédèrent  M  que  celle 

.  après  t'étre  perledîoiuiée  au  tein  de 

l'usine,  s'itende  au  dehors  enveloppant  toutes  les  c<^eclivités 

ouvrières  et  une  association  plus  vaste.  Et  nous  voilà  parvenus 

H  !  '  —  Le  concurrence  s'éteindra  par 

lei: .    -ts  instruments  de  travail  réunis  aux 

mains  de  l'assM-iation  unique  seront  mis  en  osuvre  par  les  tra- 
vailleurs sans  cioc,  sans  cris,  dans  la  paix  et  l'ordre  d'une  admi- 
iii-ii  iiioii  iMiip  >    jv    iP  ftaisir  la  cons**  n  en  la  laissant 

iitur.  <  ir  irit)  II,  rt<  I  s[  un  des  dogmes  ^i.  ,v4icctivisme,  on  la 
soiiiiH  itrit  .1  II  ^i.t|sih|(io  qui  détemiinera  les  tâches  industriel- 
li-H  :  et  ces  lois  asuroront  scientifiquement  sux  industries  la 
fixité  et  la  sécuriti  nt'M-essaires  aux  installatioilt  complewe  el 
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aux  travaux  de  Ioii^im-  iiili  iik      hii  IjiiI  que  travailleur,   !• 
loyon  saura  consentir  au  samlirc  de  la  lilx'rti*,  sacrifice  nt .  c 
saire  dans  l'usine,  pour  .ts^-iirrr  lu  corrélation  des  travaux,  et 
hors  de  l'usine,  au  sein  de  la  collectivité,  pour  la  conciliatirn 
des  concurrences.  Mais  en  dehors  du  travail,  en  tant  que  coo 
sommateur.  il  retrouvera  la  liberté  enti^re.  —  Ainsi  se  const 
tuera  par  l'ordre  et  la  discipline  volontaire,  la  république  Jc^ 
travailleurs,  en  face  de  la  libre  consommation. 

LXX.   On  ne  saurait,   semhle-t-il,   reprocher  à  cette  do< 
trine    de    manquer    de    coup    d'ailes    et    de    coup    d'œil.    Kt 
cependant    elle    est    aussi    impuissante    à    envisager    tois    Ic^ 
termes    du    problème.    —    Ce    qu'on    y    conçoit    nettoiient 
c'est    une    organisation    du    travail    élégante    et    superbe    qui 
s'étend  à  une  immense  collectivité,   qui   unit   les   travailleurs 
par   l'harmonie   de    leurs   efforts   et    la    fraternité   de    l'aclion 
commime.    Mais    encore    une    fois,    il    ne    s'agit    lÀ    que  du 
travail.  Or  le  problème  n'est  pas  de  savoir  comment  le  trin'ail 
&era  fait,  mais  comment  il  sera  payé  ;  et  il  ne  s'agit  pas  des  pro- 
cédés de  la  production,  mais  on  voudrait  perfectionner  la  ton 
sommation.  —  Plus  vous  organisez  le  travail,  plus,  semble  l-il 
vous  devez  être  maîtres  de  la  consommation.  Car  enfin,  il  y  a 
contradiction  à  faire  dépendre  le  sort  des  travailleurs,  si  parfai- 
tement organisés  soient-ils.   d'une  consommation   déiéglée  et 
anarchique,  et  h  faire  reposer  l'ordre  sur  le  désordre,  l*  fixe  sur 
l'instable.  Or  ces  laborieux,  ces  disciplinés,  ne  cesser* .  comm< 
par  instinct,  d'organiser  le  travail  et  la  discipline,  sans  s'in- 
quiéter de  savoir  comment   sera  payée  leur  peinr  :   telles  les 
actives  araignées  tissant  éperdûment   leurs  toile»    ^«n*«   '^  "»- 
quiéter  de  l'appui  où  sont  suspendus  leurs  fds. 

LXXI.  Ils  atteignent  cependant  au  vif  de  la  (uestion  quand 
ils  s'efforcent  d'adapter  le  travail  h  la  consommî<ion  libre  en  ^v 

■  'ni  d'après  les  lois  de  la  statistique.  —  M#s  le  moyen  est 
tirant  ?  I^a  statistique  n'est  que  la  loi  des  ;rands  nombres 
elle  n'établit  que  des  moyennes  :  c'est  le  cri)le  qui  ne  retient 
que  le  gros  grain  ;  elle  ne  met  en  évidence  q»e  les  besoins  com- 
muns. Et  dès  lors  ne  seront  pas  satisfaits  le  besoin»  exception 
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nels,  iiHinc  n«'*<c.sî>jiu>.   i^.ii  priiuipi^^,  doin  .  ilaiii»  , 

cV-'  1 .      Msoinmatiori  «jni  règle  la  prudiictiun,  t--   ■  i.ni  .  i  si 

la  I  loii  qui  iinp«>so  ses  exi|^ences  et  ses  (<  ités.  El  il 

en  sera  des  usines  comme  aujourd'hui  des  chemins  de  fer,  qui 
d'abord  rrglent  leur  tracé  sur  les  convenances  des  populations, 
el  :  ■  îile  par  leur  trar/'  r^glent  les  murants  mc'mes  de  ccUc 
p>{  1.  Or  s'il  est  insupportable  que  le  travailleur  s'épuise 

pour  une  clientèle  ingrate,  il  est  insupportable  que  la  clientèle, 
c'est-à-dire  tout  le  monde,  reste  à  la  merci  du  travailleur  dé- 
vcMi  •illeux.  —  Il  suffil  de  considérer  l'opposition  des  dniv 

leii-  ,  ur  comprendre  que  l'un  ne  peut  disparaître  dcxaiil 
l'autre.  Leur  conflit  d'ailleurs  est  absurde  :  les  vérités  ne  se  cho- 
quent pas. 

LWII.  Concevoir  que  les  deux  termes  s'opposent,  c'est  là 
pn'tis('ment  l'erreur.  Car  si  on  les  oppose  réellement,  la  contra- 
dirtion  est  insoluble.  Mais  il  faut  concevoir  comment  ils  s'étjuili- 
brent  et  se  balancent.  Et  c'est  au  collectivisme  de  choisir  et  de 
<i«'«|.ircr  s'il  garde  la  conception  d'une  opposition  irréductible, ou 
r<niuiiont  il  entend  la  conciliation.  Or  c'est  ici  que  la  vue  man- 
que (le  ticlUI/-.  Il  parle  comme  s'il  concevait  une  conciliation  : 
et  agit  comme  s'il  ne  la  comprenait  pas. 

LWIII.  En  effet,  d'une  part  on  le  voit  organiser  le  travail 
selon  les  pro<  é<lrs  patronaux,  assignant  à  chaque  travailleur  la 
tâche  il  laquelle  il  est  le  plus  habile,  éliminant  l'incapable, 
économisant  la  main-d'œuvre,  de  sorte  que  le  nombre  des  tra- 
vailleurs décroît  en  raison  de  leur  habileté  et  de  leur  puissance. 
Le  corps  des  travailleurs  devient  plu«»  cohérent,  mais  se  res- 
treint de  plus  en  plus  ;  ot  l'on  peut  so  demander  ce  que  deviVn- 
nent  les  éliminés,  et  s'ils  sont  rejetés.  A  dérision,  dans  les  r.uij- 
des  consommateurs.  Toujours  est-il  qu'il  se  restreint  et  se  dé- 
gage de  plus  en  plus  de  la  masse  des  consommateurs.  El  ainsi, 
par  la  spi^ialisation  croissante  du  travailleur,  la  société  tend 
à  se  séparer  en  deux  camps.  —  Et  d'autre  part  cette  séperatioa 
en  deux  camps  est  absurde,  car  dans  la  société  collectiviste,  où 
les  travailleurs  posséderont  les  instruments  de  travail,  et  par 
suite  le  sol.  on  ne  conçoit  plus  ce  que  peut  être  b  clasee  des 
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connomnMlr  <  i-i  crux  ri  pn'iulr.iicrit    '    '  '-nn  dv  »nb- 

sisler  »anj?  tt  n   il.  ^.jn»  propririr,  cl  de  i   .  ii  Iravail  des 

autres  ?  Il  ne  peut  donc  exister  (]u'une  classe  unique,  celle  des 
tra\  ailleurs  qui  sont  en  niAme  (emp*^  les  coni^nintnateurs. 

LWIV.  Ainsi,  d'une  part  le  progn^^s  de  l-  'ion  du  tra- 

vail tend  îi  constituer  le  travailleur  en  rlasst  .....;.,  le  ;  d'autre 
part  le  principe  mt^me  de  la  socialisation  tend  a  verser  dans  la 
classe  des  travailleurs  la  soci<^té  tout  entière.  Ces  deux  formes 
du  progr^s  ne  peuvent  se  concilier  que  d'une  manière  :  ce  n'est 
pas  la  soci(^t<^  qui  doit  se  partager  en  deux  camps  ;  c'est  la  vie 
de  chacun  qui  se  divisera  en  deux  parts,  l'une  pf)ur  le  travail, 
l'autre  pour  en  goAter  les  fniils.  —  Et  si  le  travail,  devenu  plus 
savant  et  plus  efîicace  demande  moins  de  travailleurs,  et  que 
d'antre  part  le  nombre  des  travailleurs  '  '  '         •  Jit 

par  la  participation  de  tous  au  travail,  il  ..;  ,.;    ;:icnt 

que  le  temps  du  travail  diminuera  pour  chacun  et  tendra  à  dé- 
tenir infime. 

LXXV.  Mais  p<iussé  h  ce  point,  le  collectivisme  tourne  au 
communisme  ;  et  il  craint  d'être  chimérique,  et  il  met  sa  eloire 
à  répudier  l'utopie.  Et  pour  rester  pratique,  et  scientifique,  il 
continue  à  marcher  vers  la  contradiction.  Il  se  constitue  en  parti 
ouvrier  toujours  pr^t  h  exclure  et  à  excommunier,  sans  voir 
que  radh<*«ion  des  non-ouvriers  est  pour  .sa  catise  le  commen- 
cement du  triomphe.  II  pn'pare  la  guerre  de  classe,  quand 
c'est  la  fusion  des  classes  qu'il  faut  préparer,  et  non  la  sépara- 
tion. Quand  il  faudrait  fraterniser,  il  di^clare  la  guerre  ;  et 
quand  on  demande  l'accession  de  l'ouvrier  ft  la  vie  Ixtnrgeoise. 
il  «ieinhle  plutôt  désireux  de  condamner  la  bougeoisic  aux  ac- 
tuels travaux  forc^'s  de  l'ouvrier.  —  Ils  n'ont  donc  pas  la  vue 
nette  de  l'id^^al  qii'ils  proclament  :  ils  ne  l'ont  pas  pouss<5  jus- 
qu'au point  où  il  subjugue  l'id^  adverse.  Ils  ne  «eut 
que  le  point  de  vue  du  traxnil.  De  la  société  où  ils  <  ils 
ont  gardé  les  airs  maussades  ;  ils  veulent  Hre  des  t  iir<>, 
rien  que  des  travailleurs  ;  et  ils  restent  farouches,  sans  penser 
qu'on  travaille  pour  arriver  k  In  liberté,  au  repos,  à  la  paix  ;  on 
travaille,  pourrait-on  dire,  pour  abolir  le  travail. 
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LXXVI.  Donc  1m  ligues  ouvrières  qui  sVtaient  donné  pour 
bul  iriiiiiMiiat  I    '  tion  du  sort  des  travailleurs  n'ont  obte> 

nu  de  ^i  f.ul  '  ...lis  que  pour  s'être  ait-'--    \  organiser 

If  lra>dil,  -  ^er  à  légard  de  la  cons»)  ii,  —  Mai» 

leur  espérance  lointaine  était  la  chute  du  capital...,  qui  reste 
toujours  debout.  Ne  peut-on  pas  expliquer  d'une  manière  ana- 
lociir  I"  •  »  >  '  -  '  -  \  Q^i  égard  ?  —  C'est  en  vertu 
de  la  1-.'    !  1      ^  o"*  prévu  la  chute  du  capita- 

lisme. Et  il  faut  louer  la  sagacité  qui  leur  a  fait  découvrir  cette 
loi  vraie.   Les  spécialisations  du  travail  tendent  aux  grandes 
~.   grandes  usines,   grandes  banques,   grandes  ex- 

I ...:rtrole$.  ou  minièfM,  grandes  compagnies.  Et  c'est 

bien  là  la  tendance  moderne  du  travail,  quand  on  se  place  au 
point  de  vue  de  la  prtxluction.  Mais  si  l'on  a  égard  à  la  clientèle. 
on  Iro'ive  une  loi  inverse  qui  fait  t''quilibre  à  la  première  et  en 
niodifu»  absolument  la  portée. 

JAXVII.  Il  est  certain  que  la  coopération  mène  à  l'unité  : 
elle  est  union  ;  tmion.  c'est-à-dire  rapprorhemenî,  suppression 
de   la   distance    :    résultante,   c'est-à-dire,    action   simultanée. 
t     •   -    'ins  le  temps  ;  unanimité,  r'*-  '  '    ' -p  accord  des  volon 
!  ;>{»reR»ion  de»  différences  indi\  -    Et  la  consomma- 

tion au  contraire  est  le  retour  à  l'individu,  c'est  la  renaissance 
de  l'égoîsme,  la  dispersion  dans  l'espace,  et  l'isolement.  — 
Donc  à  la  force  centripète  i\\\\  règle  le  progrès  de  l'organisa- 
tion du  travail,  s'oppose  une  force  centrifuge  qui  règle  la  dis- 
tribution des  richeiset.  Et  la  ligne  droite  qtii  devait  atteindre 
le  capitalisme,  se  courbe  en  ellipse.  Tl  faut  que  les  produits  fa- 
briqués dan«  l'union  des  travailleur»  aillent  au  fond  des  cam- 
^ — ...  q„f.  \p  |(<|(({framme  aille  à  l'individu,  que  les  capitaux 
nque  «illrnl  aux  commerçant,  que  les  vivres  concentrés 
dans  les  \\n\\v>  «*<•  distribuent  dans  les  ménages.  Tandis  que  le 
travail  de  pnvluction  se  simplifie,  celui  de  la  distribution  se 

-^-»  •   '  -.  :-     .an  est  le  seul  difficile  :  pour  les  té- 

I  IX,  les  livraisons  des  grands  maga- 

sins, c'est  le  principal  ser\ict.  —  Ainsi,  à  la  loi  de  concentra- 
tion, il  faut  opposer  celle  de  décentralisation,  comme  tout  à 
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l'heure  aux  nécessités  de  la  production,  celles  de  la  ronsomina- 
(ion.  Aussi  ne  peut-on  et»prrer  que  le  capital  s'accumule  f»ur 
une  tète,  fût-ce  celle  du  veau  d'or,  pour  rendre  plus  facile  la 
chute  du  faux  dieu. 

LWVIII.  Il  V  n  d'ailleurs  une  mu  '      'uiimt  rehelle 

à  la  concentration,  c'est   l'industrie  .1,  -  >  llc-ci  n'olx'it 

à  la  loi  de  concentration  que  bien  indirectement,  en  ce  sens  que 
les  propriétaires  peuvent  diminuer  en  nombre  et  qu'ainsi  les 
capitaux  de  l'agricnllure  se  concentrent.   Mais  là  certes  il  ne 
faut  pas  espérer  supprimer  l'espace,   et  le  travailleur  restera 
toujours  dispersé.  —  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  de  constater 
une  opposition  profonde  entre  les  conceptions  de  l'ouvrier  mu 
nufacturier  et  relie  du  paysan  :  l'un,  par  l'intelligence,  le  d« 
sir  et  la  vie  rassemblée,  réalise  avec  les  camarades  la  commi 
nion  sociale  et  oublie  les  conditions  de  l'espace,  tandis  que  l< 
paysan  y  reste  rigoureusement  attaché. 

LXXIX.  Les  mêmes  réflexions  permettent  de  juger  l'intcr 
nationalisme.  —  Nulle  thcse  tout  d'abord  n'apparaît  plus  Iolm 
que,  plus  fidèle  à  ses  principes.  L'union  internationale  des  Ir.»- 
V ailleurs  est  bien  le  seul  moyen  efficace  de  lutter  contre  l'inter- 
nationalisme de  l'argent,  et  de  vaincre  les  résistances  honnêtes 
ou  hypocrites  qui  invoquent  les  exigences  de  la  concurrence 
internationale.  —  Elle  n'est  pas  chimérique  d'ailleurs,  en  celt*^ 
phase  de  la  lutte  industrielle,  où  les  ouvriers  forment  dans  ch.< 
que  Etat  une  puissante  organisation  compacte,  mobile,  émi- 
nemment apte  à  se  mettre  en  relations  avec  des  syndicats  simi- 
laires.  Elle  est  rniitnnnable,  et  sa  raison  est  universelle  ;  elle 
s'inspire  de  la  frnlernité  qui  est  humaine  ;  capable  de  satisfaire 
l'esprit  et  d'exalter  le  cœur  jusqu'au  sentiment  le  plus  intense 
de  la  beauté  morale,  quelle  erreur  peut  bien  cacher  l'interna- 
tionuli^mo  des  travailleurs  ? 

LWX.  Et  rependant  cette  extension  apparemment  univc 
.'^clle  de  l'idée  s(N-ialiste  ne  s'ach^te-l-elle  au  dépens  de  progr- 
plus  profonds,  plus  difTiciles.  plus  précieux  ?  Le  triomphe  d'um- 
idée  consiste  h  ronvnincre  les  adversaires  plutôt  qu'h  se  r«': 
identique  ''  »n..  .M.'mn  m  «r  propageant  dans  !'•  ini'inr  nul 
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<!«•  i:<riiie  le  progrès  d'un  organisme  se  fait  par  rassimilation 
.enU  les  plus  hétérogènes.  Puis  doue  que  l'espace  ne 
peut  eirc  supprimé,  et  que  les  hommci»  devront  toujours  y 
vivre  côte  à  cote,  les  ouvriers  peuvent-iU  négliger  de  conquérir 
leurs  voi»iii!>,  qu'ils  coudoient  tous  le^  jours  ?  Fuii»que  l'indus- 
irie  piiiKipale  est  l'agriculture,  peuvent-ils  (aire  bon  marché 
du  sol  national  inslrunient  suprême  du  IravaU,  unique  source 
(le  ia  ri(lic>!>e  ?  (Comment  trouver  plus  de  protit  à  aller  au-deU 
(!('-  fri  ri!i  ti-^  I  \r<  h'-rr^  lointains  el  convertis,  répéter  une 
1 1>  •  i  Mij  li  1  iii  i!^  ^1  qu'à  s'agréger  le  paysan  habitué  à 
vivre  sur  le  sol,  à  le  travailler,  à  l'aimer. 

L\\\I.  Comme  naguère  il  (allait  que  l'organisation  du  tra- 
\ail  fil  retour  sur  elle-mèinc  pour  devenir  l'organisation  de  la 
consoiauiatioii  cl  de  la  grande  coopérative  :  comme  il  a  (allu  que 
la  loi  de  concentration  s'infléchit  pour  se  concilier  avec  celle 
de  la  distribution  ;  de  même  il  (aut  encore  une  (ois  que  l'idéal 
I  ••licrtivisle  >«  élargisse,  qu'il  obéisse  à  la  loi  de  l'espace,  qu'il 
('■tende  ses  progrès  en  surface  sur  le  sol  national  ;  que  dans  ses 
limites  il  pénètre  en  profondeur  dans  les  masses  humaines  ; 
qu'il  s'agrège  les  récalcitrants  ;  qu'il  s'incarne,  devienne  con- 
cret, vivant,  et  nous  donne  une  nation  organisée  par  le  travail 
pour  le  bonheur.  —  Et  il  ne  renonce  pas  pour  cela  à  son  rêve 
d Universalité,  car  cette  nation  heureuse  travaillera  à  la  frater- 
nité des  nations.  Et  le  collectivisme  agrandi  qui  a  mis  la  répu- 
lili(|ue  dans  l'usine,  et  la  république  sociale  dans  la  nation,  fera 
la  f  '  '  ti  des  n'i    '  '       *'^  dans  le  monde. 

1.  i  .  .il    Ainsi  le iivisme,  bien  que  ses  solutions  soient 

arrivées  le»  dernière»,  malgré  ses  prétentions  de  mettre  k  profit 
les  expériences  du  passé  et  de  s'établir  sur  le  terrain  solide  des 
fuit»,  a  man(]ué  de  fon  e  el  de  hardiesse.  Il  n'a  connu  qu'un  élé- 
ment de  la  vérité,  négligeant  les  faits  adverses.  —  Et  ces  erreurs 
de  fait  ont  leur  cause  dans  des  erreurs  de  principes. 

lAWIII.II  s'est  trompé  sur  l'idée  mAme  d'industrie.  —  L'in- 
dustrie c'est  avant  tout  l'effort  de  l'homme  pour  se  délivrer  des 
besoin»  et  n»»urer  »a  subsi»tanr€.  Il  est  clair  que  l'industrie  amn 
entendue  lond  vers  une  limite.  Plus  la  puissance  de  l'hcunine 
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l'accroît,  moins  l'iDcluslrie  duil  occuper  de  bru  el  de 
Ln  répaudaiU  1  ubundaticc,  clic  teud  à  ne  délriuro  el  à  le  ren- 
dre inutile .  r.t  bi  ia  iialuru  noub  duiinaii  la  nourriture  et  l'abri, 
connue  elle  noub  donne  1  air  el  la  lumière,  celte  industrie  dispa- 
raîtrait. L'activité  humaine  Irouverait  sans  doute  un  autre  em- 
ploi. Les  besoins  intellectuels  et  sociaux  créeraient  une  œuvre 
nouvelle.  Mais  ce  qui  nous  uppurait  comme  une  erreur  inutile 
cl  pércmploire,  c'est  de  croire  à  1  éternité  de  1  industrie  manuu- 
vriùre  et  à  son  pouvoir  indéiini  d  occuper  les  Iravudleurs  ;  c'est 
pour  les  travailleurs,  de  préparer  son  accruissemcnt,  je  dirais 
presque  son  grossissement,  comme  si  ce  devait  être  leur  triom- 
phe, tandis  que  ce  trioiiipho  réduit  au  minimum  le  nombre  ' 
Iravuilleurs  ;  c  est  enlin  de  déplacer  la  lin  de  1  uuiustrie,  qi. 
c'est  l'abondance  qui  est  sa  hn  :  sa  (in,  parce  que  c'est  son  but  ; 
sa  Un,  parce  que  c'est  sa  cessation. 

LWXiV.  Cette  erreur  sur  la  nalurc  et  la  Un  de  1  mdu>tiie 
contient  aussi  une  erreur  sur  l'idée  do  travail.  —  l'ourquoi  le 
travailleur  est-il  à  plaindre,  8inon  parce  qu'il  accomplit  une 
œuvre  de  servitude.^  Pourquoi  se  révolte-t-il,  sinon  pour  deman- 
der que  ce  poids  ne  retombe  pas  sur  une  catégorie  d'hommes 
pendant  que  les  autres  s  en  délivrent  ?  Ils  veulent  que  chacun 
prenne  sa  part  do  travail  ;  n'est-ce  pas  pour  que  le  travail  de 
chacun  soit  diminué,  parce  que  le  travail,  c'est  la  |)einc.  le  mal. 
la  chose  dont  on  se  délivre  ?  —  Et  s'il  en  est  ainsi,  pour(}uoi 
concevoir  le  régime  futur  comme  une  galère  où  le  travail  serait 
la  condition  unique  de  tout  avantage  ?  Je  comprends  que  I  on 
diae  :  u  Tu  ne  mangeras  que  si  tu  as  accompli  ta  tflche  »,  par- 
ce que  le  travail  est  une  condition  sine  quâ  non  de  la  vie.  Mais 
ce  n'est  pas  une  raison  de  glorifier  le  travail,  don  faire  la  me 
sure  de  tous  les  droits,  de  l'imposer  inutilement  comme  une 
épreuve,  comme  une  vengeance  :  a  Tu  n'obtiendra  ni  re[x>s, 
ni  joie,  ni  temps  libre,  que  dans  la  proportion  de  tes  bons  de 
travail.  Tu  veux  penser,  commence  par  l'abrutir  ».  C'est  un»' 
doctrine  d'expiation  et  d'escla\ago.  A  quoi  bon  servirait  à  l'hu- 
manité d'être  dovemie  puissante  et  riche,  si  elle  ne  pouvait  uaer 
de  sea  richesses  pour  la  moindre  peine  possible  ?  —  Mais  le 
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colleclivùine,  IrÎBle  el  rigide,  érige  le  tr«vaii  en  iauMe  uiole,  ei 
uoufl  rcUbiil  eu  6ou  iioiu  avec  lee  itoua  de  Iravaii,  \oa»  ie»  cai> 
vttjreii  ùe  la  prupriélé,  Uiule»  les  mes4|uiuene«  du  bouisicokUij^e 
actuel.  «  Le  ré^uiiL  :.j,  uoub  ùil  M.  0.  Ucaard,  a  au  cou- 

Iraire  poui  but  du, a  chacun  uuc  propiiclc  iudividueiie 

propurliuiuiflle  à  sou  Ira^ail  mdi\iducl...,  ti  m  borue  à  empê- 
cher toute  pobiiibililé  de  vivre  iudûmciil  du  travail  d'aulrui  n, 
(ie  iity.  soc.  page  i5a;.  —  Mais  uou,  caïuarade,  chacun  don- 
nera su  part  <ic  travail,  el  il  sera  libéré,  et  vivra  généreusement 
et  sans  huulc  du  travail  des  autres.  Même  dans  la  société  ac- 
tuelle, uu  dîne  et  on  s  habille  à  prix  lixe  ;  nous  allons  avoir 
le  timbre  à  deux  sous.  Puisque  la  liberté  doit  s  acheter  par  le 
travail,  elle  s'achètera  à  prix  lixe  ;  nous  aurons  la  liberté  de  la 
vie  au  prix  de  u  ans,  3  an&,  ô  ans,  lo  ans  de  Iravad,  b  il  le  faut  : 
tandis  qu  aujourd  hui,  après  cinquante  ans  de  travail  journalier 
le  vieillard  n'a  pas  son  pain  assuré. 

L\\\V .  .Miiiii  l'erreur  qui  a  eu  les  plus  graves  conséquences, 
est  celle  qui  porte  sur  la  hberté.  —  Ces  hommes  qui  ont  su 
comprendre  la  nécessité  de  la  discipline  et  de  1  entente  pour  le 
travail,  se  Hont  arrêtés,  comme  devant  un  spectre,  devant  l'idée 
de  la  I  onhoiiiin.ilioii  libre.  Holablir  des  luis  somptuairc»,  attenter 

à  In  '•' '      •   '        tiolle  !  ce  sont  crimes  depuis  trop  longtemps 

toiiM  .   lit    ie   collectivisme   na   pas    voulu   se   don- 

ner l'odieux.  —  11  ri  '  1 1  lin  que  l'idée  de  liberté  pcMie  en  toi 
une  antinomie. Etre  libre  et  ne  pas  user  de  sa  liberté,  c'est  au- 
tnnt  que  n't^tre  pas  libre.  Et  d'autre  part,  user  de  ea'Uberté,  c'est 
1.1  <1«  iMUber,  c'est  la  perdre  :  nous  n'avons  qu'une  vie  :  si  nous 
la  (lt[K'nsons  à  une  chose,  nous  ne  l'avons  plus  pour  une  autre. 
Emouvante  alternative  I  choisir,  c'est  se  donner  une  règle  el 
perdre  la  lilM>rlé  :  faut -il  pour  conserver  la  liberté,  n'en  pas 
UM^r  ?  --  <i'ci»l  ce  dileiniiic  que  le  bon  sens  résout  tous  les  jours 
par  l.i  (in  i.^ion  volontaire.  Et  le  bon  sens  doit  le  trancher  aussi 
à  l'égard  de  la  consommation  et  de  la  liberté  sociale  :  Si  des 
homme»  *e  t(\\i\\sm:ï\\  p<3ur  s'entr'aider,  he  donner  les  commo- 
dités de  la  vie,  lU  |)erdeiit  sans  doute  ce  que  leur  initiative  per- 
sonnelle aurait  pu  leur  pnMturer,  mais  ils  gagnent  ce  que  leur 
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donne  ic  travail  social.  Ils  onl  luut  avantage  à  ce  marché.  Com- 
nient  voir  en  cet  échange  volontaire  une  atteinte  à  la  liberté  ? 
\aiit-il  donc  mieux  pour  consci\cr  celle  liberlc  rester  dans  l'iso- 
lement ?  ou  si  Ion  accepte  la  iliscipline  du  lra>ail,  s'en  remettre 
pour  la  consommation  aux  dccisions  imparfaites  de  la  statisti- 
que ?  Vaut-il  mieux  laisser  la  consommation  sans  règle,  pour 
que  le  (ra\ail  s'organiM!  en  vain  et  recommence  sans  cesse  sa 
toile  de  Pénélope  ? 

L.WWI.  Vaut-il  mieux,  et  cette  erreur  morale  prime  toutes 
les  autres,  accepter  l'anarchie  et  les  luttes  qu'elle  engendre,  et 
par  respect  de  la  liberté  laisser  se  déchahier  les  fatalités  de  U 
concurrcmc  ?  \jc  collectivisme  a  eu  ce  scrupule,  et  par  peur 
d'attcnlcr  à  la  liberté  par  tme  entente  coiiuiuine,  il  a  adhéré  à 
la  doctrine  de  l'évolution,  c'est-à-dire,  des  libertés  qui  se  heur- 
tent et  des  implacables  conflits.  Quand  son  droit  réside  dans 
ses  souffrances,  il  n'a  mis  son  espoir  que  dans  sa  force  :  il  s'est 
organisé  pour  le  combat,  menaçant  cl  semant  l'épouvante.  — 
Allons,  organisez-vous  pour  crier  les  injustices  présentes,  mais 
dans  vos  pensées  d'avenir,  vous  les  hommes  de  l'idéal  et  de  la 
fraternité,  ne  mettez  que  sourire,  espérance  et  rayonnement. 

LXWVII.  L'avenir  !  le  progn*»  de  l'avenir,  la  cité  de  l'ave- 
nir !  idé'es  trop  grandes  pour  les  évoquer  ici,  dans  leur  pléni- 
tude ;  et  les  suivre  dans  leur  réalisation.  Mais  nous  en  avons  dit 
assez  quand,  sous  la  pression  des  faits,  il  a  fallu  compléter  la 
pensée  collectiviste,  pour  faire  pressentir  jusqu'où  voudrait 
attleindrc  la  iiAlrc.  el  pour  avoir  à  nous  défendre  du  reproche 
d'utopie. 

L.XXWIII.  C'est  d'abord  le  l)on  sens  populaire  ironique  et 
inrré'dule  qui  va  protesinnl  :  u  II  v  aura  toujours  des  riches  et 
des  pauvres  ;  l'âge  de  l'abondance  est  trop  loin  de  nous  )).  Mais 
je  réponds  :  «  \je  pôle  aussi  est  lointain,  et  |)ourtant  ici  même 
il  attire  la  boussole  et  son  action  est  présente,  et  c'est  sa  visée 
qui  sert  chaque  jour  à  reconnaître  le  port  ».  Et  de  mAme,  il  est 
lointain  l'idéal.  Mais  c'est  son  influence  qui  se  fait  sentir  quand 
nous  voyons  rhacpie  jour  l'industrie  faire  des  progrcs  de  géant  ; 
et  il  est  perceptible  le  terme  de  ces  progrès.  La  France  le  ressent, 
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cet  état  d'encombrement  et  de  gt^ne  produit  par  l'accession  des 
nations  à  la  puissance  industrielle.  Vo^et  en  cent  ans  ce  que 
sont  devenues  iNew-York  et  Chicago.  Dans  cent  ans,  de  grandes 
cités  s'élèveront  sans  doute  aux  pieds  des  cataractes  du  iNil,  sur 
les  bords  du  .Nyanza,  ou  les  flancs  du  Kilimandjaro.  La  terre 
est  petite.  Et  il  faudra  bien  un  jour  que  chaque  nation  se  replie 
sur  elle-même ,  ne  pouvant  plus  compter  sur  sa  suprématie  m> 
dustriclle  pour  vivre  ou  s'enrichir  au  dépens  de  populations  (a* 
ciles  à  exploiter.  —  Est-ce  utopie  de  prévoir  ces  temps  si  rap- 
prochés P 

LXWl.X.  Puis  c'est  un  autre  refrain  :  la  protestation  des 
honmies  d'étude  et  d'expérience  qui  nous  reprochent  la  naïveté 
de  nos  desseins  optiiiiistc^  :  »  Ce  sont  rêves  d'or  —  à  laisser 
aux  pays  bleus  —  niais  pour  les  apporter  sur  terre,  il  faudrait 
rliaiiv'L-r  I  litiiManité  )).  —  \  ces  dé^nchantés  qui  nous  repro- 
chent de  n'avoir  rien  appris  de  la  vie,  et  d'avoir  gardé  malgré 
les  cheveux  blancs  les  beaux  espoirs  de  l'enfance,  je  dirai  sim- 
plement que  la  nature  humaine  n'est  pas  mauvaise,  puisqu'elle 
a  l^esoin  d'apprendre  la  méfiance  et  la  méchanceté.  C'est  la 
faim  seule  qui  rend  l'homme  mauvais  et  engendre  les  bataille. 
Nos  prétendues  utopies  ont  donc  pour  elles  la  jeunesse  impar- 
tiale ;  elles  sont  la  vérité  et  la  raison  pour  toute  Ame 
que  a  ont  pas  déformée  la  misère  et  la  lutte.  Elles  sont  la  jus- 
tice ;  elles  ont  assez  de  force  pour  régner  au  fond  des  conscien- 
ces, en  dépit  des  événements  contingents.  L'utopie,  nous  ne 
pouvons  avoir  peur  de  ce  mot  :  quel  est  le  progrès  d'un  jour  qui 
ne  fut  pns  l'tifnpie  de  la  veille  ?  L'utopie  n'est  pas  dans  ce  que 
la  raiMin  .ipprouve  et  oppose  à  la  réalité  :  mais  elle  est  plutôt 
dans  le^  i<i>  <  -  incohérentes  et  incomplètes  .L'utopie  serait  de 
chercher  la  |).ii\  {vir  la  guerre,  la  bonté  par  la  colère,  et  le  bon- 
heur dans  l'insécurité. 

\C.  A  la  fm  de  cette  revue,  nous  retrouvons  la  vérité  du  dé- 
but, mais  fondée  sur  les  faits  :  que  le  capital  et  le  travail  ne  sont 
pas  en  conflit  réel.  —  Les  vérités  morales  du  second  point  de 
vue  S4^)nt  restées  inébranlables.  Au-dessous  des  grands  faits  to» 
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ciaux  el  des  puistancet  surhumaines  qui  se  sont  révéléM,  et 
dont  les  conflits  sont  rendus  visibles  dan»  l'organisation  actuelie 
de  nos  sociétés,  c'est  toujours  la  fragile  existence  humaine  qui 
est  en  question  ;  c'est  Ihumanilé  avec  ses  espoirs  et  ses  peines 
qui  seule  est  intéressante.  C'est  elle  qu'il  faut  déhvrer  de  ses 
souffrances  et  de  ses  servitudes.  Le  problème  social  est  don 
avant  tout  le  problème  de  la  liberté.  Il  se  pose  ici  comme  au 
début  :  Comment  faut-il  comprendre  que  l'iionime  reste  libre  ) 
Cette  liberté  ci>t-ellc  celle  qui  le  laissera  isolé  cl  le  mettra  en 
conflit  avec  les  autres  libertés,  ou  bien  scra-t-elle  chex 
tous  une  permanente  volonté  d'union  et  de  paix  ?  C'est  l'idéal 
que  nous  avons  choisi.  —  Et  quant  à  savoir  s'il  est  réalisable 

c'est  dans  la  considération  des  cités  industrie!'  ^    "••'•  • -  «  u 

avons  p\ih6  l'cspirance.  Là,  nouy  avons  vu  gn- 
la  puissance  humaine,  au  point  de  la  déclarer  dès  maintenant 
suirisanle  pour  supprimer  la  mist5re.  Là  nous  avons  vu  la  [> 
biiité  et  le  prix  de  la  discipline  volontaire,  et  le  pouvoir  de  1  t<l< 
de  justice  pour  assurer  l'union  des  cœurs.  C'est  pourquoi,  saii 
attendre  des  temps  lointains,  nous  pouvons  souhaiter  que  h 
hommes  s'apprêtent  à  former  sur  terre  la  cité  des  esprits. 

XCL  A  la  question  telle  qu'elle  a  été  précisément  posée  et  qui 
fait  l'objet  de  celte  étude,  nous  donnons  une  solution  à  laquelle 
nous  sommes  parvenus  par  degré.  —  i"  Examinant  dans  ses 
conditions  les  plus  générales,  dans  le  passé,  le  problème  de  la 
juste  rémunération  du  travail,  tel  qu'il  est  posé  par  l'école  li 
bérale,  nous  n'avons  trouvé  que  dos  solutions  particulières  oi. 
vagues  ;  mais  nous  avons  reconnu  l'influence  prédominante  d'r 
léments  moraux  ;  —  a*  puis  examinant  la  société  moderne  avo 
son  organisation  et  sa  division  en  grandes  masses,  nous  avons 
vu  le  conflit  du  travail  et  du  capital  devenu  inévitable,  prendre 
la  forme  de  la  grève,  el  se  lésoudre  seulement  et  rarement  par 
la  partiripalion  aux  bénéfices  ;  3*  enfin  examinant  les  condi- 
tions de  l'existence  des  bénéfices,  le  problème  s'est  transformé 
nous  obligeant  à  considérer  l'avenir  de  l'industrie,  et  nous  avons 
été  conduits  à  prévoir  la  transformation  nécessaire  de  l'organi- 
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-tli..:i    liu    travail,    miu.jiiI    les   coiJ»  ej)tions   ù  uii   coliet'ti\  l^^^e 
iigr.iij(ii,  rendu  plus  coiupri-henaif  cl  plus  humain. 

XCII.  Le  passe  nous  a  montré  réiernité  de  la  vérité  morale  ; 
—  le  présent,  les  possibilités  pratiques.  —  Donc  l'espérance 
i-^l  légitime  pour  l'avenir  :  et  cet  avenir  peut  être  prochain, 
s  li  plait  à  l'homme. 

V.  Bot. 
//  ami  1906. 
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A  moDsieur  Charirs  \(<-k!iu.  m^deriu  de» 
Iroupri  colonialr- 

Perniellez-moi,  mon  cher  docteur,  de  vous  offrir  cet  pre- 
mières pages.  C'est  pendant  la  convalescence  qui  était  votre 
oeuvre  que  je  les  ai  écrites.  Elles  vous  appartiennent  en  partie 
acceptez-les  comme  le  témoiijnnge  bien  nti>(\f<:lr  ifr  t,,,, 
naissance  et  de  ma  sympatliie. 

H.  Mi.nk-Jlllik.n. 


I 

Sur  l'immense  coquille  noire  qui  m'emporte  loin  des  hom- 
mes paisibles  que  j'aime,  vers  la  douceur  de  la  patrie  retrouvée, 
je  songe  avec  je  ne  sais  quelle  mélancolique  tristesse. 

Le  bon  soleil  chaud  qui  fait  étinceler  les  casques,  miroiter 
en  mille  arêtes  vives  les  ilôts  bruissants,  me  semble  l'ami  in 
comparable  dont,  maintenant,  jo  ne  puis  plus  me  séparer. 
Mais  quelque  chose  atténue  le  regret  qui  {K)inte  sous  mon  si- 
lence :  la  joie  turbulente  où  s'épanouissent  les  soldats  qu'où 
rapatrie.  Ceux-là  sont  tout  à  leur  bonheur  !  La  bourse  moins 
légère  qu'à  l'arrivée,  et  la  mémoire  pleine  de  souvenirs  fantasti- 
ques dont  personne,  jamais,  ne  vérifiera  la  réalité,  ils  reparlent 
vers  le  petit  coin  de  terre  d'où,  en  nn  jour  de  caprice  ou  de  dé- 
sespoir, ib  se  sont  élancés  vers  l'inconnu. 
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Les  passagers  aussi,  (>oiir  lu  plupart,  sont  joyeux.  Je  p.t^se 

«*fi  • " '  !'nricTi«:rmpnt,  tous  mes  o->nij)!.:ii<. IIS 

<li'  ^To-f  «hune  rousse  cl  d«'"i  or.-,-,  d Un 

iigo  énîgmatique,  assure  à  quelques  personnes  qui  (ont  cercle 
autour  d'elle  que  «  l'instruction  est  néfaste  à  la  femme  ».  (La 
grosse  darne  rousse  et  dtVoréc  est  i'  '  '  '  '  \  Un  vieux  capi- 
taine qui  passa  dans  les  bureaux  son  . ..  .  -iventureuse  l'ap- 
prouve hautement.  Plus  à  l'écart,  avec  une  observation  péné- 
trante, un  inspecteur  de  la  garde  indigène  parle  des  Anna- 
mit'        '      mœurs,  le»  travers,  les  sen'  profonds,  toute 

!<!  - '.-'■  de  ce  peuple  pacifique  prs....  -  '•   l"»ii--1ir»  fî., 

roniciir  un  cachet  fin  et  saisi.^sant. 

Et  constamment,  à  travers  l'encombrement  des  chaises  lon- 
gues, de  trè<(  gnies,  très  blondes,  très  vaporeuses  passagères 

'"'  ^  «!  houris  fugitives  sous  les  yeux  langoureux 

-.  Ce  petit  monde  disparate  que  le  hasard 
a  fait  homogène  pour  un  moment,  ce  monde  insouciant  et 
léger  qui  va  vivre  dans  une  intimité  étroite  et  impudique  aura 
5e«  dr.imes  et  ses  bouffonneries  :  je  le  devine,  mais  il  ne  m'ap- 
nirtif-nt  pas  d'en  parler. 

m.  —  Voici  notre  première  escale,  Saïgon.  Je  revois 
1.  -  1  -ires  barqties  guidées  par  une  seule  rame,  les  immenses 
\jiiks  de  Iwimb^Hi  Îim.  nrands  navires  de  guerre.  Je  ne  retrouve 
plu»  le  trrs  \if  ;  -^  mon  premier  voyage  ;  mais,  en  repor- 

tant ce  que  je  vois  à  ce  que  je  connais  déjà,  je  puis  mieux  juger 
f\  niifiix  .  Ire.  La  somme  des  connaissances  acquises, 

«•i   «II.'   ..!t  :...,..,^  ^\^^  début,   ajoute  '"i   •^- 

\.!ri«  \)c  .1  1  II. 

Jolie  ville  très  spacieuse,  très  aérée,  tn-s  verdoyante,  Saigon 
est  en  surplus  très  cosmopolite.  L'Annamite  y  semble  épaissi, 

plij<;dni.  p!      '    —  '  '   -itriote  tonkinois.  Le  Chinois, 

I  <'l)-iin     f'  I  \ln''me-Orient,  se  reconnaît 

à  sa  démarche  aisée,  correcte  et  silencieuse  :  à  la  propreté  méti* 
ruieuse  de  ses  vêtements  ;  &  la  douceur  polie  de  sa  parole.  Le 
Chinois,  ici,  c'est  le  Mcond  indispensable  de  rEuropéen,  c'est 
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\r  loiiniMTt;  !iil,  1  imluslnci,  le  l);ini|iiier  :  le  jiuf,  en  un  mot,  du 
pavs  oriental. 

Il  faut  les  voir  lorsque  le  paquebot  est  opponté  !  L'un  apporte 
des  souliers,  l'autre  des  peignoirs,  un  troisième  en  donnant  &a 
carte  fait  des  offres  de  8er\i  r  le  blanchissage.  C'est  une 

invasion  non  barbare  mais  ...,.......u-.  On  ne  pont  ni  marcher,  ni 

s'arrêter  sans  Olre  appréhendé  par  une  multitude  de  ces  petits 
chefs-d'œuvre  de  correction  et  d'insistance.  «  Madame,  louxi 
moi  ».  Il  faut  toujours  «  louxi  »  le  dernier  qui  vous  parle.  Se 
pressant  toujours  sans  se  hAter  jamais,  ils  ont  le  don  ur- —  '- 
vous  faire  tourner  h  tous  les  grés  de  leur  caprice.  El  j  i 

que  l'on  se  débat  sans  espoir  contre  ce  très  moderne  envahisse- 
ment jaune,  l'un  prend  malgré  vous  la  mesure  de  votre  pied, 
et  l'autre,  dans  un  sourire  des  mieux  façonnés,  votis  <      ' 
comment  «  avec  tili  dentelle  »  vous  serez  rb.»rninnip 
peignoirs. 

ChO'lon.  —  A  ^  kil.  de  Saïgon  se  trouve  Cho-lon,  viiic  ^  hi- 
noise,  essentiellement  commerciale,  comme  il  convient  aux 
villes  riches.  La  roule  est  fort  jolie  du  paquebot  à  Cho-lon. 
Pendant  tout  le  parcours,  c'est  une  vision  rapide  et  à  peine  es- 
tompée de  ces  rôves  d'Orient  cme  chacun  de  nous  a  faits.  }je 
Chinois  porte  la  petite  ombrelle  tradilionnclle  qui  fit  les  déli- 
ces de  notre  enfance.  Je  remanjuc  une  légère  différence  entre  le 
costume  des  femmes  cochinchinoîses  et  celui  des  femmes  du 
Tonkin.  La  coiffure  surtout  est  un  indice  à  peu  près  certain  de 
la  pairie.  Mais  j'aime  mietix  les  bandeaux  h  la  vieree  nui  don- 
nent tant  de  douceur  au  retrard  des  femmes  tonkinoises  mip  irf 
effronté  chignon  des  saïgonnaises,  si  mal  cAlé  h  Hanoï 

Nous  croisons  aussi  quelnues  Malabars.  Celle  jolie  racr 
étranire  et  pilloresque,  que  notis  allons  retroiiver  dans  quel" 
jours  à  Cevian  dans  toute  l'amplilude  de  son  milieii.  doniio  /. 
PaTçon  un  cachet  particulier  inconnu  au  Tonkin.  Hommes  el 
femme»,  le  teînl  cuivré,  le  regard  bn^lant  et  moqueur  dans  le« 
pur*»s  lîcrnes  du  vîsaofe,  parent  dans  les  cotileurs  éclatantes  dr 
la  soie  la  beauté  d'un  corps  sans  défaut.  Toute  la  saveur  exnti- 
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que  des  contes  anciens  repasse  près  de  nous  •vee  œs  Indous 
nonclialantii  dont  la  majestueuse  et  grave  indolence  fait  les 
rois  des  peuples  d'Orient. 

Mais  voici  Cho-lon.  Tout  change  !  Dans  ces  rues  aux  écrt- 
teaux  bizarres,  devant  ces  maisons  basses  aux  enseignes  tapa- 
geuses, je  me  sens  de  H'  '       lins  un  conte  d'autrefois. 

Mais,  moins  ancien,  ccl ..-  lubelais.  Tous  ces  braves 

commerç-anls,  petits,  grassouillets,  ventripotents,  avec  le  visage 
imberbe  et  l'œil  auquel  l'obliquité  donne  un  petit  sourire  égrU- 
lard,  me  rcpn'sentcnt  sur  le  vif  de  vieux  amis  connus  8eale> 
ment  aux  heures  de  lecture.  Je  les  nommerais  presque  cha- 
cun par  son  nom.  Ici,  un  gros  rôtisseur  ventru  étale  avec  com- 
plaisance ses  poulets  dorés  aux  veux  des  gamins  alléchés.  Là, 
un  petit  bos<<ii  drolatique,  auquel  il  ne  manque  que  des  clochet- 
te-^.  '    ■-  •'■    ■    '*•  "  '     ''  -  '  nts.  Me  voici  reculée  de 

pi-'  ■  ^    ■     ^rtc  de  Cho-lon  un  sou- 

venir inappréci 

^flis  avant  de  partir  je  veux  visiter  la  pagode.  Je  sais  que  ce 
soir  h  l?i!)!e  ce  sera  le  siiiet  uniaue  dr  fontes  les  conversations. 
Celte  pacrode  c?t  d'ailleurs  fameuse  d'Ort^Mi!  on  Orcidont,  et 
je  m'avance  vers  elle  à  pas  respectueux. 

Des  Chinois  qui  nous  ont  vus  nous  font  avec  une  affabilité 
dr«  rnio  les  honneurs  de  leur  église.  î^es  petits  piquets  de  bois 
qu'ih  allument  pour  encenser  des  cendres,  devant  de  gros 
bouddha<i  ma^-nifs.  font  l'admiration  des  enfants.  Je  préfère 
tourner  mon  attention  vers  les  fresques  fines,  délicieusement 
fines,  qui  ornent  les  murs  de  la  pagode.  Vn  art  habile  ou  très 
naïf  s'v  révMo.  Onolque  rho«e  de  tr^s  fouillé  et  d'inachevé 
potirlanl  rappoljp  avo<-  inlcn^il»'  les  dessins  des  xrv*  et  xv*  siècles. 
Ft  je  ressens  encore  cette  impression  de  tout  à  l'hetire,  impres- 
sion ressentie  si  souvent  au  Tonkin,  que.  tel  ce  vieux  magis- 
tral de  Cf.!      '       i<\  re  n'est  pas  sur  la  terre  <]iie  j'ai  vojagé, 

nini«    il  iris  -    pI    vn    omèrr 

Singapoar,  —  Ville  anglaise.  Déjà  cela  8«  reconnaît  à  ce 
quelque  chose  d'indéfinissable  que  le  voyageur  seul  peut  coin- 
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prendre.  Quelque  rfio«(  il>-  j'Ii*;  t(  rorn-t  l  v,  si  i  em- 

ployer ce  mot.  \i\\v  i«us  i  <  iis:ii,,j»olile  el  moii         ^  que 

Port-Saïd,  aussi  luxuriante  et  plus  pittoresque  que  Saigon,  ell> 
est  en  môme  temps  orientale  par  son  étrangeté  cl  occidentale 
par  l'intensité  de  sa  vie  commerciale. 

Comme  il  sied  à  une  ville  anglaise,  tout  y  est  propre  et  bien 
fait.  Les  pousse-pousse  sont  éclatants  et  roulent  à  travers  lr~ 
rues  populeuses  des  reliefs  d'or  sur  leur  fond  noir.  Les  roolir<( 
agiles  et  peu  velus  sont  d'une  propret»*  sans  reproche.  Quelle 
différence  avec  ceux  d'IIanoî  qui  traînent,  dans  la  beauté  déli- 
cate d'une  ville  sans  pareille,  la  tristesse  de  leur  toux  et  de  leurs 
guenilles  !  Des  équipages  reluisants  sillonnent  les  avenues  et 
croisent  les  lourds  chariots  uniformément  attelés  de  deux  bœufs 
blancs  aux  cornes  droites. 

Dans  les  rues  indigènes  les  maisons  sont  toutes  pareillement 
bleues;  d'un  bleu  cru,  dur  et  peu  joli.  Toutes  les  races  s'y  ren- 
contrent aux  portes  :  le  Chinois  comme  ailleurs  actif  et  silen- 
cieux ;  l'Annamite  plus  rare  et  plus  propre,  moins  aveuli  qm 
dans  sa  patrie  ;  le  Martiniquais  bien  mis  ef  '  '"fl  •  1»^  M.tÎ.mq  ion 
jours  troublant  dans  sa  gravité  souriante 

Comme  toutes  les  villes  orientales,  Sinpapoor 
merveille   :   son  jardin  botanique.   Merveilles  éblou  L'Isa  nies  où 
l'art  et  îa  science  uni.esent  sans  effort  toute  la  grftce  el  toute  la 
hardiesse  de  leurs  rAves.  Parmi  ces  jardins  sans  seconds,  vraies 
demeures  de  fées,  Saîgon  possède  le  plus  beau.  Sur  ce  point 
elle  ne  le  cède  en  rien  à  ses  rivales  d'Extrôme-Orienl.  Aussi 
celui  de  Singapoor  m'intéresse  sans  m'émouvoir.  I>es  i^'andr- 
allées  rouges  qui  se  cachent  traîtreusement  sous  des  arbres  in 
connus,  h  travers  une  floraison  monstniense,  n'ont  plus  d'at- 
Irait  pour  le  voyageur  qui  revient.  îl  faut  toule  la  simplici< 
occidentale  pour  se  pâmer  ici  dans  le  délire  lascif  de  la  nntiire. 

Mais  j'aperçois,  très  loin  encore,  une  serre  dont  les  émana- 
tions chaudes  arrivent  jusqu'h  nous.  Le  gardien  malais  qui 
nous  tccompaimc  nous  explique  qu'il  faut  aller  iusfTiie-I^.  H 
parle  un  Innencr»*  d'une  douceur  prenante,  auquel  je  ne  com- 
prends d'ailleurs  que  la  mimique.  C'est  un  mélange  d'anglais 
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et  il  iiitioii  qu  il  CÀsaïc  de  traduire  en  français.  Nous  le  suivons 
dcxilemcnl.soiirianls  et  inquiets. car  la  promenade  menace  H'*'-" 
loTKMic.  Mais  quelle  surprise  est  au  bout  !  Ici,  là,  à  • 
ailleurs,  et  ailleurs  encore,  des  orchidées  de  toutes  formes  et  de 
toutofi  couleurs.  Une  abeille  géante  étend  le  sombre  velours  de 
ses  ailes  sur  une  fleur  d(^liratc.  On  peut  approcher,  elle  ne  s'en- 
volera pas  :  elle  est  elle-mt'me  le  cœur  de  la  fleur.  Ici,  deux  ou 
trois  coccinelles  frissonnent  d'aise,  pétales  savants,  sur  des 
pétales  d'or.  Là,  un  scarabée  se  balance  au  gré  de  la  tige  qui 
le  porte.  Mais  une  émotion  intraduisible  me  saisit  comme  un 
vertige  à  la  vue  d'un  frtMe  petit  bonhomme  de  neige  qui,  au 
fond  de  sa  corole  éclatante,  enserre  dans  une  étreinte  trem- 
blante le  fin  pistil  de  la  fleur. 

Colombo.  —  Si  je  ne  descends  pas,  du  moins  je  puis  voir  de 
très  près  la  ligne  rose  des  maisons.  L'image  de  cette  ville  uni- 
que est  restée  si  nette  dans  mon  souvenir  que  je  reconnais,  et 
avec  quelle  émotion  !  les  moindres  détails  qui  firent  l'enchante- 
ment de  mon  premier  voyage.  Quelle  journée  claire  et  bien- 
veillante était  cette  journée  d'escale  !  Et  que  nous  étions  las  et 
joyetix  I  Dans  les  grandes  allées,  si  grandes,  nous  cherchions 
l'ombre  introuvable.  .\  midi,  sous  le  dur  soleil,  qui  donc  Irou- 
Mtit  le  silen<  e  impre^ssionnant  de  la  ville  exotique  ?  r»^  --  — 
in'ii«'''ne8,  drap's  d'«'tofîes  blanches,  passaient  nonch<il 
auprès  des  maisons  basses  ;  et  l'on  aurait  dit  un  grand  décor 
de  féerie  traversé  par  des  héros  silencieux  et  rêveur».  Dans  le 
jardin  du  ffouvrmriir  dont  on  nous  avait  permis  l'r-  '-'  non* 
nous  a?<îmrH  à  l'ombre  d'arbres  étranges  qui  sr<  t   «mr 

nous  leurs  fleurs  voluptueuses  ;  une  gazelle  vint  è  nous,  cares- 
sante, pendant  que  les  gardiens  indous,  aux  gestes  graves. 
ch'  *  '  it  pour  les  enfants  des  fruits  inr<mnus  tombés  dans 
1.         

El  je  reearde.  par  la  petite  ouverttire  de  ma  cabine,  la  ville 
inrompnnble  dont  In  légende  place  tout  pr^s  le  paradis  ter- 
rr-ïfr*^.  E«t-il  «tir  le  clobe  un  autre  petit  point  de  terre  où.  dm* 
Il  1...  ..il.:  rî- 1...  ,.i  ,Kvors©  des  sites,  écloae  et  s'épanouisse  comme 
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ici  la  beauté  mcnciH' 'r-s  hommes  ?  Comim  ■••     ■Mier  cci 

regards  d'où  coule  <.  i,  telle  harmonie  r«  il  par- 

faite, cet  accord  savoureux  d'un  bel  dire  cl  d'une  nature,  com- 
me lui,  sauvage  et  pénétrante  ? 

Aden.  —  Sur  un  fond  de  roches  nues,  toutes  grites  de  leur 
aridité,  se  détache  une  ligne  droite  de  casernes.  C'est  là  du 
moins  l'npparencc  des  maisons  d'Aden.  La  sentinelle  vigilante 
qui  garde  l'Ooridcnl  vil  sous  le  ciel  pesant  d'Arabie  la  vie  active 
de  toutes  les  villes  anglaises.  J'entends  près  de  moi  les  passa- 
gers et  passagères,  grimaçant  sous  leurs  lorgnettes,  qui  s'excla- 
ment sur  la  laideur  d'Aden.  Laideur  originale,  en  tous  cas  ; 
:nante.  h  coup  sûr  !  La  vie  nui  fait  effort  sous  ces  masses 
*i.  i^ranit,  dans  la  durcie  d'un  soleil  sans  merci,  me  semble,  au 
contraire,  d'une  beauté  véhémente.  Les  maigres  chameaux,  pé- 
trifiés par  une  immobilité  sans  repos,  attendent  patiemment, 
le  coti  tfndn,  les  jambes  ployées,  leur  lourde  charare.  De  petites 
! 'vrps  plus  maiffres  encore,  au  poil  ras,  paissent  au  pied  des 
KS  les  rares  herbes  exotiques.  Dans  l?s  élroiles  gor'^es  qt'i 
se  faufilent  entre  les  hauts  murs  rocailleux  j'aperçois,  de  temps 
à  autre,  quelque  voituretle  rappelant  les  malabars  cochincbi- 
II  'i>'.  On  me  dit  au'an  rentre  de  la  ville  rina  ou  six  nt'  'les 

îbritcnl  des  oiseaux  criards.  Ils  sont  entourés,  m'a.  .:.  :  un. 
d'une  palissade  sévère  que  veille  un  plus  sévère  gardien.  «  Ils 
sont  .soignés,  ajoute  un  passager  par  une  charmante  erreur. 
comme  des  choses  ultra-précieuses,  comme  chez  nous  les  vio- 
lettes ». 

J'apprends  avec  émotion  comment,  ici.  l'incéniosité  de 
l'homme  pare  à  l'insufTisance  de  la  nature.  Fille  du  désert  sté- 
rile, Aden  ne  reçoit  que  deux  ou  trois  fois  l'an,  peut-être,  les 
pluies  qui  doivent  l'alimenter.  Je  me  représente  aisément  qtieln 
jours  de  f(''fe.  quels  jours  briiv.'«nls  doivent  «^!re  ces  jours  d'o- 
rage. 

Afin  que  rien  ne  soit  perdti  de  la  manne  attendue,  on  a  creusé 
'Kns  Ips  ror<s  d'immenses  n'srrsoirs  maçonnés  oti  se  rrntrali- 

'   titilles  les  eaux  *lii  rfiiirf  ili'IuL'/»     !!»»<.  <"ilprT»f*<  «ton!  ip  n»jt  de 
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pr'  1'  -  j    —  1   '  r-,  <  I  ,  hacuii,  à  son  tour,  m'ex- 

plj*jv.>  ...V. i  '  t  i»,  Ità  iKldiIs  de  celle  œuvre  impo- 
sante. Et  je  suis  •';  .'e  de  voir  comment  Adcn,  sous  ce 
ciel  incandescent  el  dans  celte  s^'cheresse  mcurtriëre,  sufTil 
pourfint  h  SCS  l>c«oins  et  à  ceux  de  tous  les  paquebots  qui,  sur 
la  route  de  Colline  et  d'Australie,  viennent  s'approvisionner 
cher  elle  de  glace  et  d'eau  douce. 

Tout  en  écoulant  je  regarde  floltiller  sur  l'eau  les  légères  bar- 
ques des  marchands.  L'Arabe  et  le  Juif,  quelques  Somalis  nous 
apportent  la  n«>:.ii<r)n  ni;T\pi!lf^iisc  de  ce  p  '    ''   ''m  : 

les  plumes  souples  cl  touffues,  immenses  kn Les 

perles,  le  corail,  la  nacre  apparaissent  déjà.  Nous  les  relrouve- 
rons  à  Suez  dans  leur  véritable  patrie. 

Nous  n'arrivions  pas  à  Djibouti.  J'eusse  revu  avec  un  franc 
plaisir  ces  frères  noirs  à  la  beauté  sveltc  et  parfaite  dont  l'un 
me  disait  avec  chaleur  :  «  Toi  Français  blanc,  moi  Français 
noir  :  moi  bon  camarade  avec  loi  ».  Je  me  rappelle  la  crainte 
intrénue  qu'ils  m'in  • '-  '"ni  lorsque,  vova^rcusc  novice,  j'ap- 
pris pour  la  prenii  que  partout  l'homme  est  l'homme 
dans  la  frrande  famille  humaine. 

Nous  étions  arrivés  par  un  beau  jour  de  caravane.  Nolro  cî- 
cTonr  î  -  '  '  •  lire  d'une  nuée  de  eamins  h  la  mine 
fière.  TV  ir  la  place  du  marché,  T'était  un  monde 

grouillant  d'hommes  graves  et  de  femmes  bavardes  «roi  por- 
taient toutes  sur  le  dos  ou  suspendus  à  la  mamelle  les  petits 
fifovrns  noirs  de  demain. 

.\  rhaqiie  instant  dos  débals  criards  s'engageaient  autour  de 
minces  pclils  f.i  jr.t*  de  branches  mortes.  Oh  !  ce  bois,  ces  fétus 
lilliputiens  d'une  lointaine  végétation,  comme  ils  étaient  dis- 
putés avec  une  ardetir  opiniAlre  !  .K  part  qticlaues  racines  sèches 

dont  je  ne  y^  ■■ "  ''■" -    ^'.'n^:*  i-.  •  .„,t  \c  jot  de  la  caravane. 

IjCS  chamrl  .en  somnolant  auprès 

de  leurs  bAles  :  el  les  chameanx.  sous  le  soleil,  restaient  immo- 
biles comme  des  sphinx  inabordable* 

fiCs  Somalis  sont  beaux,  d'nne  beautp  rTrrptionnell©  et  sans 
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défaillance.  A  travers  les  rues  infectes  dont  le  soleil  fait  toute 
la  police,  ils  glissent  silencieux  avec,  aux  lèvres,  un  sourire  de 
sympathie  moqueuse.  Grands  corps  minces  aux  membres  grê- 
les, ils  semhleni  d't'lrnnges  rires  nqualiques.  Hicn  ne  peut  ex- 
primer l'impression  vivace  et  apcurrc  qtie  l'on  éprouve  sous  le 
regard  brillant  de  leurs  yeux  de  louveteaux.  Ijch  très  petits  en- 
fants h  l'aspect  du  blanc  se  réfugient  sous  l'aile  maternelle,  et 
le  vieillard,  parfois,  murmure  <lc  véhémentes  a|Vi-  '  -  Mais 
les  hommes  adultes,  dont  le  corps  d'un  noir  iu  ,  ..;  i  mergc 
du  burnous  très  blanc,  vous  reçoivent  avec  un  air  de  protection 
dédaigneuse.  Jamais,  ni  chez  le  blanc  au  visage  fin,  ni  chez  le 
malais  aux  tons  chauds,  ni  chez  le  turc  aux  yeux  profonds,  ni 
chez  aucun  homme  d'aucune  race  civilisée,  je  n'ai  vu  l'éclair 
lumineux,  l'éclair  d'intelligence  hardie  cl  toute  neuve  qui  res- 
plendit sur  la  figure  de  ces  fils  du  désert. 

Canal  de  Suez.  —  Devant  relie  n  uvk  ■.(-,  rr  l.irce 

chemin  liquide  qui  coupe  le  désert,  relie    i  i  ni  l'Orienl 

nonchalant,  je  reste  étonnée  et  émerveillée.  Devant  moi,  l'Asie: 
derrière,  l'Afrique.  Où  que  se  porte  mon  regard,  le  sable  blam-, 
élmcelani,  magiqtie.  Quelques  rares  oasis  dans  la  plaine 
immense  :  un  peu  d'eau  lointaine  dont  on  voit  frissonner  les 
premières  ondes,  court  au  pied  de  hauts  monticules  de  sable. 
Mais  c'est  Ih  un  simple  effet  du  mirage,  il  n'y  a  point  d'eau, 
nien  ne  trouble  le  lourd  silence  du  monde  ancien  où  sommeil- 
lent les  souvenirs  historiques. 

Pori-Sald.  —  Et  voici  notre  dernière  escale.  Il  fait  nuit  el  je 
ne  descends  pas,  mais  qu'importe  !  Je  sais  le  sort  pitoyable  qui 

attend  au  débar  ■ ' --  mes  corr ns  de  roule.  Je  les  vois, 

à  peine  arri\t's,  s  de  <eii'  s  étrangères,  basanées, 

diaboliques,  de  toutes  les  formes  et  de  toutes  les  couleurs.  Je  les 
sens  tirés  par  cent  bras  différents,  et  les  entends  demander 
grâce  sous  l'incohérenre  tumuilueuse  de  cent  langages  divers. 
Peuple  étrange,  peuple  de  mcrrantis  au  premier  chef,  peuple 
bruyant,  mendiant  , grimaçant  ;  rendez- vous  grotesque  el  dé- 
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ftorcioiiiD  du  iiiutiiic  ciilitT,  \crilable  cour  des  niiracies,  tei  est 
Porl-Saïd. 

El  niainlcnanl  que  nous  voguons  à  pleines  voiles  sur  la  jolie, 
ta  <  iiice  ;  maintenant  que  les  visions  (abu- 

Icu  __  ..-  ^  -  .^  .,i  dncrs  l'ont  place  aux  îles  bénies  de 

Grèce,  aux  riantes  côtes  d'Italie  ;  maintenant  que  sous  un  ciel 
clément  nous  sentons,  connue  un  appel  discret,  la  délicieuse 
brlbc  de  Fi^::ic  ;  maintenant  que,  pendant  dix-huit  mois,  j'ai 
iiicié  liiun  cijuur  à  tous  ccb  cœurs  étrangers,  qu'ai-je  appris  ?  Et 
qu'ai-je  retenu  ? 

Je  ne  hdis  rien.  J'ai  les  yeux,  l'esprit,  le  cceur,  et  jusqu'à 
mon  être  physique  éblouis  de  visions  qui  sont  encore  incohé- 
rentes. Je  |H.rv«>is  comme  une  chobc  lointaine  et  qui  se  dessine  à 
peine,  la  conlinuité  harmonieux  des  races.  Non,  je  ne  puis  pas 
voir  entre  tous  ces  hommes  des  différences  tangibles.  Ils 
sont  hommes  sur  toute  la  surface  du  globe.  Comme  les 
t'fif  ..ts  iU-v  l'une  môme  mère,  chacun  a,  par  rapport  à 

i  autre,  ctl  i  :  nssable  «  air  de  famille  w  que  l'étranger  tout 
de  suite  peut  reconnaître  sans  hésiter. 

Alor»  ? Mors,  oui,  qui  réunira  les  frères  perdus  autour 

du  f  .yer  fumili.d  ?  Quand  les  verra-t-on,  conscients  désormais, 
vivre  Mtû^  «•'  <  "  |"ix  leurs  années  fugitives  ?  QuanA,  sur  la  terre 
j  iil'.u!<  'lit-ils  leurs  perfections  diverses  enfin  harmo- 


nl^«•«•^ 


\  i.^r.î  A.,  ypf  h'nntara,  \e»  17  mai-7  juillet  1906. 
■    [H.  .Mi.nck-Jl'Lliin]. 


RKVÎ'K  W>  LIVRES 

PiRnuK  Fit.li.  —  L'Utopie  jaune,  la  Nouvelle  Monarchie.  (Boîivaujt-Jou»», 
Milrur,  Paris),  l'ne  broch.  in>i6.  Pris  :  i  fr. 

Ix*»  cnlr  V  élanl  plus  onéreuse*  que  profiUMc»  sua  in- 

Icrètt  drs  i..,  .: ialuurs,  l'auteur  met  ceux-ci  en  garde  contre 

IV  qu'il  appelle  décemment  «  l'utopie  jaune  ».  En  bon  Irançcia,  on  donne 
un  nuire  nom  h  l'in  nuire  briseur  de  grèves  national.  Deux  bons 

chapitres  dans  cette  i  .  ilrihe  contre  la  démocratie,  même  cathuliciséc 

pur  M.  Marc  Sangnier,  et  la  monarchie  lédéraliste  à  cloisons  que  prétend 
instaurer  .M.  Cliarlr»  Maurras  :  celui  u  où  l'on  |<i  le  patron  philan- 

thrope est  une  plaie  sociale  qu'il  laut  extirper  éii<  :  ^    ^  iit  >i,  et  celui  qui 

démolit  la  douceâtre  illusion  de  l'émancipation  économique  des  ouvriers 
par  la  participation  aux  bénéGces. 

JiA»  Gautiiieii.  —  Le  Clergé,  les  Royalisle»  et  U$  Jaunes,  de  Badevel 
au  Palais- Ik>urbon  en  passant  par  Longw)-.  (En  vente  à  la  Maison  des 
Fédérations,  33,  rue  lirangc-aux-Belles,  Paris  X*).  L'ne  broch.  in-8. 
Prix  :  75  cent.,  et  Iranco  :  90  cent. 

Pour  l'auteur,  M.  Biétry  sème  la  douceâtre  illusion,  mais  ne  la  garde 
pas  lui-même  ;  en  échange,  le  chef  des  jaunes  se  fait  un  bon  revenu,  grâce 
è  la  crinlulité  des  patrons  et  à  la  crainte  qu'ils  ont  du  syndicat  rouge  et  de 
la  grè\c.  Ces  tours  de  Scnpin  sont  racontés  par  un  ancien  compère  expédié 
è  Ijongv^y  et  qui,  mécontent  de  son  chef  de  file,  mange  le  morceau.  A 
retenir  ce  fait  :  ce  n'est  pas  l'intervention  des  jaunes  locaux  qui  a  brisé  la 
grève  de  Longi^y,  mais  les  détuarrho  de  M.  Biélry  aupn'-s  du  ministère, 
démarches  suivies  immédiatement  de  l'expulsion  du  citoyen  Cavalaxzi.  On 
ne  peut  donc  pas  dire  que  lea  patrons  de  Longwy  n'en  ont  pat  ea  pour  leur 
argent. 

Lion  LiGAvnc.  —  La  Femme  dans  ta  Soeiité.  (Edition  de  la  Société 
Nouvelle,  98  rue  Vauqurlin.  Paria).  Un  vol.  in- 16.  Prix  :  3  fr.  60 

L'aiitrur  a  voulu  faire  tenir  l'histoire  sociale  de  la  femme  dans  cr»  cinq 
I  mil  petites  pages,  et  on  peut  dire  qu'il  y  a  réutai.  Son  livre  cet  un  corn- 
|K>ndium.  fortement  pourvu  de  citations  et  d'exemples  bien  choisis,  cl  i  '<■ 
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tilrc  U  pbc«  •a  mI  indiquée  iUa«  lottiM  Im  biiJioUièy  popoktrM.  La 

•econdc  partie,  cosMicrée  à  U  MUialion  de  l'ouvrière  dan*  U  société  capita- 

'    '     '        '  t  de  docutncnU  qui  Mraient  pitu  (act* 

:  répertorié*  par  un  indei  alphabétique, 

ou  tout  au  moina  par  ane  table  dea  maliirca.  C'eat  une  erreur  bcilement 

'■ ,  car  il  faut  capéter  que  ce  livra  ne  featem  pa«  i  aa  pfeaièra 


rrluriiid  nu  .    mirt».  (Féui  Atx:A!«.  Pari*).  L'n  vol.  in-i6.  Prix  :  3  Ir.  5o. 

i^  clarté  et  la  prvctMoo  MHit  lea  principales  qualités  de  ce  petit  livre,  qui 
'  moins  vaste  que  odui  de  Léon  Legavre,  cl  réussit  ainsi 

-  V  . :ut.  Le  documentation  de  VOutritre  en  France  est  puisée 

aux  sources  :  lUe  nous  pcnuct  de  suivre  pas  à  pas,  dans  l'histoire  économi- 

e  qoa  M"*  Caroline  llilhand  appelle  expressivcmcnt 

indualrie  ».  On  peut  regretter  qu'elle  n'ait  pas  con- 

».)  ré  un  chapitre  au  travail  k  domicile.  11  est  vrai  qu'il  en  est  parlé  dans 

(1m  [  [(-s,  notamment  dait'  ■  t  dans  U  tmtsième  par- 

ii<-,  au  programme  d*  uvea.  Mais  sor  ee  point 

le  livre  de  Léon  Lrgavre  est  plus  abondamment  documenté.  Tenons  oomple 

!ui  de  M'^  '  V'Iiaud,  se  trouve  une  très  inté- 

Jcmentati  ^  doaiicile  en  Australie,  ré* 

^Uri»  iitaiion  à  ia<{uriic  il  faudra  recourir  lorsque  notre  Parlement  voudra 

tiTi.ds.iit.  nt  !m  ii«iicr  les  «  fuites  »  par  où  s'écoule  le  neiUcur  de  aoira 

l>  ;.i<l.iiio;i  jM    i     irire  du  travail  des  famaea  el  dea  eo&uito. 

Cu4ni,L»  I'alot  —  Religton,  «octaliame,  éd»e«iiom  d  ^ucotun*  uirerses. 
(Au  siègr  di  r  u  (£uvre  dra  Etudes  grecques  et  latinaa  »,  6  me  Hcrran, 
i'aris).  Un  vol.  in-i6.  Prix  a  Ir.  5o. 

I  nonce  fMiir  !tté  du  doute  contre  l'orgueil  de  la  foi, 

^"it  Mme  l'étai  ut  de  l'ordre  et  reproche  à  l'éducation 

actuelle  d'être  un  étouOement.   E>ana  le  chapitre  intitulé   :   le  socialisme 

tableau  de»  inconvéoienU  sodaus 
rt  place  en  regard  les  avantagea 
qui  résulteraieni  d'une  organisation  sociale  du  travail  réglant  la  produdioo 
•or  les  besoin!  des  individus. 

CNAaLBTTa  Adria!«:«b.  —  L'/fivtoiaèle,  roman.  (P.-V.  Sroca,  éditeur). 
Vn  vol.  in-i8.  Prix  :  3  fr.  5o. 

C'c*t  l'histoire  d'une  bande  de  déiraqnéa  du  corpe  ei  de  l'capril,  échouée 
dans  on  sanatorium  des  Alpes.   Le  préoccupalioo  du  sljle  siliale  >fi«lt 
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l'autour  aux  dopent  de  U  tynUie  et  do  la  propriéli  de»  oxpreaMooa.  Nalu- 
rcUemtnt.  lou»  le»  i  ■•»  do  ce  roniui  .aUdo»,  donc  trop 

hiblcA.pour  qu'amiii  ortc  de  »on  in«'i  .ui-ménie  n  c«l  pM 

pour  eux  une  communion,  mai»  la  traduction  eu»péré«  cl  exaspérante  do 
leur  anxiété  de  condamné*  à  brève  échéance.  L'auteur  pouvait  rendre  oeila 
anxiété  émouvante,  en  tout  cas  touchante.  Le  oooci  de  1'  «  écriture  »  ne  U 
lui  a  pat  permi»,  et  il  faut  le  regretter. 

A.  DB  Monxii.  —  L*ê  Bélormeê  tooUûrt».  (P.-V.  Stocb,  édiintr).  Un 
vul.  in- 18.  Prix  :  3  fr.  5o. 

L'auteur  a  été  bien  placé  pour  observer  le  fort  et  le  faible  de 
noire  enseignement  primaire.  Il  nous  est  impossible  de  le  suivre  dans  tous 
les  développemt-nts  qu'il  donne  à  son  sujet,  d'ailleurs  très  vaste,  ni  de  nous 
prononcer  sur  les  réformes  qu'il  demande.  Notons  cependant  qu'il  voit  très 
jufrtc  lorsqu'il  constate  qu'on  accroît  sans  cesse,  u  théuriquemcnt  d  il  est 
vrai,  les  atlribulion»  de  l'instituteur  «  sans  se  préoccuper  de  savoir  s'il  eat 
en  mesure  de  les  remplir  ».ll  n'est  que  trop  vrai,  par  exemple,  que,  si  u  l'en- 
«eigneiiicnt  manuel  continue  à  figurer  dan»  le  progr.iimin-  »,  in  r.'..Ia.'  il 
4  lait  faillite  sur  toute  la  ligne,  ou  peu  s'en  faut. 

M.  de  .Monzic  croit  résoudre  le  problème  ilu  bvndicalibiiic  des  tn»lituUurs 
par  «  une  bonne  loi...  qui  enlèverait  au  préfet,  agent  politique  du  gou- 
vernement dans  chaque  département,  la  direction  du  personnel  primaire 

'  r  la  transférer  à  l'inspecteur  d'académie  ».  Certes,  cette  réforme  est 
~  lihaitable.  Mais  il  no  faut  pas  se  faire  illusion  sur  sa  portée.  L'inspecteur 
d'académie  dépend  de  son  ministre  et  le  ministre  des  députés,  dont  il  a 
I        in   iH'iir  ;t\i(ir  la  majorité.  Il  est  vrai  que  l'auteur  ne  s'en  tient  pas  à 

ti>  l'i  '|M'viti<>ii  et  qu'il  s'écrie  :  «  Pourquoi  ne  pas  réaliser  d'un  coup  tout 
ce  qui  est  réalisable  dans  le  programme  tentateur  des  syndicata  primaire»  ? 
Le  meilleure  {>olitiquc  pour  apaiser  les  révoltes,  en  démocratie  surtout,  eat 
non  de  supprimer  les  révoltés,  mais  de  supprimer  les  motifs  de  révolte  i>. 
Soit,  mais  il  restera  toujours  ceci  :  que  les  instituteurs  exercent  une  profes- 
sion, ont  des  intérêts  professionnels,  et  que  seule  l'assoi'iation,  par  le  syndi- 
cat ou  l'amicale,  peu  importe  au  fond,  leur  donnera  les  moyens  d'écbapper 
aux  nûaèrea  de  Jean  Costa  aana  recourir  à  la  révolte. 


Le  Gérant  :  Rodolpok  Snin!(. 


mnuMKiuK  apioAuc  es  lu  libbairik  c   jacqcis.  runt* 


CORRESPOND ^v<  F  W  RFVniT  M\îON 


Lettres  à  Eugène  Fournière. 


I.   —   ut    1881    A    1884. 

Nuut  comuMoçons  «Un»  ce  munéru  b  pubiicaUoo  de  U  correftpundaoro 
de  Benoit  M«loo.  Si  noot  avioni  adopté  l'ordie  chronologique,  il  Duut  rùt 
bllu  rcUrder  cette  publiottion.  vu  le  lempt  néccMaire  pour  obtenir  dr» 
nombreux  correvpondanla  du  fondateur  de  U  Rerue  socialiite  cuuununica- 
tioo  des  lettre*  qu'il*  ont  de  lui.  Apr^^  le«  lettres  k  Eugène  Foumièrr,  nou» 
publierons  doiu  celle*  1  Céur  de  Paepe.  Paul  bruu*»c.  Paule  Ilink,  Gus- 
lave  Rouanet,   Rodolpbe   Siaon,   elc. 


L)UD,  le  2  février  1881 

Moo  cher  Fournière, 

Si  voua  aviez  su  que  je  suit»  allé  à  l'an»,  vous  aunes  été  très 
étonné  de  ne  pas  m'avoir  vu. 

Voici  : 

Je  suis  arrivé  au  coniniencetnenl  du  grand  froid  le  ai .  Deux 
jours  aprt's.  j'rtais  très  indisposé  d'une  furte  bronchite.  Cepen- 
dant je  vonl.iiH  .iller  vous  voir  le  uuirdi  -j5  et  j'étais  en  roule 
pour  aller  aii'soi  <  l;ex  V..,  Mais  la  neige  m'a  empêché,  et  le  jeudi 
je  devais  repartir  précipitamment  |M>ur  L)'on,  appelé  pour  une 
affaire  très  grave  et  trèit  douloureuse  dont  je  vous  parlerai 
c|uand  nouH  n  rron».  Moi.«  je  ne  vous  ai  pas  ouliiié  vl  il 

est  tunvunu  iju  ...a  retour,  nous  ferons  campagne  ensemble 
au  Citoyen.  N'en  |Nirlez  pas  encore. 

MTVa  lOOAIjaTB  M 
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A  dans  trois  mois  doii< 

Pr(>»enlcz  iiich  excuseo  à  iiiailame  votre  mère  et  recevez  met 
embra8»ements  fraternels. 

B.  Malon. 


L}ron,  le  la  niar6  lOôi 

Mon  cher  Fournière, 

Me  voyant  pa»  venir  la  Irllie  ijuo  j'atleiulais.  Je  suio  forcé  de 
vous  écrire. 

M...  est  véritablement  incroyable  ;  il  ma  répondu  dix  jours 
uprès,  sans  me  dire  un  mot  de  cette  afiaire  d'appointements 
donl  je  l'ai  chargé.  J'ai  écrit  à  S...  et  à  F...  S...  ma  répondu 
ùue  j'allais  recevoir,  ^ue  le  caissier  avait  louché  :  mai*"  je  ne 
\«»is  toiiJQurs^  riçjn  vpnir.  ^i  vpuç  passiez  *u  Ci  lez 

savoir  si  ce  caissier  ne  serait  pas  M-  P-.-,  pour  nia  gouverne  et 
que  je  puisse  savoir  à  qui  m'adresser  en  cas  de  besoin. 

De  Ucrveaux  rien  reçu.  Veuillez,  je  vous  prie,  lui  poser 
les  questions  suivantes  :  A-t-il  entre  les  mains  le  manuscrit  de 
la  i'*  partie  ?  Je  le  lui  ai  remi.s  en  mains  propres.  Qu'il  me  l'en- 
voie courrier  par  courrier  ptmr  de  nombreuses  retouches  ;  je 
ne  le  garderai  que  u4  heures,  .\-t-il  envoyé  chercher  chez  le 
sieur  L...  les  Revue  Socialiiie  ?  Est-il  vrai  qu'il  serait  le  créan- 
cier du  môme  individu  pour  fournitures  récentes  ?  Veuillez  lui 
remettre  la  lettre  ci-jointe  de  Derbez  en  lui  demandant  de  faire 

' '•<  essaire  on  lui  demandant  de  faire  les  envois  qu  il  demande. 

ma  resp4»nsabililé.  Dites-lui  aussi  t^ue  j'attends  qu'il  jrort 
<l'  '  lié  pour  lui  envoyer  la  fin  du  Voureau  parti  ;  qu'il  faut  que 
je  sache  d'une  manière  précise  si  et  ifitand  il  publiera,  car  je 
n'y  rom}>r  -  '  '  t  r  ^  plus  qu'aux  retards  sucf»  '  '  Vllis- 
tttire  iltt  i'     ir  re  qui  « -l  de*.   -   fr     '  i\  de 

Roubaix,  qui  m'avaient  déjà  cn\  i 

ce  sujet,  veuiller  tes  prendre  chez  Derveaux  et  les  leur  r* 
ner. 
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V  OU8  connaissez  J . . . ,  de  Lille  ;  il  ne  m'a  jamais  envoyé  un 
^ur  les  aoo  numéro»  par  jour  qu'il  a  reçus.  Neuiliex  lui 

'       ■- lu  prix  de  dix  an»  de  travail,  je  paye 

I  ^  I  et  qu'il  pourrdil  bien  s'acquitter 

au>Ài.  11  doit  devoir  une  centaine  de  francs.  S'il  paye,  je  voua 
le  tiers  comme  remise'  pour  les  courses  que  vous  avei 
1  uuii^«  ance  de  me  faire. 

A  quoi  |)ense  B...  ?  11  voulait  me  faire  payer  87  fr.'poùr  N..., 
(h  qui  j'.ii  d  tilicur't  payé  lao  fr.  de  déplacenieat).  .Ne  me  trou- 
vé, quand  je  suis  obligé  d'emprunter,  pour 
'  ,  et  que  dans  l'avenir  je  ne  vois 
>• .  iiiiM-  !  A.  M...  m'a  écrit  »^  ce  sujet  et  je 
ni  que  U..    hait  parfaitement  que  je  ne  puis 
plus  rien. 

Je  rv<  il  triste  nouvelle  de  la  mort  de  sa 

'  !>  boii  aUit3i>se.  ^  lui  faire  tenir  le  bout 

^        ■■'  ' '  ■'  tnc^.   Excusez  m«ji 

qu'à  l'occasion  je 
\i)\is  vu  »aurai  gré. 

Mes  rei»|>ects  k  .nia<jafi)^  votre  mère  et  salutations  cordiales 
à  Paiihjrd  auquel  j'aurai  à  parler  d'affaires  lors  de  mon  retour 
il  f^aïU. 

Je  vous  serre  bien  afiet  (iicusetnent  la  main. 

B.  Malor. 


Veuillez  demander  h  Dcrveaux  trois  Lassalle  et  quatre  Schaef- 
fle  (a),  \niis  les  remettrez  k  Ch...,  qui  viendra  les  prcn- 
>-^    \    ,1,1^.8  pnf  ^  Derveaux  que  c'est  pour  Ch... 


.>  <ia/ii/rri',    iradiiiii  p»r  II.    Maloo  ' 
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\.MHleuvre,  8  octobre  1881. 

Mua  cher  Founiière, 

Je  vous  remercie  de  votre  cornmunicalion  qui  m'a  prouve* 
voire  amitié. Comme  vous  l'avez  supposé,  je  me  garderai  bien  de 
fuir.  Je  travaillerai  tant,  que  ces  i5  mois  ne  seront  perdus  ni 
pour  le  parti  ni  pour  moi. 

Nous  avons  fait  ce  que  nous  avons  pu  au  Congrès.  Si  je  ne 
suis  pas  coffré  dès  mon  arrivée  dimanche  (10  h.  ^  soir,  gare  de 
l'Est),  je  préparerai  le  «ompte  rendu  pour  l'L'nion  fwléralive. 
Joffrin,  qui  restera  dans  sa  famille  jusqu'à  jeudi,  en  donnera 
communication  à  son  retour.  Si  je  ne  le  puis,  il  le  fera  lui- 
môme. 

11  faut  absolument  que  les  discussions  personnelles  cessent, 
et  que  les  vaincus  se  soumettent  ou  se  démettent  ;  les  blan- 
quistes  ont  un  journal  ;  .si  on  leur  laisse  beaucoup  d'initiatives 
comme  celle  du  'j  octobre,  ils  couperont  l'herbe  sous  les  pieds 
au  parti  ouvrier.  Caveani  consules  ! 

Depuis  8  jours,  nous  sommes  absolument  sans  nouvelles  de 
Paris,  sauf  un  n°  du  Cil.  fr. .  du  5  octobre,  qui  nous  a  appris  ce 
que  j'ai  commenté  plus  haut. 

Bien  à  vous,  mon  cher  Fournière,  votre  ami. 


B.  M 


ALON. 


Je  vous  remercie  de  vos  démarches,  mais  je  vois  qu'elles  au- 
ront été  vaines. 


(^Sauft  d<iU;,mais  de  I^»l  . nfn     h  lobrc 
et  dctciabre). 

Mon  cher  Fournière, 

J'espère  que  la  présente  te  trouvera  à  Lyon.  Iles  félicitations 
pour  ta  campagne  dans  le  Midi. 
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Maintenant  il  Uut  soigner  l'Est. 

V  Vienne  (chez  D...   i  ;i  St-Elienne  (chez  M**  0...  >,  lu  trou- 
\t*ra4  des  instructions  détailit^s. 

.Njitureliement  ce  u't'si  «juc  la  lettre  et  li  i<!«ii  ta  féconder  par 
l'esprit. 

Pour  Lyon  rien  à  te  dire.  Entends-loi  avec  nos  amis. 

A  Huanne  la  situation  est  toujours  aft.sez  tendue.  Tu  dois  y 
••'■  «'ndant.  Dejnends  chez  G...  5,  quai  de  la  Loire,  c'est 

ii; a  B et  à  moi.  (Cependant  adresse-toi  Oblcnsiblenient 

.^  Calais  pour  la  réunion  intime  que  tu  donneras  (c'est  con- 
Ncini  dépendant  explique  le  fédéralisme  politique  qui  n'est 
p»*>  loirt*  avec  le  communisme  en  «Vonomie. 

\jt  -^  ..;.,,.j.*eî»  maladroite»  contre  les  femmes  et  contre  Vlnter- 
natinnolf  ainni  que  (ontrc  nos  ami^  de  Montmartre  auront,  je 
pen^,  gAté  les  affaires  des  autoritaire^». 

Dis  bien  que  si  nous  ne  répondons  pas  dans  le  Prolétaire 
'■•   ■  ■    ^  ns  le  fond,  ce  ne  sont  pas  des  querelles  d'idée  (mon 
'     "'i  a  été  fort  approuvé  par  Guesde)  main  des  querel- 
les de  personne.  Le  quatuor  bourgeois  de  l'Egalité  préfère  bri- 
ser le  parti  que  de  voir  un  parti  indépendant 

'     '*       '  '     ''S  femmes,  qui  seront  oMti-.s  ,),.  ^oir  que 

I      ,  ,       .   :iiée  contre  la  citoyenne  ItuiizaiJc. 

Grenoble,  rien  de  particulier.  Fais  faire  partout  une  petite 
HOus4'ription  pour  le  procès  Chabert.  C'est  très  important  et  trèt 
presM».  C...  est  averti,  de  même  Dumay  et  Monod.  Fais  pour 
le*  autres  villes. 

E<ns  h  hiiiii.iy  pour  t'entendre  avec  lui  pour  les  confé/encei 
dans  le  SaAne-et-Loire. 

J'attends  de  tes  nouvelles  drlailh^'es  avec  impatience. 

Aflecliieusement  à  toi. 

B.  Malon. 

Je  m  aperr<.,>  .j,..   i  ■■  jmi-  -si  tnute  ipoo* 

Innée.  Elle  n'en  est  que  plus  j  t  une  néceiiitl 

de  l'imiter 
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Paris,  le  3o  rléccmbre  1881. 
Mon  cher  l'ourm 

Il  faul  absolument  faire  I  Kst  (Si. -Etienne,  Roanne,  Sainl- 
Chamond,  Vienne,  Grenoble,  Annonay,  le  Creuset)  avant  de 
repartir  pour  le  Midi. 

Le  romilé  frdéral  stc^'phanois  va  très  mal.  C...,  par  une  va- 
nité folle,  me  paraît  brouiller  tout.  Vois  à  leur  faire  compren- 
dre qu'il  faul  marcher  d'accord  avec  leurs  <1  Coupai 
manque  bien.  Il  me  larde  que  le  comité  fcdti...  -...^revenu  à 
Lyon.  Ce  sera  facile  :  il  y  a  des  statuts  régionaux  à  faire.  Nous 
nous  entendrons  sur  un  projet  dans  lequel  sera  indiqué  Lyon 
comme  siège  régional.  Lyon,  Vienne,  Grenoble,  le  Creusot,  Di- 
jon feront  facilement  majorité  pour  cela.  Dis  à  Camet  et  à 
Brugnot  qu'ils  préparent  un  projet  et  nous  l'jenvoient.  Dès 
que  nous  serons  d'accord,  nous  le  proposerons  à  tous  les  grou- 
pes pour  que  le  congrès  régional  de  Roanne  n'ait  plus  qu'à 
sanctionner,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  au  Congrès  de  Reims  pour 
le  Comité  national. 

Je  te  prie  de  faire  sanctionner  dans  toutes  les  villes  de  l'Est 
Allemane  et  Cibot  comme  délégués  complémentaires.  Va.  au 
plus  vite  à   St. -Etienne  et   avise,   après   l'être   entendu   avec 
M"*  G...   Entends-toi  avec  Dumay.    De  ce  côté  aussi  il   • 
presse. 

Je  reçois  la  lettre  incluse  de  M""  M...  Ne  la  montre  qu'à 
Camet  et  à  Brugnot.  Sois  prudent  dans  tes  paroles.  N'oublie 
pas  que  le  parti  ouvrier  comprend  tous  les  degrés  du  révolu- 
tionnarisme.  depuis  les  révolutionnaires  scientifiques  jusqu'aux 
révolutionnaires  de  sentiment.  Tu  as  conquis  la  maîtrise,  tu  e** 
des  premiers,  mais  ne  manque  jamais  de  ménager  les  derniers, 
qui  ont  aus^i  leur  rôle  dans  notre  parti.  Quant  à  cerlainK  type.<. 
il  faut  tourner  les  impedimenta  qu'on  ne  peut  supprimer. 

Amitiés,  félicitations  et  courage.  Ton  ami. 

B.  Malon. 
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Ici,  calme  IronifM-nr.  nr^ureear  d'une  bataille  décisive  et  vic- 
torieuse (i).  II.  f  travailler  et  pool'  cela  il  ne  faut 
pa»  être  constamment  entaravé  par  des  ennemis.   L'initiative 

i»es  des  5'.  Il',  ifi^  et  ig*  et  doli  de 

-       ■         »  •  •     .         .       .    .. 

3  janvier  1889. 

\f..r.  ^her  Poumière, 

Je  t  avaiA  tkni  il  y  a  trois  jours  quand  j  ai  reçu  ta  lettre,  j'ai 

'■  — r  pouvoir  envoyer  "vf^ï-Mie  chose.  Mais  je  n'ai  pu 

^e.  ni  Vaidy  Pu  •ment,  tout  ce  que  je  puis 

faire,  puisque  je  le»  emprunte,  r'est  de  vous  (sic)  envoyer  qo  fr. 
Brousse  auKsi  enverra  autant.  Du  moins  il  me  l'a  fait  promet» 
fr      •    «  •       '"  Ile  la  lettre  du  3 1  décembre  et  j'y  joins  celle 

•  i  I        I  I  tort  de  t'attaqur  en  public,  et  je  le  lui  ai 

dit.  .Vfaiii  s'il  est  exact,  comme  le  disent  les  journaux  d'ici, 'que 
lu  tien  proclamé  que  tu  étais  évolutionniste  et  non  révolution- 
naire tu  as  prAté  le  flanc.  Nous  sommes  évolutionnistes  et  ré- 
volutionnaires. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  cette  idée  de  couper  en  deux  la  Fédé- 
ration de  l'Est  ?  Ce  serait  une  faute  colossale.  Le  comité  fédéral 
«1  '  '^      M.  et  il  y  reviendra  apr^^  le  congrès  de  Boanne; 

m...     y.-  ;...r»....if.  ^  prendre  patience.   Les  Lyonnaia 

ne  sont  \>  ;rjr  de  l'état  de  choses  actuel,  et  pour 

ma  part  je  suis  accablé  de  celte  inertie  que  nous  rencontrons  en 
plu«  d'un  endroit.  J'ai  ici  toutes  sorte»  de  déboires  qu'il  serait 
trop  1  "     '    •     Vtailler. 

N  •  i'    faire  léfraliser  (tir),  partout  oà  tu  ptiaWM, 

les   nominations  .\llemane  et  Cibot,  qu'il  ne  faol  ptf  séparer. 

X...  est  de  phiB  en  phis  mensonger  et  venimeuk.  H  va  rece- 
voir pour  commencer  une    ripoate   signée  Joffrin,  qui  vaudra 


h)  tï  «"trît  r1«»  la  fotti-   rTjtn-  I'«  ilnix  fri-Mioni  .la   parti  omrritr     croupi  it 
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quelque  chose.  L'expuUion,  en  dehors  de  nous,  va  être  oerUi- 
iicinent  mise  à  l'onire  du  jour  de  l'Union  ft'*drrative. 

J'apprends  la  poursuite  donl  tu  es  l'objet.  Nous  l'en  félici- 
tons tuus.  J'en  ai  parU"  dans  l'Intransigeant. 

J'espère  que  cette  lettre  larrivera  sans  encombre.  Je  l'envoie 
sous  le  couvert  de  Carnet  ainsi  que  le  mandat. 

N'oublie  pas  de  brûler  mes  lettres  ou  de  les  mettre  en  mi  .  t/ 
quand  tu  les  auras  lues. 

Bien  à  toi. 

B.  Malon. 

Paris,  le  06  novembre  188^. 

Mon  cher  Foumière, 

Donc,  tu  vas  être  casé.  J'en  suis  on  ne  peut  plus  content. 
Tiens-toi  à  cet  emploi,  c'est  excellent  pour  toi  ù  tous  les  points 
de  vue. 

Maitenant,  puisque  tu  vas  faire  le  Travailleur  {i),  pourquoi, 
au  lieu  de  fonder  un  nouveau  journal,  ne  feriez- vous  pas  un 
effort  pour  améliorer  et  étendre  celui-ci  ? 

En  vous  y  mettant,  vous  pouvez  le  faire.  Cassard  à  Lyon, 
Doyen  aussi  à  Lyon,  Conli,  Joly  à  Saint-Etienne,  etc.,  vous 
seraient  d'excellents  corespondants  et  pourraient  or.-^-'^'—  la 
vente  chez  eux.  Dumay  vous  donnerait  les  adresses  <:  le- 

el-Loire.  Tes  nombreuses  relations  feraient  le  reste. 

A  propos  du  Travailleur,  vous  avei  inséré  en  deux  fois,  com- 
me un  arlirlc.  le  programme  (9),  mais  non  les  conditions  d'a- 
bonnement. J'ai  reçu  trois  lettres  à  ce  sujet.  Répjirp  \\\o  «  flte 
lacune  et  fais  une  annonce  bien  sentie,  je  te  prie 

Tu  me  parles  d'introduction  à  ton  étude.  Quèt  aco  ?  Je  l'ai 
demandé  un  article  de  la  à  16  pages  de  revue,  non  un  volume 

(1)  JourasI  hrbdomadtire  de  Maneille  àirigé  pur  Aolide  Boferet  dont  il  ftal 

.  ..    !..     I  .. —   -_    . -1^     îr  Toulous'    '-   ''--'riémf  Etait,  pour  Stmtt  {U 

ue  (If  /'r.. 

-,  ..  -.-.i..  ....  ,...^^.-.....,^  Ut  la  Rtvw    ..-....../'•  •-•   ^—■''"  -<->»•  I-  ..'-—;..► 

niiin^m  parât  U  ir>janrirr  «oivant. 
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de  Goo  pages.  Prends  le  temps  de  faire  court,  i'U  te  platt.  Je 
«ais  que  c'est  plus  long.  Maintenant,  modifie  ton  sujet,  prends- 
en  un  autre,  libre  à  toi  ;  mais  sois  substantiel  et  serré,  et,  avec 
Il        '     r  que  je  te  '  tu  fera-         '  ;  le  chose  de  bien. 

K\  ■>i  le  litre  d' i  ii;  Ion  arti        .     ir  le  i5  décembre 

afin  que  je  pui.sse  l'annonrer  dans  le  premier  numéro. 
Amiti<^)«  h  Boyer  et  bien  affectueusement  à  toi. 

B.  Malon. 

P^ris,  a  décembre,  i884. 
Mon  cher  Fournur»' 

Kntcndu  pour  l'article.  Je  ne  «onii.ii-  (m~  I  i.Ih-m-  à  Hr^^jn- 
çon  ni  à  Dijon,  je  verrai  pour  Puri-.  Maiï,  lu  alleiulant.  dis- 
moi  ce  que  Boyer  et  toi  avez  contre  la  Revue  Socialiste  (l). 
Vous  avez  publia  le  programme  sous  forme  d'article  en  deux 
fois  en  supprimant  justement  les  conditions  d'abonnement.  Ce 
qui  fait,  je  l'ai  su,  que  beaucoup  ont  cm  voir  dan.s  mon  p'^'- 
peclus  un  article  de  préftentalitm  pour  la  ••*,  du  plus  gi 
que  des  lieutenants  de  X....  mais  encore  des  socialistes  pari- 
siens. Je  l'avain  pourtant  prié  de  réparer  cette  bévue  qui  m'est 
si  préjudi<  ialilo  ;  mais,  j'ai  vainement  i*henhé  dans  le  Trarail- 
leur  la  nolification  esp<'T<V.  Tous  les  journiiiix  s<M*ialistes  v  sont, 
même  ceux  qui  sont  disparus  depuis  deux  ans,  excepté  la  Re- 
vue Socialiste.  îl  n'y  a  que  les  amis,  pour  vous  jouer  de  ces 
tours-là. 

Voilà  six  semailles  que  j'attends  l'annonce,  qu'aucun  jour- 
nal  ne  m'a  refusée,  et  j'attendrai  aussi  longtemps  que  ce  sera  ton 
bon  plaisir. 

.K  vous  deux  quand  même. 

B.  Malon. 

fA  suhre). 

lO  RUfi  «Ifi  ton»,  «n  i««»fHr»tf^f  MiU   è  cr  mom»-!»» .  fWn-^  ét»Jt  nrfjnînt  sn  mulrf 
et 

»'■  4ijuf  u  à  U 

n  < 


pp.or>rrMî^  w  nr^-\v.MrMF\T'*) 


I 

Vous  voulez  la  paix  ?  —  D^'sarmei  donc. 

Voilh  une  de  ces  vérilés  simples,  directes,  imposées,  senible- 
t-il,  par  la  logi(jue  <'l«^men!aire,  el  n/'anmoins  encore  m<k-on- 
nues,  chez  luns  les  peuples  civilisrs  nu  I;i  majoritr  des  c^pril» 
(pii  forment  l'opinion  publique. 

Un  adage  latin,  adapté  à  nos  temps  sans  examen,  suflTit  à 
avougler  m^nie  des  publicisles  dislinpu^'s  :  «  Si  vis  ftarem.  para 
hélium  ))  !  Il  est  pourtant  bien  évident  à  qui  veut  r^-fléchir  que 
ces  mots  n'ont  plus  de  sens  et  se  trouvent  en  contradiction  avec 
les  principes  essentiels  de  la  socii^té  contemporaine 

.\  r<^poque  de  César  et  è  celle  des  invasions  subséquente*. 

fit  L'anleor  déclare  «*«ffnin'"Mr   Af  Vn\An'<nn  mrtifArAp  i\i\"\)  «v»it  adoplée  «ar 

it^rUnif  .lans   ton    u  le    P.-V- 

*,*.   [itrmi  li's  mn'  ■  rntion- 

r   <;i)  l'approuvaiii  .  ii<> 

tn^r  lin  i\  r  t    A  !■  r^Urjiioo. 


.•  ni 
:»• 

i\r     m    ncimij-iif    i  aiiiiiiiir    qiir     \  irnnrm    iir     firr-iiurr    Ic 

ifiiint  d'inlriHiinrc  uoc  ullr  prupotilion  deranl  \r  |>rtH 
vr  (rouTe  potier  <•!  jnslifl^r  iior  \ké>*  aourrlle.  diamé» 

.   ■iiii*r^         «    Il ri...Tt  ,>iik     rii.'rr'    .1  r  I  n  i  <■     iiiLlrlr       %ai)lt 

r  'II» 

■    <■   ij'-  ,                        I ,  ' ,     '      i     .  1       ■     :    ■  •  ■      »  uir 

-     I 1 -' -        -.1 •       •  ■ 

itive.  MOI   allrodre  qna  le.  même  McrUice  aoiL  acoonplt  par  tta«  «uirr 

t-uoQrmera  par  da  nouvali*»  o<M»> 


Lr  mnmfwr  nr  n^^n^fr^fi-xr  A9i 


re' 


'        ■     '  .  ■,       r   iri(  psc-T-r-— "t  une 

for  -  •  '  '  -   '  "  ii'ivtrit   il  •  •  ..       I  ir  la 

ci\  reinte  k  un  territoire  exigu  et  re- 

présentée par  une  petite  fraction  de  l'humanité.  Incontesta- 
blement,   le»  «  ■  "'      '  alors  Muvée  et  prop;» 

gée.  —  Sans  «<..,....  ; ...U.ir  (lepuiii  la  fin  du  motii 

Age,  on  peut  admettre  aussi  que  l'adage  parût  encore  bon  aux 
temps  de  Louis  XIV  ou  de  Napoléon  I*.  De  multiples  circons- 
tance* cul-  '  alors  f.t'  "  lorre  :  droits  de  sur- 
rc  ' -.^... ..  . .....j"  ....  urs  qui  faisaient  va- 
loi  i  M  le  principe  du  droit  divin  : 
ambition*»  Ins.!'  e^  ou  des  princes  né  rêvant 
que  trloire  et  piii-^iiiue  ;  di  ises  où  les  croyance*! 
sin  ■  ■  '  '  '^'-  ■  '■■l'on  en  dise, 
un  :  état  d'en- 
fance  des  peuples  ille!tré«  que  souvent  fanatisaient  le  bruit  de« 
annes  et  les  gestes  réputés  héroïques. 

Nul  I  *  ste  que  ces  condition 

pari  (h  <\<  qui  ^e  prétendent  <  i  i 

plu»,  en. tout  cas,  dans  l'Europe  occidentale,  dont  les  diverses 
fractions  entretiennent  précisément  les  armées  les  plus  formi- 
dables. —  On  !      '       i>lus  de  i."  '  lAle,  sin' 

reprendre  les  pi    ..;.       fierdues     .1.   .   ce  jeu  di  .; 

un  terme,  car  on  finit  par  comprendre  qu'à  le  recommencer 

sans  cesse,  chacun,  même  le  vainqueur,  y  perd  plus  qu'il  n*y 

''         '  '  tvelles  if       "         de  bar- 

1  ' .....;..;,  ^  .   L*   j-  .  il  jaune.  >..->* -le.  ne  se 

manifestera  toujours  pas  de  cette  façon  :  si  les  Asiatiques  s'ar- 
ment, ils  savent  très  bien  qu'ils  ne  pourraient  plus  pénétrer 
en  Europe  :  iU  ne  veulent,  au  contraire,  que  se  défendre  contre 

nos  en«p'  •• •-         '  '  -'ti  les  en  bl/ln^  -••  "^         ^    "'- 

ce  ne  -.  pour  des  <; 

que    les    peuple*    chrétiens    s'égorgeront    muluellemet 

quant  h  rii  Mie  peuvent  nous  manifester  les  musulmane 

ou  '      '       '  ^    '        ■-  nt  de  leurs  croyances,  il  ne  tient 

qu  _  «s  procédés  respertuent  ri  »vm 


V.^  ABVOK  MCtkLWTt 

palhiques.  —  D'autre  part,  il  n'existe  plus  de  detpolM 
d'enlratner  leurii  sujets  à  de  ttanglanies  coltinions  pour  leur  sa- 
li^faition  personnelle  ou  leur  avantage  dynastique  :  en  Ocxii- 
denl.  ïIh  hc  heurteraient  au  refus  formel  des  Parlements  et  de 
l'opinion  ;  en  Orient  ils  tn>uveraient  en  fare  d'etix  In  ronlition 
des  i^euples  libres  pour  réprimer  leur  fureur 

Toutes  les  principales  causes  de  guerre  avant  anisi  diëparu, 
il  n'en  reste  plus  que  de  secondaires,  sur  lesquelles  les  nations 
civilisées  doivent  absolument  parvenir  à  s'entendre,  à  moins  de 
déclarer  une  bonne  fois  que  le  progrès  est  un  vain  mol.  La  paix 
qu'elles  désirent  ne  peut  être  compromise  que  par  des  circons- 
tances où  leur  honneur  bien  entendu  et  leur  inl«^grilé  territoriale 
ne  sauraient  être  en  jeu,  car  elles  peuvent  s'entendre  à  l'amia- 
ble sur  tous  les  points.  C'est  donc  pour  des  motifs  plus  ou  moins 
futiles  qu'elles  se  préparent  constamment  à  la  guerre  en  des 
proportions  que  l'histoire  n'a  jamais  connues.  Si  elles  veulent 
sincèrement  la  paix,  elles  doivent  maintenant  désarmer. 

Que  l'une  d'elles,  tout  au  moins,  renonce  à  en  provoquer 
quelque  autre,  en  supprimant  ses  armées  et  en  inaugurant  une 
politique  de  relations  sincèrement  amicales,  nous  aurons  à 
montrer  que,  pour  cette  isolée,  privée  de  tout  moyen  de  recou- 
rir ik  la  force,  il  serait  aisé  de  conserver  la  paix  avec  le  reste  du 
monde  tout  en  se  maintenant  dans  ses  positions  acquises.  Avant 
d'exposer  cette  vérité,  preuves  à  l'appui,  arrêtons-nous  à  certai- 
nes considérations  utiles  pour  en  préparer  l'inl' " 

Les  nations  modernes  sont  parvenues  à  un  st.  i^  .  \olution 
où  l'homme  est  assez  sage  pour  épuiser  les  moyens  de  discus- 
sion avant  de  frapper  son  semblable.  Toutes  se  sentiraient  dés- 
honorées aux  yeiix  du  monde  si  elles  refusaient  de  procénlcr 
par  voie  rationnelle.  On  les  voit,  il  est  vrai,  .soutenir  leurs  pré- 
tentions ave<'  une  arrogance  proportionnée  à  la  force  dont  elles 
disposent  :  il  faudrait  donc  faire  disparaître  cet  élément  brutal 
qui  entre  ainsi  dans  les  contestations  pour  fausser  la  justice. 

Tant  qu'il  subsistera,  c'est  une  illusion  de  ~  ■ --ipr  que  l'on 

puisse  di'couvrir  en  toute  occurrence  des  soli:  miables  aux 

conflits  internationaux. 


Ll    niOBLliMK    Dl    DÉSARMKMPJVT  493 

Il  serait  aisé,  en  passant  en  revue  les  divers  nsojens  proposa 
pour  nous  acheminer  vers  la  pacilicaiion  eOective,  sains  cepen- 
dant suppruner  les  armées,  de  réduire  à  néant  les  espérances 
(ondéei*  »ur  ces  plans  chimériques,  si  déjà  l'opuiioD  générale 
n  était  coii\;iin«-ue  de  h*ur  Uicllicacité. 

Quel  svstèine  pn-férerait-oii  ?  —  Une  limitation  des  arme- 
ment», chez  tous  les  peuple!^,  praportionnelle  à  leurs  eOectifs 
actuels  ?  —  La  c«>i  ii  d'un  tribunal  d'arbitrage  chargé 

,]..  ■  ■  iidre  toutes  k-  .^  .^.<  lie»,  »  il  le  peut,  et  tâchant  au  moins 
que  leb  armes  n'aient  le  dernier  mot  P  —  Des  alliances 
formant  un  bloc  compact  entre  les  puissances  qui  veulent  res- 
ter I  "8  et  qui  constitueraient,  par  la  jonction  de  plusieurs 
r  '  iMuees,  une  force  pu;  -•■  — .  ,eUe  du  plus  redoutable 
I  ?  —  Une  politique  •:  i  .»n  par  laquelle  telle  na- 
tion donnée  accorderait  à  ses  couipéliteurs  tout  ce  qu'ils  mena- 
ceraient d'enlever  l'épée  à  la  main,  tout  en  entretenant  des  trou- 
pes capables  de  leur  en  imposer,  mais  sans  jamais  les  Unoer 
contre  eux,  à  moins  d'être  victime  de  leur  agression  ? 

\<>\\ii  autant  d'utopies  auxquelles  ne  répondra  point  la  paix 
désirée,  sitdt  que  se  produira  cette  surexcitation  particulière  de 
la  vanité,  si  aisément  inflammable  chez  les  peuples,  plus  encore 
que  chez  les  individus,  lorsqu'ils  ont  depuis  longtemps  préparé 
une  arme  pour  assouvir  leurs  rancunes. 

Ne  parlons  pas  du  dernier  procédé  signalé.  II  est  actuelle- 
ment mi»  en  vigueur  par  la  France,  et  les  craintes  de  guerre  ne 
cessent  de  planer  sur  sa  frontière.  Il  suflirait  d'un  rien  —  Fa- 
choda,  Alk'ésiraH  en  sont  la  preuve  —  pour  déchaîner  la  tem- 
pête, malgré  toutes  les  habiletés  de  cette  politique  où  l'abdi- 
cation  joue   un   plus   grand   rôle  que   la   fierté.    Cette   abdi- 

cati'  -     1  arquons-le,  prend  no  caractère  humiliant  par  suite 

de  «onstanœ  que  nous  sommet  one  des  plus  grandes 

puissances  militaires  ;  elle  ne  serait  au  contraire  qu'une  modes- 
tie convenable,  largement  compensée  par  d'autres  vertus,  si 
nous  étions  désarméa  dans  lea  conditions  qui  seront  prochai- 
nement apécifiées. 

Quant  au  jeu  des  alliances»  l'histoire  moalra  aaaat  claire- 
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molli  coiiibMMi  l«urf  c«icui«  itui^l  (tm^iIcs.  Ïa:»  coaliliuns  ae  ior- 
iiieiil  el  »e  liuionufliil  "•  ^^*  **^^® 

lUUU^UIll,   AOUb  1  llliiuuiic.  ^  ,  ^nr». 

LiiuUvr  U»«  annomcuU  |  '«ni  à  leur  impor- 
tance en  chaque  iialiun  ?  l^eUlet  uu  ^aitdu»,  le»  aiiiiceti  ptT- 
luanealett,  m  oilfb  exulcul,  ne  laurfondeul  el  &  •  '  œ 

croiber  ics  bru».  L^  iy4"«-l»<^n  ^^*  eflcclUb  —  u^ .  u  ail- 
leur»  uu  cougrt^!)  de  Lu  ilu)e,  coiuiite  une  pruvuculion,  par  1  Al- 
leuiagne  —  naboutirail  qu  à  un  fjé«i4Ut  :  le»  ^juerre»  (ievien- 
draienl  moins  meurtrièrei»,  mais  elles  n'eu  seraient  pas  moins 
ir^queutes. 

En  iail,  on  lie  peut  co^idérer  comme  logique,  s'il  était  pra- 
ticable, que  le  principe  dé  l'arbitrage  international.  Malheu- 
reusement, il  parait  bien  certain  qu  un  procès  de  haute  poli- 
tique, {K)rté  par  des  parties  armées  devant  le  tribm    '      '  itral 

qui  siégerait  au  Palais  de  la  Paix,  naboutirail  gti aeiil 

pas  à  un  règlement  pacilique.  il  est  parfaitement  légitime  de 
poser  en  principe  le  relus  de  telles  loncdialions  pour  le  cas  où 
le  litige  aurait  trait  à  des  questions  intéressant  l'honneur  ou 
l 'intégrité  de  lune  des  nations.  Seulement  on  peut  être  bien 
certain  que  ce  principe  serait  iiivoijué  par  elles  dans  presc]uo 
toutes  leurs  dissensions.  I£tanl  armées,  leur  nervosité  l'empor- 
tera trop  aisément  sur  leur  sagesse.  Les  membj^s  du  jury  inter- 
national, choisis  parmi  toutes  ïv  -  -■-  r  ;  i...:  ,.  .,  '■ -irrr 
en  droit  général,  }  représenlen'i  iie» 

de  leurs  gouvernements  respectifs.  Les  deux  adverbaires  se  croi- 
ront, eo  toute  sincérité,  insultés  ou  amoindris  par  les 
faveurs  que  les  fUges  accorderont  à  l'autre.  Cei<  ••ni 

bien  d'arranger  les' choses  par  un  système  de  i , i.L^as, 

mais  comment  faire  admettre  cee  concessions  mutuelles  par 
des  plaideurs  qui  arrivent  avec  un  revolver  dans  leur  poche  ? 
Lne  telle  attitude  signifie  que  chacun  d'eux  croit  avoir  tous 
le»  droits  de  son  côté.  I^e  jury  rpt»-*»-' •-•-Il  '•  "'•■-  {grande 
Kimme  de  torts  d'un  set^  cMé  ?  Li  .la  que, 

lignés  contre  lui,  ces  prétendus  conciliateurs  ont  introduit  dans 
je  débat  une  politique  intéressée,  prononçant  sous  l'inspiration 
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dp  l^ww .  rcffWÇtiv»  ambition*  «aliouale*.  On  peut  prédire  à 
çoi^  lùr  /^v»e  kur  s^a  accepté^  ou  JTepouAêée  exacte- 

i^pl^,  qoiuiii^   fil*   aeu   itvaienl   éiuia    aucune.    Ce   aoleunel 

'  Me  d  un  -Mer  ëans  autorité 

le  but  li'  ic  &^  création  bi 

i  - 

uie  pa»  tovâl  d  aburd  les  ariu^«  de&  peuples  qui 
viendront  lui  prv's^ter  leurs  tj^uli^»pcei.  Il  iaut  bien  nous  rendre 
à  1  .  es  parlent  de  paix  pour  sauver 

t^  jue  revanche,  expansion,  ascen- 

lutres,  tout  au  juoins,  que  pous- 
^  de  leurt>  ambiUon^  par  ^p  menace  de  leurs  armes,  quitte  à 
dé,  ■  ■■ .,  e'cn  bi->  '  ■        "  >  bont  attaquées, 

11)1  •'■'il  le  i.  .  -^     <i  les  allrf(jufr  la 

ri>.  ,    rent  vau; 

Seul  le  prolétariat,  sous  1  inspiration  de  quelques  esprits  har- 
die et  franc»,  (oinmciue  à  comprendre,  chez  plusieurs  nations 
lihr  -  •-:■•>•  •••Me  politique  est  néfaste  et  qu'elle  fausse  les 
^en  >^  dont  le  respect  doit  être  la  base  d'une  exis- 

tence bien  ordonnée.  Logique,  le  simple  peuple  ira  droit  au 
but.  Bientôt  il  n'aura  plus  confiance  dans  les  moyens  proposés 

poî;- rimer  la  guerre  ;  il  n'en  verra  qu'un,  le  seul  elTicace, 

réri  :  c'est  de  supprimer  les  armées.  Et  rien  de  plus  lé- 

gitime, car  c'est  sur  lui  que  le  service  militaire  pèse  de  tout  son 
poids.  Ils  en  parlent  à  leur  aise,  des  iH'autés  de  ce  service,  les 
gens  d'épée.  ceux  qui  jouisMOl  des  grades  procurés  soit  par  les 
droite  de  la  naisaanoe  dant  letpAyt  aristocratiques,  soit  ailleurs 
par  la  vertu  de  l'argent  paternel  ou  des  bourses  olBcielleH.  fa- 
veurs accordées  à  l'intrigue  plus  souvent'  qu'au  mérite 
i  ()e  /i  '       '  ^  part,  une  vaine  (l«>rlaiiiation  de  pnloii- 

drc  qiiL ..us  armées  permanenten  a  essentielleniiit 

pour  but  dr  protéger  les  olaltes  capitalistes.  K  tous  les  points 
de  vue  cette  prcoc<  iip«tion  des  gouvernements,  tous  organisés 
p<»ur  la  défen>o  du  capital,  est  certaine,  bien  qu'inavouée.  Atla- 

q«'"  ''*'" •'■   "  élrang^^•  ou  lutte  contre  l'envahisseur,   la 

*ci.  ..  guerre  •u(H>pé«nne  qui  subsiste  aujourd'hui 

serait  la  oooourrenoa  dat  ambitions  de  gros  financiers,  qu'il  oe 
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faul  pas  Gonfofidre  avec  les  ambitions  légitimes  de  U  naliun  tra- 
vailleuse :  les  urigiiies  de  la  guerre  russo-japonaise  en  sont  une 
démonstration  asaet  claire.  Et  ce  n'est  encore  là  que  la  moin- 
dre prfu\e.  Faute  de  guerre  à  soutenir  au  dehors,  la  troupe  ne 
sert  plus  depuis  longtemps  qu'à  la  guerre  civile.  Contre  qui 
amie-t-on  le  prolétariat  ?  (Contre  lui-même,  en  l'employant 
à  réprimer  les  grèves  ou  ù  exécuter  de  basses  besognes  de  po- 
lice. On  parle  de  défense  nationale  ?  Défense  du  capitalisme, 
voilà  la  vérité  !  De  quel  roté  est  donc  la  raison  et  le  bon  droit  > 
Du  cdté  d'une  minorité  qui  tremble  de  voir  son  luxe  réduit  et 
sou  orgueil  abaissé,  ou  du  coté  de  la  grande  masse  dont  on 
étouffe  les  revendications  par  le  choc  de  ses  fds  enrégimentés  ? 
—  Un  lecteur  qui  n'admellrait  pas  ce  principe  ne  sauniit  rien 
comprendre  aux  observations  que  nous  aurons  à  présenter  sur 
les  bienfaits  dont  la  suppression  des  armées  serait  la  condi- 
tion. 


0 

Ck>mment  donc  parvenir  à  supprimer  les  armées  ?  —  Par  la 
loi  1 

Tout  autre  procédé  que  l'élablissciucnl  d  une  nou\cllc  légis- 
lation serait  ineflicace  ou  dangereux,  —  voilà  ce  dont  il  im- 
porte avant  tout  de  nous  convaincre. 

On  entend  résonner  en  France  un  cliquetis  de  mots  d'ordre 
antimilitaristes  et  antipatriotiques.  Il  serait  lx)n  de  les  étudier 
l'un  après  l'autre  avant  de  les  accueillir  avec  un  égal  enthou- 
siasme ou  une  égale  indignation.  A  notre  avis,  s'il  en  est  de 
justes  et  dont  le  caractère  rationnel  permet  d'espérer  qu'ils  ne 
puissent  produire  de  pernicieux  effets,  d'autres  ne  sont  nulle 
ment  admissibles  pour  un  socialiste  sincère  mais  réfliVhi. 

«  A  bas  l'armé-e  î  A  bas  le  drapeau  !  A  bas  la  patrie  !  »  — 
Ce  sont  là  des  mots  à  double  aspect.  On  peut  fort  bien  suppri- 
mer l'armée  sans  supprimer  In  patrie,  ni  le  drapeau  qui  repré- 
aaotorait  une  patrie  détannée.  Faut-il  anéantir  l'idée  de  pairie  P 
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'^^  •rt';  aucun  douU,  ^ ..  &  agil  duo  groupement  d'hommes 
à  il  autres  groupements  de  leurs  semblables.  iNous 
proposons  labolilion  des  arméet  ;  il  en  résulte  donc  la  dispa- 
rition de  tout  emblème  de  conquête,  et,  par  suite,  de  défense 
r  '-  \f<i  entreprises  conquérantes  d'autrui,  cer  on  pourra  les 
^  .    aibéinent,  du  jour  uù  ion  aura  renoOGé  soi-niéuie  à 

toute  intention  aggresaive.  En  résulte-l-il  égaiement  la  sup- 
pression de  tout  signe  distinctif  d'une  nation  qui  serait  frater- 
nelle aux  autres  oatioos,  chacune  gardant  son  autonomie  et 
son  carailc-re  propre,  comme  les  membres  d'une  famille  qui  vi- 
vraient à  part  mais  se  tendraient  la  main  en  toute  occasion  ? 
Nous  ne  le  cro)-on8  pas,  et  nous  aurons  l'occasion  d'expliquer 
cette  différence,  dont  l'iinportance  est  majeure.  Le  mieux 
serait  de  provo<]uer  la  création  d'un  étendard  militaire  distinct 
du  drapeau  national,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  supprimé  l'ar- 
mée elle-même.  Tant  que  la  confusion  existe,  passons  devant 
nos  troih  couleurs  avec  le  respect  que  l'on  doit  à  cette  vieille 
{•'-'■••■•ion,  dont  le  maintien  est  provisoirement  requis  par  la 
de  no.s  concitoyens.  Saluons  du  moins  ce  drapeau,  qui 
fut  celui  de  la  Révolution,  comme  l'insigne  d'une  patrie  qui 
veut  rester  pac  ifique,  tout  en  travaillant  à  transformer  l'idée 
même  de  patrie  ;  n'allons  pas  nous  priver  de  la  sécurité  et  des 
ressources  que  nous  donne  l'organisation  actuelle  de  la  France 
sans  avoir  rien  encore  h  mettre  à  la  place  I 

«  En  cas  de  guerre,  tirez  sur  vos  officiers  et  pasaei  à  l'enne- 
mi !  »  —  Voilà  certes  qui  serait  un  crime,  el,  d'ailleurs,  une 
absurdité.  A  quoi  bon  une  pareille  traîtrise  ?  La  troupe  qui  fe- 
rait un  si  beau  coup  serait  anéantie  par  l'ennemi  ou  réduite  en 
captivité.  Le  sort  des  déserteurs  en  serait-il  amélioré  ?  Un  tel 
procédé  ne  Haurait  avoir  d'eflicarilé,  à  défaut  d'élégance,  qu'à 
la  condition  d'ôlre  appliqué  en  grand  et  avec  réciprocité.  Qui 
donc  s'imagine  de  bonne  foi.  supposé  deux  armées  en  pré- 
sen*^,  que  chacune  d'elles  comprendra  des  régimenU  entiers 
dont  loi?  horiiniofl  seraient  convenus  d'avance  de  lever  la  crosse 
et  de  tendre  la  main  à  l'adversaire  ?  On  doit  être  logique  avant 
tout.  Si  une  truerre  éclnle  entre  deux  peuples  pourvus  d'un  gou- 
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vernemetit  parlemenlaire,  c'e»l  que  chez  eux,  la  majorité  con- 
tent à  se  baUre.  Alors  la  minorilo  qui  n'y  lient  j)«ul-ôtre  guère 
doit  suivre  quand  in^iue.  Voilà  bien  l'un  des  cas  où  l'honiuMir 

le  plus  ûlënienlaire  f  •  ' <le  prendre  parti  contre  se»  propres 

désirs  pour  le  bien  ,.  IJne  fois  posé  le  fait  d'une  guerre 

déclarée,  rien  ne  peut  détourner  un  honiino  digne  de  ce  nom 
d'y  remplir  son  devoir  évident.  Il  n'y  avait  qu'une  cliose  à 
faire  :  éviter  d'entrer  en  campagne.  Et  pour  y  réussir,  faire  dis- 
paraître les  armées. 

Aussi,  à  supposer  que  cet  autre  mot  d'ordre  :  «  se  sous- 
traire à  la  conscription  »  put  déterminer  un  courant  générai 
d'opinion  capable  do  rendre  réfraclaires  h  l'appel  la  majorité 
des  jeunes  gens,  nul  doute  que  ce  ne  fût  un  moyen  légitime  et 
sûr  d'alleindre  le  but.  Heste  à  savoir  si  une  telle  abstention  se 
produira  jamais  par  un  mouvement  spontané.  Qu'on  s'en  rende 
bien  compte,  elle  échouerait  si  l'on  provcxjuait  à  la  rébel- 
lion des  individus  isolés,  quel  que  fût  leur  nombre.  Pour  revê- 
tir une  signitication,  elle  devrait  être  organisée  en  grand,  s'exer- 
cer avec  ensemble,  d'après  un  plan  mûrement  concerté  et  exé- 
cuté sans  défaillance.  Cette  organisation  est  impossible,  puis- 
qu  il  ^  agit  de  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  l'âge  requis  p)ur  s'être 
imprégnés  des  doctrines  raisonnées  auxquelles  ils  devraient 
obéir,  et  qui  sont  disséminés  sur  tous  les  points  du  territoire 
sans  aucun  lien  entre  eux.  A  supposer  même  que  la  majorité 
des  recrueh  fussent  décidées  in(li\iduellcment,  la  même  aniire, 
à  se  soustraire  à  l'enrôlement,  ce  no  serait  qu'une  poussière 
amorphe,  éparse,  sans  résistance.  Dans  chaque  commune  les 
gendarmes  viendraient  appréhender  les  deux  ou  trois  réfrartai- 
res  ;  dans  les  villes  la  police  les  ràilorait  en  masse,  et  la  plupart 

céderaient  inévitablement,    implorant   la  clémence  -i' "--'I 

de  guerre. 

((  Soldats,  brillez  vos  casernes  !  »  crie-t-on  encore.  Il  ne  sem- 
ble pourtant  pas  plus  facile  de  déterminer  une  grève  impor- 
tante de  mil-'  ■•'*•-  «T^  f'>"-'  Ico.  Ne  parlons  que  de  grève  pacifi- 
que, car  1  li  ,  .  toute  autre  violence,  doit  être  con- 
damné sous  peine  de  discréditer  le  prolétariat.  Et  comment  pré- 
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parer  celte  grève  9  Ce  devrail  lire  un  corpt  d'année  entier  qni 

donne  ce   inagniliiiue  exemple»   pour   produire   i'ellel   voulu. 

Uien  que  la  cohésion  ne  manque  pat  à  la  troupe  comme  aux 

f  elle  n'eftl  pa»  libre  d'agir,  de  parler,  ni  même 

.cA  prenuen»  »)inplàniea  d'agiUlioa  dans  ce  lens, 

I  .'  urti  de  chaque  rcguuenl  icraienl  coOrét»,  et  le  mouve- 
Mieiil  dét'apit^.  (^uant  aux  iaaubordinaliun&  partiellea,  ellea 
«Mit   \Hiiii-<  f'i  iiMiiibles-  Tant  que  l'arniéo  existe,  on  y  doit 

'   '  <ii^<  q>iine,  à  moins  de  vouloir  i  exposer  aux  pires 

Ïa-  tiervice  est  alors  un  mal  nécessaire  dont  il  faut 

s'accommoder  vaillammeitl  pour  en  éviter  de  bien  plus  redou- 

'  t  Us.  8i  quelque  peuple  à  laUùt  de  nos  défaillances  proUlait 

'  '     --.-inisalion  de  iiu«  forces  pour  nous  contraindre  à  la 

•  <)  ne  seriou»  plus  en  mesure  de  lui  résister.  Quel 

"  y  aurait-il  i  subir  une  nouvelle  délaite  P  Serions-nous 

à  subir  le  joug  de  l'étranger  ?  Car  ce  sera  un  joug  et 

assiatanoe  amicale.  La  France  étant,  somme  toute,  la 

II  I  plut  sinoàrement  démocratique  du  monde,  doit  com- 
prendre qu'il  est  de  son  intérêt,  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  civi- 
liftalion  entière  de  repousser  l'invasion,  si  elle  te  produit,  n'im- 
['          '         iii'elle  vienne. 

-^  :  Toute  tentative  qui  tendrait  à  affaibUr  l'armée 

«*l  «tne  imprudence  et  une  contradiction  ;  —  mais  toute  pro- 
tide ayant  pour  but  de  préparer  les  eaprtte  à  iupprùner 
'  décisif  au  moment  favorable,  eti  excellente 
■  ■.  ...  ^ .  .virement  la  paix  en  entraloanl  le  déaenne- 
autrae  pniaaanoee. 
Qu'avons- nous  donc  à  faire  ?  —  Trouver  un  moyen  diffé- 
qui  viennent  d'être  repouaaéa,  un  moyen  plus 
'-  j'iste,  plus  efOcece,  et  qui  ne  tende  pat  à  une 
<iion  dee  eilectifa  d'où  ne  aortirait.  noua  l'avons  vu. 
iicune  garantie  de  paix. 
Jusqu'k  présent,  on  n'a  encore  proposé,  pour  aboutir  au  dé- 
"    'ment  complot,  qu'une  enfenU  générale  par  ^         'î<>  tou- 

•  "  puiiftintct  «onsentiraient  à  déposer  timui:.. .nt  lea 

rmcs  en  fixant   leur  situation  reapective  par  dea  proloeolee 
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dont  robtervtiion  serait  jurée  aolenneHnment,  et  eo  convenant 
que  désormais  tous  leurs  litiges  senieni  régléa  à  l'amiable  par 
un  tribunal  international. 

Comment  no  voit-on  pas  que  cet  accord  mûrement  discuté, 
froidement  conclu,  est  précisément  une  condition  irréaiisahU- 
la  pierre  d'acboppement  où  se  brisera  toujours  la  bonne  volont* 
de  ceux  qui  le  proposent  P  Plus  nous  allons,  plus  les  dissidcn 
ces  de  race  s'accentuent.  Lies  petits  peuples  englobés  dans  \ct 
grands  empires  s'efforcent  par  tous  les  moyens  de  s'en  dégager. 
Telle  est  la  source  des  principales  difficultés  intérieures  qu'ont 
à  résoudre  actuellement  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Russie,  la 
Turquie,  l'Angleterre  même  avec  son  Irlande  et  ses  Indes.  Tous 
ces  petits  peuples  n'auraient,  pour  s'affranchir,  d'autre  res- 
source que  de  recourir  aux  armes,  s'ils  le  pouvaient.  Allez  dorx 
leur  parler  d'y  renoncer  1  Allez  donc  demander  à  leurs  maîtres 
de  les  laisser  tranquillement  recouvrer  la  liberté  en  supprimant 
leurs  propres  armées  î  —  L'hostilité  n'est  pas  près  de  dit^pa- 
raitre  entre  les  grandes  puissances  elles-mêmes.  Non  seulement 
l'Allemand  et  le  Français  se  détestent,  quoi  qu'on  en  dise,  plus 
encore  que  l'Allemand  et  l'Anglais,  mais  de  nouvelles  inimitiés 
surgissent  à  chaque  instant  :  hier  entre  le  Russe  et  le  Japonai.«. 
la  veille  entre  le  Yankee  et  l'Espagnol,  chaque  jour  entre  l'A- 
méricain et  l'Asiatique.  Le  fait  est  là.  Il  faudra  des  siècles  avant 
de  le  faire  disparaître,  si  pendant  ce  temps  subsistent  lés  armées 
qui  en  sont  la  principale  cause. 

En  face  d'une  pareille  tendance,  les  belles  et  justes  théories 
internationalistes  font  fausse  route  quand  elles  tablent  sur  un 
consentement  unanime  du   prolétariat  mondial  pour  imposer 
aux  gouvernements  l'abandon  de  leurs  ambitions  et  la  suppres 
sion  simultanée  de  leurs  effectifs  (i). 

Il  nous  semble  donc  qu'un  seul  espoir  reste  à  ceux  qui,  mal- 
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gré  lout,  croient  dans  un  avenir  de  paix  et  de  fraternité.  Ceux- 
là,  nous  en  sommes,  non  seulement  parce  qu'il  nous  semble 
impossible  de  désespérer  dc  l'humanité  et  qu'il  serait  trop  dé- 
rcvani  de  voir  s'éclipser  un  si  beau  rêve,  mais  encore  parce  que 
le  moyen  d'en  atteindre  la  réalisation,  ce  moyen  qui  subsiste 
seul  dans  l'élimination  des  possibles,  est  véritablement  efficace 
en  'me,  el  produirait  certaÎDement,  par  son  influence 

rav  .  \  le  d^*9armement  progressif  du  monde  entier. 

//  faudrait  qu'une  grande  puissance  militaire,  sûre  de  sa 
force,  renonçât  spontanément,  seule  el  sans  attendre  d'aucune 
autre  le  même  xnrrifice,  à  toute  entreprise  belliqueuse,  soit 
dffensive,  soit  défensive,  en  désarmant  complètement  sur  terre 
et  sur  mer. 

Serait-ce  donc  se  livrer  pieds  et  poings  liés  h  la  voracité  de 
%e»  rivales  .>^  Voilà  ce  que  nous  aurons  à  examiner  tout  à  l'heure. 
Supposons  le  fait  réalisé,  et  voyons  quelles  en  seraient  les  con- 
séquences. 

A  n'en  pas  douter,  cet  exemple  entraînerait  le  désarmement 
progressif  du  monde  entier.  H  est  probable,  tout  d'abord,  que 
d'autres  peuples  s'empresseraient  de  désarmer  aussi  complète- 
ment, trop  heureux  de  pouvoir  enfin  se  âéthêff^  du  fardeau 
militaire  qui  les  écrase  sans  les  garantir  et  n'ayant  plus  à  redou- 
ter le  voisin  qui  s'est  privé  de  tout  moyen  de  leur  être  nuisible. 
En  outre,  il  parait  i»en  certain  que,  d'année  en  année,  la  plu- 
part des  autres  diminueraient  le  chiffre  de  leurs  contingents, 
n'ayant  plus  de  raison  de  les  conserver  intégralement  et  prépa- 
rant ainsi  leur  libération  définitive. 

Qui  ferait  au  monde  cmlisé  l'injure  de  croire  qu'il  ne  serait 
imp--' — •  "n/'  par  l'initiative  du  grand  peuple  qui  aurait 
dégarni.  iiior  ?  Serait-ce  donc  la  première  fois  que  l'on  au- 

rait vu  de  nobles  exemples  enthousiasmer  l'univers  ?  L'émula- 
tion fut  de  tout  temps  l'un  des  principaux  facteurs  du  progrès. 
Par  fierté  nationale,  nul  peuple  ne  veut  être  en  retard  sur  les 
autres.  —  et  c'est  sous  cette  tonne  que  le  patriotisme  nous  appa- 
raît excellent. 

A  consulter  les  lois  de  la  psjpdiologie  des  isoles,  on  doit 
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avouer  que  la  niasse  des  nations  est  trop  indifférente  et  redoute 
trop  Icfl  responsabilités  pour  se  décider  jamais  d'un  mouvement 
unanime  à  rompre  avec  les  traditions  sur  iesquellci  elles  ont 
l'habitude  de  fonder  leur:»  ralrulf»  de  )•  ''•    Il  leur  faut  m 

entraînement,  qui  ne  proviendra  que  li.   .   ...o  d  cIIck.  plu-    • 
néreuse,  dont  l'initiative  hardie  démontrera,  par  les  réxi. 
qui  s'ensuivront,  combien  fut  judicieuse  et  salutaire  son  appn 
rente  folie.  C'est  ainsi  que  la  Révolution  française,  maudite  p'U 
le  monde  coalisé  contre  elle,  n'a  pas  tarde  îi  faire  prévaloir  se*. 
principes  chez  ses  plus  acharnés  détracteurs,  .\utant  il  serait 
vain  de  compter  sur  une  entente  commune  pour  effectuer  un 
désarmement  simultané,  autant  on  est  en  droit  d'espérer  que  le 
monde  entier  imiterait  f;rraduellement  la  suppre<ision  \    '      '      e 
de  l'une  des  plus  grandes  armées  existantes,  pour  ne  s         ^  - 
sormais  que  sur  la  base  de  relations  amicales  en  demandant  ^ 
l'arbitrage  la  solution  des  dissentiments  qui  pourraient  les  trou- 
bler. 

Gardons-nous  bien  d'un  optimisme  puéril,  sans  doute  !  Si 
nous  parlons  d'amitié,  c'est  que  le  profit  en  vaudra  le  plaisir 
Il  sera  toujours  question  d'échanger  des  avantages  positifs,  dan 
le  nouvel  ordre  de  choses  comme  dans  l'ancien.  L'absence  d* 
toute  armée  serait  précisément  la  condition  la  plus  favorab! 
aux  conciliations.    Si   l'on  discute  après   s'être  privé  de   tou' 
moyen  de  se  couper  réciproquement  la  gorge,  on  finit  toujours 
par  s'entendre 

De  toutes  les  nations  civilisées,  il  en  est  une  qui  semble  de- 
signée par  sa  situation,  son  caractère  et  son  histoire  comme  la 
seule  capable  de  prendre  l'initiative  requise  :  —  nation  pxûy 
samment  armée,  dont  le  passé  est  rempli  de  hauts  faits  d'arme* 
qui  s'appuie  .c        "    "ont  ';iir  des  amitiés  In  rendant  invinci 

ble,  mais  qui  (ii  , .aprend  mieux  que  toute  autre  la  nécessil.' 

de  renoncer  aux  entreprises  conquérantes  et  voudrait  mi^me  n'a- 
voir plus  besoin  de  sa  force  pour  faire  respecter  ses  droits.  Cette 
nation,  soyons-en  fiert,  c'est  la  nôtre,  c'est  la  France. 

D'où  vient  ce  fait,  qiie  la  France  soit  le  ■  "    '-        -    ' 

sions  des  théories  pacifistes  soient  le  plus  i 
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g^s  par  un  nombre  toujours  croissant  de  citoyens  décida  à  M 
plus  vivre  d'hypocrisie  ?  L'expli-  ation  en  psrttt  évidente.  Seule 

dc=  '-"■ '^v  nations  an'— '  •    monarchiques,  la  France  a  eu  le 

ccm:  rompre,  en  ant  une  forme  de  gouvernement 

répubhraiiie,  nvec  les  tradition*'  i  il'-  'iutisme  et  d'aristocratie. 
Sans  doute,  de  telles  traditions  sont  fortement  ébranlées  chec 
le«  T        '       '  u<^8  d'une  monnr  '  nstitutionnelle,  oiï  le  ré- 

giii!    ;  itaire  exerce  le  p<  i>  gisintif,  limitant  le  pou- 

voir exécutif  entre  des  bornes  précises.  Il  n'en  reste  pas  moins 
que  dans  ces  pays  m(*mes,  Esspagne,  Italie,  Angleterre,  Aile- 
maf?ne,  Atilrirhe,  Japon  encore  si  l'on  veut,  sans  compter  que 
le  souverain  dispose  du  droit  de  guerre,  la  puissance  de  Taris- 
tocralio  entrave  l'essor  du  prolétariat,  obscurément  désireux 
de  s'affranchir  de  la  servitude  militaire.  En  d'autres  contrées 
où  l'esprit  public  semblerait  devoir  être  plus  libéral,  tels  les 
Elals-Lnis.  c'est  la  tyrannie  du  capitalisme,  le  rêve  -ff-'-pT 
d'une  domination  économique  mondiale,  qui  fait  pn''. 
peu  à  peu  le  besoin  de  s'appuyer  sur  la  force  brutale.  Quant  aux 
empires  où  r^trne  encore  l'aristocratie,  toute  initiative  qui  pour- 
rait s'y  produire  en  faveur  du  déstrmemeni  y  est  ODodamnée 
d'avance. 

En  France  se  trouve  donc  réalisée  la  plus  grande  somme  de 
démocratie  réelle  à  laquelle  ait  encore  abouti  l'essor  du  monde 
moderne.  \  '  nrquoi  le  socialisme.  suprêOM  nprettion  des 
revemlicHti  ,  ^idaires,  y  est  plus  rapproché  dé  son  avène- 
ment que  partout  ailleurs.  Il  y  rencontre  moins  d'obstacles  de 
la  part  de»  classes  privilégiées.  Dans  aucun  autre  pays  on  ne 
trouNrra  une  jeunesse  assez  isiasie  pour  »e  soulever  av#>r 

un  ensemliio  inncnement  pi  ,  ...  ..ntre  les  injustes  lois  existan- 
tes, contre  la  pression  des  usages,  la  menace  des  pénalités,  l'im- 
précation et  la  résistance  sanglante  que  lui  opposeront  les  capi- 
talisie*.  I!  fil  II»,  pour  accomplir  un  tel  acte,  une  force  de  carac- 
tère, une  -«..ii.lninel/'  de  «î/- :.:  t-  une  aptitude  à  prendre  le 
parti  li/oiiijui-  I  Mfuuiiunl.  rirmn^tances   graves,  dont 

les  Franvais  seront  le*  priinier-  wirce  qu'ils  ont  don- 

né, dans  rhitttoirc,  tes  plus  belles  prvuve*  de  générosité  civique. 
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Il  n'esl  pas  d'autre  peuple  sur  terre  qui  pr^nle  une  lelle 
puissance  d'exp^TÎmenlalion  sur  soi-même,  qui  Icndc  aussi  di- 
rectement à  réduire  se»  nUv*  en  pratique  et  soil  dou.'  «Vnnr. 
telle  aptitude  à  modeler  la  vie  sur  la  raibon. 

Venons-en  donc  à  la  vraie  méthode  qui  permettrait  de  réali- 
ser le  désarmement  spontané  de  la  France,  «ans  dommage  pour 
elle,  et  d'entraîner  ainsi  les  autres  puissantes  à  instaurer,  en 
imitant  son  exemple,  un  régime  permanent  de  paix  et  de  con- 
currence loyale.  Cette  méthode  existe  et  a  fait  ses  preuves  :  c'est 
le  suffrage  universel. 

Le  jour  où  la  majorité  des  électeurs  français  choisira  des  dé- 
putés ayant  pour  mandat  de  supprimer  l'armée  et  la  flotte  fran- 
çaise, la  France  sera  sauvée.  Avant  ce  jour,  rien  à  faire  ;  con- 
servons, d'ici-là,  notre  armée  et  notre  flotte  avec  un  soin  jaloux, 
afin  d'être  prêts  à  toutes  les  éventualités  qu'entraîne  le  régime 
de  force  dont  nous  n'avons  pas  encore  décidé  la  cessation. 

Telle  devrait  être  la  plateforme  du  Parti  socialiste,  réunis- 
sant ses  fractions  dissidentes,  pour  les  prochaines  législatures. 
Pendant  vingt  ans  s'il  le  faut,  qu'il  revienne  inlassablement 
à  la  charge  !  I^  jour  viendra  où  ses  efforts  auront  nécessaire- 
ment persuadé  la  masse  prolétarienne.  Alors,  il  aura  du  moins 
accompli  une  œuvre  positive,  plus  importante  que  toutes  les  ré- 
formes de  détail  pour  la  prospérité  économique  des  travail- 
leurs. Du  même  coup,  les  idées  fondamentales  du  socialisme 
se  seront  implantées,  jointes  à  celle-là,  dans  les  esprits  encore 
réfraclaires.  Puis,  l'armée  une  fois  supprimée,  on  aura  les  cou- 
dées franches  pour  jeter  sans  obstacle  les  bases  de  la  nouvelle 
constitution  sociale  qu'il  s'agit  d'édifier  par  l'abolition  de  la 
propriété  individuelle.  Plus  de  service  militaire  :  —  tout  d'a- 
bord, plus  de  temps  perdu  pour  le  travail,  plus  de  finances  gas- 
pillées, plus  de  forces  vives  immobilisées,  plus  de  conflits  pos- 
sibles avec  d'autres  puissances,  risquant  de  nous  faire  retom- 
ber dans  le  marasme  économique  dont  nous  souffrons  depuis 
la  défaite.  Du  même  coup,  plus  de  coercition  violente  qui  s'op- 
pose à  l'ascension  des  classes  prolétariennes.  Elles  peuvent  dès 
lors  fournir  tout  le  contingent  d'intelligences  robustes  qui  sont 
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artuellement  ^U>uffées  chez  elles,  et  c'est  là,  comme  nous  l'a- 
vons ex|>4isr  ailleurs,  l'une  de<  -  -"-^•'ions  eMenliellea  de  U  mar- 
che iiu  progrès.  Si  l'année  il  encore  lonque  le  pays 
aurait,  par  la  suite,  élu  une  Chambre  chargée  de  socialiser  la 
proprii'tc,  tout  l'effort  désespéré  du  capitalisme  tendrait  à  ren- 
dre imprr  '  '  "r  ^-  "^formation  en  jetant  l'armée  contre  le 
peuple,  i  a  cette  tâche  d'un  certain  nombre  de 
régiments  soigneusement  recrutés  parmi  les  populations,  alors 
en  minorité,  qui  n'auraient  pas  adopté  la  volonté  générale. 
'"  '  non  moins  odieuse  dans  son  principe  qu'épou- 
~  ^es  effets,  car  enfin,  il  faut  bien,  en  toute  démo- 
cratie, que  la  majorité  l'emporte  sans  résistance  violente.  Avant 
donc  d'entreprendre  celte  œuvre  de  législation  économique,  l'é- 
videnc*e  même  commande  de  oommenoer  par  débarrasser  notre 
Fi  litre  de  ses  fusils,  qui  la  tuent. 

(A  saivre). 

NOBL  DOLIHS. 


LA  TRISE  DU  SOr[M[<;MF  FT  <;f^  r-AUSES 


Le  scMMalisme  subit  aiijourd  hui  une  crise  dont  la  conséquence 
est  de  retarder  le  recrutement  et  de  permettre  à  ses  adversai- 
res de  lui  porter  les  coups  les  plus  rudes.  Tous  ceux  qui  désirent 
ardemment  l'avènement  d'une  société  mieux  organisée,  basée 
sur  la  justice  et  sur  le  travail  doivent  se  préoccuper  de  cette  si- 
tuation et  rlierchcr  à  résoudre  le  problème  angoissant  que  nous 
pose  l'heure  présente.  Je  ne  crois  pas,  pour  ma  part,  que  sa 
solution  dépende  de  la  politique  et  de  ses  combinaisons.  Le 
mal  a  de«  causes  plus  profondes  qu'il  convient  d'examiner  pour 
IrmiviT  |p  ?*omède. 


Depuis  i8'i8  l'action  et  la  théorie  socialiste  d'origine  fran- 
çaise étaient  quelque  peu  effacées  :  la  doctrine  allemande  n'avait 
que  peu  pénétré  ;  seule  la  tradition  révolutionnaire  subsistait 
et  elle  était  commune  à  tous  les  partis  d'opposition  h  l'empire 
sauf  de  rares  exceptions.  L'Internationale  ouvrière  bien  que 
traquée,  pourchassée,  avait  maintenu  un  lien  fragile  entre  les 
socialistes  de  tous  les  pays.  1870  nous  dota  de  l'hégémonie  alle- 
mande ;  1871  étouffa  dans  le  sang  la  doctrine  de  l'insurrection 
et  iSyf)  apporta  la  dissolution  de  l'Internationale.  Elle  mou- 
rait de  divisions  intérieures  alors  que  les  persécutions  n'en 
avaient  point  eu  raison  :  Bakounine  et  les  anarchistes  l'avaient 
tuée,  comme  certain  socialiste  anarchisant  contemporain  ris- 
que d'anéantir  avec  un  parti  orcranisé,  les  espérances  socialistes. 

C'est  alors,  en  1877,  que  Guesde.  Deville.  Lafargue  et  plu- 
sieurs marxistes  déterminés  entreprennent  de  former  un  parti 
national  comme  le  parti  allemand.  C'est  à  c«tte  époque  que  le 
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aocialiinie  tllemand  pénètre  en  Franc*.  Une  propagande  ^ner- 
K'  '  '«^  journal  \  KffalUé  et  par  des  conférences  parvint  à 

1"  "         '  ■"    '  ■  ""  ' •  ' ''*  des  congrès  cl  des  ouvriers. 

Le»  I  •ni  les  considéranU  des  ordres 

du  jour  et  si  le  parti  guesdisle,  reprëeenlanl  en  France  le 
marxisme  orthodoxe  vient  à  »e  sëparer  de^  autres  fractions  socia* 
liste*  et  rc'volulionnoir         '  <ux  apportés  par  l'am- 

nistie de  1880,  si  BU  "  .  :  liste  française,  les  gués- 

dictes  n'ont  pas  toujours  vu  réussir  leur  désir  de  conduire  el 
de  dominer  ;  si  sur  certains  points  leur  attitude  a  faibli,  il  n'en 
resir  1  I».  qu'ils  ont  mnrxixé  le  socialisme  et  qtie  les 

n'-soiii.  i„    ,  jlle  et  du  Havre  ont  de  plus  en  plus  fourni 

le  th^me  aux  résolutions  des  autres  fractions  socialistes  ou  sim- 
plement révolutionnaires.  La  loi  de  concentration,  la  lutte  de 
•s,   la   p  I'  de  la  lutte  é<  tie  à  la  lutte 

j         •"".  la  s^-..  ......,>.. iion  de  la  violence  . .  -..i  .  dtastrophisme, 

I  tation  du  mot  révolution  dans  le  sens  d'une  interven* 

lion  violente  de  la  force  populaire  et  d'une  dictature  de  mino- 
rité, l'appel  aux  intérêts  et  le  dérhatncment  des  appétits  scienti- 

fiî If  déduit  en  théorie,  le  collectivisme  autoritaire  sont 

i<<  <■  dogmes  d'origine  marxiste  qui  ont  fini  par  pénéifer  à 

ce  point  le  socialisme  en  France  et  à  l'étranger,  que  reux-tà 
même  qui  ne  relèvent  pas  du  groupement  des  initiateurs  de  la 
<I     '  ^'  '         loptent  de  pins  en  plus.  L'examen  des 

et  des  polémistes,  des  décisions  des 

<  .r^s  nationaux  et  internationaux  ne  laisse  à  ce  sujet  aucun 
doute.  Cet  examen  nous  |)ermet  de  constater  aussi  que  les  «  or- 
»)  ne  le  ««ont  plus  et  qiie  d'autres  qu'ils  combattent  & 
...,,,.,,....  déff •"'""•  '-notre  eux  la  doctrine  de  Marx,  sinon  dans 
un  esprit  au  ^le.  du  moins  avec  une  logique  plu«  rieou. 

reuse. 

L'influence  de  Mdr\.  de  la  doctrme  et  de  la 
jn--  '-  ^<t  aujourd'hui  aussi  ••*  *•    -«table  que  ttiit   ,.v    i.  ... 
>•  le«  hommes  de  la  h  n.  I^  soowliime  est  mar- 

xiste. Mais  12k  est  à  notre  avis  la  cause  de  la  crise  actuelle  :  le 
marxisme  est.  en  eflel,  intuflBtanl  pour  réalinr,  en  France,  le 


&08  MtVUB  lOCULIfTE 

Bocialiime.  Il  est  arrivé  au  maximum  de  recrutement  dans  let 
inaiises  et  ce  maximum  fiingulit'rement  Jimit<^'  ne  représente 
(|u'une  rqiiipc  au  lieu  drtre  la  masse  imposante  qui 
u>er  rauluriti*  du  nunibre  et  le  conKcntemenl  gén<'*ral,  emporte 
lu  transformation  poursuivie.  Dans  le  milieu  m^me  où  le  re- 
crutement <^'lait  le  plus  facile  il  n'a  pas  atteint  le  résultat  qu'on 
p4^uvail  espérer.  Pourquoi  ?  une  courte  analyse  le  fera  aisément 
comprendre  et  convaincra  de  la  nécessité  d'amender  cette  doc- 
trine, de  l'augmenter  de  ce  (prcllc  méprisait  le  plus  :  de  l'idée  de 
justice,  de  lui  substituer  une  doctrine  à  la  fois  scientifique  et  ra- 
tionaliste, réaliste  et  idéaliste.  Serait-ce  là  le  troisi^me  temps 
selon  la  formule  hégélienne  ? 

A 

Le  socialisme,  selon  Marx,  se  fait  tout  seul  au  sein  du  capi- 
talisme, qui  par  la  concentration  progressive  et  fatale  des  capi- 
taux entre  les  mains  de  certains,  a  substitué  un  mode  de  pro- 
duction collectif  en  antagonisme  avec  l'appropriation  indivi- 
duelle. Les  grosses  entreprises  de  plus  en  plus  centralisées  ab- 
sorbent les  entreprises  individuelles  et  cet  état  de  choses  tend 
de  plus  en  plus  à  créer  vis-à-vis  de  la  classe  capitaliste,  une 
classe  de  salariés  dont  le  nombre  augmente  en  raison  inverse  du 
nombre  de  leurs  exploitants.  Prochain  sera  le  Jour  où  il  n'y 
aura  plus  que  patrons  et  salariés  en  présence  et  en  antagonisme 
jusqu'au  moment  de  la  fusion  des  classes. 

Or  que  s'est-il  passé  depuis  celte  prophétie  ?  Que  se  passe- 
l-il  ?  La  loi  de  concentration,  déduite  des  faits,  n'a  pas  dans  les 
faits  le  caractère  général  qu'on  lui  a  prêté  et,  s'il  est  permis  d'a- 
dresser une  première  critique  h  celui  qui  le  premier  a  introduit 
la  relativité  dans  les  sciences  économiques,  c'est  d'avoir  émis 
un  avis  par  trop  absolu  ;  c'est  d'avoir  conçu  et  décrété  que  la 
concentration  pouvait  Mre  sans  limite. 

Tr^s  certainement  nous  avons  assisté  à  une  formidable  con- 
centration flnanci^re  industrielle  et  commeniale  ;  et  par  là  le 
capitalisme  prouve,  une  fois  de  plus,  qu'il  ne  réclame  à  tort 
de  l'individualisme.  Tout  cela  sont  lieux  communs,  comme  de 


LA   OUtt  DO  aOCUUIME   ET  SIS  CAOSB  509 

(lire  que  la  propagande  a  pu  éveiller  une  couscienoe  de  classe  chez 
les  salariés  do  ces  enlreprises,  et  chex  les  dépossédés  ptr  ces  en- 
Iti  1  '  ;  ■    ;     '     ^  nnels  et  politiques,  compo- 

bL        :    ^         ,  lit  pu  M  former  ;  ils  Sont 

le  noyau  du  socialisme.  Les  recru'  ni  trouvées  nombreu- 

ses ;  les  chiffres  le  prouvent  et  les  résultats  aux  diverses  élec- 
tion» en  t/iiiuignent,  bien  que  <•  ■  ier  point  de  vue  soi! 
moint»  prul)anl  ;  «!••  n.iiiiliriiix  .'Ii  i>i«v<*  ont  recueilli  des 

voix  non  socialiste 

Mais  là,  déjà,  le  recrutement  a-t-il  it  ?  La  classe 

ouvrière  organisée  l'est-elle  pleinement  .'  iuu^  les  exploités  et 
salariés,  intellectuels  et  niann*!-  '•  elle  ralr."  ■"  -'»nl-ils  ve- 
nus aux  organisations  syndii  <  puliliqu.  ries  non. 
La  population  industrielle  et  commerciale  comprend  un  nom- 
bre de  citoyens  qui  tous  ne  sont  pas  syndiqués,  qui  tous  ne  sont 
pas  adhérents  au  parti  socialiste  unifié.  Je  ne  veux  pas  parler 
des  ((  Jaunes  »  et  des  stipendiés  du  parti  clérical  mais  des  ou- 
vriers des  petites  villes  et  des  ouvriers  des  campagnes  qui  n'ont 
point  senti  s'éveiller  en  eux  leur  intérêt  de  classe  ;  ils  n'ont  point 
compris  la  propagande  et  sont  restés  plus  sensibles  aux  vieilles 
«  utopies  ))  démocratiques,  qu'aux  principes  scientifiques  dont 
la  vérité  n'est  point,  de  ce  fait,  démontrée.  Et  s'il  est  vrai  que 
l'homme  n'est  que  le  reflet  du  milieu  économique  où  il  vit,  ou 
bien  le  miroir  n'a  pas  réflélé  ou  bien  l'image  qu'il  avait  à  réflé- 
chir n'élail  point  et  n'est  point  telle  que  les  calculs  do  Xfarx  M 
de  ses  disciples  l'avaient  établie. 

(C'est  qu'en  réalité, la  concentration  a  des  limites,  et  si  la  pro- 
pagande se  tient  à  la  doctrine  marxiste,  ce»  limites  seront  aussi 
oeOet  du  recrutement  et  des  progrès  du  sot^ialisme.  A  ce  point 
de  vue  le  marxisme  contient  en  lui  son  principe  destructeur  :  il 
n'est  accessible  qu'aux  salariés  des  grandes  exploitations  com- 
merciales, financières  et  industrielles,  il  reste  étranger  à  tous  les 
■itres  :  Marx  qui  avait  compté  sans  l'homme  avait  trop  compté 
dr  les  choses  el  dans  ce  domaine  il  a  été  trompé.  Dans  de  nom- 
breux cas  se  sont  multipliés  les  petits  ateliers,  l'industrie  à  do- 
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industrie  peul  avoir  intérêt  h  cette  déconcentra tioo,  soit  par 
crainte  dot  agglomérations  de  salariés,  soit  que  le  travail  à  la 
main  soit  nécessaire,  et  recherché,  soit  encore  pour  éviter  des 
irai»  généraux.  D'autre  part  certains  métiers  ne  semblent  pas 
craindre  de  l'avenir  en  stniété  capitaliste.  Tous  ces  artisans, 
moitié  patrons,  moitié  ouvriers,  d'après  la  conception  de  Marx, 
lui-même,  doivent  échapper  ù  lu  propagande  qui  fait  appel  à 
la  solidarité  d'une  classe  à  laquelle  ils  n'appartiennent  pas, 
aux  conditions  de  vie  de  laquelle  ils  ne  sont  pas  soumis. 

Mais  en  admettant  même  «pie  pour  le  prolétariat  industriel  et 
commercial  la  preuve  .soit  sufTisamment  faite,  et  il  est  permis 
de  supposer  que  l'industrie  concentrée  deviendra  la  règle,  qu'il 
n'y  a  qu'un  retard  dans  une  évolution  que  d'aucuns  avaient 
prévue  plus  rapide,  —  l'insufTisance  du  marxisme  et  de  la  loi 
de  concentration  est  manifeste  en  matière  agricole.  L'expérience 
a  fait  ressortir  l'erreur  de  Marx  disant  :  «  Dans  la  sphère  de 
((  l'agriculture,  la  grande  industrie  agit  plus  révolutionnaire- 
«  ment  que  partout  ailleurs  en  ce  .sens  qu'elle  fait  disparaître 
((  le  paysan,  le  rempart  de  l'ancienne  société  et  lui  substitue  le 
((  salarié.  Les  besoins  de  transformation  sociale  et  la  lutte  des 
((  classes  sont  ainsi  ramenés  dans  les  campagnes  au  même  ni- 
«   veau  que  dan»  les  villes  (i)  ». 

Où  saisir  un  signe  quelconque  de  décadence  de  la  petite 
prf>priété  ?  Oh  se  manifeste  la  concentration  des  exploitations 
'  -  .•*  A  consulter,  sans  parti  pris,  le  mouvement  de  la 
jj........  U-  rurale  il  est  impo.ssihle  de  conclure  à  la  concentra- 
lion.  S'esl-clle  produite  en  quelqu'endroil,  —  en  particulier  à 
la  région  du  sud  de  la  Loire,  à  la  suite  du  phylloxéra  qui  a  dé- 
possédé les  petits  cultivateurs  sans  ressources  suffisantes  pour 
reconstituer  leurs  vignobles,  —  il  faut  convenir  que  le  morcel- 
lement de  la  propriété  s'accentue  dans  la  grande  majorité  des 
contrées.  D'ailleurs  les  grandes  exploitations  ne  ressemblent 
en  rien  aux  grandes  entreprises  (  npilalislos  h  forme  industrielle  : 
il  n'v  A  pour  ainsi  dire  pas  de  so<'iéléa  par  actions  et  le  fermier 

ti)  K    M»rx   Le  Capital,  liv.  1,  U»à.  Roy.,  p.  117. 
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qui  loue  des  terres  est  presque  toujours  propriétaire  d'une  ou 
plusieurs  parcelles  dont  1  exploitatioa  ne  peut  le  (aire  vivre. 

El  lie  \Au»,  i-uiitraireinent  k  ce  qui  se  poMe  dan»  l'induslrie 
cl  le  cuiiijuerce,le  nombre  des  salariés  diminue  «enaiblenient.Le 
paysan  qui  resle  au  pajr»  possède  ;  les  autres  espèrenl  trouver 
dans  les  villes  un  travail  moins  pénible  et  plus  lucratif. 

Aussi  —  et  ceux  qui  ont  fait  de  la  propagande  socialiste  dans 
les  campagnes  le  savent  —  avec  quelle  ironie  le  paysan  entrnd- 
il  parler  de  la  concentration  et  de  sa  dépossession  systéinati(|iit>, 
alors  que  chaque  jour  il  morcelle  la  grande  propriété,  la  grande 
exploitation.  C'est  leur  parler  je  ne  sais  quelle  langue  étran- 
gère (]uc  de  leur  di^'montrer  leur  prochaine  condition  de  sala- 
ries.  (Quelle  autorit**  Hiquérir  près  deux  à  enseigner  une 
science  inexacte  ;  h  présenter  un  fait  comme  évident,  que  tout 
autour  d'eux  controuve  ;  à  demander  à  une  constatation,  l'adhé- 
sion de  ceux  qui  sont  à  même  d'en  appriVier  la  quolidieime 
inexactitude.  (Quelle  action  sur  des  gens  h  qui  le  langage  tenu 
est  tellement  en  dehors  d'eux,  parce  qu'en  dehors  de  leur  vie, 
de  leurs  intérêts,  de  leur  état.  Le  paysan,  pas  plus  que  r  artisan 
ne  peut  éprouver  les  sentiments  d'une  condition  où  il  n'est  pas, 

ni  îse  sentir  lié  h  tous  ceux  qu'^p"^'--- ■  '-  'r  poigne  du  capi- 

lidihuie.  L'agriculteur  n'a  pas  i-  lèts  que  la  classe 

ouvrière  industrielle,  il  n'a  pas  les  mêmes  tendances,  par  con- 
séquent les  mêmes  idées,  les  mêmes  aspirations  ;  dès  lors  le 
marxisme  dans  sa  forme  et  dans  sa  méthode  est  sur  lui  sans  ac- 
tion .  le  recrutement  par  cette  doctrine  est  limité.  Mais  chose 
plus  grave,  son  action  cesse  là  où  elle  pourrait  être  le  plus 
fructueuse,  c'est-à-dire  là  oh  elle  s'adresse  à  la  majorité  du  pays. 

Combien  ausi^i  est  aisée  la  tâche  des  adversaires  du  s«>.  i* 
lisme,  de  se  trouver  en  pré««»nr«»  d'uno  ihAirîi»  qu'on  peut  ri  lu 
ter  à  si  bon  compte. 

En  mati«^re  agricole  la  concentration  qui  permetli  •  !•  i  '  -•' 
de  l'état  (-<i|)it;di»te  au  régime  socialiste  n'est  pas  fatale, 

être  vo! ■■' •  i«t  s'opérer  par  le  consentement  des  ii 

Ce  con  -rit.  on  ne  l'obtiendra  qu'en  montrant  I  .  > 

se  grouper,  à  s'unir,  à  créer  de  grandes  exploitations  commu- 
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nés,  et  non  en  dépeignant  sous  do  noires  couleurs,  la  disparition 
certaine  et  fatale.  Que  de  gens  ëe  sont  désaffeiiiunnés  de  la 
roligiiiii  i-iiliiolique,  à  cause  du  ces  tendances  et  de  seii  pn^lica- 
tiuus  funèbres  !  Cet  enseigneinent  devrait  nous  être  profitable. 
Les  disciples  de  Marx  ont  senti  le  point  faible  de  leur  sys- 
tème. Lorsqu'ils  n'ont  plus  été  uniquement  préoccupés  de  la 
partie  la  plus  facile  de  leur  tâche  —  le  groupement  des  ouvriers 
—  lorsqu'ils  ont  coinprih  aussi  qu'il  fallait  donner  de  l'air  au 
socialisme,  ils  ont  songé  —  en  189a  —  à  la  propagande 
agricole.  Leur  premier  soin  a  été  de  chercher  à  concilier  le  fait 
de  non  concentration  avec  la  dottrine  pure,  lis  ont  ainsi  promis 
aux  électeurs  le  maintien  de  la  petite  propriété,  tout  en  lais- 
sant entendre  qu'elle  pourrait,  plus  tard,  disparaître,  mais  pour 
le  plus  grand  bien  de  tous.  Un  des  meilleurs  théoriciens  alle- 
mands, Kautsk),  a  fait  une  œuvre  dont  les  conclusions  sont  né- 
gatives. Les  Congrès  chaque  anné-e  renvoient  aux  Congrès  ulté- 
rieurs l'examen  d'une  enquête  qui  se  traîne  lamentablement. 
Au  fond  rien  n'a  été  fait,  rien  n'a  réussi.  C'est  pourquoi  le  socia- 
lisme tient  si  difficilement  tête  au  mouvement  de  réaction  qu'on 
entreprend  aujourd'hui  contre  lui. C'est  pourquoi  il  faut  songer 
à  d'autres  moyens,  ù  un  autre  système. 

A 

Marx  avait-il  compris  que  le  socialisme  tel  qu  il  i  entendait 
n'était  qu'industriel,  que  ses  adhérents  ne  seraient  que  mino- 
rité ?  Avait-il  compris  ce  que  sa  thèse  a  de  décevant  pour  ceux 
à  qui  il  s'adresse  et  qui  souffrent  ?  Avait-il  compris  que  ceux  à 
qui  il  lançait  son  fameux  cri  de  «  Prolétaires  de  tous  les  pays, 
unissez-vous  »,  n'étaient  ni  des  économistes,  ni  des  fatalistes 
patients  .^  Il  a.  en  tout  cas,  prévu  la  révolution  violente  par  la 
minorité  et  la  dictature  de  cette  minorité.  C'est  dans  cet  appel 
à  la  révolte  et  à  la  force  qu'il  faut  voir  la  deuxième  cause  de 
l'échec  du  marxisme,  par  conséquent  du  so<  ialisme  actuel. 

Si  Marx  a  dit  :  «  Ceci  (la  transformation  de  la  société)  ne 
((  pourra  s'accomplir  que  par  une  violation  despotique  des 
((  droits  de  propriété  »  ;  et  plus  loin  :  u  les  communistes  ne 


«I 
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«  s'abaissent  pas  à  dissimuler  leurs  opinions  el  leurs  buis.  Ils 
((  proclaiiieiil  liaulement  que  ces  buis  ne  pourront  être  atteints 
«  sans  le  reuversamenl  violent  de  tout  ordre  social  actuel.  Que 
tt  les  classes  régnantes  tremblent  à  l'idée  d'une  révolution  ocMn- 
K  muniste.  Les  prolétaires  n'ont  rien  i  perdre  hors  leurs  chal- 
«  nés.  ils  ont  un  monde  à  gagner  (i)  »  ;  et  encore  :  u  Jus- 
M  que-là,  à  la  veille  de  chaque  remaniement  général  de  la  so- 
«  ciélé,  le  dernier  mot  de  la  science  sera  toujours  :  «  le  corn- 
((  bat  ou  la  murt,  la  lutte  sanguinaire  ou  le  néant  ;  c'est  ainsi 
((  que  la  que:ttion  est  invinciblement  posée  (George 
«  Sand)  ;  (a)  »  ses  disciples  n'ont  point  manqué  de  reprendre 
et  d'amplilier  ce  thème.  Guesde  n'a-t-il  pas  écrit  en  1886  : 
((  Hieii  qu'en  vue  d'une  pareille  éventualité  (la  Révolution  bru- 
((  taie;  qui  n'est  pas  seulement  inévitable  mais  prochaine,  il 
((  importe  que  nuus  a^ons  au  Palais  Bourbon  un  certain  nom- 
«  bre  d'hommes  sur  lesquels  les  masses  puissent  compter.  !^'ict 
((  là  les  Basl},  les  Bo^er,  les  Camélinal  et  d'autres  —  s'il  en 
((  existe  —  ont  à  compléter  l'éducation  révolutionnaire  du 
«  pays  en  harcelant  de  leur  mise  en  demeure  l'Etat  bourgeois, 
M  en  dénonçant  par  les  carreaux  toujours  brisables  de  la  Cham- 
a  bre  ses  désirs  de  justice,  et  en  lui  arrachant  si  poatible  des 
«  lambeaux  de  réforme  et  de  mieux  être  qui  n'apaiseront  pas, 
a  —  qu'on  en  ait  aucune  crainte  —  la  large  laim  ouvrière,  qui 
«  ne  feront  que  la  creuser  et  la  surexciter  ». 

Et  encore  dans  le  Cri  du  peuple  du  id  octobre  iB85  après  les 
élections  en  reprochant  aux  radicaux  de  n'avoir  pas  compris 
leur  devoir  :  <(  Vous  les  auriet  portés  (les  candidats  sodalistet, 
«  Gambon,  Vaillant.  Joffrin)  sur  vo«  bulletins,  faisant  une  pe- 
«  lite,  très  petite  place  dans  les  urnes  à  l'élite  de  notre  proléta- 
((  rial  qui  prendra  une  part  si  cootidérable,  si  indispensable  aux 
((  barricades,  le  jour  —  qui  n'est  pes  loin  —  où  perdue  par  la 
«  classe  (]ui  négocie  et  trafique,  la  République   ne  poom  être 

sauvée  que  par  la  classe  qui  se  bat  ».  Et  encore  au  lende- 
main des  événements  tragiques  de  Decaieville  :  «  La  lutte  que 


<>i  i«r  IrraÏMle. 
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ftll  uvri  iftfuijflre 

u  suuiioiitiuiil  oontre  ir-  -  -    nQ#  Qon^ilnQtM 

tt  iltf  UuwlucuUu  lui  Uni      .  »  combiU  li^ftd- 

u  i^utik  4ui}  iivrtttonl  iiu«  iiucclr^iti  iurM|u'i|«  ch«oi4iviU  Wn  aiglca 
«  ruiiiiiiiitSJi  uu  Ui&periittittUl  it;:»  iimiU»»  a|)gUi«<s)i  P.  Ë(  fu  nio- 
lueiil  iit)&  bruilti  Uu  guDrrt;  t^uliii  U  ii\i$*\»  ai  1  ADg|pU>rn>  tt  {>(>> 
pii»  liu  1  .UgiiiUtalaii  ;  u  Vivu  lu  lÎM^ne  I  j)  §  é<^^|-ip-|ril,  ^om^ui,  u 
qut)  U  i^tiuU)  lit)  jAugluldiTt',  paifit)  Uu  pit|i|l<<li»(M(}  «ni' 
l<i  ilibpiu-iliuu  (lu  pitpikiibiaq  UiUt  ^lU^r. 

UuuiKlti,  eu  l^VitUpe,  u  itmt>i  >i4lt'  les  flMfiur»  v>i>|e(it'^ 

el  inlrai  ■  ■  ■  "'■  I4»  révululiojin.i  iime  a  f;  ■"  *f'  h  jpi  s,i|  i|u,  - 
Iriiitt  âi  1  ^  ullc  bu  ïubbliluiii^  uu^  ('  -  rt-suiuUuii- 

iiair^  lie  «euUiueui  Uoul  la  préiliwaliun  a  déchaUié  loun  l^s  ntPU- 
vemenli  mtiUFreciiunn^U  dp  f^  fii^«« 

(408  réâQluliuiiâ  dus  Cluugrù^  luarqueiU.  *U-  1  j  i>  j  u.'  , 
une  préuucMpaliuu  cui^slitnUi  Ue  iaïUiparlemuul^u^^iat  cl  Ui  l» 
révolution  ;  raciion  persévérante  ^ç»  ^uesdibte»,  r^préiientanli» 
du  marxisme  en  Frtinc^,  «  imprégné  Ipa  d> verser  (r^ttiions  60- 
i;ialiiit(is  e(  s  ils  n  ont  p^ts  suivi  le  mouvement  ayndic^tliiilo  et 
révolutionnaire  qui  s'est  précipité  <'*t.,,L  \i.....;ii..  rN.vi,  .( 
Mantes  (iHyii),  ils  no  peuvent  en  ri|  1 

directe  et  la  grève  générale  ne  sont  que  U  conséqu^i^ce  extrême 
de  l'émani'ipation  des  travailleurs  par  les  travailleurs  seuls.  La 
gr^vo  f:'::  •  '  n  est-elle  pas  un  symbole  de  l'h;  •■'■'•  '  syn- 
dicaux •  («luMe  les  piiji^icitns  \  |a  forme  i  ac- 
tioJ)  de  la  clause  ouvrière  entraînée-  l«a  concepiiun  e;i^clusiviste 
de  la  «  clasae  n  n>»t-e|le  point  l'origine  inixm^estable  de  l'anti- 
pati  *  }  Cliacun  connaît  la  logique  excessive  du  (ondatcur 
d^      -    vu  tripe. 

M  1^  patriotisme,  citoyens,  m^n)(^  le  patriotisme  épuré  de 
«  Jaurès  et  de  Bebel.  a  pour  effet  de  voiler  l'antagonisme  de 
M  oUb^es,  au  sein  de  chaque  nidi^ui  ;  co  (Htit 

^  ,;,.....:   ,  .....,r  gros  inconvénient  d^  laisser  ci..,.-   >•  -^  <• 

«  <.;  c-haqoe  {^y«^  que  les  brebis  qu'elles  soiU,  suul 

M  de  la  mi^n^e  race  que  \^  loupa  qui  les  »aignent Tandis 

u  que  nous,  internationalistes,  nous  sociali.stes.  ce  que  nous 
((  voulons  par-dcsaus  tout,  c'est  croutAr  le  foaaé  qu'il  y  a.  «nUe 
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a  les  loup»  d  une  part, les  brebis  et  les  béliers  d  autre  part  {^i)  ». 
Le  ]r  -el  n'a  (ju  une  patrie,  sa  classe  qui  ne  peut 

avuii  ii< .  Miiiun  a\ec  la  claMe  capitaliste  qu'elle  toit  ou 

non  toiii^  lUs  les  linules  dea  mémos  b-outières.  La  con- 

tusion, chacun  la  connaît,  elle  étend  à  l'action  internationale 
e  que  les  premier»  marxistes  restreignent  à  l'action  nationale. 
"         r\  diiiait  en  efiet  qu  il  cou%eu<iit  de  prolitei    :  ré- 

i   bourgeoise  pour  faire  une  révolution  pi^i- ^ua, 

Guesde,  nous  venons  de  le  voir,  n'appelait-il  paa  de  set  vœux 
une  guerre  anglo-ru!»i>e  et  n  escomptait- il  pas  le  bouleverse- 
i'  mettre;!'  '<  t  de  renverser  à  jamais 

it.      1 ..  .^  i-iiie  '•"  ...  .....;ile  russe,  c'est  le  triom- 

H  phe  à  bref  délai  du  >'  c  international,  auquel  la  dé- 

«  bâcle  qui  se  prépare  qu  elle  vienne  du  nord-est  ou  du  nord- 

0  o  i  tra  louâ  les  atouts  en  iiiain».  A  lui,  à  la  France  du 

■'   "'    '■    r  pour  cette  grande  »^'    ' — t.-re 

la  lutte  des  partis  l-      ^      >  à 

1  «iMMiue  du  bouiangisme  ?  Me  voulait-il  pas  que  le  socialisme 

èl  son  LX>ncours  au  parti  républicain  ?  Ne  conseillait-il  pas 
i  li  U'-i  «  de  laisser  les  divers  partis  bourgeois  aux  prises, 
<it     ^    i:i«'^ier  autri'iiu-nt  de  cette  lutte  que  pour  frapper  l'un 
((  et  l'autre  ». 

El  certains  aujourd'btii  voient  dans  une  guerre  franco-étran- 
'         la  ré><>!  HociaJe  et  concréliaenl 

L isme  du  t^-.  .^..    .   "•  •'"■  !••  l*»rr«in  r»r»liti- 

ue  p^r  le  cri  n l  de  «  A  bas  la  1> 

Pour  les  partis  extrt**mes  le  marxisme  a  été  1  :  imaire 

sont  de\enuK  aujourd'hui  plus  for'  '^o- 

..-  «{«'«-I.irrnt  comme  au  Congrès  de  L  <j6 

Marx  •••litre  les  Marxiste». 

Cea  excès  dr  langage  et  de  ge<«tes  sont  un  singulier  | 

r  rallier  U>»  ir*  n^  de  mcturs  paisibles  et  d'e^*  un  que 


Pfc 


I. 


N  cultivent,  aux  '  ->  qu'elle  leur  donne.  Vont-ils  iout- 

Uiscoor»  d'Utrfé  à  Vtiytét  MonUDArtrc  «7  sai  1906,  Mamamilê  ém  99  mmL 
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crin»  à  (0  programme  de  guerre  civile  ?  Vont-iU  concevoir  com- 
me un  piogrùo  ce  iiéchaiiiemciit  d'appétiU  ?  Me  vont-ils  point, 
au  contraire,  s'efirajrer,  oe  mettre  sur  U  défensive,  se  porter  de 
tout  leur  poids  à  l'opposé  P  il  suffit  de  le»  entendre,  il  suOil 
de  voir  les  faits  pour  être  convaincus  qu'ils  s'apprôtent  à  la  plus 
énergique  des  résistances  et  que  leur  oreille  est  fermée  à  une 
semblable  propagande. 

Là  encore  le  marxisme  dans  sa  forme  outrancière  et  présente 
est  impuissant  à  recruter  d'autres  unités  que  celles  qui  sont 
déjà  groupées. 

iNous  devons  trouver  là  le  secret  de  l'attitude  actuelle  si  paci- 
fique des  premiers  marxistes.  Guesde  n  a  pas  craint  d  en  faire 
l'aveu  en  défendant  à  Limoges  et  à  Mancy,  la  motion  du  Mord 
sur  l'antimilitarisme  et  en  combattant  les  motions  de  l'Yonne 
et  de  la  Seine. 

Jaurès  analysant  la  situation  faite  au  pays  et  à  la  République 
après  la  Commune  s'exprimait  ainsi  en  190^  :  ((  Ce  qui  est  cet 
((  tain,  c'est  que  l'héroïque  effort  de  ceux  qui  luttaient  pour  la 
((  République  démocratique  et  sociale  émut  dans  le  pays  la  pas- 
ce  sion  républicaine,  et  qu'on  ne  put  les  réprimer  qu'en  se  ré- 
((  clamant  de  la  République  défendue  par  eux.  Ce  qui  est  cer 
((  tain,  c'est  que  le  drame  terrible  qui  mettait  soudainement 
«  aux  prises  les  deux  extrémités  de  notre  société  et  de  notre  his- 
((  toire,   la  survivance  d'ancien  régime,   nobles  et  prêtres,  e' 
<(  l'espérance  sociale  du  prolétariat,  suggéra  à  la  France,  <  : 
((  qui    la    douleur    surexcita    la    pensée    que    seule    la    vast 
((  souveraineté    du    peuple,    donnant    une    libre    exprr^^Mon 

((  à    toutes   les    tendances   et    à    toutes    les    idées,    v 

«  drait   l'unité   du   mouvement   national   et   ferait    < 
((  au    progrès   commun    les    forces    même    les    plus    violem 
((  ment  antagonistes.  Ce  qui  est  vrai  c'est  qu'à  voir  selon  1< 
«  mol  de  M.  de  Mun,  comment  les  insuri:  '        "     us  mour 
«  avec  insolence  »,  l'insolence  de  l'idéal  ii..ii.- ible,  la  coi. 
«  révolution   elle-même   ressentait   jusqu'en   sa   haine   triom 
M  phante,  une  sorte  d'humiliation  intérieure,  qui  la  pliait  à 
((  son  insu  aux  néceetitét  des  temps  nouveaux.  Ce  qui  est  vmi 


L\  cmsc  Dc'snnAUtK  kt  ms  cAotn  5S7 

«  surtnut  r  fsi  qu  en  cette  crise  le  ftays  ne  se  laisui  pot  affoUr, 
((  el  <jue  la  peur  du  spectre  rouge  ne  le  jeta  pas  à  la  réaction, 
u  (jrande  maitriae  de  soi,  qui  •(testait  que  l'heure  de  la  Répu- 
((  hlique,  qui  est  le  gouvernement  de  soi-méine,  était  enfin 
«   venue. 

«  (^est  là,  me  contait  Clemenceau,  ce  qui  nous  réconfortait 
((  le  plus,  Ranc  et  moi,  un  soir  que  remontant  ensemble  les 
«  quais  de  la  Seine,  peu  de  temps  après  l'écrasement  de  U 
«  Commune,  nous  parlions  de  l'avenir.  Les  premières  électioni 
((  par(ielle<«  révélaient  un  mouvement  à  gauche.  «  Toiii  est  scttvé 
«  la  province  n'a  pas  eu  peur  !  »  A  l'Assemblée  des  ruraux,  les 
«  ruraux  eux-mêmes,  de  leur  champ  sur  lequel  la  guerre  ci- 
((  vile  prolongeait  encore  un  reflet  pourpre  de  sang  et  de  flamme 
«  si:-  '•  •  — •  jn'ils  voulaient  garder  la  République.  Suranné 
«  i*   ,  révolutionnaire  de  Blanqui  !  Ces  paysans  qui 

((  lui  semblaient  comme  noyés  sous  le  flot  profond  des  ténè- 
((  bres,  ils  abordaient  à  la  République.  La  vieille  défiance  sé- 
((  culaire  ronlre  l'aristocrate  et  le  prêtre  se  réveillait  et  la  défaite 
«  avait  dissipé  le  mensonge  césarien.  Gambetta  pouvait  aller 
(c  vers  eux  :  ils  l'entendaient  et  l'acclamaient.  «  C'est  pour 
tt  vous  que  je  m'enthousiasme  et  que  je  combats  ».  Et  sa  foi 
((  prochaine  en  la  démocratie  rurale  était  à  l'épreuve  plus  clair- 
((  voyante  que  la  sombre  défiance  immédiate  du  communiste 
((  au  regard  aigu  et  lointain,  aux  grands  espoirs  ajournés  (l)  ». 
((  Ce  n'est  pas  la  Révolution,  dit-il  plus  loin,  qui  est  d'abord 
au  pouvoir,  c'est  la  contre-Révolution,  c'est  la  coalition  de 
to"'  -  '--"  aristocraties  et  du  clergé.  Ce  n'est  pas  sous  U 
p  i>    et    l'impulsion   dictatoriale   d'un    gouvernement 

révolutionnaire  que  le  pays  s*éduque,  et  fait  un  stage  d'é- 
mancipation forcée  pour  s'initier  à  l'émancipation  volontaire; 
c'est  contre  im  pouvoir  rétrograde  qu'il  •  '  rt  ss  liberté 
en  l'exerçant,  et  qu'il  justifie  en  se  faisai  Ame  sonve- 

rsin.  sa  prétention  à  la  souveraineté  n 
Qu'on  m'excuse  la  longueur  de  cette  citation,  mab  elle  est  la 

litJaarè*,  Thtoar  Parl«««at«irr.  l.  I.  latrodarlion.  y^  A4i  SS  M  SS. 
Il)  Janrfc.  /or.  eit.  p.  SS  et  S7 
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nlllS  »l>M]iiflilr  ri   lu   |>Iii>«  s.ic   I  !\  (jUI  •  '  '     t^'  '• 

éclul  k'  j)ara<l«.'\c  oulrantici .  ^i:    ::  li  |  ;  ;.  'fil  el  rai  -        !'• 

livrer  aux  hasards  d'une  semblable  propagande  lei  destiH'  •- 
du  BCK'ialisme  français  ?  Quelle  rcsponiabilit/*  pour  ceux  qui  par 
de>-  liions  de  parade  doniirnl  à  la  n'aclion  aux  aguets  lo 

pn  u  ^..  ,.t  ((  faire  peur  h  la  provinœ  »  et  do  ressusciter  le  a  spe<- 
Ire  rouge  »  !  Le  chef  du  gouvernement  actuel  n'est  pas  sar.s 
se  souvenir  de  ses  craintes  passées  ;  les  socialistes  ne  sont  pas 
non  plus  sans  s'apercevoir  de  l'effet  des  craintes  pr<*sentês  habi- 
lement suscitas  et  savamment  entretenues  par  leurs  adver- 
saires au  pouvoir. 

Que  les  socialistes  soient  enfin  convaincus  que  le  marxisme 
est  vicié  dans  son  essence  par  ses  appels  à  la  révolte,  par  sa  con- 
ception de  la  dictature  r<^vohilionnaire,  par  la  '      *     '    *    n  in- 
hérente à  sa  nature  qui  rend  inaccessible  aux  i  ,    .  h«»  la 
double  conception  du  fatalisme  et  de  la  révolution,  de  l'absten 
lion  et  de  l'action.  Qu'ils  soient  convaincus  du  manque  d'action 
de  leur  système  et  de  leur  méthode,  de  rineffiracité  de  leur  pro 
pagande,  de  la  limitation  du  recrutement,  de  l'impuissance  d< 
leurs  efforts.  II  est  temps  de  quitter  cette  doctrine  autoritaire 
apeurante  et  décevante  pour  revenir  à  une  saine  doctrine,  logi 
que,  rationnelle,  positive  et  libérale,  qui  faisant  son  profit  des 
leçons  de  la  science  et  do  l'histoire  soit  pbis  conforme  à  la  tr-^'- 
tion,  aux  tendnnrps  frniirni<jr<!  rt  par  cela  mAme  mieux  ad 
et  plus  active. 

Nous  sommes  les  premiers  h  reconnaître  les  services  émi 
nenls  rcndtis  par  la  savante  crilicfue  du  p^''         'if'  allemand 
nul  mieux  que  lui  n'a  pénétré  par  son  anal\  rouaees  de  1 

société  capitaliste  :  nul  mieux  que  lui  n'a  mis  h  jour  les  vires  d- 
ce  régime  d'inégalité,  de  contradictions  et  d'oppression.  Et  - 
nous  reconnaissons  l'immense  influence  qti'il  a  exercée  et  la 
forte  empreinte  de  sa  pensée  puissante  nous  voulons  y  voir  »>"««« 
la  preuve  de  la  force  des  idées  et  le  démenti  donné  par  les  f. 
cette  affirmation  que  seuls  les  faits  économiques  sont  des  eau 
ses  détermine ntcs  à  l'exclusion  des  faits  psychologiques  et  mo 
raux. 

Lom  OuBTUT. 


D(i(  LMENTS  INÉDITS  ïSUR  LA  l^KOFAGANDE 
irARIENNE  DF  »«tn  \   \Hi\ 


Le  rôle  politique  de  Gabct  à  partir  de  i83^  n'a  pat  éU  étuéiê 
par  M.  J.  Pnidhommeaux  dam  sa  ihèae  toule  récente  sur  Le* 
OriffintM  du  Communisme  icarien  (i).  Gel  auteur  n'avait  sans 
doute  pas  à  sa  disposition,  quand  il  a  dbordé  l'étude  de  cette 
dix  Inné,  les  trois  cents  lettres  qu'il  aiaure  avoir  maioteoant 
entre  les  mains,  et  qui,  échangées  entre  Gabet  ei  sea  amis  de 
l8i(o  à  1847,  éclairent,  parait-il,  cet  important  moment  de  la 
pni  ''-  icariênne(9).  Il  ne  connaissait  pas  non  plus  le  rap- 

{MM  1  .  ,  hce  du  i4  janvier  18^8,  qui  vient  d'être  publié  par 
M.  P.  Caron  (3)  :  ce  rapport,  consécutif  aux  poursuites  exercées 
contre  Cabct  par  le  parquet  de  Saint-Quentin,  qui  aboutirent  à 
un   non -lieu.  r>  '  nt  sur  la  propagande  irarienne  depuis 

i8'|i,  et  surtout  >.,  j,...  i8'i3,  et  donnent  une  précieuse  liste  des 
suspects  d'icariftme  répartis  sur  tout  le  territoire  {^).  M.  Pnid- 
hommeaux ne  connaissait  pas  non  plut  las  documents 
piihlii'v  iiii'MirH'hui,  tirés  de  la  m/^me  série  des  archives  natio- 
n.ilrs  il  l.njtiell»'  fut  emprunté  le  rapport  publié  par  M.  C->-  •" 
la  s«'ii«'  RR"*,  ronten.-int  les  papiers  de  la  division  cm 
du  ministère  de  la  Justice,  qui.  dans  la  pénurie  de  ooa  louroet 

(Il    Pari».    Iiw>-.    m  )i     fl/>lll>  Mlil#    tK^a»    •    rir     rt-untr    à    ta    vrr»»»      >i»n«la>«     4    l« 

M.  |><  ii-%  paru  » 

14- 

'•^  ti;.  Docummi  imééii,  Aatu  la  i9«MM  é'kitloirt  ntitmt 

it<  p.  b^Vb. 

■it   Arrh    nat    BB*  tISt.  liito.  MrjS  A.  fl  r»p»ole  à 

-mmX  M 
•t  aMor^ 
qiir  tes  ducumcnu  aj  âfuraical  plu*. 
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manuscrites,  —  rapports  pr«^ft'rl4.r mx  •  i  .1 !.   |.  .li.f.^  — 

rendent  ii  l'hciirp  urtiiello  1rs  pln^  .1  ci-  :-tiw<(^  <i  1  ill^toi^e. 
Les  dossiers  touchant  (lalK>t  rtairni  1>< mtoiip  plus  nombreux 
qu'ils  ne  sont  maintenant  ;  les  fiches  nVapitulatives  renvoient 
en  effet  à  cinq  dossiers  des  années  1 83a- 1 834  qui  ont  disparu 
sans  laisser  de  traces,  absolument  comme  les  liasses  du  greffe 
de  Saint-Quentin  (1).  Les  (hx-uments  suivants,  empruntés  aux 
seuls  dossiers  qui  subsistent  (a),  nous  donnent  en  revanche 
quelques  renseignements  sur  la  propagande  icarienne  dans  les 
départements,  particulièrement  dans  la  région  lyonnaise,  où 
les  communistes  icariens  ont  été,  semble-t-il,  asses  nom- 
breux (3),  et,  mieux  encore,  sur  l'aspect  de  la  répression  gou 
vernementale  (4)-  Joints  aux  documents  signalés  plus  haut 
ils  permettront,  sans  doute,  de  saisir  les  modes  d'action  d'une 
doctrine,  qui,  si  pauvre  soil-elle  d'idées  (5),  a  eu  une  influence 
énorme  sur  les  prolétaires  de  la  monarchie  de  Juillet  (6). 

Georges  Bourcir. 


(1)  Voici,  d'après  in  fiches,  les  cotes  de  ces  dossiers,  qui  ne  flçiireat  pas  dans 
les  liasses  correspondantes  : 

i83i  7610  A  7. 

•  Sois  A  7. 

i833  879a  A  7. 

»  S177  A  7. 

i8S4  19S  A  8. 

La  série  BB**  ne  paraît  rien  renfermer  éic*l'iD«nt  sur  le  procès  dt9  eomaiants- 

les  de  Tualouse  de  i843. 

(a)  J'ai  donné,  en  pobliant  ces  documents,  toat«s  les  iDdicalioos  oéee«sairM 
d'archives. 

(3t  Prudhommeaoz.  Histoire  de  la  commmnamti  iearieniu.   Pn  -,    in-S» 

p.  h,  n.  I  et  p.  6.  Lors  de  la  propai^ande  en  faveur  de  l'Irarie  s;  le  Piy- 

patairt  annonç-a  que  Lvon  fournirait  11.000  colons. 

(4)  ^or    l'oeovre  de  Martin    du    Nord,    ministre    de  la  jastioe,  à  ce  point  d- 
Toe,  T07.  Thureao-Dan^in,  Hi$loire  de  la  Mon.  de  Jaillet,  t.  V.  p.  a&4  tqi* 

(5)  Vojr.  le  chap.  V  de  Pmdbommrsux,  Klieiute  Cabet  et  le»  orifin$a,  pp.t4&**o4- 
et  la  roi  |».  107. 

(C>)  T"  ira  de  la  eemmanauté  iearienna,  dont  l'altioM  liquidation  est 

du  dél>ui  (ir  ^'   "i      '  r  ■"        "   pinioa 

de  certains  Kmrop* 

eomtêmp.,  p.  107;,  rroicntque  les  Ic-aricns  ne  se  «oni  {»>ini  mrie»  ne  poiitiqiM. 
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/.  —  Le  proeurrur  général  de  la  Cour  de  Paris  (i)  au  $arde  de$  ueaux  (>). 

Piim,  le  II  wwfJwB  i84o. 

La  brorhurr  publier  p«r  ie  S'  Gabd  tous  le  Utrr  de  Ltltret  iur  la  eriat 
aetoflle  (3),  qui  a  ét^  ronimunic|uëe  le  6  dovmbImv  prfwot  mois  à  V.  B. 
par  M.  le  minivlre  de  l'Inlérieur,  m'avait  été  dénoncée  par  M.  le  préiel  de 
police  (&)  le  3l  ix-lobrr  dernirr.  Aprèa  l'avoir  lue  avec  attentioo,  je  peoae 
<|ue,  quel  iiue  »oit  le  nuuvai»  esprit  dans  lequel  cet  écrit  a  été  conçu,  3  n'y 
a  pa*  lieu  d'en  pourtuivre  l'auteur.  On  peot  Mna  doote  y  trouver  qnelqoea 
paisages  qui  [wraiaaeot  pré»onler  les  caradArea  d'une  apologie  de  bits  qua- 
lifi*^*  I  rimes  par  la  loi,  et  ce  tMil  eaa  paaaagea  que  M.  I«  aioâalra  de  ! 
rieur  5)  a  relevés.  Mais  la  dernière  partie  de  l'ouvraga  daaa  bqMlle  ! 
leur  insiste  pour  otontrer  que  les  oolliaioas  violenlaa,  les  émealaa  oo  laa 
ntioni'tio   ii>  lit  être  que  pr-  -la  cause  qu'il  soatienl, 

«crait  «an*    i  'Kpnée  avec  aval  moyen  de  délense  ooatra 

les  éléments  d'accusation    que  pourraient  fournir  les  passages  incrimiaés. 
J'ai  donc  craint  qu'une  poursu'  uooèa  «I  un  acquitteawnt 

aurait  eu  les  conaéqucncw  las  | 

2.  —  Le  direeiear  de  ta  police  générale  (i)  •■  §arde  de*  $e*mu. 

Psris.  le  a6  juin  i84i. 

Le  sieur  Cabet,  andea  d<paié  et  Tua  des  oImIb  du  parti  républicaia, 
vient  de  publier  une  série  de  lettres  è  lo  c««l.  l'etenplaire,  dnslinéiia  k 
propager,  dans  le  sein  de  h  classe  ouvrière,  les  hineaiss  doetriaes  de  h 
secte  cooununiste  (8). 

Déjà  quatre  de  ces  lettrée  oui  paru  sur  douae  qui  doivent  iormer  la  col- 
lectiou.  Ces  premièffes-  Bvfaiaons  renistvieiil  non  ssufcwnenl  l'espoed  des 
prini  if>e«  qui  constîUient  raasodation  communautaire,  mais  sneore  b  cri- 
tique aussi  injuste  que  violsnle  de  l'ordre  social.  C'est  ainsi  qu'il  ne  craint 

(I)  C'étêil  *loM  Praaelt-Carrè. 

I*)  Martin  d«  Nord. 

(3)  Il  y  a  en  6  Lfttm  war  ta  crut  aelatlU  parnes  ea  ••(•  elw  Kouanet  et  iatita* 
lées  :  Aaron*  n^inv  f*  rnrrrrf  Lutte  entre  l'aridoersti*  sarsféaaae  et  la  ékmo^ 
cralip    .    -  ('  '  Ixa  fortiflestions  projetées  sent  it*  Bastilles  ..  — 

M.  Thi»--*    "  -»!(•  fn    irra««tioB  ?  —   Jaaais  plos   de    p«ril  poar 

<Jae  faat-il  faire  pour  se  déftadrs  f 


Ion 


'  .  D'i.-hllrl- 

('  >.  io64  A  9.  Oassé  la  lA  aoTtabre. 

les  Haum  iattrm  d'an  eemmaaisle  è  an  ré/onmiêta  êur  la 
iH<r.  panir.  sBE  borsaBS  âu  Popuiair*.  da  s4  aiai  il^  ae  17  février  il 


m  umn  lociAiJiii 

pan  il  nilribncr  k  l'orguÛMtioD  aclarlle  looi  Im  salliMin  «1  lOM  !•• 
vire»  df  l'hunianilé.  Nm  lois  ne  «onl  à  m*  jmu  qu'une  «flièr*  déruion  ; 
elle»  rcconna»»M«nl  (l)  le  grand  prinrijM-  de  l'égalité  el  n'éUbli«»cnt,  «ui- 
vinl  lui,  qur  des  in^*gali(és  civilin  «t  (Militiquc».  «  L*  vérité  wt,  dit-il,  qu'il 
«  y  a  dtnt  leur  lort  plut  de  din^mirc  entre  oeiiaina  homme*.  ccrUinr» 
«  iemmei,  certain*  cnlanla.  qu'rntre  lee  hominee  et  lee  chiens.  ». 

Partout ,  le  contracte  irritant  u  de  l'ouvrier  deoundant  ea  vain  du  tra- 
it vail  à  une  aociété  marâtre  qui  le  laiaae  mourir  de  laim  avec  le  décoravré 
«  qui  n'a  au  que  la  peine  de  nattre  et  qui  patae  le*  jour*  et  lea  noita  dan* 
a  lee  iMee,  lea  plaisir*  et  la  joie.  »  rti-...Lia  aociélé  y  est  ouvertement  appelée 
un  régime  d'injustice,  d'oppression  et  de  miaére  pour  la  claase  ouvrière. 

Gea  publioettona  du  sieur  Cabel  *e  soooèdent  exadeoMnt  de  aemaine 
en  semaine,  et  leur  ba*  prix  les  nirt  à  la  portée  des  clatsee  pauvres  (a). 

3.  •—'  Le  toat-ierrétaire  d'état  de  l'intérieur  (3)  au  garde  des  tceaiu. 

Paris,  le  3  janrier  i849. 

J'ai  l'honneur  de  vous  tran*mrtlre  un  exemplaire  de  la  première  livrai- 
son  d'un  nouveau  pamphlet  cjue  le  S'  Cabet  vient  de  faire  paraître  sooa  le 
titre  de  Pourvoi  en  cassation  devant  la  postérité  contre  l'arrêt  de  la  cour 
des  pairs  (A). 

L'écrivain  communiste  se  propose,  dans  cet  écrit,  de  prouver  que  l'ar- 
rêt de  la  cour  dos  pairs  sur  l'attentat  de  Quénisset  (5)  est  une  erreur  judi- 
ciaire, et  qu'il  n'y  a  eu,  le  i3  septembre  dernier,  ni  complot,  ni  com- 
plicité d'attentat.  Dans  ce  but,  il  dénature  les  faits  du  procès,  commente, 
en  en  torturant  le  «en»,  les  pières  de  l'instruction  et  prodigue  les  épithèlei 
les  plus  injurieuses  h  Qtiénisset,  non  parce  qu'il  est  un  assassin,  mais  par- 
ce qu'il  a  trahi  ses  camarades,  qu'il  pose  en  victime*  k  du  plus  exécrable 
des  parjures  n. 

Cet  écrit  vient  d'être  déféré  par  M.  le  préfet  de  police  I  l'evamen  de  M.  le 
procureur  du  roi  ;  mais  j'ai  cru  devoir,  en  ce  qui  me  concerne,  le  signa- 
ler &  voire  attention,  afin  de  vous  mettre  à  même  d'adresser  Ik  M.  le  pro- 
cureur génrrni  Irs  iiislnirtifuis  qui'  voii*  iiiircm  (-onvrnahles  r6V 

(I)  S>r 

{»)  BB**  iS()7.  dito  i^lig  A  g.  On  rlsssa  cette  lettre  an  ministère  4e  la  justice, 
aans  pré»'-'''-''  ■'  •"''ortnailoii. 

(3)  Ant 

^4)  Le  t  M  «innte  ■   .STor  ratteiUat  QmêniêsH  (Paris,  Prévôt.   Roaaoel, 

Piloat  et  '  <•    ■^'.  •    '"«  ,'    in-ê). 

(S   Le   1^  '•  •**  i  »'t.  mrmbrr  Je  la  *nc\^\^  At%  Frjnf Uniras,  tîra 

an  rnup  de   fra  «or  ie   ;.  prinre*   j< 

rereoail  d'Nfn.iiK'    It  fw  '-h  m^rt  • 

fot  eomm  />/.  ».  V.  j».  9.  »q.; 

(•)  BB**  .do  6  janvier;  è  lamente 

date  tranafflisaioa  du  Pourvoi...  aa  procnreur  («a^ral. 
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i.  —  Le  protunar  yéniral  de  lé  Coût  et  Purii  am  fmrdê  été  tcêama. 

Pam,  le  lo  janvier  iSis. 

J*avM0  déji  prit  connaÎMance  da  pmAier  numéro  publié  ptr  le  S*  Ca* 
bH  MOfl  le  tiirp  de  Pourvoi  en  Cù$i*lion  éevûnt  h  potlérOé,  qu«  V.  E. 
m'a  Iranunis  par  n  lettre  du  6  janvier. 

J'ai  pensé  (|u'avanl  de  prendre  une  déterminalion  a«r  l'oppottonilé  d'une 
pijurtuile,  il  convenait  d'attendre  les  publicatinns  niivanlet  (l).  J'ai  h 
..I.  ...«re  les  main»,  et  je  m'occupe  de  l'euminer  avec  toute  l'atlen» 
ti  mérite  (a). 

6.  —  /.'    vrnreur  gfnrrci  de  Lyon  ^.i;  «u  garde  det  ncfatu 

T.vott,  le  II  aeplenbre  §843. 

On  .  '..  T  u|ooae(4). 

Il  rt«  ijr.  m:  j:.  'i.  ..■  faire  pré- 

<  «'-^der  par  une  brochure  qui  tera  distribuée  (5). 


8    —  Lt  pnenrtmr  ^énérul  de  Lyon  eu  ftrde  rfee 

Lvon,  le  |6  septembre  t843. 

Li>  f^  Cabet  n'êet  pes  «neore  arrivé  à  Ljroo.  /e  suis  informé  tpM  le« 
«iimmunistes  persistent  dans  l'intention  de  lui  ofirir  un  banquet  et  qu'ils 

'  >a  sur  leeqoels  on  lil  œs 
ni' 

Si  le  S'  C.aluX  ose  se  présenter  i  Lyon  en  même  temps  que  Mgr  le  due 
<!•  \.ii>  t  r  '  i!  '  '  <  qu'il  sttrnd  qoelqua  chose  d'une  si  •«!•• 
itiu«>    r-  lu  re  au  moins  détourner  l'atlenlion  publique 

àê  son  obj«>t  principal.  Il  n'y  aura  d'a|rit«tion  que  dans  la  classe  ouvT>érr. 
cette  Bgitiition  sera  déjà  un  grand  mal. 


'tLtttrea  rf'ee  eo0tmmHiêt§.  Les  ii*ei  i«*  psrereattaeffHlea  it 
.7.  W(ie.  a749  A  9.  Oasaé  le  it  jaaritr. 

rieer  lt  i4  «spteaibft. 

■  <•««»«« nUtf  finale- 
n«  f 

ei 

Tir. 

è  > 

16  ['  u  1  un  r<impir    rfndii   «ui   r^*-*»  dm 

Com.Ki.  t»drt*ot  -le  Po^tmirt,  sept    lt4S) 

(w)  it«Cwn<j    uim    ue   t^vuis'i  biiiiipr,    ne  ro    1014. 
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On  m'aMurt»  «|Ui»  le  S'  |t««unr  (ij,   I  ui  im»  Ir  pnKrAi 

«l'uvril  (s),  rai  ^galomcnt  allrmlu  à  Lvon  .      i.^.   ii  i'.Ui- 

lon-»ur<Sa6nf>.  Le  but  de  ton  voyage,  dit-on,  eet  dr  rrruritUr  des  «bonoe- 
iiiriiU  au  nouveau  joamal  La  Héforme  qui  m  publie  h  Pari*  (3).  Ije  S'  Caua* 
iuUvrv  (4),  autre  condamné  dan»  le  procè*  d'avril,  a  dt'-jà  |»an'<»uru  la 
Ixtir**.  le  RhAnc  et  l'Ain  avec  la  même  miaaion  (&). 

7.   —  !^f  procurtur  génfml  Ar  I,vi<n  an  aant^  itfM  teeaux. 

Iaiih,  If   1)    I  j  !•  iiibre  1843. 

J'ai  l'honneur  de  voua  adn*«»er  la  copie  d'un  petit  vcrit  qui  était  des- 
tiné à  être  distribué  demain,  jour  de  l'arrivée  de  Wjt  \>  dur  (!«•  Nemour». 
dans   le  public  et  parmi  les  troupes  du  camp 

Nous  sommes  [parvenus  "k  ronnattre  le  nom  de  l'iinpruiit-ur.  Ln  commu- 
saire  de  {Milice,  à  l'instant  où  je  vou^  iVris,  tente  de  saisir  les  exemplaire* 
de  cet  imprimé  qui  n'a  pas  été  déclaré  &  M.  le  préfet  (6)  et  qui  ne  porte  pat 
le  nom  de  l'imprimeur.  La  signature  Horet  fds  eat  celle  d'un  habitant  de 
cette  ville  (7). 

Plus  le  jour  de  l'arrivée  du  prince  approche,  plut  je  crains  que  les  en- 
neaûi  de  la  dynastie  et  du  gouvernement  n'aient  choisi  la  ville  de  Lyon 
pour  théâtre  de  quelque  manifestation  hostile.  Lyon  a  été  visité,  dans  ces 
derniers  temps,  par  les  homme  les  plus  dangereux  du  parti  démocratique. 
Le  S'  Cabel  arrive  aujourd'hui.  Je  n'ose  plus  affirmer  que  le  séjour  du 


(1)  Je  n'ai  riea  troavé  sur  ce  persoonsce  ni  daos  Trhtraoff  [Hiêt.  du  parti 
rép.  tous  la  mom.  d*  JuilUl)  ni  dans  Weill  (Ritl.  dm  parti  rép  ).  aux  tables  des 
noms 

(a)  Ce  procès  eat  lien  i  la  snile  des  troubles  de  Paria  et  de  Lyon  au  mois 
d'avril  i834.  Sur  a. 000  arrêtas  environ,  il  y  eut  ift^  accusas,  dont  braucoup  fu- 
rent jurés  par  la  Cour  <!«'«  pair«  tann  <'trr  pnt<<ndii<t. 

(3i  Journal  d'extrfmr  {^anrlie.  rrditrr  ]\nr  pinroii.  inspiré  par  L«><lra-I\ollin.  qat 
parât  du  19  juillet  i843  an  11  janrtrr  \^bo 

(4)  Né  ver*   180Q,    mort  A  Londres  en  1^61,  Marc  Caussidiére  a  fait  partie  d« 

fronpe  républir-- ^   ' ■■■*"hie  de  Juillet.  Cond.i- •"'»'     ■'  '-f  fti' 

fenpéan  Mont  '  .^ira  plu*  tard  à  In  '  \cr 

en  1848,  il  s'enf .  .i,..    .  la  journée  du  i5  ma.,  --  ..  , -  •]ut 

n'est  pas  encore  bien  élucidé. 

(h)  BB**  l4l5.  dit'*,  7i3S  A  Q.  Accusé  de  réception  dn  m  arnlrmhrr  :  Irankinia 
an  miniaire  de  l'interirur  à  la  même  date. 

(6)  Le  Préfet  du  IthAne  était  alors  Jayr. 

(71  Voiei  la  copir  de  cet  écrit  joint  i  la  lettre  : 

c  Dédié  à  tons  les  Français. 

c  Trois  voix  crient  venireance  contre  rAnflelerre  : 

«  Jeanne  d'Are  sur  son  bAchcr, 

c  Marie  Stuart  sur  l'érhafaud. 

«  Napoléon  sur  le  rocher  de  Saint*41élène.  • 

Signé  :  «  Jnlea  Roret  dit.   • 
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prifK-e  ne  êtrm  mar<|uc  par  «ucun  mciu  ux.  NoM  ivroiu  notra  6k- 

•** ,    —  Lr  pntciirrur  neiirni  de  Ljo'i  ii'- 

Ljroo.  le  19  ■eptembre  iC4j. 

NL'r  !•  >lii  >t  Mj(iaiiu-  la  dttchcMe  de  Nernoon  moI  «Hapdui  à  Ljon 
dciiMiii  iiitr.  iijt  1.C  S'  Cabel  aTmara  à  Ljoo  aujimni'lun.  J'«i  douté 
ju»qu'ici  qu'il  rût  l'audace  de  bire  coieddar  aoa  aéioa»  en  catta  vîDa  a«ac 
rtlui  <i    ^r     '    doc  de  Neaoon. 

Je  .  .  ;>  que  lea  placarda  doot  ja  votu  ai  parlé  ne  MMOt  appoaéa. 

D'aprè*  ce  que  j' entend*  dire,  cca  placarda  reproduiraient  lea  plus  inlft- 
met  calomnies  qui  aient  été  dirigera  ooolre  la  roi  d^uia  Ireùa  a&a. 

Il  c*t  reriain  qui  cet  inttant  où  la  Mooiide  ville  do  royaoBae  ae  dta* 
|Mi»<-  li  r(-<>\.,ir  (li^Miruieiit  LL  AA.RIl.,  il  y  a  dea  lanéet  dan»  la  dataa 
uu>raTv  |K>ur  iit»Uaire  l'altentiun  publique  de  l'évéoeaMOl  beorettx  tfù  la 
préorcupe.  et  pour  amoindrir,  s'il  e«t  poacible,  l'alel  de  k  manilaatBtioD 
qui  »e  pré|)are. 

Tuut  ce  qui  «era  lait  pour  atteindre  ce  bot  aora  lien  en  eaécvtioo  d'ina- 
tnictions  qui  énanent,  en  grande  partie,  du  Comité  central  de  Paria  (a). 


9.  —  Lt  procurtur  généra  de  Lyon  ea  gardé  dts 

Lyon,  le  19  aepteoJwe  i84S. 

1^  Mmr  (iuiii  jv  «uu>  ■•  p«rlé  œ  matin  a  été  opérée  k  l'inatant  da  tirage, 
et  l'un  doit  croire  que  toute  l'édition  eat  aorn  la  main  de  la  juatiee.  On  a 
•aiti    4oo  exemple  iras. 

Le  S'  Cabet  eat  arrivé  à  Lyon  bivi  «uii  n  lo^rage  avec  nn  S'  Firmin 
Pavart,  aooa  le  nom  duquel  étaient  inacritea  lea  pbœa  occnpéaa  par  loua 
deui  dans  la  diligence.  Le  S'  Cabet  a'eat  déjà  mia  en  communication  avec 
celui  qui  (>a*M  pour  diriger  le  comité  dea  CommuuûtUê  iMiitnê.  Le  ban» 
quet  pro)rié  t'organiae  ;  ka  ciommuniatm  ae  fractiocwcnt  par  aactiooa  de 
»o  peraonnaa  qui  aaaialaront  à  dm  rapaa  dana  antual  de  liaus  aéparéa  al 
recevront  le  même  jour  aHnrmw<ame»t  la  viaite  du  8*  Cabet  qui  colpor- 
tera aea  brochurea  et  diacoura  de  l'une  &  l'autre  tabla  (3). 


(I)  RB*  i4iS.  dito  7i36  A  ».  ArcaW  éa  rèrepliea  éa  ai  aaftaiWa;  IraaaaUa  aa 
aiiniairv  dr  l'tnirriaar  *  la  B^aM  date. 

(1)  HH'*  i4i'>.  <iiio.  71)6  A  9  TraaMBÏa  aa  «iaàal^ra  4«  l'ialiriaar  avec  laa  au» 
lr«a  tetirc»  du  ly 

(3)  HB"  i4i&.  dUo.  71I&  A  «.  Traaaaia  aa  aiiaiatèr*  de  llalérievr  avaa  laa  aa- 
lr««  l«tir«>  du  19. 


^i6  nrvm  tocuuMn 

II,         I  r  j,ri>rHrfnr  i}fnfral  df  Lyon  co  garde  dea  aeeaus. 

Ljfon,  le  ai  leplMobre  i843. 

Mgr  le  Uuc  ci  Ml  in,  Nemour»  M>nl  arrivé*  à  Lyon 

hier  à  deux  heure*  de  r«prè*«audi.  L  «Ifluence  éuil  cootidéraWc  «ur  Irur 

(MMâge.  et  iU  uni  éU  •ol.,  '  '        '    •  nwgit- 

lr«U   que    Ici    vamUoIU      .  di»Uu« 

CM  pour  vanir  gri>«Mr  Im  rtPge  de  U  tiour  rojalo.  il»  oni  vuuiu  u-uioigner 
par  cet  cmprruenicnt  leur  dévuuciucot  à  U  d>naftiif  <)ui  nuui  gouverne. 
a6  mMQbfM  de  U  Cour  rurale  étaieni  préaenU.  Le  tribunal  da  i'*  ipsUnc« 
était  auaai  tif«  nombrouK- 

Jusqu'ici,  la  tranquillité  publique  n'«  pet  été  troublée.  Le  S'  Cabet  n'eat 
|M«  encore  aorti  de  VhôtuI  oà  il  o»t  descendu.  Il  •  rev"  quelque»  vi»il«»  d'ou- 
«riora.  Un*  liuaioa  d'ouvriers  appartenant  à  divertea  «aaociationa  a  eu  lieu 
hier  aoir  dam  son  appartement. 

On  ne  dit  pas  si  l«  banquet  prujet^  aura  liau.  Je  croia  que  l«a  arreeta» 
lions  qui  \itnnrnl  d'élrc  faites  à  Fari»  ont  produit  une  vi««  impreaaioA 
sur  nos  anart'histet  (i).  ol  ai  la  préacnoe  du  S'  Cabet  n'ort  l'oocaaion  d'au- 
cune manifeaUtion.  c'est  évidomment  à  cette  circonstance  qu'il  budra  l'at* 
tribuer. 

Je  suis  ewclcrocnl  informé  de  w  qui  lo  ptaa««  et  lea  meevrea  df  réprea- 
•ion  qui  pourraient  être  néceasaircs  ne  se  feront  pas  attendre  (a). 

//    —  l.r  tnus-teerélaire  d'étal  de  l'inUrieur  au  gard*  d4»  ac««iu. 

Paria,  le  %%  saplunbr*  iè43. 

Le  vo)age  du  S'  Cabet  à  Lyon  était  depuis  longtemps  annoncé  ;  il  «n 
était  question  même  avant  que  lea  journaux  n'eussent  entretenu  leora  lec* 
teurs  du  voyage  de  LL.AA.RR. 

U  me  paraît  peu  probable  que  lea  anarchistes  de  L^on  osent  choisir  cette 
circonstance  pour  se  livrer  à  une  manifestation  hostile  :  depuis  longtemps, 
leur  Inftuence  baisse  sensiblement,  et  leur  découragement  a  été  manifeste. 
Vous  savex  d'aillrur*  que  toujours,  et  plus  que  jamais  dans  le  moment 
présent,  l'autorité,  h  L)on.  est  en  mesure  de  faire  rea|>ecter  lea  lois  et  d* 
neutraliser  des  projets  coupables. 

M.  le  préfet  du  Rhône  surveille  avec  un  aoin  extrême  les  menées  du 
parti  ;  je  croi*  qu'on  peut  compter  sur  sa  vigilance  et  aur  l'activité  de  aon 
(Mvoaenent  (3). 

(I)  Je  n'ai  pas  retrouvé  ni  dan*  Thurrau  Dan^'iti.  <>/>.  cil  .  ni  ilan«  S.  Ponraièra, 
Lt  ^*9^*dt  Louis  PhU..  dao* 
(s)  OB'*  i4i&.  dilo,  7i36  A  fj     \  ^        i   '"^rc 

(1;  BB»  l4i6.  dUo  71S&,  A  9. 


I?.  —  L«  p^ttureitr  q/n/rsi  dé  1.^ 


i^>u<i<jii<k  [.Miiuoii.  û  .M.ti,'  >>  '  n,  u  Hvu  (iaiM  l«  pommim*  4«  U  Crois» 
RuuM«.  Ue  S»'  Cabet  qui  y  ««uaUiI  a  pfù  U  férule  p«Hir  «ngag«r  In  oU' 
«rien  à  «chcler  te*  brurhurM  M  à  •'•kfNUier  è  tun  juvrn«l  (l)- 

La  ville  de  L>oii  ne  •  e«l  pu  MMoft  nuffuti  de  U  }in>*«{ic«  du  S'  C«b«l. 
Oo  ar  |iaHe  phu  du  baayMt  ^  dcvaii  loi  Hm  (4krt.  Oa  dil  q««  1m  «»■»• 
bm  de*  divenea  «Mociatiuas  tmatJAm  qui  e»i«lefil  à  L)on  nVnl  pu  réw«cir 
i  M  nit'Ure  d'êi4x>nl  lur  piuMMin  putliU  qui  Ira  (ii^iMriil  dt'pUM  quvlqu* 
icnip*  <>l  que  leur  premier  eotreti«i  aveo  le  8'  Cabel  t'c»!  peMé  en  récri* 
luioeUiuDt. 

Le  a*  Cabel  l'eet  renda  luer  à  Otvoie  oà  l'op  eon^rte  un  ocrUin  nombre 
de  eowiwntet—  (a). 

/3.  —  Le  pfMSMar  §imiml  de  Lyon  e«  ferde  d««  ae<e««. 

Ljon,  le  a5  teplembre  i843. 

I>e  S*  Cebct  •  dû  quitter  L}on  ce  malio.  Sa  préeence  en  cette  ville  n'aure 
•  i<-  inarqu^o  \>iT  .imun  )1ri><>r<lre  que  l'autorité  ait  dû  réprimer.  Lr  ban- 
quet de  6<Hi  (H-raoïK»  4*11  lit  ^dil  être  o0Mt  «U  8^  Cebet  a'eat  réduit  à  un 
dinrr  ai  peu  nombreux  qu'il  a  peaaé  inaperçu  de  loua,  eiceplé  de  b  police. 

CVa!  fouj.iur^  -   -  ,..  .-  ^  1:. ....  .    ..;     ^t  été  iailee  i  Paria  (3), 

qa«  I  «Urii>ut  la  II  u«  œe  4wiMen  ipor». 

Je  voua  (<>iiiiiitini(|ucrai  procbainement  d^a  déUlilt  fwi  te  tattafhewt  au 
aéjour  du  S'  r  ■>..  •  .  •«  notre  ville. 

U  )M>|iulai  iue  i  iaire  oa  iBCHitl  iwpraaeé  à  Ui.AA.RB-  l«  due 

et  la  ducbeaae  de  NeoMVra  (A). 


ik.  ~^  Le  procmrtmr  général  dé  Tomiouse  (6)  eo  jrerde  été 

Poitier*.  le  »6  aeplenhra  i843. 

U  lettre  qoa  V,  E.  m'a  fait  rhoaoeur  de  m'écrife.  le  18  de  ee  omit  (CX 
it^  Mie  renvoyant  le  n*  d«  If «enripelion  (7)  ^ot  i'awia  cm  devvi»  kn 

récepiMie  de  a6  ae^v^e. 

4db«oi«ee««.  Mt$t9iM  et  ta  «MMeeneaM 
p-  •'.  n  -  (ttata  nir  le  eeeihrt  dea  alMiee»«eU  à  ce 

an»  ennr' 

',  7in  A  g. 

\f>  t  maDi^uf. 

(7)  Journal  répabliceia  de  ToeJenaa. 


^"'^  MtVtlK   «OCIAIUT» 

i\<;iiuiunitiu<  r,    m  t«l    r«'\«'nin'  «Ir  Tnulousi-.   Je    \ou»   mnerrir   <l 
Uon»     ri     ( t>ii-<i'iU      *|ii'('ll«-     (uiilirnl.     J'avai»     {«en»^,     de      lu   i  m     i' 
qu'il  convenait  que  la  lettre  du  S'  Cabet,  è  laquelle  je  ne  pouvais  répoi 
dro  en  mun  |ir«i|>ro  nom.  fût  réfuter,  du  moin*  quant  aui  princtpalea  lau 
aetéa  et  exag^nilioni  qu'rlli*  cuntciiail,  par  le  juumd  ronaervateur  de  Tuii 
louae  (t).  En  m6nio  lemp»  que  j'avaia  l'honneur  d'écrire  à  V.  E.,  je  prenait 
aoin  d'^rire  au  commiaaairc  central  de  police,  qui;  oûeux   qu'un  autre, 
avait  t-unnaiaaance  des  bita,  pour  que,  de  concert  avec  le  rtHlartour  de  La 
France  méridionale  (a),  il  rédigcAt,  puis  publilt  dans  ce  journal  un  M>lrn- 
nel  démenti.  Eloigné  et  n'ayant  pas  lea  piècea  •oui  les  yeux,  je  n  aurais  pu 
mettre  dans  cette  note,  m  me  chargeant  moi-même  de  la  rédaction,  toute 
la  précision  que  je  désirai»  qu'on  y  mit. 

Les  choses  ont  eu  lieu  ainsi  que  jr  l'avais  demande.  La  Fraiicr  méridio' 
naïf,  qui.   d'cllo-ménic.   avait  publié  di'^s   le   lendemain,   une  première   ré- 
ponse, est  rcNcnu.  sur  ce  sujet.  L'article  laisse  peut  «''tre  bien  encore    ■ 
rer  :  il  eût  été  plus  complet  si  je  ne  nie  fusse  trouvé  absent  de  Toulouti 
mais,  tel  qu'il  est,  il  m'a  paru  pouvoir  suflGre.  Du  reste,  cet  article  a  el- 
le débat  :  je  ne  sache  |K)int  qu'il  y  ait  été  répondu. 

Si  ces  attaques   recointucnrairnt,    je   m'oeeuperais   |ier<tonne!leiiient  de    I 

défense  (6). 

f5.   —  Le   pntciirrur  qfnéral  de   Lyon   au    garde   det   scraax. 

Lyon,  le  a  octobre   i843. 

Je  crois  devoir  vous   conmiuniquer  sans   nlard   la   principale  particula- 
rité du  séjour  du  S*^  Cabet  à  Lyon 

Le  S'  Cabet  »'étant  opposé  à  toute   luanitoslatiori  inq>tisiinte  <  >ic 

dont  il   aérait   l'ubjul,    les  comniuni»tes   lui   <»nt   repriH-bé,    en   j  u- 

nions,  de  travailler  à  la  régénération  sociale  par  des  moyens  trop  lents.  Il» 
lui  ont  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  attendre  indéfmimenl  les  avantagea  qu'il 
leur  promettait. 

lie  S'  Cabet  a  répondu  que  jusqu'ici  la  société  pouvait  être  régénérée  par 
k  seule  innuence  du  raisonnement  et  de  la  publicité,  mais  qu'il  recti 
sait  auJ4iurd'hui  que   l'emploi  de   la   force  était   nécessaire  |M>ur  sccm 
cetia  grande  oDUvr*.  Il  a  ajouté  qu'on  ne  devait  rien  tenter  par  cette  voi> 

<i)  n  a'arit  d«s  lettre*  signalées  p.  b*i.  a.  6,  à  roccaaion  delà  dépêcha  da  pr. 
enrr    -  r*|  de  Lyon  du  ii  septembre  i84S. 

runscrvaleur  du  midi. 
(«I   i.,rUr    irltrr  ttX  Ctl  flTct  dstiV    '-  .rr». 

(4)  BB"  i4i&,  </{/o,  7i35  Aq.  —  l.ro  >aceroaot  cette  affaira  aaanqveal  dan 

BB"  i4i9.  (/i/o,  (>5i4  A  Q,  qui 
par  la  rédaction  de  \'Kman< 
y  eot  en  i843.  à  Toaloosa,  u..  ,  . 
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du  vivant  du  roi,  nuis  que  b  levée  de    boudien  te  ienil  avec  avantage 

k  riiixtaitl  de  H  BOrl. 

Je  \uus  prie  do  conaidérer  conune  confidcnlicU  ce*  renaeignentenlj  dont 
Ifiacliludc  m'est  garantie. 

iv  \wUB  ûtui  cunnalirv  un  peu  plu»  lard  I  "i  ^-.tin- iii n  <  t  !■  ^  fnrM»  <ii« 
divvr*<-»  aifot  idliuiis  (|ui  ctifli  nt  h  i>\''>n  I  t) 

Î6.  —  Le  ftrueureur  général  de  Lyon  ou  ganit  de»  $ce«tu. 

Lyon,  le  aa  octobre  i843. 

I  (I  .ru  J  nuuibre  dea  communiataa  de  Ljon,  avant  la  viaite  que  la 
S'  <:ah<i  il  ur  a  laite,  refaaaient  de  le  reooonaltfe  pour  chef,  parée  (|o'3a 
voulairnt  arriver  à  la  réforme  sociale  par  dea  moyens  plus  prompts  qoe  les 
siens.  Le  S'  Cabrt,  ainsi  «jue  j'ai  eu  l'hooDeof  de  vous  l'annoncer,  leor  a 
déclaré  t|u'il  ne  (allait  |mb  prendre  an  aérieux  la  politique  paeifiqu4  de  aoa 
journal  et  qu'au  fond  il  sentait,  comme  eux,  que  l'emploi  dea  annea  était 
n<Vcs«airr  |><  <  raer  le  gooverneaMDi.  Galle  déclaration  a  ••  poor 

cfiri  il<-  lui  i  ;  le  parti  ooaunoniste,  qui  a  preaqoe  toteleaenl  ab> 

sorbe  les  autres  associations  secrètes.  11  parait  que  le  S'  Cabet  a  l'intention 
de  tirrr  bon  parti  de  ce  succès  ;  sea  relations  avec  les  oonuminialea  de  Ljoo 
sont  di'vrnuet  pus  actives,  et  l'on  m'aasora  qu'il  se  propoae  de  raadre  po- 
lUiquf  et  quotidien  «on  journal  le  Populaire  (3),  et  de  venir  le  publier  en 
cette  ville,  où  il  aurait  è  psyer  un  cauliouMiMiit  moina  oonaidénble  qa'è 
Paris  (3). 

17.  —  Le  procureur  géninl  de  Lyon  «a  gtrdt  dtê  êeemu. 

Ljoo,  le  3  joillal  lUi 

La  police  recherchait,  depuis  deux  ans,  on  dépAi  d'arMaa  qv'aBa  aavait 
exister  en  cette  ville.  Hier  soir,  M.  le  Commiaaaire  apédal  de  poliee  (4)  h 
38  tntmblona  en  cuivra.  Trois  individus  ont  élé  arrêtée  ;  nous  atlen> 
des  révélations  importantes  de  l'instructwo  qui  eal  eooimeiioée.  Je 
donnerai  dra  détails  demain  (5). 

(1)  BB'*  i4<&.  dilo.  7i3&  A  g.  Accusé  de  réceplioa  da  4  oelokra:  traaamlaè  la 

i#m«  dat<»  «Il  — ■-—  de  riotéricar. 

l3)  Le  Hi'pti  :<i/  de  réorfcniaation  socm/s  eî  poitttfm*.  a  été  aienanel 

~:  ,  dvril    1847.  bebdoaMdaira  de  6  avril  iâ47  au  17  déeeabra 

(lu  18  déceabra  litéS  an  7  sapicabra  it4v,  bebdaâadatre  d«  t  sep» 

(y  'j  A  9.  Aeensé  de  réceplioa  de  s4  oetobr».  Traaeaila  à  la 

ni/i  c  de  llntériear. 

(V>    •:.-'     ■ 

(!>.  MM  *       t.  dilo.  8701  A  9  Dépdeke  HiÉgfapblqne.  —  Aeensé  de  réception  ém 
4  jaillri .  irauMiii»  s  la  némc  date  ao  mtoisléra  de  rialirieiir. 

atvt'l  soriAtjaTK  3* 


aiVOI  lOCULMTI 


fV  !.<   procurrur  général  dr  Lyon  au  game  rKi   'rr<  <if 

Lyon,  le  6  )«Ulci  iH44. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adrrkKrr  un  rapport  dr  mon  Mib«litut  dr  l.yn. 
relatif  à  une  «aiste  d'armes  dont  )«•  *ouf>  ■■  1  •••"  'vi»  ».!,  r  i,,r  .l.«fA,  I.. 
télégraphique  (i). 

Le  CommiaMire  spécial  de  police,  délégué  par  l'un  d««  Jugea  •! 
tion,  (  "r'Hvto  »cs  perquisition»  :  il  cherche  •■n<«»ri«  •»•»  tromlilom  el  . 
be»  1  '«». 

Ce»  iriimhlons.  au  noutbre  de  5o.  ont  été  i«Ln({ut««  au   ib'ia.  On  ir>iii 
f|u'ils  devaient  servir,   [tendant  les   lètes  de  juillet    t$k».  dans  une  lurhi 
eieuse  tentative,  dont  la  ii)ort  de  E.  A-  R-  !>  I^uo  d'Orléans  (i)  a  empérhé 
TexéeutioB  (3). 

19.  —  Le  pfMurcttf  généni  de  Lyon  au  garde  des  umu». 

Lyon,  le  97  juillet  i84V 

La  police  a  été  informée,  dans  ces  derniers  tempe,  que  des  tenlativet 
étaient  faites  auprès  des  militaires  de  la  garnison  de  Lvon,  pour  le»  détour- 
ner de  leur  dtvnir.  Elle  n'a  pas  lardé  h  apprendre  qu'un  nonim/  Line,  w 
disant  ouvrier,  vi\ant  de  re9»t»urce»  inconnue»,  fréquentait  un  caporal,  a*ec 
qui  il  avait  visité  l'un  des  forts,  k  l'effet  d'en  reconnaître  les  points  les 
plus  faciles  à  attaquer  (Â). 

(t>  D'après  ce  rapport  les  a8  tromblons  uni  eu  trouve»  tous  nn  ta»  de  rharboo. 

Jd|a  |b  r»*'"  <'*>•"    niinimr'    <   lia  m  l>ii  !i     iitixnrr   rn   vmr.   ou    ils  .ixauiil    rtr    :raii«i><ir- 

téa   par  I 

tfosabloQï  . 

tf'arçoa  et  le*  carabioe» 

eaaoa    «lui    »Vtav«    il 
cha 

été  faites  •    '  tufukc  i(ii 

coininnnr»     •  •>    %nr  !•    n 

de. 
leui 

bat  c»i  ffuri»  de»  autre»  a»M>ii»iiuD»pi}IiU4ue»»u  uuiticni 

aaUtffriv  rf  ». 

,,,  .    ,    -■  ■      .    -  ......... 

■laoïiiure»   i- 
i4>  Cf.  la  d 
■aaiqae' 
l'iBlérir. 

forataav  ».  «•  »■•••■»<  .-..^..i .  m^..  ...  —  ■.«^'•'•••v"  ■■ 
ciatiea  ca  ^ucatioa  tai  avaat  toat  patr»«lM|aa. 


laâadfU  d«  ffwpiwtinp  Mt  M  f^M^  !>'  ^>n  •  MW  pif- 

..  chansMu  êéAiim^im,  4i»nt  qnMyMji  |iwé»  «o;  •  ,..ntr.-  I.-  mi' 

Oo  •  acquis  la  preuve  qu'une  auuveUe  MciéU  «et  i 

Uit  organi»««  rn  Mi|l«  >i|l<,  e|  auf  feg  i^uD^rc»,  ^^  {((m^^m  Uc  [m  cum- 

rutt.  t'él4i^u\  r«uu>>,  le  1 4  de  ce  p)ûû,  cii  un  Lanqo«l  on  avait  pour  but 

■■iftf  r#ri»iv(?r»#ii¥  àe  U  pri^  ()^  I  ;  de»  toasta  ont  été  por- 

'«  rl«o(afiof|. 
i  agent  d«  oalte 
;i*.Mv(  I.  ;    ,    :    t  ètrç  !){)  che|  d'ateli«r  ^1^. 

20.  T—  (.e  firoettuur  royal  (9)  9U  pro€mr$af  général  d*  Lyon. 

L700,  le  38  jailld  i844. 

J'ai  I  h.-.ini..ui   lit;    ■......-    a.i   i....i    4u.,  y4f  hm|#  4>»  Mi|at»OM  ^09 

par  LJoa  «t  Bacot  ^  I  oSiciiir  tl<  )iolu;e  qi^j  9  pfucéJt*  è  lef|f  §f|fs|atiop,  pnM 
autn-«  iri<  ul|»«t  ont  ét<r  â^rt-U'■^  <jdIl^  la  <>uir>->-  d  Iiilt  et  ^uio^fd'bui,  f'Ht)Vfit 

reru(irit4rtra)oj  de  n)m  {irùtiuttr   r^i  i  originç  ^  |'^m  «ctl}*! 


irc. 


riiiliiaire  était  avertie  et  nous  aavioi^  qpt  ^M  tea|a|iTM  d'mh 
bauihagc  étaient  pralifjpéfM  «MprM  d>  qoelq^^  iQua-i^fficten  et  aoldata  de 

i.'    udimi  Pririp,  caporal  un  19*  de  ligne,  Rivait  éii  l'obiet  de  cefUiDct 
piévanaac«>9  tu«()f><1r#  de  I4  pjnf  d'iadividiM  uppartcnaot  à  If  pla#ee  on? 

\nrTi'    <]ui  lo.wrul  cQf^^ulié  mr  le-    '  .1  .     ^  ^^^ 

I  ..  ^islaiHf   ml<Tirurf     :  ri  d}^ 

'         .  -lor,  tfp   pcrpn   i*l  cawrn"-. 


i« 


lr4.«  ;• 
l'un  dr 

'^«'^  ^u'-^.'^ ,- ,1  de 

tdte  nature  que  l'autorité  devai  d  | 


|t;  (iarriia. 


0^2  RBvvi  toakLun 

di>Mu<ir<'  rcttc  aMociatioa.  Noua  p<>n«lroes  que  l'un  de*  mojMM  Im  plu» 
e(ii>.i.  <^  il  >  «rrtvcr.  c'éUit  de  procéder  à  uo«  perqoisilioo  Mit  ohM  lioi , 
mhI  I  Ik-i  Koii  ihrf  d'alelicr   liacul. 

La  pcn|ui»iUon  fui  ordonnée.  Elle  n'i  p«»  M  aana  réaulUta. 

On  a  trouvé  chet  Lint-  une  carte  portant  divrrs  »ignea  et  qu'il  avoua 
avoir  été  une  carte  d'adiiu»ftiun  au  banquet  du  i6  juillet.  On  y  a  trouvé 
quelque»  élucubration*  dvuu(jugiquc«,  notamment  uu  di«coura  que  Line 
avoue  avoir  prononcée  au  même  banquet. 

Liine  a  avoué  aea  relations  avec  le  caporal  Perrin  et  avec  un  aoldat 
niMnntÂ  Cousin.  Line  i'eat  vu  forcé  d'avouer  qu'il  appartenait  à  une  m>- 
ciété  non  autorisée.  Mais  il  a  dissimulé,  à  l'aide  d'allégations  banales,  le 
but  de  cette  société  et  le  nunibre  des  sociétaires,  il  avuue  qu'il  y  avait  une 
cotisation  mensuelle,  mais  il  prétend  que  cette  mise  de  fonds  devait  être 
employée  à  acheter  les  brochures  conununislcs  de  M.  Cabet,  et  à  secourir 
ceux  des  sociétaires  qui  en  auraient  besoin.  Il  prétend  que  le  nombre  des 
sociétaires  ne  dépassait  pas  ao. 

8ur  ce  point,  les  inculpés  paraissent  avoir  un  .»\-t'iki<    .irn'l*    li  .i\,iii> 
Sans  s'accorder  »ur  leur  nombre,  que  les  uns  Gx«  ut  .1    i'>.  A  .lutl•^  <t    i" 
d'autres  à  ao,  ils  ont  bien  soin  de  rester  dans  le  chiffre  de  tolérance     1 
terminé  par  l'art,  agi  G.  P. 

Mais,  d'une  pari,  U  est  clair  qu'une  association  qui  nourrissait  des  pru 
jeta  de  la  nature  de  ceux  qui  ont  été  annoncée  dans  le»  tentatives  d'eni 
bauchage  devait  nécessairement  comporter  un  plus  grand  nombre  d'adho 
rents.  D'autre  part,  il  est  avéré  que  le  banquet  du  i4,  donné  par  la  se 
ciété,  avait  réuni  87  personnes,  et  qu'il  y  avait  eu  plus  de  ho  cartes  d'admis- 
sion distribuées. 

On  sait  d'ailleurs  comment  procèdent  aujourd'hui  les  sociétés  secrètes 
Ce  n'est  pas  par  réunion  générale,  c'est  par  groupes,  par  sections  qui  cor 
respondcnt  cnlr'elles  seulement  par  leurs  chefs  ou  par  d'autres  intermé 
diaires  qu'elles  s'organisent.  Il  est  permis  de  conjecturer  que  la  aodétc 
dont  Line  et  ses  cuinculpés  faisaient  partie  n'était  qu'un  démembremer-.' 
d'une  plus  vaste  association.  L'instruction  devra  diriger  ses  efforts  sur  (< 
point,  et  rechercher  avec  attention  les  liaisons  que  la  société  de  Line  pour 
rait  avoir  avec  la  Société  tam  nom  dont  faisaient  partie  lea  individus  im- 
pliqués  dans  l'aHaire  dite  d^t   tromblont. 

Line  a  désigné  comme  trésorier  de  l'atiociation  un  oonuné  Louis,  qui 
a  été  arrêté,  et  comme  président  du  banquet  du    i4   juillet,    un   nomm*' 
Larochelte,  également  arrêté,  et  ches  lequel  on  a  saisi  des  cartes  d'admis 
•ion   au  banquet  et  des  manuscrits  de   la   nature   la   plus   répréhensible, 
notamment  une  chanson  séditieuse  qui  contient  des  menaces  régicides. 

Cv  sont  les  déclarations  de  cea  individiM  qui  ont  amené  l'arrestation  suc- 
oeeaive  de*  i3  inculpés  dépœéi  en  ce  aM»ienl  i  la  maison  d'arrêt. 
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Au  Dombra  de  ce*  ioculp^«  figure  le  raberelier  Bovl,  ches  lequel  a  eo 
lieu  le  banquet  du  th.  Cet  homme,  connu  par  l'esahatioo  de  te*  paa» 
tioni  anarrhique*.  a  été  l'un  dea  accuiéa  d'avril,  cl  l'on  a  Miii  cbet  kû 
deui  paire*  de  pittoIrU,  ainai  que  de*  ballea  et  de*  fragmenta  de  cartoo* 
cbea. 

On  a  trouvé  en  la  poaaeation  du  S*  Milliet,  p^re  de  l'un  de*  incnlpéa 
et  inculpé  lui-même,  on  règlement  de  aociélé  aecrflr  intitulé  :  Pian  pro- 
posé  par  Limagne  à  quelque»  memhrt»  de  la  Société  éet  àroiU  ée  l'kom» 
me  (i). 

Vn  aeul  de*  inculpa  n'a  pu  être  arrêté,  e'eat  le  nommé  Chatelel,  cimb- 
nii«  colporteur  d'un  S'  llaggîolo,  voyagvar  en  librairie,  qui  e*t,  en  ce  mo- 
ment, l'objet  d'une  »urve3hnce  «pédale. 

F!n  réftumé,  non*  poaaédona,  déa  à  préaent,  lea  élément*  d'one  aociélé 
arrrHf.   î  '  re  de*  «ociétaire*  n'eal  paa  eneore  bien  connu.  Le  bol 

dr  la  »<M  I  indiqué,  malgré  l«a  rétioencca  de*  înculpéa  ;  il  était  6m 

plu*  dangereux.  Cette  «oriété  a  un  carart^re  purement  démagogique  :  eH« 
s'iii  :  idée*  de  179^  mélangée*  de  eommomame.  Tooa  Im  tneolpét 

n|)j.'  I  è  h  rlasue  ouvrière.  Prenque  tout  «ont  des  jevne*  gMW  de 

90  k  «5  ans. 

Il  r«*te,  m.iint' n.iiit,  braijrnup  a  iair<-  a  i  inatructjnn.  EUe  aéra  con* 
duile  avec  activité.  Je  no  négligerai  rien  pour  qw  dan*  nne  afaire  qui  Ion- 
rhe  h  H'auaai  graves  intérêt*,  la  vérité  «oit  ronnu<>  tout  entière.  Je  ro'em> 
prr««erai  de  voos  rendre  compte  de  ton*  le*  ineident*  qui  pourraient  aurvv- 
nir.  ainsi  que  de*  réaullata  •occeaetfs  é*  l'inalraclion  (9). 

?f .  —  Le  proeartttr  général  de  Lyon  «a  yarde  de*  itêêma. 

Lyon,  le  k  aoèt  t^kk. 

Informé  qu'une  quantité  considérable  de  brochnrea  vcmnl  d'être  dan- 
inrment  dépotée  chea  un  S'  Ptneon  !<-ur  k   Lvon.   l'anlorilA 

iaire  a  ordonné  une  perquisition  au  d  ic  cet  individu.  Il  a  él4 

reconnu  que  re*  brochure*,   qui  forment  plu*ieurs  ballots,  étaient  ceBee 

^'  CnImI  à  fait  imprimer  ft  Peria  defNÙa  qnelgoee  annéea,  el  dool  3 

pa>«.  <ni  elles  propagent  le*  doctrinea  eMnmnnislea  dan*  b  daaae 


ti)  Voy.  p.  SSi.  o.  I. 

BB*  i4s3.  Jtto,  8701  A  9.  Tr'n'rni.  fMir  l«  procttfvar  fénér*'  '•  •«  l«ill-i 


•  V*» 


obflervalion      •  L'a**t>ci  •aipo*ée  tf*  coaiina> 

îinDovviblr  ciii<"  non»  ..hi'  rtav*  de  •*•  relation  :_.,. 

I.  trsasmi*  à  la  méaic  dai*  as  miaiaira 

<3)  it   fimirf  daaa   la  liât*  dm   eeaiaiaaiale*  pabli^  par  P.  Caroa.  lar.  tU,, 
SSo. 
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ouvri^rt'  (i).   Il  a  6t/<  iiupoMÎblo  de  taun  '  '     ^       '  '      !'n« 

la  capilulr. 

La  police  rccherohe  vivement,  Jppuu  quelque*  jouri,  dvt  Irmnbjot 
nouvrllomcnt  («briquet  dont  l'oxittence  lui  •  éU  révélée  (9). 

92.  —  L«  procureur  royal  au  procureur  général  de  LyôH. 

Lyon.  I«  h  mM   18&4. 

Des  renaeigncmenl«  qui  m'étaient  (oumi*  par  la   police  admini*trfeli« 

me  signalaient  un  nomm^  Faumn,  laillrur,  rue  Grenelle,  ift,  ad  5*.  r- 

détenteur  de  livre»  et  hro«-hiirp«  pnWié»  pour  la   propajrandp  du  tf^ 
niame. 

Le  aecret  <|iii  { ii---.<ii  .•<<Mt  .  hi.mii.   tie«  transports  de  livrée  récemmti.; 

(ait*   ches  cet  individu   {touvait  (airt*   »uppo»or  qu'il   «'a^rituit  non   fteulê» 
ment  de  la  vente  d'ouvrages  soumi»  aux  tormatii'  '  les  de  1^  puM: 

cation,   mais  aussi     d'une  distribution  d'écrits  il 

D'un  autre  côté,  l'oriçranisation  que  le  eahétisme,  si  vous  me  permeH. 
l'expression,  a  prise  à  Lyon,  dans  le  sein  des  classes  ouvrÎ6re«  rt  qui  le  (ail 
se  constituer  an  un  grand  nombre  de  petites  sociétés  secrètes,  comme  nou« 
en  avons  la  preuve  dans  la  procédure  suivie  en  ce  moment  60ntfe  Line  • 
consorts,  cette  organisation  encore    m)siérieu»e    '  'il 

nous  être  révélée,  en  son  entier,  par  la  saisie  de«  i  ^     il 

était  possible  de  trouver  chet  un  individu  dont  le  râlé  parftîssait  Mte  celui 
d'un  dépositaire  central. 

Enfin,  n'y  eât-il  à  constater  chei  le  S'  Faucon  qu'un  commerce  cbndr^ 
tin  de  librairie,  c'était  I  mes  vetix,  un  motil  «u(n««nt  pour  fflife  visit' 
son  domicile,  alors  m:  '  •■><•  cet  exercice  ill<^gal  de  la  ji    '  '     " 

braire  eût  servi  à  la  |  -n  de  do<'trines  dont  le  dnn  ■ 

douteux.  J'ai  donc  cru  devoir  requérir  une  perquisition 

L'opération  a  eu  lied  hier  soir,  l^e  rappoH  qui  m'<>«t  ■  '  >  r  •<•»  r^Mil 
tats  par  M.  le  Commissaire  spécial  de  police  Hartlny  iii'.tj  [.t.  iid  qu'on 
trouvé  chet  le  f^'  Faucon  une  énorme  quantité  de  petits  livres  ;  ce  sont  ic>\ 
tes  les  publications,  anciennes  et  nou\clles  du  %*  Cabet.  Il  paraît  que  >• 
^rivain,  qui  est  en  ce  moment  h  Lyon,  vient  de  changer  le  dép.M  de  s* 
livres,  et  l'a  transporta  de  chet  un  S'  Chappuis  (1)  chei  le  ?'  Faucon.  On 


(0  Voy.  la  bîhUr.trrsphfe  âf*  rrnrrf^  de  ribft  <!rfi«^^  r>»r  r^Mh-trim^sn»  en 
titre  ife  s«  th  -  <     .  -.. 

bier  la  jue. 

ft)  C.},  rue  éû  Meufa,  I.  è  la  Groix>Roass«,  Ifurt  4aai  la  liiu  d' 

rar  P.  Carofl.  lee.  ait.  ,  p.  379. 
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■  tfOuT«  auMÏ  un«  (K>iiuin«  de  UtliÉ  éa  wwoHpIwM  è  b  mmM  il«  Po^- 
hirt,UiAet  qui  m'tfbt  ^atM  dvToir  Mra  «oHMMaéM,  «ia  ^  •'•••arar,  adi»* 
niffil.  «i  !«•  iMjnu  (|tti  y  iiglimrt  ne  Tti— t  pM  ttm  ém  tkgk  li«  «M  p9- 
Itlrt  •.»  léUa  liant  I»  vÎMia  de  (MHcr* 

nn^tnent  i  me»  instructions,  on  n'a  Mtsi  qw  le*  Uatea  d«  mm 
i>t  l'un  «'rct  contei*lé»  ^uaal  mu  livita,  d'aa  iûi«  l'intflairB. 
>ifi,  f»  lerti  iniwrsfet-  U  B*  Pa««oli  cnr  là  natara  d»  aaa  f«bli*m 
•«•c  le  S'  (JabH,  sur  la  ràlv  qu'il  foue  dana  la  diatnbolioa  ilaa  érrila  d« 

oaluiTi  •'  «ur  •••  rapporta  avaa  Ua  ittdividui  poHda  a«f  laa  litl«a  da 

MNiiicrii 

Jr  r<  iii.if<{u«  que  l'une  de  oea  lialea  qo'on  vient  de  m'adrawar  port*  «o 
lAi.  iinr  «JéliWration  de  l'aaaembMa  gfaéiule  daa  adaonSairaa  dû  Popa- 
/!./>■  .n  carart^rea  typographique*,  quoiqu'elle  n'indique  aucun  non 
d'inipriinrur    J'aurai  I  ttainiaer  ci  ce  n'eal  paa  le  une  contravantioii  (i). 

93.  •—  Lt  promrtmr  fénénl  dt  Lyon  au  garée  ie»  acaouf. 

Lyoà,  li  7  totti  iS44. 

J'ai  ru  l°h>>riri«-ur  Ac  \n\%s  fairr  «avoir  que  la  police,  qui  a  déjl  saiii  -i^ 
lr<>nil>li>rifl  iti  (ui\rc,  rrthcrrhait  aclivem»*"'  ''''Kir-*  «rica  acmbUKle*  qui 
«lt  \  II'  (il  êtn?  cachées  en  cette  ville. 

I  '  re   dr  caUooi   oe  tr<<tti 

il  '         ,  .     '  ,  ,     L     II.  n  paraittait  ^nnanl 

•jii  '  ri  i-âl  o*t  dépoaer  de  telles  arroea  dans  un  étahliMement  puhlic.  mais 
-'  s  renseignemenls  si  précis  \  cet  égard,  qn'att«  a  dû 
jxM  a  réeUemant  iàé  hit  au  Moni-^piélé  de  Lyon, 
'  I .  si  lea  armea  dont  il  a'agit  ne  sont  pas  actuellement  ions  la  main  de  la 
l>i  '  '    \  pafM  que  le  Difteicar  de  «A  éfbJiaiiamt,  par  Itt  eoopa- 

>•!■  "«a  devoirs,  s'est  iwpreasf  da  les  remettra  aoi  dépoaanla,  quoi» 

qu'il  tût  averti  que  l'autorité  judiciaire  allait  se  préaanlar  pour  laa  mi- 


?4.  —  Lf  pfocttfraf  fénfnl  ée  Lron  du  garde  étà  iteûui. 

Lyon,  la  8  aoAt   i844. 

V.  n-  iM  'I  honnaor  da  m'ieriiu  b  6  da  ea  nom, 

/   .  -  ..-.1  1-  -  II-  huTM  qoa  b  S'  Cabat  dblnboa  I  Ljron. 

quoiqu  elles  n'aient  Hé  rob|at  d'aaftuma  poarsuiias  I  Pluia  (3/ 

(I)  BB>*  t^ii.éito.  ^Tot  A  9  Traasmis  par  la  prorarear  géaéfil  aa  fré*  Hrt 
te*»" ^  ''  ''  ■">^t 

h  '•  •yoi  A  f.  Aari  *  ai#ai«  éau.  ir 

far  lèaaaea  aa  mini  da  iiraetoar  lia 

Mo 

tana  dottta  ici  de  daus  broeèarra  éeriiaa  aplaHHasat  pa«r  Mi  Mm> 


S86  RKvci  loaAiam 

J'ai  pris  lecture  de  l'unr  de  cm  broebars»  :  le  S'  Gabvt,  tout  tm  y  4Aw- 
loppenl  le*  dangereosM  doctrinm  d«  «on  iooriMl  U  Populaire,  évU«  U» 
opinion*  qui  pourrairnl  l'cxpcaer  à  de*  poowoilee,  eveo  le  mloM  «oin  <|u< 
dane  la  rédaction  df  i-e  joiirnal,  qui  est  publié  à  Paris  loua  les  veoi  du  eou- 
vemanienl. 

Je  prendrai  coin    i  ■  m,  .    A.   -.      :iiti.  ••  .'.  rit» 

Le  jury  de  Tait  i  vm. m'   i.iihi<'<i«r  t<xitr«  li-fi  iuifi  qu'il  s'agit  dt- 

réprimer  Icd  '  Le  ministère  public  lui  demanderait  vaine- 

ment di  ihrcment  vendus  et  distribué*  dans  toute  la 

France  >i  _  '.:■  j  .'i-i'  <■■'  -  (i). 

25.  —  Le  procureur  général  de  Lyon  au  garde  des  teeauz. 

Lyon,  le  8  aoAt  i8i4. 

Le*  canonft  de  Iromblons  (au  noinbri'  de  30),  qui  n'ont  pu  ^tre  srIm» 
au  Mont-de-piélé  de  Lyon  par  la  faute  du  Directeur  de  cet  établisaenu  ni, 
ont  été  vendu*  samedi  dernier  è  un  fondeur  de  cette  ville  qui  les  a  réduits 
sur-le-champ  en  lingots.  L'autorité  a  acqui*  la  preuve  complète  de  ce  fait 
important. 

Par  conséquent,  les  société*  secrète*  n'ont  plo*  un  seul  des  5o  trom- 
blons  qu'elles  possédaient  depuin  deux  ans  :  a8  sont  déposés,  comme  piè- 
ces de  conriction,  au  grefie  du  tribunal  de  i**  instance  de  Lvon.  ao  vien- 
nent d'être  fondu*.  Un  autre  a  éclaté  dan*  les  mains  d'un  ouvrier  qui 
l'essayait.  Le  dernier  a  été  livré  secrètement  à  la  police  il  y  a  déjà  long- 
lempa  (a). 

2Û.  —  Le  garde  dei  sceaux  au  procureur  général  de  Lyon. 

to  août   i8S4. 

J'ai  reçu  avec  votre  lettre  du  8  de  ce  mots  le  rapport  du  commissaire  de 
police  de  la  Croix-Rousse,  qui  conatate  que,  pendant  la  nuit  du  h  au  5,  tou- 
tes les  portes  d'allées  des  maisons  habitées  par  les  ouvriers  ont  été  mar- 
qua è  la  craie  blanche  de  différents  signes,  et  que  ce  bit  a  causé 
OM  eerlaine  émotion  dan»  le  public.  (3V  Qodqm  peu  d'importance  qu'on 


ninnitte«  «J'  l.y^u  :  f.r  'ja-if  jeli  aa  romm::  i  t-nr  par  un  richf  j^taile.  a'->;  i  ■n-.f'\ 
à  Lyon,  ra-.iftt  pir  V.  (lihet  |Pari«,  Ir  /'  ..--•,  fév  \^\fi.  11  p.  io-Xj  ,  (;/<<< 
d«  la  eommiBiinn  pmntienne  pour  <  U  l*opuiatrt  •  otLX  eommunùlra  lyomnaiM 
(Paris,  1844.  io-8). 

(1)  BB**  i4i3.  diio  R701  A  9.  Aeeasé  de  réeeptioa  da  to  aodt. 

\n)  BB»  i4sS.  dtto  8701  A  q.  Aecasé  de  réeeptioa  do  10  aoAt.  Traasais  à  Is 
Béme  date  au  miatstrc  de  l'ioténear. 

i3)  Os  docaaaat,  eomaaniqoés  I*  10  aodt  sa  nioistre  de  l'iaièricar.  o«  tf«- 
rrnt  plii*  Hun*  (•  Hnaai^r. 
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doive  peut-être  attacher  k  on  pareil  hit.  d«  «eiofw  ool  aaiM  «kwto  MA  pri- 
set  pour  tlcher  d'en  découvrir  le  motii  el  Im  auteur*.  Je  «ooa  prie  de  ma 
rpndn*  nmiplr  du  résultat  des  inveatigatioiia  qui  auroot  tn  lieu  (i). 

27.  —  Le  procureur  royal  au  procureur  générul  de  Lyou. 

Lyon,  le  si  aapicaibra  i844. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Lyon  a  slatoé.  dans  «on  aodi«noe  du  19 
Mptembre  iSik,  vu  la  poursuite  d'atv>csatioo  commanifle  nos  auloriaéa 
qui  lui  avait  été  déférée  par  ordonnance  de  la  Chambre  do  Coaaafl  «n  data 
du   i3  de  re  moi»  (9). 

IjTf  pr''vrnoa  étaient  au  nombre  de  ta,  aavoir  : 

i"    LiniH*.  Joeeph, 

3*   Baccot,  Etienne, 

v^"   T^rorhette,  Joioph, 

i"   Larochette,   Ferdinand. 

5*   Fayard.  Louis, 

6*  Marîellon,  Antoine- Louu, 

7*  Poulet.  Georgea-Frédéric. 

8"   Millet.  Joanny. 

9*   Mill<>t,  Joseph, 
lo"    Millot.    Pirrre. 
Il*   Btruf.   Antoine, 
13*  Chltelet,  Benoit. 

Les  débats  ont  ameni^  la  ronfirmation  de  looa  lea  laila  que  rinalnMlMM 
avait  révélés.  Il  est  devenu  certain  qu<>  la  doctrine  commoniaU  aal  répan- 
due à  Lyon  h  de  nomhrewi  exemplaires,  propafrée  dana  lea  alelien  el  dis- 
tribuée soit  par  lea  écrite  de  M.  Cabel.  aoit  par  l'AIroanach  Icarien  (S)  qu'on 
ven  '  bas  prix.  Ce  qui  est  plus  grave  encore  el  œ  qui  looibe  aom 

\'»l^  :i  immédiate  de  la  loi.  e'eat  que  lea  adeplea  4e  eelle  doBtrîwe  aonl 

orpranisés  enjoord'hui  en  esaodation.  Celle  eaeoctelioo  te  «wipnee  de  18 
sections  :  du  moins,  c'eel  le  ohift*  qui  a  été  préciié  par  lea  afen  de  quel 
qnes  prévenus  qui,  sur  ee  poial,  oui  eorrohoré  lee  npporta  de  h  pofiee. 
Chaque  section  eal  eBe  même  compoeée  de  18  individua  el  repféaaaléi  par 
un  rorreapondant  qoi  ee  met  ea  rapporta  avec  les  eorreapoodanis  dee  eulree 
aections  l'ne  ciolMiiion  lueoeoePe  eel  perçue  pour  ricihal  daa  ouvrée 
eomaunieles  qui  ae  IransmeMent  de  eérie  I  série.  L'eeeceielioo  ee  riuail 


(0  IffiM  iIsS.  dilo  ^1  A  9. 

(->  "«ar  féaléral  avait  aaeoaeè  eetie  déeiaiee  a*  garde  des  aetasa  4saa 

anr  i|  septeaibre. 

(!)  LAlmoMoeh  tearimt*  mIroiMmifUê,  êêiêmt^/lfue,  prmtifUê,  imâmitriêt,  UmUalt' 
me.  s  paru  poer  les  aaeées  il|S-it4t  et  il&«.  sot  ^rsaaa  du  ^opmittrt. 
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dân»  dM  UnqueU  Aiét  attk  difMrvnlM  diMl  d»  AOIM  hiHoiit  rtnbliaii 
Mire.  G'mi  ftin»i  qu'tprèl  avoir  Itfnu  de*  iéiBMi  êuoe«taiv«a  chat  Milltl 
et  rhct  Jan*)aril.  rilf  i«*  tiann  un  bêftquél  eiMBt  It  S'  Baml,  oiIm- 

relier  i  la  (luillulitTr.  ^itSycnu  d'ovril.  Les  membrM  de  ce  iMoqiiel 

onl  été  adiiiia  en  prAeeDUnl  Um  cartet  eiabJéinatiques  portant  a«x  quatre 
coiriA  li«*  U'tlro»  ]    >  '  "  V      .      ■  '  '     '     '  \i^. 

D<>»  diftouur»  1^  ;     •  eiagéré», 

hoatilea  à  la  peraone  du  roi,  y  ont  été  prononcés.  Cet  diacoon,  qui  exi> 
lent  au  doatier,  avaient  ^lé  reconnus  et  paraphés  par  leur»       * 

L'ne  pi^ce  iniportaiitr  lr<Hivi';u  chez  Millet  pire,  ancien  mei<  I>roita 

de  rhomine,  renferme  tous  les  statuts  de  la  société  et  démontre  quVlle 
était  organisée  pour  prendre  une  part  active  k  un  mouvement  révolution* 
naire  (i).  Le  conununisme  n'était  qu'un  prétexte,  la  lecture  des  «uvres 
de  M.  Cahet  et  la  propagande  de  ses  doctrines  n'étaient  qu'une  occasion  de 
réunion.  Les  afTiliés,  unis  ainsi  par  les  rapporta  d'une  même  crojrance. 
étaient  sous  la  direction  d'un  comité  composé  de  neuf  membres.  L'orgn 
nisation  était  donc  toute  prête  et  se  recrutait  dans  les  ateliers  pour  profiter 
d'un  instant  de  trouble.  Ces  faits  ont  acquis  à  l'aii'l''  "■  -■  •«'"•  '^  1..  inr..  i]^ 
cette  pièce,  une  constatation  publique. 

Les  prévenus,  à  l'exception  de  deux  d'entr  eux,  étaient  tuu»  [i< 
ils  ne  comprenaient  pas  la  gravité  de  leur  position  ;  ils  avouent  t.„^     : 
pendant  ils  avaient  l'air  de  se  glorifier  de  l'importance  de  leur  r6\t. 

liC  ministère  public,  après  avoir  cherché  h  les  éclairer  sur  leurs  v'rt'  • 
blés  intérêts,  a   requis  contre  huit   d'entre  eux  la  même  peine,  a  a)    > 
donné  l'accusation  pour  les  deux  fils  Millet,  figés  à  peine  de  |6  ans  i/l  et 
17  ans   l/a,  en  faisant  reporter  nur  leur  père  toute  la  ri  *  *"  '  !•■ 

de  leur  conduite.  Relativement  h  Millet  père  et  à  Anloi 
tère  public  a  requis  contre  eux  une  plus  grande  sévérité 

^T  "  '     '■         '  libre  de  la  St>ciété  des  droit»  (le  l  h'  I    i! 

U  >  par  l'exaltation  de  ses  opinions  n  jul  I      1 

nés  :  il  a  été  arrêté  dans  les  événements  do  i834  (S).  Sa  maison  servait  de 
rendex-vout  et  de  centre  ^  ta  propagande  communiste.  Il  s'est  fait  gloire 
même  k  l'audience  de  répandre  ces  doctrines,  et  la  pièce  trouvée  chei  lui 
prouve  que  ces  doctrines  ne  servaient  en  eflet  qu'à  masquer  l'organisation 
d'une  société  révolutionnaire. 

Antoine  Bœuf  a  été  également  poursuivi  en  i83â.  A  cette  époque  déjii. 
dea  réunions  de  la  Soôélé  des  droits  de  l'homme  se  tenaient  chex  lui.  Des 


(-  ''poblleainf  à  tfadaoee  n^o>bal>onTisles.  fondât  eo  itlo.  diriaée  rr. 

••f/4 jv.  ,<•  irroupaienl  en  "-■--    -i    -•'  -inc  part  ooniidérsblf  *  l'ittaur* 

reeliea  d'avril  itt^. 

<3i    VAv     n    h«4 
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•mes  de  guerre,  one  lorie  qtMnIiti  de  Aunitiont  y  OttI  èlé  tùétê.  Il  a, 
le  9  evril,  contribué  k  errêler  et  k  iooiller  un  imliUire  iéolé  :  de  plut.  3  • 
arnit'  <!•   "<  l    "         '-  a  pi*tol*i-  «llvidn»  qu'il  envoyait  ae  battrr  pour 

rmj'rrhrr  i  de»  atioci  iléq.  de  M.  le  protlbtwfOlt-fhténï  à 

I.I  Ch.  dea  pein,  le  8  décembre  i834).  Apr^  une  délêntion  d'une  année, 
il  f  '  "  V>*.  Sea  opiniona  ne  ae  sont  paa  modtfiiMi  tl,  dâM  oaM*  àtnukn 
<n  .  a'il  n'a  paa  été  poaaible  d'étaUif  d'iuM  mauière  ooiplèla 

qu'il  *ùl  que  la  réunion  du  l4  juillet  devait  «e  tenir  oliaa  lui,  du  moim 
la  polirc  a  trouvé  dans  «on  domicile  une  peira  de  pialolte  tromblona  cl  dea 
<  art'iK  h«>«   Ce  trc-ond  chef  de  prévention  a  donc  été  établi  à  aoa  éfud. 

('..>ii(.>r;fi<'in«nl  au  réquitiloirt  du  minittiro  public,  Linrir,  Barcot,  Laro- 
chett<  J..M>ph),  Larochettc  (Ferdinand),  Fayard,  llajriellOB,  Poulet  ai 
ChAlrl«H  uni  fié  reconnut  coupables  du  délit  d'association  non  aaloriaéo  et 
c<  mois  de  prison  ; 

M ;       ■        I  ntAnir  d^lii.  cnodamné  h  8  moû  Bc  pftaoB  :  se« 

(i«ux  nis  ont  étt-  aiqii  ' 

y  >  d'armaa  prohibéea  et  de 

ni'!  pfiaon  (i). 

La  répression  luc  »rmhte  suffisante  et  en  rapport  avec  laa  anIéoédoDta  dea 
prévenue  (a). 

?8,  —  Le  protëriur  rojal  »u  procureur  fénêrêi  4ê  i^m. 

Lyon,  le  ao  ajpltnilira  i8Ai. 

Je  doit  vfrtt»  rendre  eompte  du  Ntulltt  dM  poonttJlta  qui  ont  Mé  in* 
(•  <  'm  de  «en»  vQle,  «ws  U  doubU  prévention 

il  '.•   i....t.«ti(m  on  détention  d'annea  de  guerre. 

I.  :iit.>  M  |4«  (3)  rt  plaidé*  I  rtodienee  du  iribantl  eorrMion» 

iicl  J  hier,    19  ■vpU-utbre. 

L«*  prévenus  «étaient  au  nombre  d«>  18,  dont  UB  aeol  hiaail  défeut.  C'é* 
taient  las  nommé*  : 

1"    Philippe,    OMBOiaMT, 

a*  lU-rtrand,  dit  Beneton,  monteur  d'arme*, 

3*  Nanlille,  bbrioant  de  bs' 

h*  C  ha  m  bon,  ouvrier  en  soie, 

6*  Galles,  fabricant  de  laceta. 

r%  aTsil  éiè  traosniae  déa  le  ao  septeasbra  par 
«  ar^aaa 

<a  par  le  proeofour  fltlwl  le  al  aepttB- 

Lr  'e. 

'Mral  aaaoafeit  au  garée  de«  aceaua  le 

rcruui  tir,  jj'f.r.u         ,  .aaaellc. 


510  unrui  iociALitTi 

6*  Jtillotti,  ««ployé  dtM  on*  oonpagnie  d'uturanoea  : 
retenu»  tout  le*  deux  préYenttont, 
7*  Gurju,  tnrnuitier  mteoicien. 
8*  Piron.  ouvrier  en  eoie, 
9*  Naodé,  ouvrier  en  •oie, 
lo*  Proet,  chef  d'atelier, 
II*  Caitel.  Uilirur  d'habiU. 
13*  Dorel,  fugitif, 
ph^venus  d'aaaociation  non  autontée  ; 

13"   Rarrol,  cabaretier, 
prévenu  d'avoir  fourni  sciemment  son  domicile  pour  la  réunion  d'une  aaao* 
ciation  non  autorisée. 

Lea  débats  n'ont  fourni  la  connaissance  d'aucun  lait  nouveau.  Philippe, 
l'auteur  principal  de  la  fabrication  des  tromblons,  n'a  pas  voulu  déclarer 
de  qui  il  tenait  l'argent  qui  servait  à  payer  la  main-d'iruvre  et  l'achat  des 
a1ati^re».  Il  a  persisté  à  dire  qu'ils  ^-talent  destinés  à  une  spéculation  per- 
sonnelle.  Malgré  les  questions  multipliées  et  l'insistance  de  M.  le  président, 
les  accusés  se  sont  renfermés  dans  le  système  de  leur  premier  interroga- 
toire,  protestant  qu'ils  n'avaient  aucune  intention  mauvaise  et  qu'ils  ne  pcn» 
saient  pas  être  les  instruments  d'aucun  parti. 

La  déposition  d'un  témoin  important,  fondeur  de  métaux,  est  venue 
corroborer  les  rapports  de  police  qui  avaient  été  fournis  par  M.  Rartlot. 
Celai-d  déclarait  qu'il  existait  à  Lyon  des  bombes  incendiaires  et  que,  mal> 
gré  les  reohwchea  les  plus  actives,  il  n'avait  pu  l<-^  "  rir.  Il  a  été  dit 
en  eibi,  ptr  M.  Robert,  qu'un  inconnu  s'était  pr<  1. 1  lui,  seul,  et 

l'avait  prié  de  fondre  des  grenades  sur  un  modèle  en  forme  d'hélice  dont 
il  était  porteur.  M.  Robert  conçut  des  soupçons  et  refusa.  Cet  individu 
alors  se  retira  précipitamment,  sans  qu'il  fût  possible  de  retrouver  sa  trace. 
La  plupart  des  prévenus  étaient  depuis  longtemps  signalés  comme  ap> 
partenant  aux  opinions  politiques  les  plus  avancées.  Il  n'a  pas  été  cepen» 
dant  possible  d'obtenir,  en  dehors  des  renseignementi*  donnés  par  la  police, 
des  preuves  précises  des  réunions  auxquelles  ils  auraient  assisté. 

Le  ministère  public  a  donc  dA  se  borner  aux  faits  démontrés  «>(  abandon- 
ner ce  chef  d'accusation.  Il  ne  l'a  maintenu  qu'à  l'égard  du  S'  Harrot, 
caberelier,  ches  qui  la  police  a  recueilli  dea  indicée  auffisanta  d'une  réu- 
nion dans  laquelle  même  il  avait  été  procédé  I  on  scrutin  secret.  Il  restait 
encore  aur  le  parquet  dea  fragmenta  de  billeto  lacéré*  dont  on  venait  de  se 
servir. 

En  ooaaéqmnoe  et  conionnémenl  à  notre  réquisitoire,  le  tribunal  a  rendu 
un  fnvemani  qni  a  reconnu  : 
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i"  Philippe,  ooop«blc  de  bbricatioo  d'annet  6»  goarre,  el,  par  applica- 
Uun  de  la  loi  de   '  .  l'a  coaduaaé  è  on  ao  d'à— pnaannawnl  ; 

3"  Ikrtrand,  .>  -,  coopablai  la  prwiûer  de  labriotlioa,  1«  aaeDod 

de  détention  d'anoM  de  guerre,  cbacmi  è  ais  mois  de  priaoo  : 

i'  Chambon.  6*  Callèa,  coopaMat  de  ddienlioa  d'année  de  goerre,  è 
troi*  utoia  de  prison  ; 

6*  Barrot,  coupable  do  délit  d'avoir  reço  dan*  ton  étebliiaaaenl  et 
tciemmrnt  une  atsoriatâon  non  autorieée,  è  on  naoia  de  priaon  ; 
Gorju,  Jaiituui.  Piron,  Naodé,  Proet.  Ceetol  el  Docel  ont  <lé  acqui- 
Cv jugement  a  été  entendu  avec  ailenoe.  L'auditoire,  qooiqoe  oompoeé 
d'imi-i  p<>liiit|ur*  dee  prévenue,  a  été  réprimé  par  une  aeole  obaenration 
riHrK'i|u<-  (Ir  M.  le  préeident.  Dee  meeoree  d'aiOeure  avaient  été  prieea 
piur  t]Uf  U%  ordre*  de  ce  magiatrat  foaaenl  eiécnléa,  ai  la  Iranquillilé  avait 
ét^  trouLIrr  dans  h  Mlle  (»). 

La  répreeaion  bm  «eable  euStuale,  el  je  au  peoae  pua  qu'Q  y  ait  lieu  à 

fairr  apnt»]  (X). 

^  mai  i834.  ioUrditaot  d«  farder  A  deaiieile  des  aroiec  de  foerre 
iBu  .!«.  «^rie  IX.  L  II.  p.  ii3). 

(  '  cuodamnaiion»  arait  été  Iraaaoïiae  dèa  la  »o  •cplaoïbre  par  le 

pf'  .10  rarde  dra  «ceaaz. 

(  r  A  fj.  Traoamta  par  le  proeartor  fèaéral  le  a3  eepleai* 

brr  le  îo  aepteaabre.  —  Ba  i84&>  le  proeareur  royal  voolal 

ouvrir  iii.p  iHiuTriir  jittaire  au  sujel  de  70  tromblooa  qu'on  aorail  propoaé  de 
veodre  è  un  rrpnbliraia  (Rapport  do  i8  man  au  procureur  iceoeral).  L'afairc 
dVui  pa«  d«  tuile  cl  l'oo  Dc  découvrit  point  le  dépÂt  de  Iroabloaa  (Rapport  de 
Prrfei  du  Khône  au  niniatre  de  l'interienr.  du  3i  mara.  tranaaie  le  4  avril  aa 
farde  d^«  .-«•..»  < 


PROTKSTANTISMK,    RADK'Al.lSME 
ET  miMAriOGIE^*^ 


Ainsi,  sous  les  auspices  de  nos  consuls  radicaux,  vienl  de  ve 
lerniinçr  en  France  par  le  triomphe  de  1»  démagogie,  qui  n  est 
4^\rc  ç^o^p  yue  h  ^mm  d"  pewplp  ijans  sa  (orme  |a  plus  hypo- 
crite, le  cycle  proleslanl  commencé  ep  AU^P^dgl^  el  gf)  An? 
gleterFo  par  la  révolte  contre  Homa  at  la  principe  qu'elle  in- 
carne :  l'aristocratie. 

Et  cependant,  après  l'épouvantable  tribut  par  elle  payé  à 
la  loi  d'ascension  des  élites,  après  1789,  ^près  |83o,  U  France 
pouvait  espérer  qu'elle  échapperait  à  l'emprise  dernière  du  pro- 
testantisme et  qu'elle  brûlerait  1  élape  suprome.  Les  radirnn 
ne  paraissent  nullement  disposes  à  nous  eu  (aire  grâce,  et  jl- 
nous  y  jettent  à  pleines  voiles.  Désormais,  donc,  grâce  à  ia  loi 
d'attraction  qui  veut  que  dans  l'orbite  de  la  France,  lie  l'AlIti- 
niagne  el  de  l'Angleterre,  ces  astres  de  première  grandeur,  1:1  t 
vitent  toutes  les  autres  nations,  on  peut  dire  que  le  monde  vu 
lier  est  conquis  au  protestantisme,  par  conséquent  au 
radicalisme,  qui  à  l'heure  actuelle,  même  dans  les  monarchies, 
est  spécifiquement  l'expression  syncrétiqiie  par  excellence  de  la 
bourgeoisie,  donc  du  régime  capitaliste. 

Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  si  la  Révolution  de 
178g  est  un  bloc  intangible  dont  on  ne  puisse  rien  distraire,  ce 
n'est  pas  à  coup  sûr  pour  ses  eîleis  au  point  de  vue  national,  ni 
surtout,  comme  on  aimerait  Uni  à  le  (aire  croire,  au  |)oint  d* 
vue  humain.  La  bourgeoisie,  au  profil  de  qui  elle  s'est  (aite. 
s'est  bornée  à  substituer  la  féodalité  de  l'argent  à  celle  de  la 
naissance. 

il)  Voir  les  o**  d'octobrt  tt  à»  novciibra. 
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Ainsi  le  proieeUnUune,  deux  tièdfs  aup«nivanl,  en  délrô- 
nant  le  calholiciifiM»,  n'avait  fait  qua  nnnplaflif  une  élite  par 
une  aulra- 

xNoua  oe  tauriont  dono  mÎMU  rinner  oitto  éludt  qo'eQ 
achevant  le  parallèla  comnieiicé  plua  haut  entrv  cea  deui  con- 
feasions.  L'allégorie,  qui,  au  dira  du  poète,  habite  un  palaia 
ili»)'  laa  aofii«MDtair»s  et 

prt  .  ,  _   j  L  tranaptiMile  pour 

que  les  radicaux  —  pr<  ,     :>  —  puiaaeoi  t'y  rioon- 

naitre.  11  n'e!»t  pas  inutile  de  ramener  à  un  sentiment  plua  e«iu;l 
•ii-        '        ^{^g  gg^g  ^^1  préleodeot  avoir  inauguré  l'èra  de  la 

Uxu 

L>  dhord,  au  point  de  vue  dogmatique,  le  cathûliciame,  c'eet 
la  Révélation  continuée,  s'eipriniant  par  la  bouche  d'un  hom< 
me  et  il  t  ainsi  suffisamment,  du  moins  à  ceux  qui  veu- 
lent (()ii.['  i'  .  l'.f^-  '••■  •  également  humaine  de  la  parole  pro< 

nonif^e  dii  ii«  iiiii  <;  >»ation8.  Le  protestantisme,  c'eat  la 

substitution  de  la  volonté  dea  vivante,  eaaentiellement  periecti- 
hie  rt  II  le,  à  celle  des  morta,  des  vieux  sauvagea  qui,  du 

fonii  (If  I  iiiMiiire.  et  cristallisée  dana  lea  dugiiies  juila  et  oelho- 
liqueit,  prilendit  une  fois  pour  toutes  dieter  aux  généntioBi  à 
venir  les  principes  de  la  sagesse,  la  loi  du  bonheur. 

I>e  catholicisme,  fondé  «ur  le  dogme  en  une  édition  ne  oafi<> 
iur.  \i%\  la  négation  de  tout  progrèa.  Avec  le  proleiinntiiine, 
1  l'vulution  pénètre  dans  l'histoire  qu'il  salure  de  Mm  verlM- 
lisme,  donnant  ainsi  l'illusion  qu'il  y  a  quelque  elme  de  ehangé. 
,Ea  réalité,  c'est  la  même  prétention  à  commander  aux  oon* 
virtjons  d  autrui,  à  punir  lea  disaidenU,  à  opprimer  laa  oont- 

iktOÊA  auaai  poaitive  que  la  aoeiélé  ne  saurait  avoir  d'au- 
tres bases  qua  eallaa  de  la  aoiaoaa.  En  labeanoe  da  aoapaiaaanoaa 
si'i^'iitifiquea.  nos  lointaine  aneétres  durent  évidamoneot  ae  con- 

trn)       ' 'te.  Toutefois,  le  mythe  n'a  de  valeur  iOcUliaanla 

H  i>  ,111  s'il  est  ronaidiré  comme  vérili  non  aanlainent 

par  les  fidèles,  mais  aussi  par  Ua  paaieurs  ;  dana  |a  oaa  oontraira, 
il  n  est  plus  que  l'inMnMBaat  àm  régna  d'une  aiawa.  CW  aiMé 
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qu'après  avoir  percé  à  jour  rinaiiité  du  mythe  chrétien,  let 
chefs  du  prolestantisme,  dans  un  bul  de  conscrvalion,  ne  firent 
autre  <hose  que  de  le  parer  de»  dehors  de  la  s<'ience,  pour  la- 
quelle ils  réclanienl  inipérieuscnient  l'adhésion  de  l'espril. 

Aussi  a-t-on  pu  dire  de  cette  religion  qu'elle  n'est  autre  chose 
qu'une  sorte  de  césaropapisine  qui,  en  politique,  prend  un  au- 
tre nom  :  le  radicalisme.  Ici  comme  là,  César  et  le  pape,  au 
lieu  d'être  chacun  un  individu,  s'incarnent  dans  un  syndicat 
d'enseignement  et  de  direction  fonctionnant  au  profit  d'une 
oligarchie. 

Passons  au  point  de  vue  moral 

Avec  le  catholicisme,  l'autorité  vient  d'en  haut  ;  avec  le  pro- 
testantisme, forme  religieuse  du  radicalisme,  pour  partir  d'en 
bas,  elle  n'est  pas  moins  redoutable  ;  l'autorité  qui  se  pare  des 
dehors  de  la  démocratie  étant  la  plus  despotique.  Elle  l'est 
même  avec  d'autant  moins  de  scrupule  qu'elle  puise  dans  son 
impersonnalité,  dans  l'intérêt  général  et  dans  la  conscience 
collective  au  nom  desquels  elle  prononce,  une  sorte  de  légiti- 
mité, tout  au  moins  d'irresponsabilité  pour  ses  actes  les  plus 
excessifs.  «  La  tyrannie  d'un  corps,  dit  Voltaire,  est  toujours 
plus  impitoyable  que  celle  d'un  roi  ;  il  y  a  mille  moyens  d'a- 
paiser un  prince,  il  n'y  en  a  point  d'adoucir  la  férocité  d'un 
corps  entraîné  par  les  préjugés  ». 

C'est  ainsi  qu'en  Angleterre,  le  dogmatisme  autoritaire  àr 
l'Eglise  officielle  a  provoqué  déjà  de  puissantes  réactions, 
dont  l'une  devait  aboutir  au  puséyisme,  ce  mouvement  ritua- 
liste  qui,  depuis  i833,  tend  à  le  faire  rétrograder  vers  le  catho- 
licisme. Ainsi  également,  en  France,  dès  i83o,  Guizot,  chef 
reconnu  de  l'orthodoxie  protestante,  en  était  venu  à  soutenir, 
comme  eût  pu  le  faire  un  fervent  catholique,  le  pouvoir  tem- 
porel du  pape.  De  quelque  nom  que  les  protestants  veuillent 
ma.Hquer  leurs  entreprises  hypocrites  contre  la  Uberté.  c'est 
toujours  à  la  source  de  toute  autorité,  au  catholirisine,  qu'il 
leur  faudra  revenir.  Ceux-là,  donc,  se  tromperaient  grundcmcnt 
qui  croiraient  que  la  fameuse  liberté  d'examen,  chez  les  prott-s- 
tants,  est  une  réalité.  Cette  soi-disant  reprise  de  l'esprit  par  lui- 
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inéiiii;  lu  uuiii  de  laquelle  oq  prétendit  IraiiBfoniier  le  monde 
(ut  (le  rourle  durée.  Ecoutons  à  ce  sujet  M.  Maurice  Vemet  : 

Si  le  prolest^ntisnie  »'est  brisé  eu  différente»  EgUsee, 
chacune  de  celles-ci  a  édicté  pour  ses  Gdèlee  des  règles  d'inter- 
I  '  '  Il  dont  la  première  est  la  conformité  avec  la  loi  reçue, 
I  ^  lu»  brèves,  tantôt  plus  détaillées  ».  La  critique  se  borne 

dune  à  l'élucidalion  des  problèmes  qui  touchent  à  l'origine  ei  à 
la  composition  des  livres  saints  ;  «  elle  n'empiétera  pas  sur 
le  droit,  que  revendiquent  bien  légitimement  les  difiérenlea 
Eglises,  de  tirer  de  ces  livre»  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour 
construire  leur  dogme,  leur  morale  et  leur  culte  ». 

iJ'où  il  suit  que  le  protestantisme  ne  vit  et  se  perpétue  que 
pur  la  partie  du  catholicisme  qu'il  conserve.  Pour  n'être  pas  la 
propriété  d  un  honiiiie,  le  pape,  la  vérité  n'en  est  pas  moins  un 
monopole  :  celui  du  syndicat  formé  par  les  interprétateurs  atti- 
trés ;  et  ici  comme  là,  l'intérêt  d'une  classe  est  la  norme  uni- 
que du  bien -faire  et  du  bien-dire. 

[jC  tjif'-  '■  •  me  est  I  immixtion  du  ^n.u^uir  rcliLK  w\  jm  .^ui; 
dan^  lc>  <  iviles  ;  le  protestantisme,  l'imniixiiou  ilu  p<fu- 

voir  civil  jusque  dans  le  domaine  rehgieux.  Mais  le  pouvoir  ne 
s'exerce  qu'au  profit  de  ceux  qui  le  détiennent  ;  par  consé- 
quent, dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  contre  le  peuple. 

.\insi  reparait,  s'irradiant  sur  la  politique,  l'hjrpocrisie  qui, 
comme  nous  l'avons  vu,  forme  plus  particulièrement  le  fond  de 
la  religion  protestante.  Aristocratie,  gouvernement  des  meil- 
li'ur<«  ;  bourgeoisie,  gouvernement  des  plus  riches,  c'est  bru- 
tal, utaih  iranc.  Quant  au  radicalisme,  gouvernement  des  ré- 
formateurs, c'est  le  prolongement  artificiel  et  masqué  de  dé- 
mocratie du  capitalisme  qu'ils  disent  exécrer. 

Or  il  n'y  a  pas  deux  manière»,  il  n'y  en  a  qu'une,  de 
H€  intuilrer  démocrate  :  c'est  de  dire  au  peuple  la  vérité. 
Eh  bien,  la  vérité,  cent  que  l'émancipation  des  prolétaires 
ne  ^)cut  être  que  l'ceuvre  des  prolétaires  éux-mèmes.  L'homme 
vroimeni    épris    de   justice    s'attachera    sinon    à    éveiller,    du 

' '^    ne    pas   aboHr   chei   eux    l'ardeur   qui    seule   penl 

I  vrer  en     leur    fui«>ant     croire    que     ITl.i!     u'a    d'aufrr» 

RtTt'l  «OClAUSTt 
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>*-tirer  lour  bonlieur.  Le  sjrst^nie  capiuiiitc 
«lî\i«ioii  de»  ciloyeni  en  riche*  et  en  pau- 
vret, c'cst-è-dire  en  une  minorilu  d'oppreseurs,  une  majorité 
d'oppriniéa  ;  les  radicaux  prélendenl  représenter  la  majorité,  tout 
eD  gardant  le  principe  des  niinoritéa.  Ëh  bien,  je  dia  que  c'ett  par 
une  iicUon,  une  équivoque,  que,  dans  un  pareil  régime,  on 
parle  de  majorité  et  de  minorité.  Que  l'Etat  soit  la  représenta- 
tion de  la  plus  grande  ou  de  la  plus  petite  partie  dee  citoyens, 
peu  importo  :  il  est  par  i»a  nature  même  le  protecteur  et  le  fau- 
teur de  la  plus  grande  richesse  et,  par  conséquent,  aux  ordres 
des  citoyens,  quel  que  fcoit  leur  nombre,  qui  poeaèdent. 

Knlondous-nous,  d'ailleurs,  sur  la  valeur  des  mots.  La  dé- 
mocratie ne  saurait  être,  comme  on  le  croit  généralement,  la 
souveraineté  do  la  majorité,  mais  bien  de  la  totalilé  des  citoyens. 
((  Supposons,  dit  Aristote,  un  Etat  composé  de  treize  cents 
citoyens  et  que,  parmi  eux,  les  riches,  au  nombre  de  mille, 
dépouillent  de  tout  pouvoir  politique  les  trois  cents  autres,  qui, 
quoique  pauvres,  sont  libres  cependant  aussi  bien  qu'eux  et 
leurs  égaux  à  tous  autres  égards  que  la  richesse  ;  dans  cette 
hypothèse,  pourra-t-on  dire  que  l'Etat  est  démocratique  ?  Il 
n'y  a  de  démocratie  réelle  que  là  où  les  hommes  libres,  mais 
pauvres,  (orinent  la  majorité  et  sont  souverains  )>.  On  ne  nau- 
rait  mieux  démontrer  qu  en  période  de  propriété  indÎNi- 
duello,  fondée  sur  la  posses^^ion  des  instruments  de  productioi 
la  déniocralie  est  impossible,  les  citoyens  qui  en  sont  dépourvus 
dépendant  forcément  de  ceux  qui  les  possèdent.  De  même,  la 
socialisation  u-  1;  llo  de  la  propriété,  but  du  socialisme,  ne 
saurait  être  t>   .  a  la  majorité  par  une  minorité.   Au  con- 

traire, tant  qu'on  pourra  le  faire  par  une  équivoque,  la  minorité 
jouira  de  tous  les  privilèges  en  entn>tenant  l'apparence  qu'elle 
représente  le  peuple  tout  entier.  Mais  \'\\  :       i-ie  et  la  mau- 
vaise foi  forment  tellement  le  fond  du  r«'     ...    ne,  que.  mvm*" 
lorsqu'ils    semblent    vouloir  éclairer   les   masses,    ses   leadi 
n'ont  pour  but  que  de  les  tromper.  C'est  ainsi  qu'ils  app« 
lent  propriété  individuelle  <  «•  qiio  pertinemment  ils  «aven!  m' 
tre  pas  la  propriété  individuelle.   La  seule  propriété  qui  m^ 
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rite  te  nom  cal  Uc  luuu  ;    •    1  •    p 'f  !• 

Iravail  de  1  individu.   Lu  jjii^^jn^L'-     -^ ,  !•    i  i(cu- 

nmlatiuii  dau»  (JUCI4UC8  mains,  grAce  à  1  Etal  toujours  présent, 
il  .j^i>Naut,  des  produits  du  travail  national,  peut  bien  être  le 
pnsii*  gc  d'un  individu,  elle  ne  saurait  être  la  propriété  indivi- 
duelle. 

Quelle  audace  ne  leur  faut-il  pas,  dans  cet  conditions,  pour 
prétendre  faire  la  même  œuvre  que  les  socialistes  !  Question  de 
mesure,    affirment-ils.    Non    pas  !    question    de    principe  ;    et 

'     '    ;t  eu  se  faisant  l'homme  lige  de  la  haute  finance, 

M  <  eau  affirme  du  haut  de  la  tribune  qu'il  lutte  contre 

le  capitalisme,  il  abuse  du  droit  au  mépris  qu'il  sait  pouvoir  im- 
punément prodiguer  à  la  plupart  de  ses  auditeurs. 

K(  \i>ïïh  {Kjurquoi,  au  grand  scandale  de  M.  F.  Buiason,  j'ai 
pu  «-dire  :  «  Ce  n  est  donc  pas  calomnier  le  radicalisme,  c'est 
le  mettre  à  son  rang,  le  dernier  sur  l'échelle  des  systèmes  po- 
liliijues,  de  dire  qu'il  est  actuellement  l'obstacle  pour  ainsi  dire 
unique  à  la  n'.ili^.ition  de  la  justice  et  du  progrès.  » 

Ln  lé^uue  politique  tout  entier  fondé  sur  l'équivoque  ne 
saurait  à  aucun  degré  être  l'expression  de  la  période  histori- 
que où  il  se  meut.  C'est  à  l'aide  de  tous  lee  artifices  de  la  so- 
nne je  l'ai  démontré  ailleurs,  en  créant 

^ laires  l'illusion  de  la  petite  propriété, 

prciilalilement  |>  c  au  surplus  comme  scsur  de  la  grande, 

tandis  qu'elle  e-  nent  son  esclave,  que  le  radicalisme  re- 

crute ses  n<i  ourrais  citer  des  misérai)les,  roulés  au 

lus  profoii.l  ..<  •  - 1>  sociale  et  qui  par  orgueil,  par  la 

erreur  en  eux  ^  igneuseuient  entretenue  de  paraître, 

votant  avec  le»  so4-ialiHlr>,  souscrire  à  leur  propre  déchéance, 

comportent  aux  élections  comme  des  capitalistes. 

Lorsque  nt^ufl  auron»  détaché  des  chefs  radicaux  ceux  qui 
levraient  marcher  avec  nous  et  que  leur  inconscience  seule 

ient  sous  les  étendards  de  l'ennemi,  tcsdits  chefs  pourront 
>mpter  lettre  effectifs.  En  fait,  nous  ne  M^rames  séparés  de  la 
'^t'  '  •  par  le  temps  matériel  qu'il  n«>us  faudra  pour  ame- 

uùi  Vf  vision  de  l«»ir«  îni/rAig^  qui  ^Mit  aussi  les  oôlratu 
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les  plus  misûrablcs  de»  pruUHairc»  :  ceux  qui  ont  l'illuaion  de  la 
uroprit'lé  iMUib  eu  avuir  la  réalité.  Eu  attendant,  c  e»l  eo  \aio 
que  l  ou  uou»  berce  d  e»pérancea  iniliénaiixi».  Tant  que  le»  ra- 
dicaux, qui  boni  le  iiundDre,  ne  rejetteront  pat»  le  principe  de  la 
propncli-  uiui\iduciic  lelle  quUb  la  conçoivent,  lequel  n'est  au- 
tre chose  que  le  principe  capitaliste,  pas  une  seule  réforme  ne 
sera  possible,  puisqu'à  la  moindre  tentative  de  justice  manifes- 
tée pur  le  législateur,  il  sullit  aux  capitaux  de  prendre  la  fuite 
pour  rendre  unpossible  celle  dernière.  Supposons,  au  con- 
traire, dans  un  pa^s  donné,  le  notre,  par  exemple,  les  radicaux 
se  ralliant  à  nos  conceptions.  Aussitôt,  d'un  bout  du  monde  à 
l'aulre,  leurs  coreligionnaires  se  mettraient  ù  l'unisson  et  le  capi- 
taliste, certain  que  le  même  sort  auquel  il  lui  plairait  de  se 
soustraire  1  attend  de  laulre  côté  du  Détroit  ou  des  Vosges,  dans 
1  impossibilité  d'être  un  coquin,  se  résignerait  à  être  un  honnête 
homme. 

Est-ce  donc  à  dire  qu'alors  les  relations  internationales  for- 
mées à  si  grand  peine  prendraient  lin,  et  cela  à  une  époque  où 
le  courant  général,  la  multiplicité  des  transactions  commer- 
ciales, la  facilité  croissante  des  communications  sont  à  même 
de  réaliser  pour  des  cercles  de  plus  en  plus  étendus  une  étroite 
communauté  de  vie  ?  L  entreprendre  serait  un  simple  contre- 
sens. Mais,  pour  que  les  facteurs  de  la  richesse  mondiale  se 
pénètrent  et  se  fécondent  réciproquement,  il  n'est  pas  indis- 
pensable qu'ils  soient  la  propriété  de  quelques-uns.  Il  y  au- 
rait au  contraire  tout  avantage  à  ce  qu'ils  fussent  celle  de  la 
nation,  puisque,  l'initiative  individuelle  étant  une  expression 
à  peu  près  vide  de  sens,  seules  triomphent  les  entreprises  au 
service  desquelles  l'Etat  met  la  force  de  tous. 

Ajoutons  que,  quand  les  radirnux  pn'lendent  poursuivre  la 
suppression  des  institutions  monarchiques  ayant  pu  survivre 
à  la  chute  de  la  royauté,  on  peut  se  demander  :  «  Qui  trompe- 
l-on  ici  ?  »  Quiconque  possède  une  parcelle  de  propriété  détient 
par  là  môme  un  fragment  de  souveraineté,  le  citoyen  dépourvu 
de  propriété  d(-f>eiidant  forcément  de  celui  qui  en  est  nanti. 

La  question  ne  se  pose  donc  pas,  à  l'heure  actuelle,  d'em- 
pdcher  le  retour  du  régime  monarchique,  lequel  ne  s'est  jamais 
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inuwt  i...  lé,  mais  bien  plutôt  d'expulser  d'dbord  ce  régime. 

La  monarchie,  dont  nous  jouissons  en  t-e  moment,  pour  ôtre 
polyci'phale,n'eo  est  ni  moins  tyrannique  ni  moins  draronienne. 
Rarement,  du  reste,  sauf,  peut-être,  à  l'époque  des  tyrans  pro- 
prement dits,  la  monarchie  fut  monocéphale.  Mais  le  nombre 
de  '•■les  dont  est  pourvue  l'hydre  du  despotisme  ne  fait  rien  A  l'af- 
faire. Pour  les  radicaux  comme  pour  les  monarchistes,  le  prin- 
cipe (|ui  doit  indéfectihiement,  et  d'essence  même  des  cho^s, 
servir  de  hase  à  toute  société,  c'est  celui  de  la  propriété  indivi- 
duelle des  instruments  de  production.  On  ne  voit  pas  dès  lors 
pourquoi  des  gens  d'accord  sur  le  principe  différeraient  sur  les 
moyens  ;  car,  depuis  que  le  monde  est  monde,  rien  jamais  n'a 
paru  plus  efficace  que  le  sabre  pour  ceux  qui  ont  quelque  chose 
à  conserver.  Ce  n'est  donc  pas  faire  injure  aux  radicaux,  c'est 
les  juger  sur  leurs  propres  faits,  de  dire,  que,  comme  leurs  an- 
cêtres au  |8  Brumaire  et  au  3  Décembre,  ils  n'hésiteraient  pws, 
en  circonstances  identiques,  à  appeler  de  leurs  vœu»  Se  coup 
d'Etat. 

De  quel  front,  je  le  répète,  peuvent-ils,  dans  ces  conditions, 
prétendre  faire  la  même  œuvre  que  les  socialistes  ? 

Veut-on,  pour  terminer,  saisir  dans  un  contraste  frappant 
la  «liffrrence  des  deux  svst«"^me8  .'  Pour  cri  'lierai  le 

tournoi  oratoire  où  M.  Clemenceau  soutint  î      rès  cette 

thèse  chère  aux  radicaux  et  aux  mystiques  que  l'individu  est 
antérieur  au  milieu,  ce  qui  revient  à  peu  près  à  dire  que  l'inlel- 
'  'I,.  dii  cerveau  et  qu'elle  peut  être  de  qualité  sn- 
i des  éléments   qui  constituent  ce  dernier. 

Or,  dans  son  merveilleux  discours  du  8  novembre,  qui  eut  les 
honneurs  de  l'affichage.   Viviani,  feignant  de  faire  siennes  les 

parolr^  du  leader  radical,  s'exprimait  ainsi  :  «  Par  l'action 

indi\i<Iuelle,  c'est-À-dire  par  la  propagande,  réformex  la  cons- 
cience de  l'homme,  afin  qu'il  soit  dtfm^  de  l'idéal  qu'il  porte  en 
ui.  n 

«  I^éformer  la  conscience  w,  quelle  singulière  expression, 
mais  aussi  nuelle  trouvaille  !  F'  '  'n-t  il  faut  p<iur  dé- 
couvrir le  moyen,  par  de  senii  ilces.  de  sauver  les 
convenances,  de  se  faire  pardonner  la  liberté  grande  !  Il  n'en 
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est  pas  moins  vrai  que  jamais  plus  magistral  coup  de  Wnile  ne 
fut  appliqua  au  travers  du  visage  à  un  pr^ident  du  conseil  par 
un  de  ses  collègues. 

Ce  qu'il  faut,  avait  dit  en  substance  M.  Clemenceau,  ce  n'eut 
pas  réformer  le  milieu,  mais  l'individu,  c'est-à-dire  le  rendre 
plus  moral.  —  Non  pas,  mon  cher  président,  lui  répond  Vi- 
viani,  il  suffit  de  le  rendre  plus  conscient.  Quand,  grAce  à  no- 
tre propagande,  il  se  sera  haussé  À  la  claire  vision  du  rôle  res 
pectif  joué  par  les  radicaux  et  les  socialistes,  il  voua  jettera  par- 
dessus bord,  vous  et  vos  amis. 

C'est  ainsi  que,  grâce  à  la  présence  au  ministère  de  deux  so- 
cialistes, la  cause  démocratique  surnage,  quoique  bien  faible- 
ment encore,  au -dessus  des  flots  de  démagogie  où  tente  de  la 
submerger  tout  l'effort  des  radicaux. 

De  ce  que  cet  effort  n'a  pas  encore  été  couronné  de  succès, 
nous  ne  leur  devons  aucune  gratitude.   Nous   avons  bien  pu 
trouver  les  radicaux  comme  alliés  dans  l'affaire  Dreyfus,  parce 
que  Dreyfus  appartient  à  la  classe  privilégiée  :  nous  les  cher- 
cherions en  vain  pour  nous  aider  h  tirer  du  bagne  des  prolétaire»» 
innocents  non  seulement  du  crime  dont  était  accusé  à  tort  1- 
capitaine  juif,  mais  encore  dont  était  capable  ce  dernier,  sus- 
ceptible, en  sa  seule  qualité  d'officier,  de  faire  partie  de  celtr 
machine  à  condamner  par  ordre  qui  a  nom  le  conseil  de  euerre 
ce  qui  a  fait  dire  que,  si  Drevfus  n'eût  pas  été  à  l'tle  du  Diable 
il  eût  été  le  pire  des  antidreyfusards.  Nous  avons  bien  pu  h 
trouver  comme  alliés  à  propos  de  la  séparation,  parce  qu'il  s'.i 
gissait  de  remplacer  un  religion  par  une  autre,  la  leur  :  le  catho 
licisme  par  le  protestantisme.  Que  si,  en  l'espèce,  le  mot  «  re- 
ligion  »  paraissait  excessif,    nous  lui  substituerions  celui  (\< 
((  mentalité  )),  et  tout  serait  dit  :  notre  thi"^<e  ne  s'en  porterai' 
pas  plus  mal.  la  preuve  nous  semblant  suffisamment  faite  qn 
la  religion  protestante  et  le   radicalisme  sont  la  conlintiatioi 
aggravée  de  la  religion  catholique  et  de  la  monarchie 

Seule  la  révolution  sanglante  a  pu  nous  débarrasser  des  n»i 
de  l'ancien  régime  :  îl  est  à  craindre  que,  soûle,  la  révolution 
sanglante  puisse  nous  débarrasser  des  rois  de  la  République. 

J.  W\LTSR-JoUIU>B. 


LES  LACUNES  DE  L'INSTRUCTION  GÉNÉRALE  ^'^ 

(Suite  d  lin) 

Connaissanrp  >'•  ^''^me  hamaine. 

Nous  voilà  arrivés  aux  questions  brûlantes.  Comment  se 
fait-il  que  si  les  phénomènes  vitaux  sont  purement  physiques 
<t  chimiques  même  chef  l'homme,  nous  possédions  la  cons- 
cience pM\choiogique,  le  sentiment  du  moi  ?  Comment  se  fait-il 
que  nous  puissions  periM-r  cl  ijnc  !u»trf  esprit  ne  Mtit  t^u'iin 
produit  de  la  matière  ? 

Quoique  l'explication  des  phénomènes  inteUe<iuels  n 
un  assfz  lon^'  A>'\r]  •  "  ^ 

ner  plus  de  force  .;  ..^    .....,; i.  ' 

les  points  principaux. 

Avant  tout,  a^'ons  toujours  présent  pré- 

pundcnint  que  joue  l'hérédité  dans  rrt  Muu,  itoit  seule- 

ment l'hiTcdilc  dans»  l'c^tpère,  qu'il  faut  .  ...^  ..  monter  h  l'appa- 
rition de  l'hofiune  au  début  du  qtintrrnatre.  mais  encore  l'héré- 
dité phvlogénétique.  l'hérédité  '  ntre  elles,  qui  rom- 
menre  avec  le»  premier»  être»  vivants,  au  début  de  la  géologie 

or'-"  •■   •■  'it  donc  dire  que  le  cerveau  humiin,  organe 

le  ;  X  et  le  plus  délicat  de  tout  ce  qui  étiole  dans 

la  nature  animée,  est  le  résultat  ultime  du  travail  de  cent  mil- 
lions d'années. 

h)  Voir  Ir  B*  ée  aotr«abr«. 
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Nous  supposons  connues  la  structure  et  la  disposition  géné- 
rale du  système  nerveux  de  l'homme  ;  on  en  trouve  facilement 
partout  la  dosrription  pin»  ou  moins  détaillée.  Les  nerfs  péri- 
ph«'riques  unissent,  cimentent  et  solidarisent  toutes  les  parties 
du  corps,  les  mettent  en  rapport  direct  avec  les  centres  (moelle 
épinière  et  cerveau)  et  en  font  une  unité  indivisible.  lies  cel- 
lules grises  des  centres  sont  pourvues  de  longues  expansions 
de  môme  nature  qu'elles  ;  dont  lef(  unes  constituent  des  rela- 
tions enlre  ces  cellules  et  forment  la  substance  blanche,  et  le»  au- 
tres sont  les  nerfs  périphériques  sensitifs  et  moteurs.  Ces  cel- 
lules peuvent  être  comparées  à  des  protozoaires  et  les  fUets 
nerveux  h  des  pseudopodes  grêles  et  permanents. 

Le  phénomène  le  plus  simple  qui  se  présente  h  l'étude  est 
V action  refleje  ;  son  siège  habituel  est  la  moelle  épinière.  Quand 
on  excite  un  nerf  sensitif  à  sa  périphérie,  l'influx  nerveux,  le 
mouvement  moléculaire  provoqué,  arrive  par  la  voie  centripète 
de  ce  nerf  au  groupe  de  cellules  sensitives  de  la  moelle  et  se 
réfléchit  sur  le  grouf>e  voisin  de  cellules  motrices  :  de  là  il  se 
transmet  au  nerf  moteur  centrifuge  partant  de  ces  cellules,  et  va 
exciter  le  muscle  ou  la  glande  correspondante  dans  lesquels  il 
se  termine.  Quand  l'excitation  primitive  est  faible,  elle  ne  dé- 
passe pas  le  domaine  de  la  moelle  et  n'est  pas  perçue  par  le 
cerveau  ;  c'est  l'action  réflexe  simple  ;  le  mouvement  qui  en  ré- 
sulte est  dit  involontaire,  parce  que  la  réponse  de  l'organisme 
à  la  même  excitation  est  toujours  la  même  ;  l'observateur  la 
connaît  d'avance  ;  il  sait  le  mouvement  qui  en  résultera  ;  par 
exemple,  si  l'on  pique  la  main  d'un  homme  endormi  ou  très 
attentionné,  il  la  retirera  sans  avoir  conscience  ni  de  la  piqûre, 
ni  du  mouvement  exécuté,  lequel  sera  toujours  le  même. 

Mais  si  l'excitation  périphérique  est  plus  forte,  les  modifica- 
tions physico-chimiques  de  la  substance  nerveuse,  autrement 
dit  l'influx  nerveux,  ne  reste  pas  localisé  dans  la  moelle  ;  il  se 
transmet  par  les  cordons  de  substance  blanche  jusqu'au  cer- 
veau ;  là,  au  lieu  de  rencontrer  comme  dans  la  moelle  un  petit 
nombre  d'éléments  centraux,  il  se  trouva  en  présence  d'un  véri- 
table océan  de  cellules  nerveuses  et  il  en  impressionne  un  nom- 
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bre  plus  ou  moins  grand,  dans  lesquellet  te  produisent  des 
modifications  compknee  en  rapport  avec  l'élal  présent  du  cer- 
veau. Le  n'siiltat  de  l'excitation  primitive  peut  alors  devenir 
très  digèrent  du  réflexe  simple  ;  ou  bien  cette  excitation  se  tra- 
duira par  un  $.impic  mouvement,  ou  bien  elle  sera  modifiée,  am- 
plifiée, résenr^;  ou  m<^me  anéantie.  Tel  est  l'acte  ordinaire 
conscient  ;  dans  ce  cas  il  n'est  pas  possible  à  l'observateur  de  sa- 
voir d'avnnce  ce  qui  va  se  passer  ;  c'est  pourquoi  les  actes  qui 
en  résultent  sont  appdés  volontaires  et  paraissent  spontanés. 

Que  se  pa-<>c-t-il  dans  la  substance  cérébrale  pour  modifier 
ainsi  l'acte  réflexe  primitif  ? 

Les  cellules  de  la  substance  ^n*e  du  rervean,  appelle'.  i>yra- 
midates  à  cause  de  leur  forme,  constituent  des  grt/upes,  des 
associations,  des  centres,  qui  se  partagent  les  fonctions  à  accom- 
plir :  les  lésions  cérébrales  (hémorrhagies,  apoplexies,  etc.), 
n<  is  chez  l'homme  à  localiser  ces  fonctions  et  nous 

ont    .  :.     que  les  soi-disant  facultés  de  l'âme  disparaissent 

quand  ces  coupes  ne  possèdent  plus  leur  intégrité  parfaite. 
Les  cellules  pyramidales  sont  extrêmement  nombreuses  ;  on 
évalue  leur  nombre  h  5  ou  600  millions  ;  elles  s'envoient  r'-  i 
prtKjuement  de  fins  prolongements,  qui  les  mettent  en  rapport 
les  unes  avec  les  autres  et  avec  les  groupes  voisins,  et  qui  s'en- 
chevêtrent ensemble,  sans  se  confondre  ;  ces  prolongements 
ou  fibrilles,  ne  se  soudent  pas  entre  eux  :  ils  sont  seulement 

conliiru««  :  t '~"t  le  sommeil  ils  se  rétractent,  comme  les  pseu- 

do|)o<les  fi'  zoaires.  Hs  peuvent  se  dévdopper  ou  dispa- 

raître ;  il  peut  aussi  en  naître  de  nouveaux. 

liorsque  l'influx  nerveux  arrive  à  cet  inextricable  labyrinthe, 
il  r  t  hcmin  gui  offre  le  moins  de  réiiiianc<  è  son  passage, 

ce  qu'il  se  transmet  par  les  fibrflles  les  plus  épaisses 

et  les  plus  solides  :  on  peut  comparer  cette  transmission  à  celle 
d'un  faible  courant  électrique  que  l'on  ferait  passer  à  travers 
une  iTTOsse  botte  de  paille  de  fer  :  le  courant  soivra  le  rhemin 
tracé  par  les  fils  les  plus  forts  et  offrant  par  conséquent  le  mont 
de  résistance.  L'influx  nerveux  entraînera  ainsi  le  fonotâonae- 
menl  de  loales  les  cellules  piscéas  sur  son  parcours  :  ce  fooe- 


884  ifnm  looiLTtTff 

tioniMment.  (jiii  se  rédait  à  des  phénomènet  physico-ohimî- 
que<(  comme  ceux  de  la  vie  élémentaire  d'un  protoxoaire,  modi- 
fiera l'influx  nerveux,  et  provoquera  la  pr(>duction  d'images 
pluH  ou  moin»  rapides,  qui  ronfttitueront  les  éléments  de  nos 
opérations  mentales  (conf«"u>li»tinn  comourninon.  réflexion, 
hésitation,  etc.). 

On  comprend  que  le  rapport  entre  l'excitation  primitive  et 
les  actes  qui  on  dérivent,  peut  varier  h  l'infini  ;  ces  actes  dépen- 
dront du  nombre,  de  la  situation  et  de  la  qualité  des  cellules 
pyramidales  mises  en  jeu.  lesquelles  cellules  différeront  elles- 
m^mes  suivant  le  chemin  parcouru  par  l'influx  nerveux.  Ce  che- 
min n'est  pas  le  même  cher  tous  les  sujets  ;  il  varie  avec  l'héré- 
dité, la  conformation  pa^liculi^re  du  cerveau,  l'état  du  milieu 
interne  (sang)  et  enfin  l'éducation. 

Fje  rAle  de  l'éducation  est  ici  trfts  important  :  en  effet,  il 
existe  une  grande  loi  biologique,  mise  en  lumière  par  M.  Le 
Danlec  qui  l'a  nommée  loi  ^'nx^i'milnfinn  fonctionnelle  (i)  ; 
elle  consiste  en  ce  que  plus  im  orcrane  vivant  fonctionne,  plus 
il  se  nourrit,  plus  il  se  développe  en  volume  et  en  force  :  tout  le 
monde  sait  que  l'exercice  fait  crossir  les  muscles  et  qne,  réci- 
proquement le  repos  entraîne  leur  atrophie  :  il  en  est  de  mAme 
pour  les  organes  cérébratix,  fibrilles  et  cellules  :  plus  les  mêmes 
fibrilles  et  les  mêmes  cellules  fonctionnent,  plus  elles  se  déve- 
loppent et  réciproquement. 

Quand  l'influx  nerveux  a  suivi  une  premi^^e  fois  dans  le  cer- 
veau im  certain  chemin,  si  la  même  excitation  extérieure  «e  ré- 
p^te,  lo  milieu  interne  étant  le  même,  l'influx  nervetix  sui\Ta 
encore  dans  le  cerveati  le  même  parcours  et,  d'après  la  loi  d'as- 
«imilafion  fonctionnelle,  développera  et  consolidera  ce  chemin 
tracé  une  premi«'*^re  fois  :  les  mêmes  opérations  mentales  auront 
lion  et  les  même^  actes  extérieur*»  en  résnltoront.  L'opération 
doviendra  d'autant  plus  facile  qu'elle  aura  été  exécutée  un  plus 
erand  nombre  de  fois  dans  les  mêmes  conditions  :  c'est  le  phé- 
nom^ne  de  la  mémoire.  Si  par  exemple  nous  lisons  souvent  la 

/il    Thdortf  nnttt'ftlf  lif  ta  vit    î.**Dant*p,   ifx>i 
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mAme  phrase,  l'excitation  produite  par  leé  yeux  tuivra  dent  le 

<  erveau  le  mdme  chemin,  qui  se  fortifiera  de  plus  en  plus,  eu 
point  que  les  opérations  mentalea  dues  à  la  viaion  de  la  phrase 
HP  r-'.  '^  -  •  ensuite  d'elles-méaies  avec  lacUité,  sans  qu'une 
Il Il  soit  néceaaaire. 

Si  au  contraire  l'excitation  (ait  défaut  pendant  longtemps,  le 
chemin  parcouru  sera  délaissé,  il  s'atrophiera  peu  à  peu,  finira 
ni'Miie  par  disparaître  et  les  opérations  correspondantes  ne  pour- 
ront plus  se  reproduire  sans  l'intervention  de  rf>kritiition  primi- 
tive :  c'est  le  phénomène  de  l'oubli. 

L'ikliioation  joue  donc  un  g^nd  rôle  dans  la  conformation 
interne  du  rr>rveuu  et  peut  modifier  et  changer  l'état  dans  lequel 
se  trouvait  priniilivemont  cet  organe  par  suite  de  rhurédité.  Nos 
actes  étant  le  résultat  de  nos  opérations  mentales,  on  voit  déjà 
combien  notre  prétendue  responsabilité  est  précaire,  puis> 
Mil  file  est  soiiH  la  dépendance  de  l'hérédité  et  de  l'éducation. 
oléinonts  dont  nous  ne  sommes  pas  les  maîtres. 

Ce  qui  entretient  surtout  la  croyance  ù  l'existence  d'une  Ame 
indépendante,  c'est  que  nous  nous  figurons  précisément  Hre 
libres  de  tou.s  nos  actes  et  que  nous  prenons  conscience  de  noa 
'  •       '-  '  I    ,     ,  .  j.p|^.  iiliision  de  la  liberté  et  de  la  spon- 

f  i>  e^t  presque  générale  et  sera  aussi  difTî- 

<  ile  k  dissiper  que  l'illusion  ancienne  de  la  terre  immob' 
«  entre  de  l'univers  (erreur  géocentrique). 

FI  «>t  né<essaire  d'abord  de  définir  lin-  •■ 

Non*  uNons  vu  que  l'acte  réflexe  simple  e*'  i:  i   ri 

taire,  instinctif  ;  nous  venons  de  voir  aussi  que  quand  l'excita- 
tion première  est  répétée  le  chemin  tracé  dans  le  cerveau  se  for- 
lifie  (If  i>ltr<i  en  plus  ;  alor«  toute  la  charge  de  l'influx  nerveux 
pnnourt  ntte  voie  sans  difficulté,  sans  hésitation  et  sans  in- 
fliipiicer  d.iiift  sa  marche,  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de 
•  elliiles  voisines  ;  dans  ce  cas  il  se  passe  dans  le  cerveau  ce  qui 
.1  lieu  pour  le  réflexe  «impie  dans  la  moell  "'^e.  où  l 

min  est  toujours  trnré  d'avance  anatoni>.{..t.>>t  ni.  I/in 
des  animaux  est  dA  h  cette  cause  ;  la  voie  des  réflexe*  e^l 
tracée  d'avance  héréditairement  dans  la   subatanre  cérébrale 
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ronime  dans  la  moelle  ;  la  même  excitation  produira  toujours  les 
iiK^rnes  cfîols  ;  les  actes  qui  en  n^sulteront  seront  instinctifs  ; 
l'observateur  pourra  les  prévoir  ;  ils  ne  lui  paraîtront  pas  intel- 
ligents et  volontaires.  On  conçoit  d^s  lors  i|u'avei'  les  instincts 
hériKlilaircs.  il  piii^He  aussi  exister  de»  instincts  acquis  par  l'é- 
ducation. 

Mais  (]uand  le  chemin  du  réflexe  n'a  pas  été  préparé, quand  la 
totalité  de  la  charge  de  l'influx  nerveux  ne  passe  pas  par  la 
m^me  voie  et  qu'il  y  a  diffusion  dans  le  cerveau, un  grand  nombre 
de  cellules  sont  actionnées  et  l'excitation  primitive  ne  produit  pas 
les  mêmes  effets  ;  on  dit  alors  que  l'acte  est  raisonné  et  intel- 
ligent ;  il  paraît  spontané  et  volontaire  parce  que  rohRer>ateur 
ne  peut  pas  le  prévoir  ;  plus  le  cerveau  contient  de  cellules  ner- 
veuses (comme  celui  de  l'homme),  moins  les  instincts  ont  de 
tendance  à  se  développer.  Telle  est  la  véritable  différence  entre 
l'instinct  et  l'intelligence. 

Quant  à  la  conscience  psychologique,  elle  n'est  pas  un  phé- 
nomène, c'est  un  épiphénopiène  ;  elle  est  due  à  une  propriété 
de  la  matière  dont  nous  n'avons  pas  encore  parlé.  La  théorie  de 
la  conscience  épiphénomène,  proposée  par  Maudsiey,  a  été 
adoptée  en  Angleterre  par  Huxley  et  développée  en  France  par 
Le  Dantec  (i). 

Voici  d'abord  comment  M.  lie  Dantec  fait  comprendre  ce 
qu'est  un  épiphénomène.  Si  l'on  place  devant  une  machine 
en  activité  un  appareil  enregistreur,  un  cinématographe  par 
exemple,  le  fonctionnement  de  la  machine  sera  constamment 
inscrit  sur  l'appareil,  lequel  n'aura  évidemment  aucune  in- 
fluence sur  elle  ;  l'inscription  au  cinématographe  est  un  acte 
concomitant  au  fonctionnement  de  la  machine  :  c'est  un  épi- 
phénomène. Supposons  qu'on  remplace  l'appareil  enregislrrur 
par  une  conscience,  la  machine  saura  à  chaque  instant  ce 
qu'elle  fait,  ce  qu'elle  éprouve,  mais  cette  conscience  n'aura  pas 
plus  d'influence  sur  elle  que  le  cinématographe. 

Il  en  est  de  môme  pour  le  cerveau  ;  que  la  conscience  existe 

0)  1^  DaatM,  L*  tUtrrmimUmt  bhfojiqme. 
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OU  n'existe  pas,  son  fouctionnement  est  toujours  le  même  ; 
iiuu!»  %eihiiit>  de  voir  que  le  mécanisme  de»  «iclions  cérébrales  ne 
uccc'ïisile  puî»  toujours  1  existence  d  une  conscience  ;  celte  der- 
nière n'a  donc  aucune  iniluence  sur  elles  et  n'est  qu'un  épiphé- 
noiuène  témoin. 

Nous  !ia\oiiH  que  nuus  possédons  une  conscienoe  ;  noua  som- 
mes en  droit  de  supposer  que  les  animaux  lamhUMat  à  nous 
en  sont  aussi  pourvus  ;  elle  doit  être  moins  claire,  moins  com- 
plète puisque  leur  cerveau  est  moins  perfectionné  que  le  nôtre  ; 
si  nous  descendons  ainsi  dans  la  série  animale,  nous  arrivons 
peu  à  peu  aux  protozoaires  et  nous  pouvons  supposer  aussi 
qu'ils  ont  une  conscience,  ou  au  moins  une  parcelle  de  cons- 
cience ;  cette  hvpothèse  ne  pourra  évidemment  jamais  être  véri- 
aée. 

M.iiii  un  protozouiiu,  un  être  unicelluLuir,  t.>i  composé  de 
iiiolcrules,  les(]uelle8  sont  composées  d'atomes  de  carbone, 
d  hydrogène,  d'oxygène  et  d'axote.  Si  une  cellule  vivante  est 
douée  de  conscience  élémentaire,  les  parties  qui  la  constituent 
doivent  uussi  posséder  cette  propriété.  Nous  arrivons  ainsi  à 
rhyp)tlu'se  de  la  conscience  atomique  d'HoBckel,  hypothèse 
raisonnable,  puisqu'elle  ne  fait  appel  qu'à  des  additions  d'élé- 
ments sans  modifier  leur  essence  ;  nous  voilà  donc  amenés  à 
(•  "  r  ia  conscience  élémentaire  comme  une  propriété 
gt; le  la  matière.  Ln  propriétés  de  la  matière  sont  pres- 
que toujours  latentes  et  ne  se  manifestent  que  dans  certaines 
conditions  :  prenons  un  corps  quelconque  ;  a-t-il  la  propriété 
de  brûler  i^  Nous  ne  le  saurons  que  par  expérience,  en  l'cv! 
sont  au  feu  :  nlors  seulement  sa  propriété  latente  de  combu>u 
bilité  se  dé>oilera  par  cette  action  chimique.  I^a  propriété  de 
conscience  ne  se  manifeste  aussi  dans  les  corps  que  quand  Us 
entrent  en  action  chimique  ;  ce  n'est  que  pendant  la  durée  d'une 
action  chimique  (composition  et  décomposition)  que  les  corps 
bruts  qui  en  sont  le  >*iège  éprouvent  ce  que  l'on  appelle  la  ten- 
salion  moléculaire .  qui  est  la  manifestation  momentanée 
d'une  propriété  de  conscienoe  élémentaire  latente. 


•>">^  ilfIJI  tOCIAUlTl 

Or,  dam  une  o^ilule  vivante,  les  actions  chiniiquea  tonl  cn»- 
linuelies,  iniiilerruinpues  ;  la  sensation  inoiikuiaire  de  cons* 
cience  y  est  donr  permanente.  Noire  corps  «Hant  formé  d  un  très 
grand  nombre  de  celiulcn  >ivaiiles,  nous  possédons  a^llu^  une 
miinité  de  cuusciences  éléuiunlaires  ;  seulemeiil  comme  les  pro- 
toplasmas de  nos  cellules  ne  sont  pas  continus  entre  eux,  qu'ils 
sont  séparés  par  des  menihrunes  isolantes,  la  boinine  de  toutes 
ces  consciences  élémentaires  ne  peut  se  faire  ;  sans  quoi  tout  ce 
qui  se  passe  dans  notre  corps  serait  toujours  perçu,  aucune  ac- 
tion ne  serait  inconsi'iente.  11  n'y  a  que  dans  le  système  nerveux, 
dans  le  cerveau,  que  par  leffet  d  une  structure  particulière,  la 
somme  des  épiphénoinènes  de  conscience  élémentaire  de  cha* 
que  cellule  peut  avoir  lieu.  C'est  cette  somme  qui  constitue 
notre  moi  physiologique,  le  sentiment  de  notre  perèonnalité. 

Les  action»  rellexes  et  les  actes  inconscients  et  instinctifs  ne 
sont  pas  perdus,  parce  que  l'influx  nerveux  qui  les  produit, 
parcourant  un  cheriiin  tracé  d'avance,  ne  met  en  jeu  qu'un  petit 
nombre  de  cellules  nerveuses  ;  la  somme  de  leurs  épiphéno- 
mènes  est  insufFi^ante  pour  contrebalancer  la  somme  des  épi- 
ph/^noinènes  de  toutes  les  autres  cellules  très  nombreuses,  qui 
fonctionnent  en  même  temps. 

•Notre  moi  physiologique  a-t-il  sur  nos  actes  une  influence 
directrice,  en  d'autres  termes,  possédons-nous  notre  libre  arbi- 
tre ?  Nous  venons  de  voir  ce  qu'est  un  épiphénomène  et  que  le 
moi  physioiogi(]ue  n'est  que  la  somme  dr  ■■^■■■^-  ■■■■^-r,^  ^\^.^ 
consciences  ('lémentaires  de  nos  cellules  <  >    ^  pou- 

vons donc  déjà  répondre  par  la  négative.  Il  suffira  d'ajouter 
quelques  moLs  pour  assurer  notre  conviction 

I,#es  phénomènes  de  la  vie  éirinenlaire  chez  lr<  |>i 

sont  purement  physico-chimiques  ;  ils  sont  rigourcu-   : 

terminés  et  toutes  les  expériences  démontrent  clairement  que 
ces  êtres  sont  dépourvus  de  spontanéité.  Depuis  les  protozoai 
rcs  jus(|u'aux  mammifères,  il  existe  une  grad.ition  insensible 
et  il  n'est  pas  possible  d'établir  pour  l'esptVe  humaine  une  ex- 
ception à  cette  règle  ;  l'homme  est  comme  les  animaux  une 
vaste  association  de  cellules  dépourvues  de  volonté,  dont  la 
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somme  est  oécessairemeot  «umî  dépourvue  de  volooté.  Le 
<  '  -  dont  nous  âoiiimes  doués  doit  donc  être  cootidérée 

*  •■  icli>c  ^1),  il  ii'^-  a  eu  nous  que 

•'        .  ,  c  (.oncuiiiilduU  à  des  phéno- 

mêucs  ph^sico-chimiqueii  déteriiiméâ  et  le  libre  arbitre  est 
une  iliudioii  ;  nous  ne  voulons  que  ce  que  la  conformation  ac- 
tuelle (!«■  notre  cerveau  nous  oblige  i  vouloir.  Gley  dit  en  par- 
ïani  d(  1  hoiiiine  :  a  parce  qu'il  prend  oonacieooe  des  actes  qui 
ne  produisent  en  lui  et  ainsi  les  voit  naître  en  quelque  sorte, 
1  homme  est  tenté  de  croire  qu'il  en  est  le  maître  et  la  cause  ». 

Enlin,   quand  la  composition  chimique  du  milieu  interne 

.:,...  I  vjiii.e  délicat  de  nos  cellules  cérébrales  est 

>•  '  .  hoil  par  l'introduction  d'une  substance 

toxique,  soit  par  la  lésion  d'un  organe  devenu  inapte  &  mainte- 
nir ce  milieu  dans  son  intégrité  physiologique,  le  fonctionne- 
nt ■  '  '  '  -me  tout  entier  s'arrête,  par  suite  de  l'étroite 
< ->  ses  parties  ;  le  protoplasma  cellulaire  perd, 
{>ar  l'altération  do  sa  composition  chimique,  la  propriété  de  se 
rt'-générer  ;  c'est  le  phénomène  de  la  mort. 

Je  crois  qu'il  est  inutile  maintenant  d'insister  pour  démon- 
trer que  la  personnalité  psychique  n'existe  plus  après  la  rr-ri 
pas  plus  que  les  autre»  fonctions  du  corps,  langage,  dige->'  - 
marche,  mouvements  divers,  etc.  La  croyance  à  la  sarvivance 
de  l'âme  vient  de  ce  que,  par  une  illusion  de  U  conscience,  on  a 
pris  l'effet   du   fonclionnemeot  du  cerveau   pour   une   er*  ' ' 
pour  un  être  réel  ;  nous  savons  maintenant  qu  il  n'en  est 
et  que  les  fonctions  <  érébralet,  dont  l'ensemble  est  appelé  l'âme, 
ne  peuvent  exister  après  la  deatruction  de  leur  organe  produc- 
teur. 

N<>:  r-   ]"  '  nner  rapidement  une  kUe  du  m^aniame 

des  o|  >«]ues  ;  nous  conalatooa  «ooora  une  foia 

que  l'enseignement  général  reste  rigoureuMmeol  muel  sur 
toutes  ces  grandes  questions.  Pour  terminer,  noua  alloDs 
es!(a>er  de  tirer  de  toutes  les  vérités  exposéea  dans  oetto  élude» 

[t)  Lt  déUrminumê  êiolofifu»,  L«  Oastec. 
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quelquM-UDM  det  conséquences  qui  en  découlent  et  nous  verroni 
quelle  influence  ces  cunnaisnances  peuvent  avoir  sur  notre  vie 
sociale. 


LvnclusKms. 

L'étendue  des  connaissances  relatives  à  T univers  a  toujours 
été  en  rapport  avec  le  degré  de  civilisation  des  peuples  :  il  est 
donc  nécessaire,  si  nous  voulons  rendre  meilleur  noire  état  so- 
cial, de  nous  mettre  au  courant  des  connaissances  acquises. 
Elles  nous  font  voir  d  abord  la  place  bien  petite  occupée  par  no- 
tre planète  dans  le  système  solaire,  et  la  place  également  bien 
minime  de  notre  système  solaire  au  milieu  de  l'univers.  Consi- 
dért'e  à  ce  jKiinl  de  vue,  l'humanité  n'est  plus,  sur  la  croûte  de 
notre  petit  globule,  qu'une  espèce  éphémère,  microscopique 
produit  de  la  planète,  comme  les  autres  espèces  ;  il  n'est  donc 
pas  possible  de  supposer  qu'elle  soit  en  dehors  des  lois  générales 
de  lu  nature,  et  on  ne  peut  songer  à  créer  pour  elle  seule  une 
ridicule  exception. 

Nous  connaissons  la  formation  des  mondes  par  l'action  des 
propriétés  de  la  matière  ;  nous  savons  que  l'univers  est  infini, 
qu'il  ne  peut  avoir  ni  commencement  ni  fin  dans  le  temps  et 
dans  l'espace  ;  ces  notions  positives,  obtenues  par  l'observation 
directe  et  matérielle,  nous  indiquent  clairement  ce  que  nous  de- 
vons penser  des  mythes  de  toutes  les  religions  anciennes  et  mo- 
dernes relatifs  à  la  création.  L'idée  de  création  a  pour  point  de 
départ  l'insufTisance  de  la  connaissance  de  l'unixers,  la  croyance 
qu'il  est  limité,  comme  un  objet  quelconque  et  que,  par  consé- 
quent, il  doit  avoir  une  cause  première,  comme  l'horloge  de 
Voltaire.  S'il  n'est  pas  absolument  impossible  de  concevoir 
qu'il  fut  un  temps  où  la  matière  n'existait  pas,  l'espace  pour 
la  contenir  paraît  forcément  nécessaire  ;  il  fallait  d'abord  le 
créer  ;  si  l'espace  a  été  créé,  c'est  qu'il  n'existait  pas  aupara- 
vant ;  or  il*  est  profondément  absurde  d'admettre  la  non  exis- 
tence de  l'espace,  et  par  suite  sa  création  et  son  créateur. 
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L'opinion  qui  paraît  la  plus  sage  dana  cea  grandes  cpiesUons, 
est  de  croire  que  Dieu  et  le  monde  sont  un  seul  et  même  être  ; 
on  »e  trouve  il  est  vrai  en  démccord  avec  toutes  1m  religiona, 
le-  lit  un  dieu  penonnel,  anthropomorphe,  une 

soiu      .  ,.. latériel  en  dehors  de  la  nature,  sans  corps,  et 

qui  cependant  peuse,  parle  et  agit  k  la  façon  humaine  ;  ce  qui 
conduit  nécessairement,  comme  le  dit  Hœckel,  à  la  notion  pa- 
radoxale d'un  vertébré  yozeux. 

La  doctrine  panthcislt^  (Dieu  et  le  monde  ne  font  qu'un), 
est  antérieure  à  l'antiquité  grecque,  elle  a  été  brillamment  dé- 
veloppée en  Allemagne  par  Spinosa  et  elle  équivaut  à  l'athéis- 
me. D'après  Schopenhauer  :  «  le  panthéisme  n'est  qu'un 
athéisme  poli.  La  vérité  du  panthéisme  consiste  dans  la  sup- 
pression de  l'opposition  dualiste  entre  Dieu  et  le  monde,  dans 
la  constatation  que  le  monde  existe  en  vertu  de  sa  force  interne 
et  par  lui-même.  La  proposition  panthéiste  :  Dieu  et  le  monde 
ne  font  qu'un,  est  un  détour  poli  pour  signifier  au  seigneur 
Dieu  son  congé  ». 

La  cosmologie  et  la  formation  des  mondes,  la  géologie  et 
l'évolution  lente  de  notre  planète,  toujours  par  l'effet  des  pro- 
priété»   de  Im  matière,  nous  coi  "  li  de  plus  en  plus  dans  la 

conviction  panthéiste.  La  pal> ^le  nous  en  fournit  sans 

cesse  des  preuves  évidentes,  et  la  biologie  générale  vient  encore 
y  apporter  de  nombreuses  et  décisives  démonstrations. 

La  formation  des  animaux  par  l'effet  de  la  propriété  d'asso- 
ciation de  la  matière  vivante,  par  groupements  variés  d'êtres 
uni<  ellulairc8.  nous  offre,  au  point  de  vue  social,  une  leçon  de 
clK)seH  des  plus  instructives. 

M.  Kdm.Perrier  nous  a  souvent,  dans  ses  leçons  et  ses  <'< 
exposé  «l'ite  question  ;  elle  nr  ■  -  tive  à  quels  degrés  •' 
(i<*  (KTf(M  tionnenient  peut  comi'  -«ociation  et  noua  m» 

les  racines  du  socialisme  dans  Tune  des  propriétés  de  la  ma- 
tien-  vivante.  Pour  vivre  en  société,  dit  en  substance  M.  lui. 
Perrier.  l'individu  primitif  isolé,  le  protosoaire,  abandonne, 
il  est  vrai,  une  partie  de  son  indépendance  ;  maïs  en  revanche  il 
profite  de  l'eYisteni  o  brillante  assurée  h  l'association  dont  il  fait 
Mvcc  ■ocuuart  36 
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partie,  il  peut  rétûter  à  des  cauMs  de  detirucliou  qui  l'aurtienl 
anéanti  s'il  ûlail  resté  isolé  ;  il  vit  dans  une  abondance  que  M 
connaiuenl  pas  les  individu»  «olilaires,  et  il  devient  capable 
d'accomplir  une  somme  de  travail  que  n'auraient  jamais  atteinte 
des  efforts  individuels  ut  isolés. 

Parmi  ces  individualiléb  complexes  qui  constituent  les  ani- 
maux, celles  qui  «ont  arrivées  ù  la  plus  grande  puissance)  phy- 
siologique, cellub  dont  rhoininu  lui-même  fait  partie  sont 
celles  chez  qui  la  bolidarité  entre  les  individus  cuiu[Kj»at)t!i  est 
devenue  la  plus  étroitu  et  la  plus  intime. 

11  faut  remarquer  que  dans  les  associations  cellulaires  qm  for- 
ment leb  animaux,  chaque  cellule,  même  celles  qui  remplissent 
la  fonction  la  {)lus  liumble,proiîle  du  bien-être  général  au  même 
titre  que  celles  à  qui  sont  dévolues  les  fonctions  les  plus  éle- 
vées ;  aucune  délies  n'est  privilégiée  ;  aucun  des  éléments 
vivants  constituant  la  conmiimiauté,  ne  s'approprie  pour  lui 
seul  le  travail  des  autres  ;  tous  sont  égaux  devant  les  avanta- 
ges de  lassociation  ;  c'est  la  rédliisulion  vivante  du  régime  socia- 
liste. 11  en  résulte  que  si  quelques  cellules  de  l'association  ces- 
sent d'être  soumises  à  cette  loi  d'égalité  dans  le  partage  du 
bien-être  général,  si  ce  groupe,  par  suite  de  circonstances  par- 
ticulières, se  développe  plus  que  les  autres  et  accapare  pour  lui 
seul  une  partie  des  avantages  communs,  l'équilibre  est  rompu  ; 
l'association  tombe  dans  un  état  semblable  au  régime  dit  capi- 
taliste de  nos  sociétés  d'hommes  ;  les  éléments  riches,  sura- 
bondamment pourvus,  négligent  par  cela  même  les  fonctions 
qui  leur  incombent,  les  autres  éléments  de  beaucoup  les  plus 
nombreux,  sont  par  ce  (ait  appauvris  et  n  offrent  plus  une  ré« 
sistance  suffisante  aux  causes  extérieures  de  destruction  ;  la 
communauté  toute  entière  s'en  ressent,  devient  niiilade  et  ne 
tarde  pas  à  succomber,  vaincue  dans  la  lutte  continuelle  que 
(haque  association  (chaque  animal)  est  obligée  de  soutenir 
pour  assurer  son  existence. 

Il  y  a  évidemment  un  certain  rapport  entre  les  si» 
maines  et  ces  asso*  iatitms  cellulairet  qui  forment  loii(< 
animale  ;  que  la  société  considérée  soit  compotée  de  proio- 
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zoaires  ou  d'hommes,  du  fait  qu'elle  est  ooiutituée  par  des  élrei 
uvaiils,  ou  peut  conclure  que  des  lots  semblaJtMes  doiveot  ré^ 
a  la  foifl  le  periecUonnement  des  sociétés  humaines  et  celui  des 
organismes  animaux  ;  il  apparaît  donc  un  iien  inattendu  entre 
1  écunoinie  polititjue  et  la  biologie  ;  de  même  que  la  puissance 
organique  appartient  aux  êtres  dont  les  élÀnents  nombreux, 
variés,  rigoureusement  disciplinés,  sont  unis  dans  une  étroite 
solidarité,  de  même  aussi  la  puissance  sociale  appartient  aux 
iiati  '  lises,  dans  lesquelles  existe  une  sage  division  du 

Iras    i .  :  citoyens,  protitant  tous  au  même  degré  du  bien- 

être  commun,  se  soumettent  strictement  à  une  morale  solide 
basée  sur  les  lois  naturelles  et  qui,  s'entr'aidant  les  uns  les  au- 
tres, sont  tous  unis  dans  un-   '      '  leube  et  féconde  solidarité. 

(Quelle  grande  leçon  de  so.  ,.^^.e  et  d'altruisme  t  Où  trouve- 
t-on  un  enseignement  aussi  élevé  et  aussi  moralisateur  ?  L'é- 
tude de  la  nature  n'ouvre-t-elle  pas  l'esprit  aux  plus  hautes  con- 
( e|)tion>  «ori.tles  ?  Elle  est  donc  loin  d'être  superflue  et  inutile. 

I   ...,,  i.   ,i,.j,  phén -'v— '  intimes  de  la  vie  et  surtout  celle  de 

U  j  gie  phN-        .   ^iie,  renverse  une  foule  de  préjugés 

et  d'erreurs  qui  ont  été  et  qui  sont  encore  si  funestes  à  Is  marche 
au  -  ocial  ;  elle  nous  fait  connaître  l'homme  tel  qu'il  est 

en  f  III.  ri.  en  ir  -  ^  «ilant  le  méi  anisme  des  actes  intel- 
ler'ti(>ls,  elle  nou^  <!•  >-  que  la  peiiM'*e  elle-mèoie,  Il  mobile 

et  si  fugitive,  est  •oumise  aux  lois  de  la  nature. 

L'absence  d'instruction  générale  de  ce  genre  se  fait  sentir 
dans  toutes  le<«  (  lasses  de  la  société.  Peut-on  affirmer,  par  exem- 
ple, que  létat  ucluel  de  la  magistrature  est  en  harmonie  avec 
notre  connaissance  de  l'homme  et  du  monde  (i).  La  plupart 
des  erreurs  juridiques  s'expliquent  par  une  insuffisante  prépa- 
ration ;  le<i  m  'ni  des  hommes  possé- 
dant la  plus  h.tu..         :... :  mais  celle  instruction 

juridique  est  toute  de  forme.  «  Les  juristes,  dit  Hoeckel,  ne 
connaissent  que  siifterfiriellemenl  l'objet  propre  et  essentiel  de 
leur  activité,   1  lie  et  sa  fonction  la   plus  importante, 

l'A.Mfv     .  '„.  :  tnoignent  par  exemple  les  idées  surpre- 

1 1  i  Lu  «migtmt  dé  t'anwtrê,  Iracsl 
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uanlcs  (|ue  nous  renconlronii  c*liai|ue  jour  sur  le  libre  arbitre  el 
la  respousabililc...  La  plupart  de  ceux  qui  étudient  la  juriapru- 
deiice  ne  songent  pas  à  «occuper  d'anlbropolugie,  de  pa^cholo- 
gie  et  d'embr)rulugie,  qui  bont  cependant  les  condition»  préala- 
bles de  toute  juste  conception  sur  la  nature  humaine  »  (i  j. 

Si  nous  nous  tournons  \ers  la  politique,  nous  trouvons  aussi 
de  larges  lacunes  dans  l'instruction  des  honunes  qui  la  prati- 
quent ;  il  .s'ensuit  que  la  déplorable  organisation  de  la  vie  sociale 
actuelle  ne  s  améliore  pas.  L  une  des  causes  de  ces  imperfections 
est  que  la  plupart  des  hommes  politiques  sont  aussi  des  juris- 
tes, dunt  l'instruction  est  toute  spéciale,  toute  littéraire  ;  ils 
ne  possèdent  aucune  notion  d'antliropologie  comparée  ou  de 
psychologie  physiologique,  seules  sciences  qui  puissent  fournir 
une  connaissance  approfondie  de  la  nature  humaine  ;  ils  igno- 
rent les  grandes  lois  d'association  dont  nous  avons  parlé  et  dont 
la  zoologie  comparée  et  l'embryologie  nous  offrent  de  si  mer- 
veilleux modèles.  De  même  que  pour  l'uuvrier  la  connaissance 
exacte  des  propriétés  de  la  matière  première  qu'il  emploie 
l'empêche  d'en  faire  un  mauvais  usage  et  facilite  singulièrement 
son  travail,  de  même  pour  bien  diriger  le  corps  social,  il  faut 
en  connaître  à  fond  la  structure  et  la  vie  ;  pour  cela  il  est  utile 
d'étudier  la  structure  et  la  vie  des  éléments  qui  le  composent, 
c'est-à-dire  des  individus,  el  même  de  posséder  des  notions  sur 
la  vie  des  cellules  dont  chaque  individu  est  formé.  Toutes  les 
sciences  biologiques  constituent  donc  des  connaissances  préli- 
minaires très  précieuses  pour  les  hommes  appelés  à  diriger  la 
société. 

Ceux  qui  s'occupent  de  l'éducation  de  la  jeunesse  ont  encore 
plus  que  tous  les  autres,  besoin  de  connaître  ces  sciences  et 
surtout  la  psychologie  physiologique  ;  nous  sommes  loin  de 
ces  desiderata.  Il  existe  encore  des  professeurs  de  philosophie  de 
l'université  qui  ignorent  d'une  manière  absolue  les  progrès  réa- 
lisés depuis  un  demi-siècle  par  les  s(*iences  biologiques  ;  il  y 
en  a  même  qtii  pratiquent  scrupuleu.«ipment  la  religion  catholi- 
que et  croient  fermement  à  un  dieu  anthropomorphe,  ainsi  qu'à 
l'immortalité  de  l'&me  et  à  tous  les  dogmes  antisiientifiques  ; 
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on  se  ileiiiunde  quelle  philosophie  surannée  ils  peuvent  bien 
rr  à  leurs  élèves,  à  des  jeunes  gens  qui  demain  seront 

III   .    ...i^,  juges,  notaires,  industriels,  hommes  de  lettre;»   f\r. 

<^>ij  on  ne  prétexte  pas  que  le  temps  manque  pour  s'éïKnrtr 
de  ces  sciences  fondamentales  ;  ce  serait  parler  comme  le  collé- 
gien qui  regrettait  de  n'être  pas  né  sous  le  règne  de  Charle- 
magne  pour  avoir  moins  d'histoire  à  apprendre.  Quand  on  vit 
à  une  époque,  iJ  est  nécessaire,  sous  peine  de  rester  infcrieur 
à  son  temps,  de  se  tenir  au  courant  des  grandes  découvertes 
scientifiques,  surtout  quand  elles  ont  si  profondément  modiGé 
les  anciennes  hypothèses  relatives  à  des  questions  philosophi- 
ques de  la  plus  haute  gravité.  L'évolution  de  l'enseignement  est 
restée  en  retard  sur  les  progrès  accomplis  dans  les  sciences 
de  la  nature  ;  une  réforme  scolaire  s'impose  et  elle  devra  porter 
P'  nf  sur  l'instruction  générale  en  astronomie,  en  géo- 

I«i..  ...:   lit  en  biologie. 

Beaucoup  de  personnes  sont  persuadées  que  la  morale  est 
intimement  liée  à  la  religion,  et  que  la  croyance  en  un  Dieu 
personnel  et  à  l'existence  d'une  vie  future,  dans  laquelle  cha- 
cun serait  puni  ou  récompensé  selon  ses  œuvres,  est  absolu- 
ment indispensable  au  maintien  de  l'ordre  et  de  l'honnêteté 
dans  un  Etat.  La  réponse  complète  à  cette  objection  entraînerait 
des  développements  dans  lesquels  nous  ne  pouvons  entrer  à  la 
fin  d'un  article  déjà  si  long  ;  qu'il  nous  soit  cependant  permis 
d'exposer  quelques  idées  à  ce  sujet. 

D'abord  il  faut  remarquer  que  la  morale,  attachée  aux  reli- 
gions est,  comme  elles,  différente  suivant  les  peuples,  suivant 
Ir^  "  int  les  climats  ;  le  vol,  la  fraude,  le  meurtre,  Ta- 

(ii  regardés  chez  certains  peuples  et  dans  certaines 

circonstances,  comme  des  vertus  ou  même  des  devoirs  :  la 
polygamie  est  un  crime  en  Occident  et  une  vertu  en  Orient  ; 
h'  ^  impie  à  La  Mecque,  le  bouddiste  à  Pari«  et  lo  mil 

sui !      im.  Les  religions  et  les  morales  qui  s'y  raltachiut. 

sont  donc  loin  d'être  univeraeDci,  quoiqu'edea  s'adressent  à  la 
même  espèce  humaine. 

Au  contraire,  l'athéisme,  d'après  Bacoo,  Utsse  1  horntn<«  nu 
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boa  NOS,  à  la  philotophie.  à  la  pi^té  naturelle,  au  respect  des 
lois,  au  désir  de  ntputation,  qui  sont  autant  de  guides  vers  la 

vertu  morale  ;  la  religion  et  la  superstition  renvcr *  '-us  ces 

motifs  et  substituent  à  notre  (onscience  morale  n  '  ,  une 
conscience  factice  et  fausse  (voir  la  Morale  de*  jisuiles  de  Paul 
Bert).  Le  fanatisme  religieux  a  toujours  troublé  les  Etals,  tandis 
que  rindiffémce  en  matière  de  religion  leur  assure  la  paix  et  le 
repos. 

Cependant  aujourd'hui  encore  dans  la  plupart  des  milieux, 
comme  dans  l'évangile,  l'athée  est  identifié  au  méchant  et 
est  regardé  comme  capable  de  commettre  tous  les  crimes.  »  Le 
naturaliste  athée,  dit  Ilœckel,  qui  consacre  ses  forces  et  sa  vie 
à  la  recherche  de  la  vérité,  est  tenu  d'avance  pour  capable  de 
tout  ce  qui  est  mal  ;  le  dévot  théiste  qui  assiste  sans  pensée  h 
toutes  les  cérémonies  vides  du  culte  papiste,  passe  déjh.  rien 
qu'à  cause  de  cela,  pour  un  bon  citoyen,  même  si  sous  sa 
croyance  il  ne  pense  rien  du  tout  et  qu'il  pratique  à  côté  de  cela 
la  morale  la  plus  répréhensible.  Cette  erreur  ne  s'expliquera 
qu'au  XX*  siècle,  lorsque  la  superstition  cédera  davantage  le 
pas  à  la  connaissance  de  la  nature  par  la  raison  et  h  la  convic- 
tion monistc  de  V unité  de  Dieu  et  du  monde  )).  En  l'an  iGoo, 
Giordano  Bruno  possédait  déjà  cette  conviction  panthéiste,  et 
c'est  pour  avoir  exposé  avec  conscience  à  ses  concitoyens  ses 
admirables  conceptions,  qu'il  a  «'l/'  brûlé  vivant  à  Rome,  par 
le  représentant  d'un  Dieu  infmiment  l)on  1 

Quant  à  la  croyance  à  la  vie  future  beaucoup  de  philosophes 
et  non  des  moindres  l'ont  ignorée  ou  répudiée  :  les  patriar- 
ches et  les  prophètes  de  l'Ancien  Testament  eux-mêmes  n'en 
ont  jamais  fait  mention  ;  les  lois  de  Moïse,  comme  du  reste 
celles  de  Manou,  n'établissaient  que  des  récompense»  ou  des 
peines  matérielles  et  terrestres  :  de  sorte  que  le  peuple  de  Dieu . 
initiateur  du  monothéisme,  ignora  complètement  l'immortalité 
de  rime  ;  oe  n'est  que  pendant  la  captivité  do  Bahylone  qu'il 
reçut  les  praniières  notions  de  cette  crovanre,  compléta*  ensuite 
par  la  doctrine  de  Platon  (l). 

\t)  Le  Soitiut  rt  la  Con»cimic$,  L>o«U  Viardot.  ityS. 
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La  conscience  morale  que  tout  homme  possède,  est  an  senti- 
ment f!e  jnsfice  qiii  n'a  pa%  bev'in  de  révélateur  ;  l'un  He*  plus 
granr).<(  bienfaits  de  l'instruction  est  de  la  développer  et  de  four- 
nir au  choix  de  no<(  d<^lorminalions  des  motifs  meilleurs  et  plus 
nombreux  que  ceux  que  nous  offrent  l'ignorance  et  la  siipersti- 
tinn.  L'in>»tniction  e<^n^rale  en  développant  en  nous  la  cons- 
r'wnre,  nnu«  fait  connaître,  avec  notre  droit  individuel,  nos 
l<  N'irs  de  In  \ie  collertive  ;  la  science  engendre  la  moralité. 
C'est  par  l'instruction  qu'on  arrivera  à  gnêrir  les  grandes  plaies 
morale*  de  noire  société  moderne,  l'intolérance  et  la  guerre  : 
r'cit  au«8si  par  elle  qu'on  pourra  efficacement  combattre  l'alcoo- 
Ii>:nie.  la  tuberculose  et  la  syphilis,  ces  plaies  matérielles  qni, 
non  seulement  tuent  prématurément  ceux  qui  en  sont  atteints, 
mais  encore  font  naître  dans  le  cerveau  de  leurs  descendants  des 
'V'  fion*  pnt'    '     *  mes  qui  les  conduisent  fatnîrmmt  %  la 

t ;  la  crimj;. .;..      Ce  n'est  pas  en  réprimant  brutalement 

les  crimes  qu'on  arrivera  h  en  diminuer  le  nombre,  c*est  en 
«'attaquant  directement  ft  leur  cause,  en  détniisant  le  mal 
'sa  racine,  r'est-h-dire  en  combattant  vigoureusement  et 
.  w.'.Ttrcuscment  l'alcoolisme  et  en  s'occupant  de  l'Alucation, 
de  rinstniclion  et  du  rel^vement  moral  d'un  grand  nombre 
de  malheureux  enfants,  naissant  et  vivant  dans  les  pbis  tristes 
milieux.  Devant  cet  effort,  on  verra  forcément  rétrogarder  le 
•1  •  'le  la  rriminalif*',  qui  monte  avec  celui  de  l'alcool,  ce  ter- 
poison  rérébral  :  xnhtntn  rnmtn.  tnUitnr  effertns.  On  s'é- 
tonne que  ce  devoir  de  hante  moralît<^  sociale,  si  clairement  in- 
diqué par  la  science,  soit  ausi  lon^rtemps  négligé. 

La  momie  naturelle  est  universelle  ;  elle  est  toute  entière 
contenue  dans  l'antique  sentence  :  «r  Fiais  lox  antres  ce  qoé  tu 
voudrais  qu'il  te  Kit  fait  A  toi-même  n.  Cette  M  tttir  de  la 
morale  a  été  enseitrn^  par  Thal^s.  Solon.  Socrate.  Platon, 
.1  '  ""^'irist.  Confurius  et  par  une  foule  d'autres  philosophes  ; 
I  !.  ;...  lit  un  équilibre  conforme  h  la  nature  entre  l'éffoTsmc  et 
l'altniisme.  l'amour  de  soi  et  l'amour  des  autres.  L'homme 
appartient  aux  vertébrés  sociables  ;  il  doit,  comme  Ions  les 
animaux  de  ce  groupe,  remplir  deux  devoirs  diSénoti  ;  lot  Olli 


(  MM  is  lui-mAme,  les  autres  envers  la  société  dont  il  fait  parti»  ; 
rf>  (iiMix  sortes  d'obligations  sont  également  Iégitinies,égalem(^nt 
iniii^pcns.ihlos  ;  l'égolame  est  nécessaire  à  la  conservation  de 
l'individu  et  l'altruisme  à  celle  de  l'espèce  et  au  bon  ordre  de  la 
collectivité.  L'homme  ne  doit  donc  pas  rechercher  uniquement 
son  propre  bonheur  ;  il  doit  aussi  travailler  h  relui  de  la  société; 
il  doit  se  convaincre  que  sa  prospérité  (ait  la  sienne  et  qu'en 
étant  utile  à  ses  semblables,  il  travaille  en  mt^me  temps  à  son 
propre  bien-être.  Ce  devoir  se  retrouve  sous  forme  d'instincts 
sociaux  chez  tous  les  animaux  supérieurs  vivant  en  association. 

Malheureusement  dans  resj)èce  humaine,  c'est  l'égoïsme  qui 
a  pris  le  dessus  sur  l'instinct  social  ;  le  chacun  pour  soi  domine 
tout  ;  un  individualisme  exagéré  a  étouffé  presque  entière- 
ment l'altruisme  ;  il  a  fait  naître  et  il  entretient  un  amour  im- 
modéré de  la  propriété  individuelle,  qui  excite  la  cupidité  et 
pousse  l'homme  le  plus  fort  ou  le  plus  adroit  à  accaparer  pour 
lui  seul  le  travail  de  ses  semblables  plus  faibles  ;  ce  sentiment 
personnel,  profondément  enraciné  en  nous,  délniit  l'harmo- 
nie de  la  société  par  d'injustes  et  révoltantes  inégalités  et  op- 
pose un  obstacle  très  résistant  à  l'établissement  du  régime  <irw  i,-». 
liste. 

Il  est  donc  nécessaire  de  rétablir  l'équilibre  entre  l'égoïsme 
et  l'altruisme,  en  s'appliquant  au  développement  de  l'instinct 
social  et  des  sentiments  des  devoirs  envers  nos  semblables,  de- 
voirs trop  négligés.  Aussi  la  morale  indépendante  de  l'espoir 
des  récompenses  et  de  la  peur  des  châtiments  dans  une  autre 
vie,  doit  être  établie  sur  la  base  de  Vintérêt  général,  sur  la  so- 
lidarité. H  La  vertu,  dit  Vauvenargues,  est  la  préférence  de  l'in- 
térêt général  à  l'intérêt  particulier  ))  ;  le  bien  est  l'utilité  com- 
mune ;  l'homme  le  plus  vertueux  est  celui  qui  travaille  à  l'amé- 
lioration physique  et  morale  du  plus  grand  nombre.  Telle  est  la 
base  de  la  morale  démocratique  (j),  et  c'est  la  diffusion  de  l'ins- 
truction générale  qui  contribuera  le  plus  à  la  développer. 

CK.G.  Oluvier. 

(t)  Louis  Viardol,  toc.  cit. 
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MicHiiL  Rakoimm?.  —  Œavret  (T.  II.)  Les  Omn  dt  Btmt  et  VOun  et 

Siitnt  V"  irg  ;  Letir  /"  f.'î'      -Irt  knouto-ftrmani- 

>jur.    \  iiolice  bii  .  ,.<>•  ri  des  Oaiêé  par 

Jamk»  GtiLLAtMB  (P..V.  Stock,  édilrar).  Vn  vol.  tn.|8  d«  b  Bibliolhi- 
9Uf  toeiologiqur    Prit      .'^  fr    5o. 

La  poust^  d'anarrhisinr  qui  menace  d'entratorr  hors  de  aea  voiM  rin> 
ternationale  ouvrière,  «urloul  en  France  cl  en  Italie,  doit-«ik  lira  oonai* 
dér^  comme  un  aympl^me  hittorique  oo  comme  la  reviviaoenoe  «igvi 
d'un  flat  (i'r^pril  déji  ancien  ?  C«  ne  peat  être  un  syroplAroe  historique, 
car,  tout  au  rooint  ches  nous,  la  boorgeoîcie  régnante  n'a  •opprimé  auciia 
des  moyens  conquis  par  le  peuple  :  suflrage  universel,  liberté  de  réunion 
et  'f  riioyeoa  que  le  socialisme  utilise  pour  sa  propagande  et 

pxn  ^  aoctalee. 

1^  boui^coisîe  radicale  réaiale,  certes,  au  socialisme.  Sa  résistance  pe> 
r.-iil  |>lij«  \i><  f>arce  qu'elle  est  an  pouvoir,  et  que  le  parti  so< 

<  ialinlc  tr<  «1  ;  M  un  de»  partis  d'opposition,  maia  le  parti  d'op* 

position.  Elle  viole  bien,  de*ci  de*U,  ses  principes  H  son  statut  de  libené. 
'\  pr  ir  délits  de  parole  ri  de  presse,  et  aussi  le  tcan- 

tinl'  <  .  '>ulil  &  un  acquittement  devant  le  jury  sprfs  six 

mois  de  fiétenlutn  mutile,  donc  srbitraire. 

Mais  le»  rhcmin*  légaux  ne  sont  pas  icnnés  aux  travaillrurv  '* 

crise  émnumique  nu  (Ktlitique  en  vue  ne  permet  de  suppoaer  qu'il 
crs»aire  de  leur  recommander  de  se  jeter,  fusil  au  poing,  dans  le  aaatiar  de 
la  guerre. 

Reviviscence,  alors,  dans  la  aaeiioii  iranfaisa  dt  rinlanMlàaoala  oo« 
\ri^rp,  d'un  état  •!  disloqua  la  prenièra  InianMtiooalt  } 

Oui.  El  on  est  in^  ..     ...      .:...•,■  dans  cette  opinioa  par  la  lectore  dta 

ouvrages  que  Jame*  Guillaume  consacre  à  l'histoire,  dont  il  fut  un  daa 
témoins  .Toap^  aatoor  de  Karl 

Marx  f\  <:  'le. 

impossible,  dans  les  limites  d'un  bref  compte  raodn,  d'iadiqoar, 
m«Miir  à  grands  traits,  les  péripéties  da  etMa  lolla.  On  laa  Irouww  rsin- 
cée«.  a%rr  un  grand  souci  d'impartâalild.  dans  les  devx  foinmas  qoe  Jaaaa 
Onillaume  a  écrits  avae  sae  son  venir»  cl  sor  des  dowiwarta  absohinwwl 
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■ulhrnU«{u««.  On  n«  loi  frri  pu  ici  l'injurr  dr  If  féliciter,  lai  •orialiste- 
■nnrrhidc,  d'nvoir  pu,  avant  tout.  »ouci  dr  la  véril/.  Il  vant  niir-ux  m- 
roininancler  k  tout  la  l«cturr  d<>  »on  ouvrage  aur  l' Internationale  (i). 

Maia  ai  l'on  veut  connaître  plus  rapidement  et  avec  plua  de  prériaion  Im 
cauaea  profonde»  et  lea  manîtcKiations  eftsmliellet  du  double  courant  qui 
traverse  le  socialiame,  le  courant  proprement  itocialiate  et  le  courant  anar- 
ohiate,  il  faut  lea  chercher  dans  lea  œuvrea  de  Michel  Rakounine,  éditée* 
également  pnr  le*  «oins  de  Jame»  Guillaume,  qui  fut  l'ami  et  le  collabora- 
teur du  grand  agitateur  russe.  Cea  lettres,  ces  pamphlets,  dont  le  arcond 
volume  nous  occupe  ici,  projettent  en  désordre  la  doctrine  du  aocia- 
Usme   anarchiste.    Et  ce   désordre   lui-mdme  e«t    sm:  ^    '  lorsqu'on    \o 

compare  i  la  méthode  vi  à  l'ordonnance  sévères  du  II  y   a  entre 

Karl  Man  et  Rakounine  la  même  différence  qu'entre  un  général  d'trmée 
el  un  chef  de  guérilleros.  Cohii-IH  veut  aller  &  la  victoire  par  le  nombre 
organisé,  plié  sous  la  loi  d'égalité.  Cclui-ri  veut  y  ruer  ses  hardis  parti- 
sans, égaillés  en  liberté.  L'un  veut  conquérir  l'Etat,  forteresse  du  capita- 
lisme, et  l'autre  le  détruire.  I.ieur  conflit  ne  détruisit  que  la  première  Inter- 
nationale. Puisse  le  réveil  de  retle  lutte  demi-séculaire  ne  pas  met- 
Ire  la  seconde  en  péril. 

Que  se  propose  le  socialisme  ?  La  libération  économique  et  sociale  des 
travailleurs  par  la  socialisation  des  moyens  de  production.  Faut-il.  pour 
cette  entreprise,  conquérir,  puis  transformer  l'Etat  de  manière  h  en  faire 
l'instrument  de  la  réorganisation  éronomiquo  ?  C'est  la  thèse  du  socia- 
lisme marxiste,  thèse  qui  domine  encore  dans  les  partis  socialistes  d'Europe 
el  d'. Amérique,  thèse  solennellement  aflTirmée  ri  confirmée  par  les  congrès 
internationaux.  Faut-il  au  contraire  considérer  l'Etal  comme  un  obstacle 
et  non  comme  un  instrument,  et  en  conséquence  poursuivre  sa  destruction 
par  ton»  les  moyens  ?  C'est  la  thèse  nnarchisl»»,  celle  que  f^akounine  hérita 
de  Proudhon  et  développa  selon  sa  propre  pensée  jusqu'aux  plus  extrêmes 
conséquences  théoriques  et  pratiques,  thèse  des  communistes-anarchistes, 
lhr»c  des  collectivistes-anarchistes  rt  thèse  même  des  individualistes-anar- 
ridâtes. 

Ces  deux  thèses  expriment  un  besoin  double  de  l'humanité  laborieuse 
en  marche  vers  de  meilleurs  destins  :  le  besoin  d'égalité,  c'est-à-dire  de  jus- 
lice,  el  le  besoin  de  liberté,  c'est-à-dire  d'autonomie  de  la  personne  hu- 
maine. I.<ear  opposition  violente,  dans  la  première  Internationale,  fortifia 
singulièrement  la  critique  bourgeoise,  qui  tenta  de  jn«lifter  !>  '  '  -m. 

el  ses  meurtrier»)  prinédés  de  concurrence  en  le  repré»enlont  •  L 

de  la  liberté.  El  ce  l'est  en  effet  pour  la  minorité  possédante 

Mst-   'f  '■""il  de  la  majorité  dépossédée,   qui  veul  à  In  foi»  i> Krfrnni     i 

(t)  '  ^s  el  souvenirs  {t9H-t^),  s  vol.    ia-41.   Son. 

ooavc.  .       .ou. 
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poor  lihëtrr  m  proHacUnn  de  tout  p>i— iti«ne  r(  pour  Joa— r  h  \SkttU 
I  rhaïun  do  *e$  membre!  Organitation  H  librrl^  ■*i>ppoitat  tOêâ  doM  f 
NoD,  répond  Haknuninr.  Mii«  il  nr  veot  que  d'un*  or|anÎMlMMi  voloolairB 
et  «pontanôe.  li'Ktut  mèmf  qu'il  dMmit,  il  l«  rceomlnnl  tor  on  antr» 
plan    I'  rommiinr,  I-  d»  eommoiM*.  C'mI  OU  Etat,  c*Mt 

un  gr<  u^ ^,ar  alTmil/'^  d  1  ^        .ntMonlM  oè  h»  ioodieiM  d'tatoriié 

rt  de  contrainte  ont  diiparu  poor  hire  pbce  è  d«a  Mnriota  pobliea.  Maia 
fpnl  r«!  |r  aorialtotr,  le  marritte  le  pi»  i^- 1',  —  y  ronpria   ^ 

Mfiic'-r  iui-inétnr.  —  qui  prétende  con*   -  Ktat  ae*  looctioiM  d  - 

ril4  et  de  rontrainle  qui  opèrent  k  fond  en  Rataie  et  en  Turquie,  moina 
d."*  .......   y.  M  Angl«terr»  ? 

de*  prineiptlM  rai* 
aon*  d'être  de  l'Etat,  que  cet  Ktat  auit  plu»  ou  moina  autoritaire.  Dana  Fé- 
lifmlitme,  Botialitmt  tt  nnUthéoto^ismê .  et  dana  a«a  Lettrti  ûax  Inttrnê' 
lii^iiiitiT  f/u  Jura  (m.  tome  l*'),  il  aArme  avec  autant  d«  foroa  que  d'abon- 
dance que  le  patriotiame  eat  un  intttnct  primitif  de  dMaaae  coll 
qui  a  «  l'Hite»  w>«  rarinr*  dant*  la  >w  animale  ».  Cette  a  oéfFltion  da  1  m»- 
lilé,  et  dp  la  «ulidaritii  humainea  n,  le*  travailleura  y  mettront  fin,  car  la 
^oluti  'n  de  la  qur*lion  Mtrialr  n'est  «  poaaible  que  par  l'abolition  dea  frun- 
ti)T(-»  dc«  Etat»  >i. 

On  voit  ce  qui  dilféreocie  Bakounine  de  Marx.  Celui-ri,  dfa  18JI7,  dana 
l<    '  riait  :  «  Travailleur*  de  tout  le*  paya,  ttniaaet» 

v<M  ^  '.ne  disloquait,  oc  morcelait  paa  lea  nationalil^. 

Toua  deux,  d'aillcum,  sont  foncièrement  d'acrord  aur  lea  cauaea  de*  con- 
flit* i-ollfH-iiU  <  OuiionqiK-,  dit  P-il  un  pco  oœvp^  d'hialotra 
n'a  pu  matiqiK-r  <lr  •  »{»•  ri  <%<>ir  iju  .-  itiaa  rdifiMiaM  et  tb^olo- 
giquea  le*  plu*  absiraitea,  il  y  a  toujours  quelque  grand  inlérM  matériel. 
Tmi'  •  •  ■  f  de  rla**e*  n'ont  jamai*  • 
tiiil  "lîr  n^' ■••«ntrr»  dr  I3  j»  > 
de  la  po«»p«»i(>n 

r^onr,  di  -'"  ••  ft.ii» 

qu<-    ijiK-    ti(  me  du   n. 

avec  Man.  Sur  ce»  rnirrfaite*,  la  guerre  ^late  entre  b  France  et  i'  \il< 

magnr.  Croyet-voua  qu«*  Bakounine,  qui  r«t  î' '•■•*■'  

va  *«■  dé«iiilt're«ker  ?  Pa*  plu*  que  l'Intcrnati 

à  la  lull<-  jH'iir  1.1  i\-'\i'af  de  la  France.  I  11)  $*$  t.'- 

i  on  Friiit(tiii   .  Ii»i»  VEmpirf  knouto-rif. ,_.  -   .■  »   invrti..  * 

contre  Gambetta.  que  Thier*  appelait  alora  un  «  i  1  que  lui 

B.tV  '  ruae  de  n'oaer  décbalner  le  pr<'  >«»*e  cun* 

Ir.  :.    «rur. 

né)i.  avant  la  d^atatra  d*  Sedan,  il  lui  a  adraaai  Ua  ploa  amer*  repro- 
rhr*    '•  Dan*  un  momeal  terrible  rnmw  cehn>ct,  dit*il.  au  monMol  oè  b 
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Franrc  rmulc  cl  périt,  el  où  elle  nr  pourra  élrc  muv^  que  «i  tout  les  Fran- 
çai»  uni  vraiinrnl  le  di«hl«'  au  rorp»,  M.  Oamhrlla  Iroinr  le  tetnp»  el  l'in»- 
piraliou  niftcrttairrii  pour  écrire  une  lettre  dano  latpiellr  il  commenrr  par 
déclarer  qu'il  »e  propoae  «  de  tenir  dignement  le  râle  d'oppotilion  démo- 
entiqut  gouvernementale  ».  El,  apn"^»  le  ^  •epirmbre,  il  «'écrie  :  «  La 
France  comme  Fllat  chI  perdue.  Ell«'  no  peut  plu»  •€•  »auvrr  {>ar  le»  roovens 
régulier*  et  adminialratib. . . .  En  balayant  de  «on  territoire  lea  armé*  du 
roi  do  Pru»«c,  ollo  aura  du  mémo  rouj  "  '  i  lou»  lea  peuple*  d'Europe 
ri  arcornpli  l'émancipation  aociale  du  ^  <l   ». 

Réterve  faite  »ur  les  moyen*  préconiaéa  par  ranarchi*le  ru**e.  il  y  a,  on 
Ir  voit,  une  certaine  différence  entre  l'antipalriotiiime  de  Bakounine  el  relui 
i]u'on  tente  aujourd'hui  d'acclimater  parmi  le*  Aociali*les  françai*. 

Artmir  BAt'BR.  —  Emai  sur  les  Révnlutinns.  ouvrage  rérompcn»»-  par 
rinslitut  international  de  Sociologie.  Corn  ouro  Ténichef.  (Giard  rr 
BniàRR,  éditeur*).  Un  vo.  in*8,  de  la  Bibliothèque  nociologiqae  interna- 
tionale. Prix  :  6  fr. 

L'autour  n'entreprend  pa!«  dr  drrrirr  les  révolution*  hi^ti.rujiirp  m  rr 
cherchant  les  cause*  et  en  exposant  le*  conséquences  de  chacun  d'elle». 
Le*  méthode*  de  la  sociologie  dépassent  celles  de  l'histoire,  et  M.  A.  Bauer 
•'y  e«l  judicieusement  conformé  en  utilisant  l'histoire  pour  montrer  la  cons- 
tance de  certaine*  cause*  réunies  produisant  selon  leur  accumulation  des 
émeutes,  de*  révolution*  avortées  ou  des  révolutions  triomphantes.  On 
sait  que,  dans  ses  récentes  études  sur  la  Structure  générale  des  Sociétés, 
G.  De  Greef  affirme  la  possibilité  de  constituer  une  *ociologie  abstraite  el 
non  plus  descriptive  ou  historique.  M.  Arthur  Bauer.  dans  son  livre,  et  il 
faut  l'en  louer,  entre  dan*  ce  dessein,  qui  seul  peut  constituer  la  sociologie 
h  l'état  de  science  positive  et  coaame  telle  formulant  de*  loi*  dont  la  ron* 
naissance  peut  Aire  utilisée  par  la   politique. 

Une  impre**ion  .«e  dégage  de  cette  œuvre,  c'est  l'importance  rroi«»ante 
de»  acte*  révolutionnaire*  collectifs  è  mesure  que  l'Etat  se  Iransforme 
de  cho«e  p<*rsonnolli>  nu  de  caste  en  oli  'lue.  A  l'analyse  des  causes 

économique*  de  mécontentement  el  dr  '  m,  nn  a  l'impression  que  le 

suffrage  universel  et  la  démocratie,  d'ailleure  inorganique*  et  amorphe^, 
ne    préservent    pas    la    société   Cf>ntem{)oraine   d'un    ri«que    di  H 

totale    (I  Tout  gn>u{M>  so4-ial  qui  délienl  le  |>ouvoir,  dit  cxrellein  'i      \. 

Bauer,  s'efforce  de  l'organiser  de  façon  à  satisfaire  se*  intérêts  el  ses 
idées  n.  Cette  addition  t''  '  use  el  tr^s  nécessaire  des  i<  idée»  h  aux 
H    intérêts    »    montre    In  •     que    l'auteur  donne    aux   phénom^ne« 

psychologique*.    Avec  ce  correctif,   le  matérialisme  hiatorique  devient    'i. 
ceptable  ;  mais  il  n'en  reste  plu*  n'en,  ou  |>eu  de  chose. 

Mat*  il  reste  un  déterminisme  «<x-inlogique  que  M.  .K.  Bauer  a  bien  «oin 


RETVt  Mi  UTB»  573 

d'éclairer  en  notant,  qoe,  parmi  «  Ica  c«aie«  qui  ont  «nMoé  j'haimnilé  «I 
(  tiu<  iiii'*  dca  aociétéa  ^rticuUère*  à  100  état  préaeat...  la  caoa*  captlala, 
ab»oluiuent  pr^ptjndérantc,  c'est  l'activité  ialeUigwite  6m  iiomnif  a. 
Nous  »<Hi»(ri\unA  «utooticr»  à  rette  cooflluaioD.  pleipa  de  pweaiaa  pour 
II'  .  (jui  f«t  une  >  Il  luire  de  l'organisation  voloiiUira  mr  le»  pré- 

U-nu-       ;lité»  l't Dnomiquct. 

MAtMiui:  Li;uiA»u.  —  La  Criê€  du  Midi.  (Etaknu  FAsgtBiXB.  «diiruri. 
tu  vul.  in- 18  de  la  bibliothèque  Charpentier.  Prii  :  3  fr.  &•' 

Il  ue  s'agit  pas  dana  ce  livre  de  la  mévente  des  vins,  de  la  sorprodoction, 
de  b  tt.itxli .  mais  des  cvénemcnis  tumultoeox  que  U  crise  écooowîque  du 
Midi  \ilicuic  déchaîna  l'été  dernier.  Aussi,  après  cinq  peges  soaunairss  ooo- 
sacrées  à  la  crise  vitioole  et  à  ses  répercussions  sur  toutes  les  petites  indus- 
trie» lie  la  région,  M.  Maurice  Leblood  entr^reod-il,  avec  l'unique  souci 
df  liuiiiier  un  «  historique  u  de  l'agitation,  le  récit  de  oeUe  agitation  même. 
Pour  lui  il  y  a  eu  u  organisation  méthodique  du  désordre  ».  Et  il  en  aoeose 
l<  -  riétaires,  c'sst>à<dire  les  conservaleun,  habiles  è  eiploilar 

1  m  ,  |>«lita  propriétaires,  et  leur  misàre,  pour  oeilaitts  trop  résBe, 

ainsi  i|ue  celle  des  ouvriers.  L'ouvrage  se  termine  par  la  publication  des  rap- 
p<'!  '  iictionnaires  civils  et  militairM  sur  Isa  épieutes  de  Narfaonne  et  la 

III  li  •  »  soldsu  do  17*.  Solidonent  docooMnlé.  rédigé  avec  un  sin- 

cère SOUCI  d  impartialité,  ce  livre  ne  sauve  pas  o^tendant  le  gouvernement 
de  M.  Clemenceau,  encore  qu'il  jr  tiche,  du  reproche  de  n'avoir  pas  prévu, 
c'est-k-dirc  de  n'a«oir  pas  gouverné,  et  ainsi  d'avoir  pris  finalement  au  tra- 
gique ce  qu'il  avait  d'abord  refusé  de  prendre  au  sérieos. 

GusTAv  ScMMuixan,  professeur  è  l'Université  de  Berlin.  —  Deu- 
xième partie,  tome  V  et  dernier  ;  traduit  de  l'allemand  par  Lion  PoiJkca, 
professeur  à  l'inivenilé.  1908,  Paris.  (V.  Giauh  icr  E.  liaiiaa  éditeurs), 
(jn  vol.  in-8,  broché.  10  fr.  relié,  reliure  de  la  bibliothèque.  11  fr.  L'ou- 
vragr  complet  :  5  vol.  brochée,  5o  fr.  {BibUoiki*iue  ittUrnttionaU  dV<o- 
notnif  fii'lUuiue). 

Ce  >olumc  qui  roniplète  l'ouvrage  de  l'éminent  prolseeaur  è  l'UnivarMlé 
d<   ^  Acrv  k  l'évolution  de  la  vie  écononiiqiia  :  1*  Oedllatiooa  et 

ciu.  luic  nationale  ;  9*  Les  luttes  de  dassee,  la  domination  da 

classe  et  leur  Iranslurmation  régressive  par  l'Etat,  le  droit  et  la  réforme  : 
3"  Luttes  et  relatinii*  économiques  des  Etats  entre  eux  :  la  pulitiyia  eom* 
iiicri  lale  ;  ^''  Développement  économique  et  dévrloppcment  général  de  l'hu» 
manité  et  des  peuples  particubers  —  leur  ascenaion,  leur  apogée,  leur  déca- 
dence, el  se  tennine  par  un  indca  général  des  noms  d'autat»  ailés  dans  Im 
cinq  «oUunes. 

Rapfielons  que  le  premier  volume  est  aonaacré  è  l'kitUin  éêê  éoetriitt* 
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frfnffnftT*'.  à  U  question  du  milhodu  <l  è  rin/lMM*  du  miiMu  Mtorct 
cl  it  <o  IfcAnifae  <ar  Véconomit  ;  U  Moood  à  b  oonj(t/u(ton  WBwft  d4 
/VeonoMM  iMUond*  «I  è  •«  pnneipoiu  ornant»  ;  le  IroMtèuM  à  U  eirca- 
lation  et  le  (joalrièlM  à  It  r^p<tr((fiV>n 

M.  Schmoller,  mtllre  inconi  •  nouveïU  éoole  éeooomiquc  —  l'é- 

cole historique  —  a  trailë  l«>ui  -  tmporUinlM  évec  une  ampleur 

magislrali'.  Lnc  bibliographie  ..  ul  une  élude  plus  approfondie 

des  matières. 

Cet  ouvrage,  véritable  monui...  - ..  -  i-;  .  autour  à  l'économM  pouts* 
que,  sera  analysé  d'ensemble  dans  un  prochain  article. 

Oscar  Wildb.  —  Le  Prêtre  et  l'Acolyte,  traduction  de  M.  Albert  Savine 
(P.  V.  Stock,  éditeur).  Un  vol.  in-i8.  Prix  :  3  fr.  5o. 

II.  Albert  Savine  a  réuni  les  articles  de  critique  littéraire  de  l'écrivaio 
anglais.  La  aouvi-Ue  qui  donne  son  titre  au  volume  ne  compte  heurousc- 
luout  que  trente-deui  pages.  Elles  n'ajoutent  rien  à  la  réputation  de  l'auteur 
du  l'urlrait  de  Lloriun  (irey,  au  toiilraire  ;  mais  •  H  <  valeur  d'un  do- 

cument, car  elles  nous  éclairent  sur  la  perversion  |  -  6^H^^  ^"  malheu* 

reux,  si  durement  chfltié  par  les  tribunaux  de  son  pays  eu  nom  d'on  code 
inspiré  par  la  Bible  plus  que  par  la  notion  de  la  liberté  morale  et  de  see 
sanctions  également  morales. 

Hekiii  Mah.i.n.  —  La  Terrestre  Tragédie.  (Editions  de  l Abbaye,  groupe 
fraternel  d'artistes,  dcpùl  à  Paris,  69  rue  de  Rennes).  Ln  vol.  in*l8. 
Prix  :  4  fr. 

Cette  série  de  |x>«u)es  •  ■  ir  son  Ulrc,  Ifirasaiil  souvenir  du  chef- 

d'œuvre  de  la  littérature   1  i'  .   .\  la  letture,  toute  |>en»ée  de  compa* 

raison  disparaît,  heureusement  pour  l'auteur  de  la  Terrestre  Tragédie,  et 
l'on  peut  goôter   quelques  morceaux  <!'  ■>»   sont  chantés 

éloqueniinml  l'hoinme  et  l'idée  dans   i    .  iiuns.   dans  tous 

leurs  élans  vers  la  paix  et  la  justice. 

FanoiiiA.tD  Hamblim.  —  Le  journal  d'un  prêtre.  (P.-N  .  Stoci,  édilef). 
Do  vol.  in- 18.  Prix  :  3  fr.  5o. 

L'auteur  a  peul-iMre  ronnu  des  prAtre»,  inaU  ne  les  a  wi*  que  du  de- 
hors. Son  déiro4]ué  a>ail  l'éme  laïque,  dès  avant  son  ordination  ;  il  l'a 
gardée  dans  ses  fonriions  de  prêtre  et  on  t'élonne  que.  pour  déposer  enfin 
b  aootaAc,  il  fisse  des  lectures  et  se  tienne  le  long    '  .  «. 

sur  trois  cent  cinquante  que  compte  le  volume,   les   r  |« 

décideront.  On  attend  enrore  l'histoire  du  prêtre  enfermé  dans  sa  »uu- 
tane  de  Nessus  par  la  jMuvreté  et  par  l'incapacité  de  gagner  aalreoienl  son 
f«ia. 
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REÇUS  A  LA  R£VUE  SOCIALISTE 

MKhMPIl.    l^f     ^  "'.Il 

tif-ri»  de  la  Cour   .•  ;    '"■  i^  .■  :. ■    ■•>.    i ..;.....    ï a.,  ' 

i<^  d'éditions  littéraire*  et  artistique*).  Un  vot.  in-ib.  Prix  :  3  ir.  5o. 
Mst.1    l \vnu.  —  L'Individu  et  l'Eiprit  d'AatorUé.  Du  Moyen  Age  à  la 

Loi  Falloux.  (P.-V.  Stock,  éditeur).  Vu  vol.  in  i8.  Pfii  :  3  Ir.  5o. 
B.  Jacob.  —  Devoin.  Conlérencca  de  Morale  individuelle  et  de  Mormle 

<>ociale.  (Edouard  Comély  et  C**,  éditeur*).  Un  vol.  in-t6.  Prit  .  3  Ir.  5o. 
^  ^K«  La  Pbb«iie.  —  Le*  Barb^rM,  nmuD*.  (P.-V.  St4icL,  éditeur).  Un  vol. 

in-i8.  Prix  3  fr.  &o. 
Mahc  Ai.-clt.  —  Lt»  tytlème»  êoci^ùUt  d'échmn^e,  avanl-propM  de  M.  A. 

l)e*<:hain|M,  professeur  k  la  Faculté  de  Droit  de  Paria.  (Félix  Alcaa,  édi- 

tiuri    I  II  \"1    in<i6.  Prix  :  3  fr.  5o. 
(ii^tMi'-    i't  .11     —  De  la  litoation  faileê  «a   pùrti  inteUeetmel  danê   le 

Monde  moderne  devcnt  lei  aecidenlê  d*  U  gloire  iemponUe.  (Edition* 

dr»  Cahier»  de  la  Quinzaine,  i*'  caliMT  de  b  g*  aérie).  Un  vol.  io*i6. 

Vnx      7  Ir. 
HoBBBT  DBRiri  ».  —  Quaranle-Huit,  E*aai  d'hialoire  oonlenponùne.  (Edi- 

ù  'ahien  de  la  Quinzaine,  a*  cahier  de  b  g*  eérie.  Prix  :  3  fr.  bn. 

J I .  —  £n  ÀlUmagne  :  Hkin  et  WtHpkdk.  (Eof^oe  FaM|u«ll«. 

•••Iit<  ur;.  Un  vol.  in-iS  de  b  Bibliothèque  Charpeaiiar  Pris  :  3  Ir.  5o. 
Lr.<i<k  ToLaroi.  —  La  Hévolution  Hut$t,  $a  portée  mondioU,  traduil  do  meae 

(wr  K.  Ilalpéhne-Kaniinakv.  (Eugène  FasqueUe,  éditeur).  In  «ut.  in-i8 

•i<    1.1  iM  liulhèque  Charpentier    Prix  :  3  (r.  6o. 
\i  in».i.  i>ic  Tarob   —  L'Idée  du  Juste  Pris,  eaeu  de  Piycholofie  éeoMMB»* 

<{ue.  (Lihrairie*  Félix  Alcao  et  Gttilbumin  réoMe*).  Ua  vol.  gr.  i»-8. 

Prix     7  Ir 
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